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ARRET 

DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

j  ,'„„  Tmorimé  m-4°-  Intitulé  :  MÉMOIRE  JUSTIFICATIF  ,  pour 

ntvX™    t?S6,  commençant  par  ces-mc*  :  Le  ..  Août  ,785,  ™e 

comme  eux   Vous  êtes  KoUfoufcm  d'une  croix  pour  mur  heu  ie  la 
cens  comme  «L V  eus  ,  ;  ^  &  ^^  ^^  (  &  &  ^ 

fiarnature  de  Laraoue,  w  js"&  J  .  .T  ■«  r^nf^il 

S«  ta  à  la  fuite  dudit  Imprimé,  commençant  par  ces  ^.LeConfa 
bXné  oui  a  vu  le  Mémoire  ci-defius,  tù  fimffant  par  ceux-ci  :  combien  il 
SpTrgner  les  pleurs  &  le  fang  des  hommes  Libéré  à  Pans  le 
T4  Févne'r  f786.  Signé  Legrand  de  Laleu,  /•»*  ***  *  W«  «  - 
cour  du  Palais,  au  pied  du  grand  efcalier  iicelui  par  exécuteur  de  a 
Haute-Juflice,  comme  contenant  un  expofé  faux  des  faits  &  un  extrait  infidèle 
de  la  procédure  ,  des  textes  de  Loix  auffi  fauffement  rapportes  aue  fauffement 
appliqués  ,  calomnieux  dans  tous  les  reprochas  hafardis  contre  tous  les  Tri- 
bunaux, injurieux  aux  Magiflrats  ,  tendant  à  dénaturer  les  principes  les  plus 
facrés ,  définitifs  de  toute  confiance  dans  la  légiflation  &  dans  les  Magiflrats 
oui  en  font  les  gardiens  &  les  dépofitaires ,  tendant  à  fouler er  les  Peuples^ 
contre  les  Ordonnances  du  Royaume,  &  comme  attentatoires  a  fautante  &  a 
la  Majeflé  Royale. 

Du   11   Août  1786, 


A      PARIS, 
DE  L'IMPRIMERIE  DE  P.  G.  SIMON  ET  N.   H.  NYON, 

Imprimeurs  du  Parlement,   rue  Mignon.  j*#*+<W      "^ 
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ARRET 

DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Q  UI  ordonne  qu'an  Imprimé  in-40.  intitulé  :  MÉMOIRE  JUSTIFICATIF,  pour 
trois  hommes  condamnés  à  la  roue;  à  Paris,  de  C  Imprimerie  de  Philippe- 
Denys  Pierres,  ij8 6 ,  commençant  par  ces  mots  :  Le  1 1  Août  1785  ,  une  Se:  - 
tence  du  Bailliage  de  Chaumont,  &  finifiant  par  ceux  ci:  &  font  innocens 
comme  eux.  Vous  êtes  Roi  ;  fvufcrit  d'une  croix  pour  tenir  lieu  de  la  figiature 
de  Lardoife  ,  &figné  J.  B.  Simare  &  Charles  B-adier  ;  &  la  Confaltation  étant 
à  la  fuite  dudit  Imprimé  ,  commençant  par  ces  mots  :  Le  Confeil  lbuffigné  qui 
a  vu  le  Mémoire  ci-deiTus  ,  &  fini ffant  par  ceux-ci  :  combien  il  aime  à  épar- 
gner les  pleurs  &  le  fang  des  hommes.  Délibéré  à  Paris  le  14  Février  1786. 
Signé  Legrand  de  Laleu  ,  feront  lacérés  &  brûlés  en  la  cour  du  Palais,  au  pied 
du  grand  efcalier  d'icelui  ,  par  C  Exécuteur  de  la  Haute-Juflice  ,  comme  contenant 
un  expofé  faux  des  faits  &  un  extrait  infidèle  de  la  procédure  ,  des  textes  de  Loix 
aufjî  fauffement  rapportés  que  fauffement  appliqués  ,  calomnieux  dans  tous  les 
reproches  hafardés  contre  tous  les  Tribunaux  ,  injurieux  aux  Magijl-ats  ,  tendant 
à  dénaturer  les  principes  les  plus  f acres  ,  deflru&ifs  de  toute  confiance  dans  la 
légiflaùon  &  dans  les  Magifirats  qui  en  font  les  gardiens  &  les  dépofitaires  , 
tendant  à  foulever  les  Peuples  contre  Us  Ordonnances  du  Royaume ,  6*  comme, 
at  entatoires  à  l'autorité  &  à  la  Majejlé  Royale, 

EXTRAIT    DES  REGISTRES    DU    PARLEMENT. 

Du  on^e  Août  mil  fept  cent   quatre-vingt  Jîx. 

CE  jour ,  à  l'ùTue  de  la  féconde  Audience ,  toutes  les  Chambres 
aiïemblées ,  les  Gens  du  Roi  font  entrés  ;  & ,  après  les 
avoir  entendus  les  7  &  8  de  ce  mois  ,  &  aujourd'hui  1  1 
Me  Antoine -Louis  Seguier,  Avocat  dudit  Seigneur  Roi,  portant 
la  parole  ,  lefquels  ont  dit  : 

MESSIEURS, 

Les   Jngemens  de   condamnation  étoient   appelles    par    les 
Romains ,  Tnjîes  Sententiœ.  Le  Magiftrat  fe  dépomlloit  de  fa  robe 
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1 
de  pourpre  en  figne  de  deuil  ;  &  il  avoit  coutume  de  fe  dire  à 
lui-même  :  «<  J'entrerai  dans  le  Tribunal ,  non  en  furieux ,  non  en 
»  ennemi , mais  avec  un  extérieur  doux  &  tranquille, &  je  pronon- 
»  cerai  ces  paroles  iolemnelles  d'un  ton  plus  grave  que  véhément , 
»  plutôt  avec  févérité  qu'avec  colère»  (  i  ).  Nous  nous  fommes  tenu 
le  même  langage  avant  de  paroître  dans  le  San&uaire  de  la  Juftice: 
&  fi  jamais  notre  Miniftere  a  eu  befoin  de  toute  fa  modération, 
c'eft  dans  le  compte  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de  rendre 
de  l'Ouvrage  confié  à  notre  Cenfure. 

Dans  l'affembléc  des  deux  Chambres,  du  fept  Mars  dernier,  la 
Cour  a  arrêté  qu'un  Imprimé  ,  intitulé  :  Mémoire  justificatif 
pour  trois  hommes  condamnés  à  la  roue  ,  fuivi  d'une  Confultation  , 
fignée  Legrand  de  Laleu  ,  feroit  remis  entre  nos  mains ,  pour  en 
rendre  compte  &  y  donner  nos  Conclurions.  La  Cour  nous  a  chargés 
en  même -temps  de  prendre  communication  du  Procès-verbal  fur 
lequel  cet  Arrêté  eft  intervenu  ;  & ,  par  une  délibération  pofté- 
rieure  ,  prife  toutes  les  Chambres  affemblées  ,  il  a  été  de  même 
arrêté  que  nous  prendrions  connoiffance  du  Procès-verbal  du  cinq 
Mai,  comme  relatif  à  celui  du  fept  Mars  précédent. 

Le  Mémoire, la  Confultation  &  les  deux  Procès-verbaux  nous 
ont  été  communiqués  ;  &  pour  fatisfaire ,  autant  qu'il  eft  en  nous , 
à  notre  Miniftere  ,  nous  venons  en  ce  moment  préfenter  à  la 
Cour  les  réflexions  que  l'examen  de  cet  Imprimé  a  fait  naître 
dans  nos  efprits.  Mais  ,  nous  ne  craindrons  pas  •  de  l'avouer ,  le 
travail  que  nous  avons  été  forcés  de  faire  a  befoin  de  votre  indul- 
gence ;  &  fi  jamais  la  Cenfure  publique  nous  a  paru  difficile  à 
exercer ,  c'eft  dans  une  circonftance  où  il  s'agit  de  repouffer  un 
préjugé  établi ,  &  de  lutter ,  pour  ainfi  dire ,  contre  la  violence 
du  Fanatifme  &  le  torrent  de  l'opinion. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  applaudir  de  trouver  tous  les 
Membres  de  la  Cour  réunis.  En  effet ,  n'eft-  ce  pas  à  tous  les 

(1)  Procedam  in  Tribunal  non  furens ,  non  infeftus ,  fed  vuliu  leni ,  &  illa  folemnia 
verba  (évera  magis  gravique  quam  rabidâ  voce  concipiam  Senec,  lib.  i".  de  ira. 


3 
Magifhats  que  nous  devons  le  réfukat  de  nos  obfervations  , 
puifque  ce  Mémoire  prétendu  jujlificanf  ayant  été  compofé  à 
deffein  d'attaquer  un  Arrêt  rendu  en  temps  de  Vacations ,  on  n'a 
pu  vouloir  inculper  cette  portion  du  Parlement ,  qui  repréfente 
alors  la  totalité  de  Tes  Membres,  fans  accufer  en  quelque  forte 
le  Corps  entier. 

Quelques  réflexions  préliminaires  vont  fervir  à  préparer  les 
Conclurions  que  nous  aurons  l'honneur  de  vous  propofer;  &  nous 
les  foumettons  à  la  fageffe  de  Magiftrats  impaffîbles  comme  la  Loi , 
trop  intègres  pour  croire  leur  honneur  compromis ,  6k  trop  mo- 
dérés pour  chercher  à  venger  l'injure  qu'on  a  voulu  faire  à  leur 
intégrité. 

Le  Mémoire  prétendu  jujiijîcatif  ,  fur  lequel  nous  avons  à 
nous  expliquer  ,  s'eft  répandu  avec  profufion  dans  la  Capitale  , 
dans  toute  la  France,  dans  toute  l'Europe.  On  a  affecté  de  le 
faire  vendre  au  profit  des  trois  Condamnés  ,  pour  intéreffer 
davantage  la  commifération  publique.  La  plupart  des  le&eurs, 
en  fatisfaifant  leur  curiofité ,  avoient  encore  à  fe  féliciter  d'avoir 
fait  une  bonne  œuvre ,  en  procurant  des  foulagemens  à  l'inno- 
cence qu'on  leur  préfentoit  comme  opprimée.  Cette  dilïribution 
vénale ,  jufqu'à  préfent  inufitée  ,  a  produit  la  fermentation  la  plus 
vive.  La  caufe  des  trois  Criminels  eft  devenue  la  caufe  de  prefque 
tous  les  citoyens.  On  a  rapproché  l'origine  de  cette  trille  pro- 
cédure de  la  manière  dont  elle  a  été  inftruite  :  on  a  comparé 
les  détails  de  l'inftru&ion  avec  l'événement  de  la  condamnation. 
Les  âmes  fe  font  ouvertes  à  la  compaffion  :  les  cœurs  fe  font 
abandonnés  au  fentiment  naturel  de  la  pitié  :  la  bienfaifance  a 

prodigué  fes  largefles Nous   fommes  bien  éloignés  de 

défapprouver  l'excès  des  dons  que  la  charité  aime  à  répandre 
furies  infortunés,  lors  même  qu'ils  font  coupables.  Mais,  nous 
le  difons  à  regret ,  le  crime  a  trouvé  des  reffources  qui  ne 
s'offrent  prefque  jamais  à  la  vertu  abandonnée  ou  à  l'innocence 
réduite  au  dernier  défefpoir.  Quel  que  puiile  être   le  motif  de 
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ces  pieufes  libéralités ,  elles  n'en  font  pas  moins  refpeclables  ;  & 
fi  elles  prouvent  que  les  âmes  ne  font  pas  encore  tout-à-fait 
deflechées  par  l'intérêt  perfonnel,  elles  montrent  aufll  avec  quelle 
facilité  les  impreflions  fe  communiquent ,  &  jufqu'à  quel  degré 
on  peut  enflammer  les  coeurs  naturellement  fenfibles. 

Les  partifans  de  cette  production  fameufe  fe  font  multipliés 
en  raifon  de  la  diverfité  des  carafteres,  de  la  nature  des  opinions , 
de  l'étendue  des  connoiffances.  Cependant  l'enthourîafme  n'a 
point  été  univerfel.  Un  petit  nombre  d'efprits ,  plus  lents  à  fe 
décider,  plus  accoutumés  à  réfléchir,  n'a  point  cédé  à  l'impulfion 
du  moment  :  ils  ont  commencé  par  douter  ;  &  après  s'être  bien 
confultés ,  les  uns  ont  craint  l'exagération  des  reproches  ,  les. 
autres  le  défaut  de  fincérité  dans  l'expofition  des  faits.  Ceux-ci 
n'ont  point  été  frappés  des  prétendues  nullités  de  la  procédure  ; 
ceux-là  fe  font  défiés  de  l'art  avec  lequel  on  cherchoit  à  faire 
difparoitre  les  preuves ,  en  décompofant  les  dépofitions  &  les 
interrogatoires  :  enfin  il  n'eft  aucun  efprit  raifonnable  qui 
n'ait  été  indigné  de  la  violence  des  inve&ives  lancées  contre 
les  premiers  Juges,  &  contre  les  Magiftrats  qui  ont  prononcé  fur 
l'appel;  non-feulement  contre  cette  portion  de  la  Magiftrature 
qui  eft  accufée  de  prévarication  ,  mais  encore  contre  toute  la 
Magistrature  du  Royaume,  contre  les  Loix,  contre  les  Ordon- 
nances, &  contre  le  Souverain  lui-même. 

L'avis  du  petit  nombre  n'eft  jamais  celui  qui  détermine  l'opi- 
nion générale.  Le  Mémoire  a  paru ,  &  la  majeure  partie  du  Public 
a  cru  fur  la  foi  de  fon  Rédacteur.  Tout  ce  que  l'Auteur  a  eu  le 
courage  d'avancer  a  été  adopté  fans  examen  :  nullités ,  contra- 
dictions,  défaut  de  procès  -  verbaux  ,  défaut  de  confrontation, 
variations  dans  les  témoins ,  variations  dans  les  interrogatoires , 
refus  d'admettre  les  faits  justificatifs ,  défaut  de  preuve  du  crime, 
preuve  au  contraire  de  l'innocence,  rien  n'a  été  omis.  La  multi- 
tude a  pris  l'exagération  pour  la  vérité  ,  le  fanatifme  pour  le 
zèle ,  l'audace  pour  l'énergie,  les  faufTes  lueurs  de  la  Réthorique 
pour  le  flambeau  de  la  raifon, 


Dans  ce  moment  d'effervefeence,  un  cri  générai  s'eft  élevé 
contre  l'Ordonnance  Criminelle.  On  ne  l'a  plus  envifagée  que 
comme  un  refte  de  l'ancienne  barbarie  :  les  écrits  des  plus  fameux 
Jurifconfultes ,  les  monumens  de  la  plus  antique  Jurifprudence  , 
&  les  dédiions  des  plus  fages  Légiflateurs  ,  tout  a  été  profcrit. 
Les  plus  indifférens  ont  applaudi  à  l'intrépidité  d'un  Défenfeur 
afîez  préfomptueux  pour  entreprendre  de  déchirer  le  voile  épais 
dont  il  prétend  que  la  Loi  eft  obfcurcie.  On  a  rendu  un  hommage 
public  à  l'homme  courageux  qui ,  fe  plaçant  entre  le  Trône  &  la 
Magiftrature,  n'avoit  pas  craint  de  déclarer  la  guerre,  en  préfence 
du  Souverain  ,  aux  erreurs  des  principes ,  &  qui  fe  propofoit  de 
réconcilier  l'humanité  avec  la  Légiilation. 

La  hardieiTe  d'une  telle  entreprife ,  la  rapidité  du  ftyle  de  ?rochs~" 
l'Ecrivain ,  la  vivacité  de  fes  images  ,  la  véhémence  de  fes  mou-  1786. 
vemens  ,  &  jufqu'à  la  témérité  de  fes  aflertions ,  tout  devoit 
produire  la  fenfation  fubite  que  cet  ouvrage  a  excitée.  Mais  après 
avoir  rendu  juftice  à  l'imagination  &  à  la  fécondité  de  l'Auteur  , 
comme  fon  but,  pour  nous  fervir  des  propres  termes  du  Procès- 
verbal  qui  nous  a  été  communiqué,  eft  de  perfuader  que  la  plus 
grande  partialité  a  régné  dans  la  Sentence  &  dans  F  Arrêt  ;  que  les 
Accufés  ont  été  condamnés ,  non  -feulement  fans  preuves  ,  mais 
même  contre  la  preuve  de  leur  innocence  ;  que  les  témoins  font  des 
calomniateurs  ,  &  tous  les  Juges  des  prévaricateurs  y  c'eft  à  notre 
Miniftere  qu'il  eft  réfervé  d'éclairer  un  Public  prévenu  ,  de  ra- 
mener les  efprits  prêts  à  s'égarer,  de  pofer  les  vrais  principes, 
ignorés  de  la  plus  grande  partie  des  citoyens  de  tous  les  ordres 
&  de  tous  les  rangs ,  de  juftifier  la  légiilation >  de  fixer  le  véri- 
table fens  de  la  Loi  ,  de  rétablir  l'autorité  de  la  Jurifprudence; 
&  en  oppofant  le  flegme  de  la  réflexion  aux  fougues  de  l'imagi- 
nation ,  l'intérêt  général  au  vain  defir  de  la  célébrité  ,  de  faire 
connoître  à  la  Nation  ,  à  toutes  les  Nations  de  l'Europe,  que  la 
manie  de  la  réformation  a  feule  conduit  la  plume  de  cet  Ecrivain  ; 
qu'il  n'a  entrepris  de  juftifier  des  coupables  que  pour  calomnier 
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les  Magiftrats  ;  &  que  l'excès  de  précaution  qu'il  introduit  pour 
prévenir  la  condamnation  de  l'innocent  ,  devient  un  moyen 
efficace   d'aflurer  l'impunité  aux  fcélérats. 

Nous  ne  nous  occuperons  point  à  découvrir  quel  eft  cet  Auteur 
li  digne  de  toute  la  l'éventé  de  notre  miniftere.  Nous  ne  cher- 
cherons pas  même  à  déchirer  le  voile  fous  lequel  il  le  croit  à 
l'abri  de  la  Cenfure  publique  ;  nous  nous  renfermerons  dans  la 
million  qui  nous  a  été  donnée ,  &  ce  travail  eft  déjà  peut-être 
au-deflus  de  nos  forces.  Pour  répondre  dignement  aux  intentions 
de  la  Cour ,  &  ne  pas  tromper  l'attente  du  Public ,  il  faudroit 
réunir  le  favoir  &  les  lumières  ,  l'expérience  &  la  profondeur, 
le  difcernement  &  la  juftefTe,  du  Chancelier  de  l'Hôpital,  du 
Premier  Prélident  de  Lamoignon  ,  de  l'immortel  d'Aguefleau  , 
&  de  tant  de  grands  hommes  qui  ont  travaillé  fuccelïïvement 
à  former  ou  à  rétablir  l'édifice  de  la  Légiflation  françoife.  A 
peine  pouvons -nous  efpérer  de  marcher  ,  même  de  très -loin  , 
fur  les  traces  de  ces  génies  illuftres  :  le  zèle  feul  pourra  fuppléer 
à  la  foiblefle  des  talens  ;  &  fans  autre  mérite  que  celui  d'expofer 
la  vérité  ,  nous  trouverons  affez  d'éloquence  dans  l'amour  du 
bien  public  qui  nous  anime,  &  dans  le  véritable  intérêt  de  la 
fociété  qui  eft  le  premier  mobile  de  toutes  nos  fondions. 

Nous  nous  propofons  d'examiner  le  Mémoire  qui  nous  a  été 
remis,  fous  trois  points  de  vue  différens. 

En  premier  lieu  ,  relativement  à  la  forme  dans  laquelle  il  a 
été  diftribué. 

En  fécond  lieu  ,  relativement  aux  nullités  dont  on  prétend 
que  toute  la  procédure  eft  infe£tée. 

Troilîemement  enfin,  relativement  aux  reproches  honteux  faits 
à  notre  Légiflation.  Et  nous  examinerons  en  même-temps  dans 
cette  troifîeme  Partie  ,  s'il  eft  de  la  dignité  de  la  Cour  de  s'oc- 
cuper des  injures  groffieres  que  l'Auteur  a  prodiguées  à  la  Ma-» 
giftrature  pour  la  juftifiation  de  fes  Cliens. 

Entrons  dans  l'examen  des  trois  points  de  vue  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  annoncer. 
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PREMIERE     PARTIE. 

A  la  première  infpe&ion  d'un  Mémoire   auffi  extraordinaire  ire  Partie 
dans  l'ordre  de  la  JuStice,  le  Magistrat,  attaché  à  la  confervation    Le  Mém 


(i-ro 


des  règles,  parce  que  c'eSt  par  la  règle  que  l'harmonie  fubfiSte  dément ffâ 

&  s'entretient  dans  la  fociété ,  le  Ministre  de  la  Loi  fe  demande  forro.e  &  à  fa 

à  lui-même  ce  que  font  devenues  les  Formes,  &  fi  les  Rcgle- 

mens  lont  entièrement  anéantis.  Il  ne  peut  concevoir  comment 

il  eft  poffible  qu'on  ait  répandu  dans  le  Public  une  déclamation 

indécente  contre  tous  les  Tribunaux ,   &  en  particulier  contre 

le  premier  Parlement  du  Royaume,  un  afîemblage  monStrueux 

d'hommages  &  de  farcafmes,  de  louanges  &  d'inve&ives  contre 

toute  la  Magistrature ,  une  critique  aufîi  amere  que  déplacée  , 

auffi  fauffe    qu'injuSte  des    Législateurs  &  des  Loix ,  enfin   un 

mélange  inoui  d'éloges  juftement  mérités  par  tous  nos  Souverains, 

&  de  reproches  injurieux  à  la  majeSté  du  Trône ,  ainSi  qu'à  la 

Puiffance  Royale  ,    qui  peut   feule  interpréter  &  renouveller  , 

abroger    ou  changer   les   Loix   du   Royaume.   On  fe  demande 

comment  cet  Imprimé  a  pu  fe  fouStraire  à  la  cenfure ,  &  par 

quelle    induftrie  il   a   échappé    aux  fages    précautions  établies 

pour  prévenir  la  publication  des   ouvrages  propres  à  troubler 

l'ordre  public ,  &  à  porter  la  défiance  ou  l'allarme  dans  le  cœur 

des  citoyens. 

Le  feul  Frontifpice  de  cette  production  volumineufe  ,  porte 
avec  lui  le  caractère  de  fa  réprobation  :  elle  efr.  intitulée ,  Mémoire 
jujlificatif  pour  trois  hommes  condamnés  à  la  roue.  Mais  qu'eil-ce 
que  la  juftification  d'un  criminel  déjà  condamné  ?  A  qui  eft-elle 
adreflee  ,  &  que  peut-on  efpérer  de  la  forme  dans  laquelle  elle 
eft  publiée? 

On  a  vu  diftribuer  des  Mémoires  dans  des  contestations  prêtes 
à  s'élever,  &  qui  n'étoient  point  encore  portées  dans  les  Tribu- 
naux. L'expofition  des  faits  &  l'avis   de  Jurifconfultes  éclairés, 
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peuvent  faciliter  un  accommodement  :  fouvent  les  Parties,  mieux 
inftruites  de  leurs  droits  ,  des  titres  de  leurs  Adverfaires  ,  des 
moyens  qu'on  doit  leur  oppofer  ,  Te  rendent  juftice  à  elles- 
mêmes,  &  abandonnent  des  prétentions  qu'elles  avoient  hafardées 
avec  trop  de  précipitation,  ou  qu'elles  ne  foutenoient  que  par 
humeur  &  par  opiniâtreté. 

On  diftribue  tous  les  jours  des  Mémoires  dans  les  affaires  qui 
fe  difcutent  devant  les  Magiftrats,  &  qui  font  fur  le  point  de 
recevoir  leur  décifion.  Le  Juge,  avant  de  prononcer  ,  balance 
de  fang  froid  dans  le  filence  de  fon  cabinet  les  moyens  qui  lui 
ont  été  préfentés  à  l'audience,  revêtus  des  couleurs  de  l'éloquence 
&  animés  du  mouvement  de  la  parole.  Il  éclaire  fa  religion  , 
diffipe  fes  doutes,  fe  pénètre  de  vrais  principes,  &  monte  fur 
le  Tribunal  armé  de  l'autorité  de  la  Loi ,  dont  il  va  bientôt  être 
l'organe  &  l'interprète.  Dans  ces  différentes  occafions,  un  Mémoire 
eft  utile ,  néceffaire ,  fouvent  même  indifpenfable  :  il  eft  toujours 
inftruclif,  &  pour  le  Public,  &  pour  le  Barreau  ,  &  pour  les 
Magiftrats  eux-mêmes.  Mais  quand  une  fois  le  procès  eft  terminé, 
quand  la  condamnation  eft  prononcée,  à  quoi  fert  un  Mémoire 
de  juftification  ?  Depuis  quand  eft -il  permis  de  faire  imprimer 
une  Satyre  contre  un  Arrêt ,  &  de  dénoncer  les  Magiftrats  au 
Tribunal  du  Public  ?  Quel  fera  le  Juge  en  état  de  prononcer 
fur  une  dénonciation  aufîi  extraordinaire  ? 

Il  eft  des  accufations  qui  deviennent  graves  par  la  qualité 
même  de  l'Accuiateur.  Le  poids ,  l'état ,  l'autorité  de  celui  qui 
dénonce,  ajoute  à  la  nature  des  faits  &  des  circonftances.  Ici 
le  dénonciateur  eft  inconnu.  Mais  ce  Citoyen  obfcur,  (puifqu'il  fe 
pagTiôT.'^  '  plaît  à  fe  qualifier  ainfi  lui-même)  qui  retrace  aux  Magiftrats 
leurs  devoirs  en  termes  aufli  énergiques  ,  qui  les  cite  avec  tant 
de  fafte  au  Tribunal  delà  Nation,  qui  leur  prête  avec  complai- 
fance  des  motifs  contraires  k  leur  opinion,  qui  les  accufe  enfin  avec 
tant  d'audace ,  &  les  condamne  avec  encore  plus  de  folemnité , 
ce  délateur  zélé  de  la  tranfgreftion  &  de  la  barbarie  des  Loix  , 

ce 
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ce  réformateur  du  Code  &  de  la  Législation ,  (  nous  forâmes 
forcés  de  le  dire  )  femble  ignorer  les  diflérens  degrés  qu'il  faut 
parcourir  pour  remonter  du  premier  Juge  jufqu'au  pied  du  Trône, 
où  la  Juftice  eft  dans  toute  fa  plénitude. 

La  hiérarchie  des  Tribunaux  eft  compofée  de  telle  manière, 
que  la  compétence  du  Juge  eft  déterminée  ,  en  matière  civile 
par  la  nature  de  la  conteftation,  en  matière  criminelle  ,  par  la 
nature  du  délit.  Excepté  dans  certains  cas  prévus  par  les  Ordon- 
nances ,  le  premier  Juge  prononce  toujours  à  la  charge  de  l'appel. 

Mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  une  inftru&ion ,  foit  crimi- 
nelle ,  foit  civile ,  toute  procédure  eft  définitivement  terminée 
lorfqu'il  eft  intervenu  un  Jugement  en  dernier  reflbrt.  Il  étoit 
d'une  néceffité  abfolue  de  fixer  un  terme  qui  fût ,  en  quelque 
forte ,  le  nec  plus  ultra  de  la  procédure  :  autrement  il  eût  fallu 
créer  des  Tribunaux  à  l'infini  ;  &  la  cupidité  n'auroit  jamais 
manqué  de  motifs  pour  épuifer  tous  les  degrés. 

Mais  en  déconcertant  les  entrepriies  de  la  mauvaife  foi  ,  le 
Légiflateur  n'a  pas  oublié  que  la  dignité  de  la  Magiftrature  ne 
rnettoit  pas  le  Magiftrat  à  l'abri  des  furprifes  &  des  foibleffes 
attachées  à  la  nature.  Il  a  reconnu,  peut-être  par  fa  propre  ex- 
périence ,  que  l'erreur  étoit  le  partage  de  l'humanité  ,  ck  que 
l'homme  même  le  plus  attentif  étoit  capable  de  fe  tromper  , 
fans  pouvoir  être  accufé  de  partialité  ou  de  prévarication.  La 
Loi ,  garante  des  règles  qu'elle  a  fixées ,  jaloufe  des  formes 
qu'elle  a  cônfacrées  ,  &  auxquelles  feules  elle  reconnoît  fon  ou- 
vrage ;  la  Loi,  par  un  excès  de  précaution,  a  cru  devoir  per- 
mettre ,  malgré  Fépuifement  de  tous  les  degrés  de  Jurifdiftion  , 
de  recourir  encore  au  Souverain  lui-même ,  dans  le  cas  où  l'on 
auroit  jugé  contre  la  difpofîtion  des  Ordonnances ,  &  dans  tous 
ceux  où  les  formes  prefcrites  n'auroient  pas  été  exactement 
obfervées.  Tout  homme  condamné  a  donc  une  voie  pour 
échapper  à  fa  condamnation.  En  matière  civile ,  l'Arrêt  que  l'on 
attaque  n'en  reçoit  pas  moins  fon  exécution  :  mais  en  matière 
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criminelle  ,  le  remède  extraordinaire  du  recours  au  Souverain 
doit  être  précédé   d'une  furféance  à  l'exécution  du  Jugement , 
parce  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  Magiftrats  de  fufpendre  la 
condamnation  qu'ils  ont  prononcée. 

Dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  au  Mémoire  jujlifcatif  qui 
^  nous  occupe  en  ce  moment ,  ce  retard  apporté  à  l'exercice  de 
la  vindi&e  publique,  cet  empêchement  à  l'exécution  de  l'Arrêt, 
cette  première  grâce  avoit  été  accordée.  Le  Roi  avoit  furfis;  l'exé- 
cution étoit  fufpendue.  M.  le  Procureur  Général  s'étoit  hâté  d'en- 
voyer un  exprès ,  avec  ordre  de  réintégrer  dans  les  prifons  de 
la  Conciergerie  les  trois  condamnés. 

Nous  avons  dit  que  ce  furfis ,  obtenu  de  la  bonté  du  Roi  , 
étoit  une  première  grâce  ;  car  c'en  eft  une  de  retarder  la  puni- 
tion du  crime.  Le  motif  qui  fait  prononcer  le  furfis ,  eft  de 
faire  examiner  la  régularité  de  la  procédure  &  la  nature  des 
preuves  qui  ont  décidé  le  Jugement.  Cette  grâce  eft  d'autant 
plus  précieufe  ,  que  ce  retardement  interrompt  le  cours  ordinaire 
de  la  Juftice  :  &  que  cette  faveur  accordée  au  criminel ,  pourroit 
peut-être  élever  une  forte  de  fufpicion  fur  la  validité  de  l'Arrêt 
qui   l'a  condamnée. 

Ces  réflexions ,  Meilleurs ,  ne  tendent  ni  à  gêner  l'étendue  , 
ni  à  reftraindre  l'exercice  de  la  Puiflance  Royale,  ni  à  fermer  le 
cœur  du  Prince  à  la  compafïion  ,  ni  à  oppofer  la  rigueur  du 
devoir  à  l'humanité  du  Monarque.  Nous  le  répétons  avec  une 
douce  fatisfjclion  &  d'après  le  cri  général  de  tous  les  iiecles , 
le  plus  bel  attribut  de  la  Souveraineté,  eft  le  droit  de  faire  grâce: 
c'eft  par  la  clémence  que  les  Rois  font  les  images  les  plus  par- 
faites de  la  Divinité.  Mais  la  bonté  du  Souverain,  lors  même 
qu'elle  pourra  préférer  miféricorde  à  juftice  ,  peut  avoir  des  con- 
féquences  dangereufes  :  Se  des  furfis  trop  multipliés ,  accordés  fur 
la  fimple  expofition  ,  fouvent  même  far  la  faufte  expofition  des 
aceufés  jugés  coupables,  femblenr  former  autour  du  Tribunal  une 
vapeur  légère,  dont  l'effet  feroit  capable  d'altérer  la  confiance 
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que  les  Peuples  doivent  avoir  dans  l'intégrité  des  Minières  de  la 
Loi  ;  confiance  néanmoins  jufte  &  néceflaire ,  que  le  Souverain 
lui-même  eft  intéreffé  à  foutenir,  pour  le  maintien  de  fon  autorité 
autant  que  pour  le  bonheur  &  la  tranquillité  de  fes  Sujets. 

L'intention  du  Roi ,  en  ordonnant  ainfi  de  furfeoir  à  l'exécu- 
tion du  Jugement,  eft  toujours  de  fe  faire  rendre  compte  de  la 
force  des  dépofitions,  de  la  nature  des  autres  preuves,  &  de 
connoître  l'enfemble  de  la  procédure  fur  laquelle  eft  intervenue 
la  condamnation. 

Que  dans  cet  intervalle  un  accufé  fe  laifle  perfuader  qu'il  a 
été  injuftement  condamné  ,  ou  jugé  avec  trop  de  précipitation 
fans  avoir  pu  fe  défendre,  ou  que  l'on  n'a  point  obfervé  les 
formalités  prefcrites  ;  que,  flatté  de  cette  efpérance ,  il  ufe  des 
moyens  autorifés  par  les  Ordonnances  du  Royaume  ;  ce  recours 
au  Souverain  eft  une  voie  de  droit  :  elle  eft  ouverte  à  tous  les 
citoyens:  &  le  Criminel,  quoique  condamné,  jouit  encore  du 
droit  de  Cité  &  du  bénéfice  de  la  Loi.  Mais  cette  forte  de 
réclamation  ,  portée  au  pied  du  Trône ,  a  fes  règles  &  fes 
formalités  :  elle  eft  adrefTée  au  Roi  lui-même ,  &  c'eft  dans  fon 
fein  paternel  que  le  Suppliant  dépofe  fes  plaintes  &  fes  efpérances. 
C'eft  au  Roi  feul  qu'il  confie  les  reproches  qu'il  fe  croit  en  état 
de  faire  à  la  procédure  :  &  comme  ce  reproche ,  ne  fut-il  que 
d'une  fimple  nullité  ,  paroît  préfenter  au  moins  une  négligence 
de  la  part  des  Juges ,  ce  feul  motif  démontre  qu'une  demande 
de  cette  importance  n'eft  pas  de  nature  à  être  rendue  publique 
par  la  voie  de  i'impreffion. 

Telle  eft  la  marche  ordinaire  dans  de  pareils  événemens  : 
mais  cette  manière  de  procéder  étoit  trop  fimple,  trop  concen- 
trée ,  trop  filencieufe ,  dans  une  affaire  où  la  publicité  étoit  le 
premier  motif  de  la  réclamation.  Remarquez  en  effet  l'état  de  la 
procédure  avant  &  après  l'Arrêt  du  i  o  Octobre  i  7  8  5 .  Il  n'exif- 
toit  ni  dénonciateur  ni  dénonciation  :  point  de  Partie  civile  :  les 
Parties  intéreffées,  après  leur  déclaration  du  fait  tel  qu'il  s'étoit 
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paffé,  fans  aucune  réferve  pour  reftitution  ou  pour  dommages  & 
intérêts ,  n'avoient  nommé  perfonne  qu'elles  pufient  foupçonner. 
Elles  s'étoient  contentées  de  défigner  les  coupables  par  la  couleur 
de  leurs  vêtemens ,  la  grandeur  de  leur  taille  ,  la  couleur  de  leurs 
cheveux  ,  ou  par  le  fignalement  de  leur  figure  :  enfin  elles  ne  s'é- 
toient pas  même  portées  pour  aceufateurs.  Le  Subftitut  de  M.  le 
Procureur  Général  ,  inftruit  par  la  déclaration  inférée  dans  le 
Rapport  de  la  Maréchauflee  ,  avoit  feul  rendu  plainte  :  c'eft  avec 
lui  que  la  procédure  criminelle  a  été  inftruite  devant  les  premiers 
Juges  ;  c'eft  avec  lui  que  la  Sentence  a  été  rendue.  M.  le  Procureur 
Général  étoit  feul  Partie  fur  l'appel ,  qui  eft  de  droit  lorfque  la  Sen- 
tence prononce  une  peine  affliftive.  Dans  cette  pofîtion  ,  il  étoit 
difficile  de  faire  naître  la  plus  légère  difeuffion  entre  les  condamnés 
&  la  Partie  publique.  Le  miniftere  de  M.  le  Procureur  Général 
étoit  rempli  ;  il  n'avoit  plus  d'autres  fondions  à  exercer ,  que  de 
donner  les  ordres  néceffaires  pour  avancer  ou  fufpendre  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt.  Toutes  les  reffources  que  les  criminels  peuvent 
employer  après  la  fîgnature  de  l'Arrêt ,  pour  échapper  à  la  con- 
damnation ou  en  retarder  l'effet ,  font  étrangères  au  Miniftere 
public  :  il  voit  en  filence  les  mouvemens  des  malheureux  qui 
implorent  la  clémence  de  l'autorité  royale  :  il  ne  s'oppofe  jamais 
à  l'obtention  de  la  grâce  :  il  ne  s'oppofe  point  à  l'entérinement, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  la  Supplique  une  furprife  évidente 
faite  à  la  religion  du  Prince.  En  un  mot ,  jufqu'à  ce  que  le  Roi 
ait. accordé  ou  rejette  la  demande,  le  Miniftere  public  eft  muet; 
toute  fon  aftivité  eft  fufpendue  :  le  coupable  condamné  ne  peut , 
ni  l'attaquer ,  ni  fe  plaindre  de  fon  inaftion. 

On  vouloit  néanmoins  de  l'éclat.  Et  comment  occafîonner  une 
grande  explofion  dans  une  procédure  nouvelle  &  totalement 
éloignée  de  la  fphere  des  Tribunaux  ?  Les  difficultés  ont  été 
bientôt  vaincues  :  &  dédaignant  la  forme  tracée  par  les  Ordon- 
nances, on  a  effayé  de  fe  frayer  une  route  nouvelle.  Ce  n'étoit 
point  allez,  de  calomnier  les  Juges ,  d'altérer  la  confiance  publique. 


&  de  répandre  la  terreur,  on  s'eit  promis  d'enlever  le  fuffrage 
de  la  multitude  ,  qui  ne  fe  doute  pas  de  fa  profonde  ignorance 
en  matière  de  Légiflation  ,  d'exciter  les  murmures  &  les  cris  de 
ces  citoyens,  étrangers  dans  leur  patrie,  qui  n'admirent  que  la 
Légiflation  des  Etats  voifins  de  la  France,  ou  de  ces  réformateurs 
uniquement  occupés  à  renverfer  nos  Loix  ,  fous  prétexte  de  les 
rapprocher  du  Code  de  la  nature  ;  comme  fi  les  Loix  pénales  , 
quelques  féveres  qu'elles  paroiffent  ,  n'étoient  pas  établies  en 
faveur  de  l'humanité. 

Ce  projet,  véritablement  répréhenfible,  a  été  fidèlement  mis 
à  exécution.  Mais  comment  a-t-il  été  exécuté  ?  On  a  fait  paroître 
une  justification  volumineufe  ,  fuivie  d'une  Confultation  très? 
abrégée ,  renfermée  dans  une  page  d'impreffion  ;  &  l'Avocat 
confulté  adopte  exactement  toutes  les  nullités  propofées  dans  le 
Mémoire.  Il  attefte  qu'il  nexijh  au  procès  aucune  preuve  que  les  ^^ 
accufés  [oient  coupables:  il  ofe  mettre  en  fait,  qu'il  efl  démontré 
que  les  accufés  [ont  légalement  &  moralement  innocens  des  délits 
dont  ils  font  prévenus.  Il  en  donne  une  double  raifon.  D'un  côté, 
les  feuls  témoins  font  les  dénonciateurs  ,  effentiellement  reprochables, 
&  abfolument  indignes  de  foi,  parles  contradictions,  les  variations, 
Us  impojlures  manifefles  dans  lefquelles  ils  font  tombés.  D'un  autre 
côté,  on  ne  trouve  aucun  indice  des  vols  imputés  aux  accufés,  ni. 
fur  eux  ni  autour  d'eux  ,•  &  même  leur  rencontre  imprévue  le  len- 
demain du  délit ,  exclut  tout  crime  &  toute  complicité  de  leur  pan. 
Et  la  conclufion  eft  ,  qu'il  nefl  pas  douteux  qu'en  définitif  ils  ne 
foient  déchargés  de  toute  aceufation  ,  avec  dépens  ,  dommages  & 
contre  leurs  dénonciateurs,   &  qu'ils  ne puiffent  même  avoir 


intérêts 

recours  contre  les  premiers  Juges 


Des  aliénions  auffi  pofitives  pourroient  faire  préfumer  que  le 
Confultant  a  eu  une  connoiffance  entière  des  charges  &  infor- 
mations :  mais  en  les  rapprochant  de  la  procédure ,  ces  affermons 
font  bientôt  anéanties.  Perfonne  n'ignore  ,  &  les  Jurilconfultes 
eux-mêmes  en  conviennent  ,  qu'un  Mémoire  ,  en  matière  crimi- 
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nelle,  n'eft  qu'un  affemblage  de  faits  &  de  circonftances  admi- 
niftrés  par  les  accules.  Les  défenfeurs  font  prefque  toujours  dans 
la  trifte  impoffibilité  d'en  vérifier  l'exactitude  :  ils  font  obligés 
de  s'en  rapporter  à  la  déclaration  de  leurs  Parties.  Ces  détails 
ne  font  pas  toujours  conformes  à  la  vérité;  le  plus  fouvent  ils 
font  contredits  par  la  procédure.  L'accufé ,  qui  croit  avoir  in- 
térêt de  déguifer  la  nature  des  faits,  la  force  des  interrogatoires, 
la  foibleffe  de  fes  réponfes  &  l'importance  de  fes  aveux  ,  fe 
trompe  lui-même,  &  trompe  fon  Confeil ,  qui,  fe  fiant  aux  dis- 
cours d'un  homme  intérefTé  à  ne  lui  rien  cacher  ,  le  croit  inno- 
cent ,  parce  que  l'accufé  fait  tout  ce  qui  eft  en  lui  pour  le  paroître, 
&  cherche'  à  le  juftifier ,  parce  que  l'accufé  lui  a  perfuadé  qu'il 
étoit  véritablement  innocent.  Si  ce  reproche  reçoit  une  applica- 
tion direfte  au  Mémoire  prétendu  jujlïficatif,  il  n'efr.  pas  moins 
fenfible  qu'il  peut  s'appliquer  également  à  la  Confultation ,  puif« 
qu'elle  n'efr.  que  le  réfultat  du  Mémoire. 

Me  Legrand  de  L  al  eu,  quia  figné  cette  Confultation, 
devoit  au  moins  s'aflurer  de  la  fincérité  des  faits  énoncés  dans  le 
Mémoire.  Mais,  par  une  inconfidération  fans  exemple  ,  il  a  tout 
adopté  ;  les  affertions  les  plus  fufpe&es  &  les  moyens  les  plus 
équivoques ,  les  invectives  contre  les  Jurifconfultes  les  plus  ac- 
crédités &  le  mépris  de  la  Jurifprudence  la  plus  antique,  les 
outrages  contre  la  Loi  &  les  injures  contre  les  Magiftrats,  rien 
n'a  pu  balancer  le  defir  de  fe  faire  une  renommée. 

C'eit  ainfî  qu'un  Avocat ,  infcrit  depuis  trois  ans  feulement 
fur  le  Tableau  ,  n'a  pas  craint  d'avancer  &  de  préconifer  les 
principes  les  plus  faux,  les  plus  contraires  à  l'ordre  judiciaire; 
qu'à  peine  inftruit  des  devoirs  de  cette  profeffion  fi  noble  &  fi 
délicate  ,  il  s'élève  contre  la  Jurifprudence  &  les  Arrêts.  Il  décide 
qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  dans  une  procédure  qu'il  n'a  pas 
vue  :  il  prononce  que  les  accufés  peuvent  obtenir  des  dépens  , 
quoiqu'il  n'y  en  ait  jamais  contre  la  Partie  publique  :  &  ignorant 
jufqu'aux  premiers  élémens  de  la  procédure  criminelle ,  il  prête 
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fa  plume  à  la  calomnie  la  plus  cruelle  ;  il  concourt  à  la  diftri- 
bution  d'un  Mémoire  (qui  n'eft  pas  même  un  Mémoire  à  con- 
fulter)  par  une  Confultation  qu'il  n'a  lignée  que  pour  en  autoriïer 
l'impreffion  ,  en  forte  que  le  nom  de  l'Avocat  eft  devenu  le 
pafleport  &  le  véhicule  de  la  diffamation. 

Oublions  en  ce  moment  la  complaifance  du  Jurifconfulte  :  mais 
comment  cara&érifer  cette  nouvelle  efpece  de  juftification? 

Dira-t-on  que  ce  font  des  faits  juftifïcatifs  ?  il  falloit  les  pro- 
pofer  avant  le  jugement  :  il  falloit  une  Requête  fpéciale  :  il 
falloit  qu'elle  fût  lignée  d'un  Procureur  ,  répondue  d'une  Or- 
donnance ,  &  admife  après  la  vilite  du  procès. 

Ce  Mémoire  n'eft  donc  point  une  Requête  contenant  des  Faits 
juftificatifs  ;  &  quand  il  auroit  ce  cara&ere ,  cette  demande  tardive 
ne  pourroit  plus  être  accueillie.  On  ne  peut  l'envifager  que 
ccmme  un  affemblage  de  griefs  propofés  contre  l'Arrêt  :  &  cette 
manière  inuiitée  d'attaquer  un  Jugement ,  eft  inadmiflible  dans 
l'ordre  judiciaire. 

C'eft  trop  nous  arrêter  à  difcuter  la  forme  dans  laquelle  ce 
Mémoire  a  été  diftiibué.  Nous  le  regarderons,  fi  l'on  veut, 
comme  un  expofé  des  faits  &  des  circonftances,  deftiné  à  être 
annexé  à  la  Requête  que  les  accufés  dévoient  préfenier  au 
Roi  ,  pour  faire  réformer  l'Arrêt  qui  les   avoit  condamnés. 

Nous  fuppoferons  même  encore  que  c'eft  un  limple  Mémoire 
à  confulter ,  &  que  l'intérêt  de  l'innocence  doit  l'emporter  fur 
la  régularité  de  la  forme. 

Dans  cette  hypothefe  ,  ne  faudroit-il  pas  que  cette  forte  de 
juftification  anticipée  ne  préfentât  aucun  inconvénient  &  ne  contînt 
aucune  diffamation  ?  Mais ,  d'après  les  obfervations  que  nous  ve- 
nons d'avoir  l'honneur  de  mettre  fous  vos  yeux  ,  il  eft  évident 
que  cet  ouvrage  a  été  compofé,  moins  pour  établir  un  plan  de 
juftification,  que  pour  produire  un  corps  de  fyftême  aufli  dange- 
reux en.  lui-même  que  propre  à  exciter  le  trouble.  L'Auteur  a 
très-bien  fenti  qu'il  obtiendroit  difficilement  la  permiiïïon  de  le 
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faire  imprimer  5  il  a  déguifé  fon  projet  fous  le  voile  de  la  défenfe 
de  trois  accufés  ;  enfin  il  n'a  obtenu  la  Confultation  qui  termine 
cet  Imprimé,  &  en  eft  pour  ainfidire  l'approbation, qu'en  exaltant 
une  ame  jeune  &  fenfîblc ,  un  efprit  peu  familiarifé  avec  les  Loix 
Criminelles,  en  lui  perfuadant  qu'il  alloit  contribuer  à  la  réformation 
du  Code  pénal,  &  arracher  l'innocence  à  la  barbarie  de  notre 
Législation. 

PafTons  à  la  féconde  Partie  ,  &  examinons  les  nullités  dont  on 
prétend  que  la  procédure  eft  infectée. 

SECONDE     PARTIE. 

ïl«.  Partie. 

Le  Mémoire       Tout  accufé  doit  avoir  la  faculté  de  prouver  qu'il  n'eft  pas 
confideréreia-  coupaDle  :  &  s'il  exifte  des  nullités  dans  la  procédure  fur  laquelle 

tivcment    aux  *  1         •  >  i 

nullités  de  la  la  condamnation  eft  intervenue ,  le  condamne  peut  ufer  du  droit 
prcce  ure.      naturei  ?  ou  fe  fajre  anéantir  l'Arrêt ,  ou  de  fe  difculper  ,  foit 
aux  yeux  du  Souverain,  foit  aux  yeux  de  fes  concitoyens, 

Voyons  donc  quelle  eft  la  force  de  la  juftification  que  ren- 
ferme le  Mémoire  prétendu  juftifàcatif. 

La  feule  lecture  de  la  première  page  de  ce  Mémoire ,  dé- 
montre invinciblement  que  ce  ne  font  point  les  accufés  qui 
réclament  &  ofent  implorer  le  fecours  de  la  Loi  ou  la  bonté  du 
Prince. 

Il  eft  vrai  que  le  Mémoire  paroît  fîgné  des  trois  condamnés , 
même  d'un  d'entr'eux  qui  ne  fait  pas  écrire. 

On    y  voit   une   croix  ;  ~f"  Signature  de  L ardoise, 

_  '    .  ..  Jean- Baptiste  Si  m  are, 

Enfuite  on  ht  :  „  „ 

Charles  Bradier. 

C'eft  ainfi  que  les  noms  font  difpofés ,  &  ce  font  ceux  des 
trois  condamnés. 

On  dira  fans  doute  qu'ils  ont  adopté  le  Mémoire,  puifqu'on 
y  trouve  leurs  fignatures  ,  ou   ce  qui  repréfente  leur  Signature. 

Mais 
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Mais  c'eft  un  inconnu  qui  prend  leur  défenfe ,  qui  parle  en  Ton 

propre  nom,  qui  fe  charge  de  les  juftifier  ,    qui  enfin,    pour 

difpofer  les  efprits  à  donner  croyance  à  cette  juftification  fingu- 

liere ,  commence  fon  apologie  par  l'inveéKve  la  plus  atroce  6k  le 

farcafme  le  plus  indécent.  Les  anciens  Orateurs  Grecs  &  Romains, 

quelques  véhémens  qu'ils  fu  fient  dans  leurs  accufations ,  ne  nous 

ont  point  laifle  d'exemple  d'une  apoftrophe  auffi  féditieufe. 

Prenons  le  Mémoire  &  lifons. 

Le   il  Août  178b*,  une  Sentence  du  Bailliage  de  Chaumont ,  a       Mémoire  » 
J  a    •  --    '        Page  1. 

déclaré  trois  aceufés  convaincus  de   vols  nocturnes  avec  violences  6'     *  Ceft  une 

effractions,  &  les  a  condamnés  aux.  Galères  perpétuelles.  fkiloiTdn-e '' le 

Le  zo    Octobre  fuivant ,   un  Arrêt  du  Parlement  ,  en  infirmant  12  Août,  parce 

r  1  '/-ii  que  la  Senten- 

la  Sentence  ,  les  a  condamnés  ,  pour  les  cas  reiultans  du  Procès  ;  ce  du  Bailliage 

\  •         r       1  s-  de  Chaumons 

a  expirer  Jur  la  roue.  eft  du  12. 

Ils  étoient  innocens  ! 

Que  les  cœurs  fen  Cibles  fe  rajfurent  :  ces  trois  innocens  refpirent. 

A  juger  du  corps  de  l'Ouvrage  par  un  exorde  auffi  peu  ré- 
fléchi, ce  début  annonce  l'audace  bien  plus  que  l'énergie,  &  fait 
aifément  preflentir  tout  ce  qu'on  peut  attendre  d'un  Ecrivain 
qui  ne  connoît  ni  la  bienféance  ni  la  modération. 

Un  emportement  auffi  déplacé  fait  au  moins  foupçonner  l'aveu- 
glement de  la  paffion.  Eft -ce  donc  là  le  langage  de  criminels, 
dévoués  à  la  mort  fi  la  bonté  du  Roi  ne  vient  à  leur  fecours? 
Ceft  contre  un  Corps  de  Magiftrature ,  contre  le  premier  Parle- 
ment du  Royaume ,  que  ces  reproches  odieux  font  dirigés.  Où 
eft  le  refpecl  dû  aux  Miniftres  de  la  Loi  ,  aux  organes  du  Sou- 
verain, aux  Gardiens  des  Ordonnances  &  de  la  fureté  publique  ? 
Sera-t-il  donc  permis  de  les  inculper  avec  tant  d'audace,  quand 
même  ils  fe  feroient  trompés  dans  le  Jugement  ?  L'innocence 
condamnée  peut -elle  fe  permettre  ce  ton  d'arrogance?  Eft- il 
rien  de  plus  infultant  que  de  dire  affirmativement  à  la  Nation  : 
l'innocence  a  été  condamnée  ;  l'innocence  a  été  envoyée  au 
iupplice  :  Cœurs  fenfibles  rafïurez-vous ,  l'innocence  refpire  en- 
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core?  Ne  pouvons-nous  pas  dire  à  l'Auteur  du  Mémoire  :  défendez 
ces  trois  malheureux,  puifque  vous  les  croyez  innocens  :  mais 
affirmer  d'avance  qu'ils  ne  font  pas  coupables ,  c'eft  mettre  en 
fait  ce  qui  eft  en  queftion  ;  c'eft  donner  votre  conviftion  per- 
fonnelle  pour  règle  de  l'opinion  générale.  Les  accufés  étoient-ils 
criminels?  voilà  le  fait.  Les  Juges  ont  prononcé  d'une  voix  prefque 
unanime ,  qu'ils  étoient  coupables  ;  voilà  la  décifion.  Du  haut 
de  votre  Tribunal ,  vous  les  déclarez  innocens  !  vous  jugez  le 
contraire  de  ce  qui  a  été  décidé  !  Le  préjugé  devroit  au  moins 
être  en  faveur  de  l'Arrêt.  Non  :  le  rédacteur  du  Mémoire  a  pro- 
noncé que  le  Jugement  eir.  un  myftere  d'iniquité.  Faut-il  le  croire  ? 
N'y  auroit-il  pas  plus  que  de  l'imprudence  à  fe  déterminer  d'après 
cette  aflertion  ?  Cet  Ecrivain  téméraire  va  plus  loin  encore  :  il 
ne  fe  contente  pas  de  vouloir  être  cru  fur  fa  parole  :  &  comme 
fi  l'affirmative  de  fa  propofition  n'étoit  pas  déjà  une  injure  allez 
grave,  il  y  ajoute  un  nouveau  degré  d'atrocité,  en  comparant 
le  Jugement  du  Bailliage  de  Chaumont  avec  le  prononcé  de 
l'Arrêt  de  la  Cour.  Une  Sentence,  dit-il,  a  déclaré  trois  accujés 
*,,  .  convaincus  de  vols  nocturnes  avec  violences  &  effractions  ,  &  les  a 
page  i.  condamnés  aux    Galères  à  perpétuité. 

Un  Arrêt,  au  contraire,  en  infirmant  la  Sentence ,  les  condamne, 
pour  les  cas  réfultans  du  procès  ,  à  expirer  fur  la  roue. 

On  a  eu  grande  attention  de  faire  imprimer  en  lettres  italiques 
ces  termes,  pour  les  cas  réfultans  du  procès,  pour  les  faire  faillir 
davantage,  &  les  mettre  en  oppofition  avec  ceux  d'atteints  & 
convaincus,  inférés  dans  la  Sentence.  L'Auteur  a  voulu  parler 
aux  yeux  dans  ce  changement  de  carafteres  ;  &,  par  cet  arti- 
fice, il  fembleroit  donnera  entendre,  que  la  Cour  a  voulu  diffi- 
muler  le  motif  de  l'augmentation  de  la  peine  fous  des  expreffions 
vagues  &  indéterminées,  comme  fi  cette  forme  de  prononciation 
n'étoit  pas  d'un  ufage  immémorial  dans  prefque  toutes  les  Cours 
fouveraines  du  Royaume. 

Ne  pourrions-nous  pas  foupçonner  de  mauvaife  foi  cette  af- 
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feftaticn  de  la  part  d'un  Auteur  qui  fait  gloire  d'être  Jurifeon- 
fulte,  qui  pefe  l'opinion  de  chaque  Légiflateur,  qui  interroge  la 
Loi  elle-même,  &  qui  par  conféquent  devroit  connoître  les  ufages 
antiques,  &  le  motif  des  plus  anciens  Réglemens?  Mais  fi  cette 
critique  eft  le  réfultat  prétendu  des  recherches  les  plus  profondes, 
il  faut  convenir  qu'elle  prend  fa  fource  dans  l'ignorance  la  moins 
"pardonnable  du  Style  dont  on  fe  fert  en  matière  criminelle.  Et 
pour  qu'il  ne  fubfiile  déformais  aucune  équivoque  à  cet  égard , 
nous  établirons  ici,  comment  &  pourquoi  cette  façon  de  prononcer, 
pour  les  cas  réfultans  du  procès ,  s'eil:  confervée  dans  la  rédaftion 
des  Arrêts  de  la  Cour. 

Perfonne    n'ignore     qu'anciennement    les    premiers    Juges      Ancienneté 

,  C  ?  r  >r  1  J  «         &originedela 

employoïent  cette  formule  ,  pour  Les  cas  réjultans  du  procès  ,  Formule  pour 
tandis  que  les  Cours  feules  prononçaient  par  atteint  &  convaincu.  t"nsc^p'{^tt 
Les  Parlemens  ont  cru  long-temps  que  cette  forme  de  pronon- 
ciation étoit  le  figne  de  la  plénitude  de  la  puilTance  qu'ils  exer- 
çoient  au  nom  du  Souverain.  Il  faut  encore  fe  rappeller,  que  dans 
ces  temps  reculés ,  les  Seigneurs  Jufticiers  d'abord  ,  &  enfuite  les 
premiers  Juges,  étoient  tenus  de  venir  rendre  compte  au  Parle- 
ment des  motifs  de  leur  Sentence ,  &  d'en  foutenir  le  bien  jugé. 
Alors  les  Juges  des  Seigneurs ,  &  les  Baillifs  &  Sénéchaux  eux- 
mêmes,  fe  contentoient  d'inférer  dans  leurs  Jugemens  la  formule, 
pour  les  cas  réfultans  du  procès ,  parce  que  fur  l'appel  ils  expli- 
quoient  de  vive  voix  les  raifons  qui  les  avoient  déterminés  à 
condamner  :  &  la  Cour,  en  jugeant  cet  appel  ,  faifoit  ufage  de 
l'expreffion  affirmative  atteint  &  convaincu  ,  parce  qu'elle  faifoit 
un  afte  de  fupériorité.  Cet  ufage  a  changé  infenfiblement,  fans 
qu'on  puiffe  en  fixer  l'époque  certaine,  ni  en  donner  d'autre  raifon, 
fi  ce  n'eft  que  les  premiers  Juges  ayant  été  difpenfés  de  venir 
en  la  Cour  rendre  compte  des  motifs  de  leurs  Jugemens  ,  il  ne 
leur  a  plus  été  permis  d'inférer  dans  les  Sentences,  pour  les  cas 
réfultans  du  procès  :  il  leur  a  été  enjoint  de  fpécifler  la  nature 
des  crimes  dont  ils  prononçoient  la  réparation ,  &  cette  énon- 
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ciation  a  fuccédé  au  compte  qu'ils  dévoient  des  motifs  de  la 
condamnation. 

Nos  anciens  Jurifconfultes  François  dépofent  de  cette  efpece 
d'échange  dans  la  rédaction  des  Jugemens  ou  des  Arrêts ,  & 
entr'autres ,  Imbert  l'attelle  dans  fa  Pratique.  Liv.  j  ,  Chap.  zo. 

«  Convient  entendre  ,  dit-il,  qu'en  matière  criminelle  il  faut 
»  fpécialement  déclarer  pour  quel  crime  on  condamne  l'accufé  , 
»  &  qu'àinfi  l'obferve  la  Cour  de  Parlement  de  Paris.  Toutesfois 
»  les  Juges  royaux  ne  le  gardent  pas ,  ains  mettent  par  leurs 
»  Sentences  ,  pour  la  punition  des  cas  dont  il  ejl  trouvé  atteint  & 
»  convaincu  par  le  procès.  » 

Cette  nouvelle  manière  de  prononcer  étoit  déjà  un  pas  vers 
la  réforme,  mais  elle  n'étoit  pas  complette.  Les  premiers  Juges 
ne  prononçoient  plus  pour  les  cas  réfultans  ,•  ils  avoient  ajouté, 
pour  les  cas  dont  les  accufês  font  trouvés  atteints  &  convaincus. 
Des  deux  prononciations  ils  en  formoient  une  nouvelle,  mais  qui 
ne  préfentoit  point  encore  renonciation  claire  &  précife  du 
crime  qui  avoit  fervi  de  motif  à  la  condamnation. 

Il  a  fallu  de  nouveaux  Réglemens  pour  établir  une  manière 
de  prononcer  uniforme  ,  &  la  Cour  a  rendu  un  grand  nombre 
d'Arrêts ,  pour  contraindre  les  premiers  Juges  à  inférer  tout  au 
long  dans  leurs  Jugemens  les  faits  &  les  circonftanccs  du  crime 
dont  les  accufés  feroient  déclarés  atteints  &  convaincus, 

C'eft  depuis  ces  différens  Réglemens  que  la  Cour  s'efl  con- 
tentée de  mettre  dans  fes  Arrêts ,  pour  les  cas  réfultans  du  procès  : 
&  cette  formule,  confervée  jufqu'à  nos  jours  ,  doit  encore  au- 
jourd'hui paroître  fuffifante ,  parce  que  les  Arrêts ,  en  matière 
criminelle ,  étant  toujours  rendus  publics  par  l'impreffion  & 
l'affiche  ,  le  Vu  de  l'Arrêt  contient  mot  à  mot  le  difpofitif  de  la 
Sentence ,  avec  le  détail  des  faits  &  des  circonflances ,  même  la 
fpécification  des  chofes  volées.  Tous  les  citoyens  font  par  confé- 
quent  à  portée  de  connoître  la  nature  du  crime  &  l'objet  de  la 
réparation. 
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Ces  difTérens  Réglemens  intervenus  dans  une  longue  fuite 
d'années,  &  fur-tout  ceux  de  1640  &  1656,  n'étoient  point 
oubliés  lors  de  la  nouvelle  Ordonnance  de  1670.  Cependant 
cette  Ordonnance  les  a,  pour  ainfi  dire  ,  confacrés.  L'Article  3 
du  Titre  2  4  porte:  les  Conclu  fions  feront  données  par  écrit,  cachetées , 
&  ne  contiendront  les  raifons  fur  lefquelles  elles  font  fondées.  La 
même  prohibition  n'eft  point  prononcée  à  l'égard  des  premiers 
Juges  :  d'où  il  eft  naturel  de  conclure  que  le  Légiflateur  a  voulu 
lailïer  fubfifter  les  Réglemens  qui  les  alTujettilToient  à  motiver 
leurs  Jugemens.  D'après  cette  explication  ,  la  formule  adoptée 
depuis  un  temps  immémorial  dans  les  Cours  fouveraines  ,  eft 
intelligible  &  n'a  plus  rien  d'extraordinaire. 

La  prévention  ou  l'injuftice ,  l'aveuglement  ou  la  mauvaiie 
foi ,  peuvent  feuls  foupçonner  ou  faire  foupçonner  un  ufage 
dont  il  eft  vifiblement  impofîible  qu'il  puifle  réfulter  aucun  abus. 
Car  il  ne  pourra  jamais  y  en  avoir  ,  que  le  Corps  entier  ne  foit 
d'intelligence  pour  commettre  une  prévarication.  En  un  mot , 
c'eft  un  principe  reconnu  que  les  Cours  fouveraines  ne  font 
point  obligées  d'exprimer  dans  leurs  Arrêts  les  motifs  de  leur 
décifion.  Aucune  Loi  ne  les  aftreint  à  cette  formalité ,  foit  au 
civil ,  foit  au  criminel ,  foit  dans  le  cas  de  condamnation  ,  foit 
dans  le  cas  d'abiblution ,  &  principalement  en  matière  de  délit. 
La  raifon  en  eft  fenilble.  La  Cour  ne  peut  que  confirmer 
ou  infirmer  la  Sentence  dont  eft  appel.  Or ,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  dans  la  Sentence  peine  afîliclive  ,  l'appel  eft  de 
droit.  La  procédure  eft  envoyée  au  Greffe»  du  Parlement ,  & 
i'accufé  transféré  dans  les  priions  de  la  Conciergerie.  La  Cour 
juge  de  nouveau  ,  parce  que  la  vie  ou  l'honneur  d'un  citoyen 
font  des  biens  auxquels  il  ne  peut  renoncer  volontairement.  Il 
ne  peut  en  être  privé  que  par  un  a£te  de  la  toute-puiffance  de 
l'autorité.  Lorfque  la  Sentence  eft  confirmée  ,  elle  renferme  & 
préfente  le  motif  de  la  condamnation  ;  l'atteint  &  convaincu  eft: 
compris  dans  le  Vu  de  l'Arrêt.  Lorfque  la  Sentence  eft  infirmée  ? 
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&  que  la  Cour  prononce  une  augmentation  ou  diminution  de 
peine ,  &  très- fou  vent  même  la  décharge  ou  le  renvoi  de  l'accu- 
fation  ,  l'atteint  &  convaincu  n'en  fubfifte  pas  moins  ,  parce  que 
la  Sentence  eft  de  même  inférée  dans  le  Vu  de  l'Arrêt.  Ainfî  , 
dans  tous  les  cas,  il  eft  évident,  par  le  texte  même  de  la  formule 
ufitée  dans  la  rédaction  des  Arrêts ,  que  la  Cour  ,  en  infirmant , 
ne  prononce  autre  chofe  ,  finon  que  les  premiers  Juges  ne  fe 
font  pas  conformés  aux  difpofîtions  de  l'Ordonnance,  &  qu'ils 
ont  été  plus  loin,  ou  moins  loin,  qu'elle  ne  l'avoit  prefcrit ,  rela- 
tivement à  la  nature  du  crime ,  ou  enfin  qu'elle  n'a  pas  trouvé  la 
preuve  fuffifante  pour  opérer  la  condamnation. 

Ainfi ,  fous  quelque  point  de  vue  qu'on  envifage  la  forme  de 
la  prononciation  des  Cours  fouveraines ,  elle  eft  à  l'abri  des 
reproches  du  critique  le  plus  foupçonneux  ;  &  c'eft  fans  fonde- 
ment que  l'auteur  du  Mémoire  s'élève  indifcretement  contre  une 
formule  qui  exifte  de  toute  ancienneté. 

Cette  juftification  de  la  forme  du  difpofitif  des  Arrêts  de  la 
Cour  en  matière  criminelle ,  paroîtra  peut-être  trop  étendue.  Il 
étoit  cependant  bien  difficile  de  ne  pas  entrer  dans  une  difcuflion 
raifonnée  à  cet  égard  ,  ne  fut-ce  que  pour  difîiper  les  inquiétudes 
que  la  tournure  infidieufe  du  Mémoire  a  pu  faire  naître  dans 
l'efprit  dos  Peuples ,  prompts  à  s'alarmer. 

Il  étoit  de  notre  Miniftere  de  raffermir  cette  confiance  univer- 
felle ,  que  la  fageffe  du  premier  Sénat  de  la  France  lui  a  toujours 
méritée  ,  &  que  les  rufes  de  l'artifice  ne  pourront  jamais  lui 
enlever. 

Livrons-nous  actuellement  à  l'examen  des  nullités  propofées 
contre  toute  la  procédure  &  contre  tous  les  Tribunaux.    . 
Mémoire  ,        La   première  partie  du    Mémoire   eft  qualifiée  par  l'Auteur 
Paf>e  5*  lui-même.  C'eft  ,  dit-il ,  î'HiJloire  du  procès.  Et  nous  conviendrons 

avec  lui  que  c'eft  véritablement  une  Hijloire  qu'il  a  donnée  au 
Public.  Ce  font -des  faits  arrangés  avec  art,  tranfpofés  à  deffein, 
rapprochés  avec  adreffe,  entremêlés  de  réflexions  fouvent  étran- 
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gères  au  procès ,  quelquefois  déplacées ,  &  toujours  ameres  ou 
injurieufes  aux  Juges  contre  lefquels  elles  font  dirigées.  Nous 
pouvons  même  dire  qu'il  y  en  a  de  û  abfurdes ,  qu'on  a  de  la 
peine  à  concevoir  comment  elles  ont  échappé  à  un  critique  auffi 
difficultueux. 

Nous  pourrions  citer  un  grand  nombre  di  ces  réflexions;  nous 
nous  contenterons  de  relever  ici  les  plus  fenfîbles. 

Les  Officiers  de  la  Maréchauffée  de  Champagne,  au  Départe- 
ment de  Troyes,  ayant  été  inftruits  qu'il  avoit  été  commis  un 
vol  nocturne  dans  le  village  de  Vinet,  après  avoir  reçu  la  dé- 
claration des  perfonnes  qui  fe  prétendoient  volées  ,  fe  font 
tranfportés  dans  les  environs,  &  ont  cherché  à  découvrir  les 
coupables.  La  Maréchauffée ,  dans  cette  recherche ,  rempliffoit 
des  fonctions  auxquelles  elle  ne  peut  fe  refufer.  L'Ordonnance  de 
i  <j66  leur  en  fait  une  obligation,  fous  des  peines  très-graves. 

L'article  4  5  porte  : 

«  Qu'ils  ne  pourront  prétendre  aucun  falaire  pour  raifon  de  ces  fortes  de     Ordonnance 
»  perquifitions  ;  &  dans  le  cas  où  ils  feroient  négligens,  après  la  requifition  de  25^. 
»  Se  fommation  de  nos  Sujets  ,  de  monter  à  cheval,  informer  &  aller  là  par 
»  où  les  crimes  auront  été  commis ,  ou  les  délinquans  retirés  ,  (  Voulons  ) 
»  qu'ils  foient  condamnés  en  tous  les  dépens,  dommages  &  intérêts  des 
»  Parties ,  &  privés  de  leur  état  ». 

La  Maréchauffée  s'arrête  au  village  de  Salon  ;  elle  s'informe 
&  demande  s'il  n'y  a  pas  dans  le  lieu  des  gens  fufpecls.  Que 
répondent  les  Syndic  &  principaux  Habitans  ?  Que  la  veille  Procès-verbal 
après-midi ,  quatre  particuliers  affe^  mal  vêtus  ,  portant  une  figure  ,^83  &7°ûrl 
finijlre ,  ont  paffé  V après-midi  à  boire  che^  le  nommé  Dubois  ; 
auenfuite  ils  ont  été  che^  le  nommé  Lineeux  ,  à  Champfleury  }  où 
ils  ont  encore  bu  jufquà  l'heure  de  minuit  ,  &  s'en  font  allés  fans 
payer.  Telle  a  été  la  déclaration  des  principaux  Habitans  de 
Salon  ;  &  l'Officier  de  la  Maréchauffée  l'a  inférée  dans  fon 
Procès-verbal.  Cet  afte  eft  juridique ,  &  la  foi  lui  eït  due.  Vous 
voyez  que  ce  font  les  principaux  habitans  qui  parlent  ;  &  l'au- 


vans. 
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teur  du  Mémoire  ,  en  altérant  le  texte  du  procès-verbal,  dit  qu'il 
Mémoire,  n'eft  pas  vrai  que  ces  quatre  particuliers  fujfent  des  inconnus, 
comme  le  fait  entendre  le  Brigadier.  Nous  devons  vous  obferver 
que  le  procès-verbal  ne  porte  pas  que  ces  particuliers  fujfent  in- 
connus. C'eft  une  fuppofition  gratuite.  Et  quand  le  procès-verbal 
contiendroit  cette  afTertion ,  elle  feroit  encore  véritable ,  parce 
que  les  Syndic  &  Habitans  auroient  pu  faire  cette  déclaration  , 
fans  qu'on  pût  acculer  l'Officier  de  MàréchaufTée  d'avoir  avancé 
un  fait  faux.  C'eft  donc  l'Auteur  du  Mémoire  qui  fait  dire  au 
Procès-verbal  ce  qu'il  ne  dit  jfas.  Nous  ne  favons  comment  ca- 
raclérifer  cette  inculpation  ;  mais  ce  qui  eft  abfurde  ,  c'eft  la 
propofitiL.i  qui  fuit  immédiatement. 

L'Auteur  vient  de  dire  qu'il  nefl  pas  vrai  que  ces  quatre  par- 
ticuliers fujfent  inconnus ,  puifque  deux  de  ces  particuliers  étaient 
Simare  &  B radier  ,  domiciliés  depuis  long-tems  près  de  Salon  , 
néceffairement  connus  ,  fur-tout  des  Cabaretiers  ;  &  il  ajoute  :  Ce 
Mémoire ,  qui  n'efl  pas  plus  vrai ,  cefl  que  ces  quatre  particuliers  euffent  une 
figure  finiflre.  En  voici  la  preuve.  Celle  de  B  radier  ,  entr  autres  , 
(  nous  l'-avons  vue)  dit  l'Auteur,  elle  efl  heureufe ,  elle  efl  un  des 
témoins  de  fon  innocence. 

Ce  genre  de  preuve  eft  tout-à-fait  nouveau  :  elle  n'avoit  en- 
core été  propofée  par  aucun  Législateur.  La  figure  heureufe  d'un 
aceufé  fera  déformais  un  des  témoins  de  fon  innocence. 

L'expérience  apprend  néanmoins  que  fouvent  une  ame  hon- 
nête eft  cachée  fous  une  philionomie  finiftre ,  tandis  que  la 
phifionomie  la  plus  noble ,  la  plus  ouverte ,  fert  d'enveloppe  à 
Famé  d'un  grand  fcélérat  (1), 

Tous  les  âges  dépoferoie'nt  de  cette  trifte  vérité  :  &:  nous  en 
cbneluerons  que  s'il  eft  ridicule  de  critiquer  un  a&e  juridique 
fur  une  énonciation  qui  n'eft   pas  du  fait  de  celui  qui  a  rédigé 


(1)  Saspe  fcelefhim  animam  fignat  frons  impia,  faspe 
Frons  pia  larvati  cùminis  unibra  fuit- 
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le  procès-verbal ,  il  efl  encore  plus  ridicule  de  vouloir  qu'un 
Brigadier  de  MaréchaufTée  difcerne  les  coupables ,  fur  le  plus  ou 
moins  de  noblelTe  de  la  figure  des  particuliers  qu'il  eft  chargé 
de  pourfuivre  &  d'arrêter. 

Nous  pouvons  taxer  encore  au  moins  d'injuftice  le  reproche 
que  l'on  fait  à  la  MaréchaufTée,  d'avoir  arrêté  deux  des  accules , 
l'un  parce  qu'il  avoit  une  vejle  rouge ,   Vautre  parce  qu'il  portait      Mémoire, 
un  habit  gris.  ^  5 

Ainji,  dit  l'Auteur  du  Mémoire  ,  cefl  fur  la  couleur  des  habits 
que  ces  gens  là  (  la  MaréchaufTée  )  jettent  les  hommes  dans  les 
cachots.  Comment  lire  de  fens  froid  une  pareille  inculpation  ?  Elle 
n'eftpas  de  bonne  foi.  L'Auteur,  qui  paroît  avoir  eu  connoiflance 
de  la  procédure,  auroit  dû  y  voir  qu'ils  n'ont  point  été  arrêtés 
fous  ce  prétexte. 

Que  porte  le  Procès-verbal  de  capture  ?  Que  l'un  a  dit  fe  Procès-verbal 
nommer  Nicolas  Lardoife  y  mendiant  fans  paffeport  ni  certificat;  ,783,8c  jours 
&  l'avons  arrêté  comme  fufpecl ,    &  foupçonné  defdits  vols.  ûuvans. 

L'autre ,  arrêté  d'abord  par  les  gens  de  Vinet ,  comme  foup- 
çonné d'avoir  volé  chez  ledit  Thomafïin ,  chez  lequel  il  avoit 
couché  antécédemment  plufieurs  fois,  a  dit  fe  nommer  Pierre  Même  Procès-; 
Guyot  ,  natif  d'Hérouville  ,  Diocefe  de  Toul ,  près  BaMe-Duc  , 
Rémouleur  de  fa  profefflon  ,  &  mendiant  ordinairement  ,  porteur 
d'un  certificat  du  Curé  dudit  lieu  d'Hérouville  ,  qui  confiât e  qu'il  a 
quitté  fon  pays  pour  mendier  ,  ledit  certificat  en  date  du  il  Dé- 
cembre précédent }  pourquoi  l'avons  arrêté  pour  le  conflituer  pri- 
fonnier. 

Nous  croyons  devoir  ici  vous  faire  une  obfervation.  Vous 
venez  de  voir  dans  ce  Procès- verbal  que  Pierre  Guyot  a  dit 
qu'il  étoit  Rémouleur  de  profeiïion,  &  mendiant  ordinairement. 
Nous  trouvons  en  marge  de  ce  procès-verbal  une  note  au  crayon 
ainii  conçue  :  Ces  deux  états  font  contraires  l'un  à  l'autre  y  l'un 
eflun  travail  honnête  ,  l'autie  en  ejl  exclufif.  Il  femble  qu'on  ait 
voulu  trouver   de  la  contradiction  dans  cette  déclaration ,   Ck 
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l'imputer  à  celui  qui  a  rédigé  le  Procès-verbal.  Mais  toute  con- 
tradiction cefl'e  ,  fi  l'on  confulte  l'Interrogatoire  que  l'accufé  a 
fubi  après  avoir  été  constitué  prifonnier.  Il  y  dit  qu'il  eft  mendiant 
J'ans  domicile  depuis  quinze  jours  ;  qu'autrefois  il  traînoit  une 
brouette  de  Rémouleur  ,  dont  il  faifoit   l'état  ,    &   qu'il   mendie 

Guyot  du  4  aujourd'hui  ,  parce  que  le  mal  dont  il  efl  attaqué  le  met  hors  d'état 
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'  3    de  rouler  Ja  brouette. 

Cette  remarque  mife  à  la  marge  du  Procès-verbal ,  annonce 
dans  quel  elprit  cette  pièce  a  été  examinée  &  traveftie  dans  le 
Mémoire. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  Procès-verbal  conftate  que  ces  deux 
particuliers  n'ont  point  été  arrêtés ,  uniquement  parce  que  l'un. 
avoit  une  vejle  rouge  ,  &  l'autre  un  habit  gris  ;  mais  parce  que 
c'étoient  des  gens  fans  aveu  ,  des  vagabonds ,  des  mendians ,  qui 
n'ont  pu  rendre  compte  de  leur  conduite,  &  dont  les  vêtemens 
fe  ibnt  trouvés  parfaitement  femblables  au  fignalement  des  habits 
de  ceux  qui  avoienr  été  indiqués  comme  coupables ,  &  que  la 
Maréchauflee  fuivoit  en  quelque  forte  à  la  trace. 

La  Jurifdiclion  des  Prévôts  des  Maréchaux  eft  d'une  utilité 
évidente  :  la  fureté  publique  eft  l'objet  de  fon  inftitution.  Au 
nombre  des  cas  qui  lui  font  attribués ,  nous  voyons  qu'ils  font 
chargés  fpécialement  par  les  Ordonnances  de  veiller  fur  les  grands 
chemins,  &  de  conftituer  prifonniers  tous  gens  fufpecls,  vaga- 
bonds &  mendians ,  qui  n'ont  point  de  domicile  fixe  ,  qui  vont 
en  troupe  rançonner  les  Laboureurs  ou  les  Fermiers,  &  leur 
demander  une  retraite  &  du  pain  ;  à  plus  forte  raifon  doivent-ils 
arrêter  les  gens  de  cette  efpece ,  lorfqu'ils  font  malheureufement 
vêtus  dnabillemens  conformes  aux  iignalemens  que  la  Maré- 
chauflee a  reçus.  La  réticence  que  le  Rédacteur  du  Mémoire  a 
fait  des  motifs  de  la  capture  de  ces  deux  particuliers ,  rend  fuf- 
pefte  fa  véracité.  Il  n'a  déguifé  cette  vérité  importante  que  pour 
s'abandonner  à  Fimpétuofité  de  fon  caraftere  ,  &  pouvoir  s'écrier: 
Mém.pag.57.        J'entends  la  rêponfe  du  Prévôt  &  de  beaucoup  d'autres.   Elle  eji 


courte.  On  a  eu  foin  de  l'imprimer  en  gros  caracleres.  La  voici.* 
DES  MISÉRABLES. 

Des  mifèrables  ?  reprend  auffi-tôt  l'Orateur.  Ces  miférables 
font  des  citoyens  ;  ils  font  au  moins  des  hommes.  Ah  !  quand  tout 
homme  nefl  plus  un  citoyen  ,  aucun  citoyen  nefl  bientôt  plus  un 
homme. 

Eh  !  qui  peut  en  douter  ?  Un  miférable  eu.  un  citoyen ,  un 
miférable  eft  un  homme  ,  un  malheureux  eft  un  être  facré  :  Res 
efl  fiera  mifer.  Mais  quand  un  citoyen  n'a  ni  feu  ni  lieu  ,  quand 
un  homme  eft  un  vagabond ,  quand  l'homme  &  le  citoyen  font 
le  métier  de  mendians  &  de  fainéans ,  quand  ils  ne  peuvent 
rendre  compte  de  leur  conduite  ,  quand  ils  font  fignalés ,  foit 
par  leur  figure,  foit  par  leurs  vêtemens,  comme  coupables  de 
vols ,  l'intérêt  de  la  fociété  exige  qu'on  s'affure  de  leur  perfonne. 
Ce  n'eft  pas  le  moment  de  dire  qu'un  mendiant  qu'on  arrête 
n'eft  plus  un  citoyen  ;  ce  n'eft  pas  le  cas  de  faire  appréhender 
qu'aucun  citoyen  ne  foit  bientôt  plus  un  homme.  Ce  fanatifme 
d'humanité  eft  plus  propre  à  exciter  la  fédition,  qu'à  défendre 
les  vrais  principes  de  la  liberté. 

Ne  pouvons-nous  pas  trouver  un  excès  de  rigidité  dans  le 
reproche  odieux  de  la  longueur  du  tems  que  les  trois  premiers 
Juges  ont  employé  à  la  confection  de  la  procédure  ?  Nous  ne 
faifons  pas  tomber  l'abfurdité  fur  le  reproche  en  lui-même,  mais 
fur  la  manière  dont  il  eft  conçu. 

Le  Mémoire  s'exprime  ainfi  :   On  efl  étonné  d'abord  que  cette      Mémoire; 
procédure  dure  depuis  trois  ans.  De  quels   actes  a-t-on  pu  la  rem- 
plir? ...   Vous  le  voye^....  des  iniquités  des  trois  premiers  Juges , 
&  des  fouffrances  de  trois  hommes. 

Quoi  !  trois  années  entières  d'iniquités,  trois  années  de  fouffrances  ? 
Oui  ,  trois  années.  Telle  eft  l'affertion  du  Mémoire  juflificatif. 
On  va  fans  doute  prouver  que  la  Maréchauffée  de  Troyes ,  que 
le  Juge  feigneurial  de  Vinet  ,  que  le  Bailliage  royal  de  Chau- 
mont ,  fe  font  laiiTé  féduire  j  qu'ils  ont  été  corrompus  \  que  l'ani- 
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mofité  ou  la  vengeance  ont  égaré  leur  efprît  ;  enfin ,  pour  nous 
fervir  des  termes  de  la  Loi ,  qu'ils  ont  agi ,  dolo  malo ,  per  inim'i- 
cliias  ma  fontes.  Pas  un  feul  fait  articulé  à  cet  égard.  Et  ce- 
pendant on  ne  craint  pas  d'affirmer  que  ces  trois  années  de  pro- 
cédure n'ont  été  remplies  que  des  iniquités  des  trois  premiers 
Juges.  Mais  enfin  quelle  imputation  leur  a-ton  fait  ?  de  quoi 
font-ils  coupables  ?  On  leur  reproche  beaucoup  de  négligence  , 
de  la  lenteur, &  des  nullités.  Voilà  cependant  cette  longue  fuite 
d'iniquités  qui  remplirent  l'intervalle  de  trois  années.  Nous  ne 
prétendons  point  diflimuler  la  lenteur  qui  a  été  mife  dans  cette 
inftruérion  ;  mais  il  faut  faire  attention  que  la  procédure  a  été 
inflruite  dans  trois  Tribunaux  différens.  Il  a  fallu  juger  deux  fois 
la  .compétence ,  avant  de  juger  le  fond  de  l'accufation.  L'Auteur 
ignore  ,  ou  plutôt  ii  feint  d'ignorer  que  les  queftions  de  compé- 
tence entraînent  nécelTairement  de  longs  délais. 

C'eft  un  grand  malheur  pour  un  citoyen ,  innocent  ou  cou- 
pable, mais  aceufé  d'un  crime  qui  mérite  peine  affliclive  ou  in- 
famante ,  d'être  long-tems  placé  entre  la  vie  &  la  mort,  entre 
l'honneur  ou  l'infamie. 

On  ne  peut  mettre  trop  de  promptitude  à  abfoudre.  L'inno- 
cence fouffre  du  plus  léger  retardement.  L'incertitude  de  fa 
pofition  eft  déjà  un  fupplice  cruel,  quoique  momentané.  Si  le 
témoignage  de  fa  confeience  calme  Ces  terreurs ,  la  longueur  de 
la  procédure  ajoute  à  fon  épouvante  :  la  justification  la  plus 
complette  ne  la  dédommage  jamais  des  horreurs  de  la  captivité 
&  des  angoifles  que  renouvelle  fans  ceffe  l'appareil  de  l'inftruc- 
tion. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  d'un  criminel.  Peut-on 
reprocher  la  lenteur  lorfqu'il  s'agit  de  condamner  ?  Tous  les 
délais  ne  font-ils  pas  en  faveur  de  l'acculé  ?  Chaque  jour  de 
retard  cil  un  bénéfice  pour  lui  :  il  fait  qu'il  eft.  coupable ,  &  ne 
prtfte  pas  le  Jugement  ;  il  ne  craint  que  la  célérité ,  &  ne  defire 
<Çue  deue  oublié  dans  les  cachots.  Si  le  coupable  ne  délibère 
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jamais  pour  commettre  un  attentat  ,  le  Juge  tremble  toujours  de 
condamner  un  innocent,  il  regarde ,  ainfi  que  le  dit  M.  Bourdin, 
P  ocureur  Général,  la  précipitation  comme  marâtre  de  la  Juflice9 
&  ne  croit  jamais  délibérer  trop  longuement  lorfqu'il  eft  question 
de  la  vie  d'un  homme. 

Nulla  unquam  de   morte  hominis  cunclatlo  îonga  ejl,  fuvenal, Sa- 

tyre 6. 

dit  avec  énergie  le  Satyrique  Romain.  Il  oppofe  ce  principe  à 
l'emportement  d'une  Mégère  qui  veut  faire  périr  un  efclave. 
Si,  de  l'on  tems,  on  eût  connu  à  Rome  les  conflits  des  Tribu- 
naux ,  les  délais  pour  juger  la  compétence ,  la  diftinfcHon  des  cas 
Royaux  &  des  cas  Prévôtaux ,  le  renvoi  d'un  Tribunal  à  un  autre 
Tribunal*  enfin,  la  nécefiité  des  Arrêts  qui  commettent  un  autre 
Juge  pour  achever  une  procédure  mai  commencée  par  celui  qui 
en  a  fait  les  premiers  a£tes  ;  iamais  il  ne  (e  fût  permis  de  trans- 
former la  lenteur  de  l'milru&ion  en  une  longue  iniquité,  jamais 
il  n'en  eût  fait  un  crime  aux  différens  Juges  prépofés  pour  pré- 
parer l'Arrêt  qui  devoit  ftatuer  en  définitif  fur  le  fort  des  aceuféa. 

Encore  -une  preuve  d'ignorance  dans  fexpofé  de  l'Hifloire  du 
p  ocès ,  &  nous  paiTerons  les  autres  (bus  iilence. 

Il  s'agit  du  premier  interrogatoire  qu'on  a  fait  fubir  à  deux 
des  accules  constitués  prifonniers.  Ce  font  les  nommés  Nicolas 
Lardoife  &  Pierre  Guyot. 

L'AlTeiTeur  de  la  MaréchauiTée  ,  en  procédant  à  cet  interro- 
gatoire,  leur  a  déclaré,  en  commençant , -qu'il  alloit  les  juger 
prévôtalemcnt  ■&  en  dernier  rejjon  ;  &  il  leur  a  demandé  ,  en 
iimfTant ,  s'ils  vouloienr  s'en  rapporter  aux  dépoiitions  des  témoins. 

Sur  cette  double  interrogation  ,  l'Auteur  du  Mémoire  dit 
expre  (Térnent  -qu'en  les  interrogeant ,  le  Prévôt  .(  il  a  voulu -dire 
TAiTefTeur  )  les  abufey  les  trompe,  les  ail  arme  ;  qu'il  fuppofe  une 
plainte  admtfe  ,•  qu'il  fuppofe  une  information  ordonnée  ;  qu'il  fup-  WeH,0*« 
goje  .des  témoins  entendus.  Et  il  s'écrie  :  Quels  abus  ,  mé,7.e  dans 
mji  Piivôi  J  £xclamanon  aufli  abfurde  qu'elle  elt  injulle* 
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L'Auteur  néanmoins  vent  bien  convenir  que  ^Ordonnance  qui 

Mémoire ,    reçoit  la  plainte  &  permet  d'informer ,  quoique  poflérieure  à  cet  in- 

Pa6e  57*         aerrogatoire ,  a  peut-être  été  régulière.  Cet  aveu,  quoiqu'entremêlé 

d'un  doute  injurieux,  n'en  eft  pas  moins  une  reconnoiiîance  de 

la   régularité   de    cet  a£te.    Nous   l'adoptons  ,   quelqu'infuffifant 

qu'il  foit  ;  mais  nous  ne  pouvons   nous  difpenfer   de   répondre 

aux  iuppoiitions  dont  on  fait  un  crime  aux  Officiers  de  la  Maré- 

chauflee  ;  &  la  réponfe  eft  écrite  dans  l'Ordonnance. 

Ordo-nnance  de   i6yo  ,    Titre  z.  Art.   12. 

'  «  Les  aceufés  feront  interrogés  par  le  Prévôt  en  la  préfence  de  l'AiTeiTeur, 
»  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  capture ,  à  peine  de  200  livres  d'a- 
»  mende  envers  nous;  pourra  néanmoins  les  interroger  fans  PAffeffeur  au 
»  moment  de  la  capture  ». 

Les  deux  particuliers  ont  été  conftitués  prifonniers  dans  les 
priions  de  Troyes  le  3  Février  1783.  Ils  ont  été  interrogés  le 
lendemain  4  Février  ;  le  vœu  de  l'Ordonnance  a  donc  été  litté- 
ralement rempli. 

L'Ordonnance  ajoute  au  même  Titre,  Art.   1  3. 

«  Enjoignons  aux  Prévôts  des  Maréchaux  de  déclarer  à  l'accufé  ,  au  cotn- 
»  mencement  du  premier  interrogatoire ,  &  d'en  faire  mention ,  qu'ils  en- 
»  tendent  le  juger  prévôtalement ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure ,  &l 
»  de  tous  dépens  ,  dommages  ■&  intérêts  ». 

înterrogatoî-        Ce  premier   interrogatoire   des  deux  aceufés  contient  la  dé- 
™e?i7s,te'  datation  faite  par  l'Aflefleur    en   commençant,   qu'il  entendoit 
les  juger  prévôtalement  &  en  dernier  reffort.   L'Affeffeur  s'eft  donc 
encore  conformé  à  la  difpofkion  littérale  de  lOrdonnance. 
Il  eft  vrai  que  la  dernière  queftion  qui  a  été  faite  à  ces  pri- 
Jnterr.  idem,  fonniers ,  porte  qu'on  leur  a  demandé  s'ils  vouloient  s'en  rappor- 
ter aux  témoins,  &  qu'ils  ont  répondu ,  oui ,  s'ils  difent  la  vérité. 
Cette  queftion  eft  de  ftyle  dans  tous  les  premiers  interrogatoires. 
Il  n'en  eft  aucun  cù  elle  ne  fe  trouve.  Elle  ne  fuppofe  ni  plainte 
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rendue ,  ni  information  ordonnée ,  ni  témoins  entendus.  Elle  ne 
peut  ni  abufer ,  ni  tromper,  ni  allarmer  les  prifonniers. 

S'il  y  avoit  une  information ,  les  accufés  n'auroient  pu  être 
arrêtés  qu'en  vertu  d'un  décret  :  on  ne  leur  en  a  point  fignifié. 
Ils  n'ont  donc  été  conftitués  prifonniers  que  comme  mendianS 
&  foupçonnés  de  vol.  Ils  n'étoient  détenus  que  depuis  la  veille. 
Il  étoit  donc  impoffibie  qu'il  y  eût  plainte,  information  &  décret. 
Cette  prétendue  fupercherie  employée  par  le  Juge  pour  intimi- 
der les  prifonniers ,  n'eft  donc  qu'une  pure  illufion.  L'artifice  efr. 
tout  entier  dans  le  Mémoire  :  car  l'Afleffeur  venoit  de  déclarer 
aux  deux  particuliers  détenus  ,  qu'il  entendoit  les  juger  prévô- 
taîement.  Le  procès  n'étoit  donc  pas  commencé  ;  il  ne  pouvoit 
pas  l'être.  Où  donc  eft  l'abus?  Ne  pouvons-nous  pas,  à  notre 
tour,  demander  où  efl  la  bonne  foi,  d'accufer  de  rufe  &  de  trom- 
perie un  Officier  qui  s'eff.  renfermé  dans  la  règle  du  devoir  qui 
lui  étoit  prefcrit ,  à  peine  d'amende  &"  des  dommages  &  intérêts 
chs  Parties  ? 

C'eft  nous  arrêter  trop  long-tems  à  difcuter  &  à  détruire  des 
objections  ,  minutieufes  en  comparaifon  des  grands  objets  qui 
nous  attendent.  Nous  avons  à  examiner  cette  foule  de  nullités 
qu'on  a  raffemblées ,  comme  pour  en  former  une  maffe  capable 
d'en  impofer,  par  la  difficulté  d'en  faire  l'analyfe  ,  à  ceux  qui 
connoiffent  les difpoiitions  de  l'Ordonnance, &  par  la  multiplicité, 
à  ceux  qui  ne  les  connoiffent  pas. 

ElTayons  de  la  décompofer  ,  &  alignons  à  chacune  de  ces 
allégations  fa  jufte  valeur. 

L'Auteur  examine,  l'Ordonnance  à  la  main,  la  procédure  ,  la  page6j 
Sentence  &  l'Arrêt.  Et  l'Ordonnance  lui  dit  que  la  procédure  ren- 
ferme vingt-trois  nullités.  Nous  ne  nous  propofons  pas  ae  difcuter 
ces  vingt-trois  nullités  l'une  après  l'autre.  L'Auteur  avoue  lui- 
même,  qu'elles  nom  pas  la  même  influence.  Les  unes  anéantirent  ^ &"V0<pase9 
la  portion  de  procédure  où  elles  fe  trouvent.  Les  autres  la  portion 
de  procédure  qui  les  fuit.  Mais  une  feule  fujft  pour  faire  tomber 
la  Semence  &  l'Arrêt  définitif. 


Mi 
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Nous  voyons  dans  le  Mémoire ,  qu'elles  font  rangées  dans, 
cinq  clafTes. 

La  première  renferme  les  nullités  qui  tijïihent  de  Comiffion  des 
Mémoire ,    Verbaux  ou  de  la  forme  des  Verbaux.  C'eft  une  expreflion  cTufcge 
Page  ?<>•         cjans  [es  provinces  éloignées.  L'Auteur  veut  parler  des  différent 
Procès-verbaux. 

La  féconde  contient  les  nullités  qui  fe  trouvent  dans  les  dépo- 
rtions de  Thomajjin ,  de  fa  femme  &  de  f on  fils. 

La  troifieme  préfente  la  nullité  du  renvoi  du  Juge  de  Vinet. 

La  quatrième  réunit  les  nullités  de  la  procédure  du  Bailliage 
de  Chaumont. 
Umi  Et  la  dernière  enfin  embrafle  les  trois  nullités  particulières  â 

t Arrêt  de  la  Cour. 

Nous  fuivrons  le  plan  que  l'Auteur  s'eft  tracé  lui-même  j  & 
nous  répondrons  à  chacune  de  les  objections,  après  avoir  établi 
les  principes  de  la  matière. 

Arguer  une  procédure  de  nullité  ,  c'eft  prétendre  que  les 
formalités  requifes  par  la  Loi ,  n'ont  point  été  remplies.  Ainft  une 
nullité  eft  l'omiffion  d'une  formalité  indifpenfable.  Tout  eu  de 
rigueur  en  matière  criminelle  -,  &  les  formes  établies  par  la  Loi 
font  h"  effentielles ,  qu'elles  font ,  pour  ainfi  dire  ,  la  fubftance  de 
la  procédure.  Elles  doivent  être  fi  exactement  obfervées ,  que 
l'oubli  &  la  négligence  d'une  feule  peut  anéantir  toute  l'in- 
ftruftion  ,  en  forte  qu'il  n'y  a  plus  de  procédure  ,  &  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  Jugement. 

De-là  plufieurs  conféquences  immédiates. 

La  première,  c'eft  qu'une  nullité  n'eft  qu'un  vice  de  forme. 
La  Loi  n'admet  que  des  a&es  conçus  en  forme  probante,  c'eft- 
à-dire ,  munis  &  revêtus  de  tous  les  lignes  qu'elle  a  exigés  pour 
en  aflurer  la  validité.  Tout  ce  qui  ne  porte  pas  le  caraftere  de 
h  Loi  eft  nul,  &  ne  peut  fervir  de  bafe  à  fes  opérations. 

La  féconde  ,  c'eft  qu'il  n'y  a  que  la  Loi  qui  puirtè  créer  une 
nullité.  La  Loi  feule  a  pu  fpécifier  des  formes,  impoier  des  con- 
ditions, 
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ditions,  établir  des  règles  fixes  &  immuables  pour  la  validité 
des  procédures ,  prefcrire  les  termes  &  les  expreffions  dans  lef- 
quels  les  a£res  feroient  conçus,  déterminer  le  moment  &  le  lieu 
où  ils  feroient  rédigés  ,  &  indiquer  jufqu'aux  perfonnes  qui  pour- 
roient  concourir  à  la  régularité  de  l'inftruclion.  Ces  formalités 
font  fi  précieufes ,  que  les  Juges  font  obligés,  par  toutes  les  Or- 
donnances, de  s'y  conformer,  à  peine  de  répondre  de  la  procé- 
dure en  leur  nom.  Mais,  de  même  qu'il  n'y  a  que  la  Loi  qui  puiffe 
créer  une  nullité,  il  eft  également  inconteftable  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  nullités  que  celles  qui  font  littéralement  prononcées  par 
les  Ordonnances  :  &  par  conféquent  on  ne  peut  attaquer  fous  ce 
prétexte  aucun  acte  d'une  procédure  quelconque ,  à  moins  que 
la  Loi  n'ait  exigé  pour  fa  validité  telle  ou  telle  formalité ,  à 
peine  de  nullité. 

Nous  n'avons  befoin  que  de  ces  principes  pour  faper  par  les 
fondemens,  &renverfer  de  fond  en  comble  l'édifice  immenfe,  que 
la  prévention  ou  la  mauvaife  foi  ont  élevé  avec  les  matériaux  les 
plus  magnifiques. 

§.     Ier. 

Entrons  dans  la  diftribution  du  plan  de  l'Auteur. 

Il  a  fait  réfulter  les  nullités  indiquées  dans  fa  première  claffe,    Nullités  delà 
de  l'omiffion  &  de  la  forme  des  Procès-verbaux.  Ciaiïe. 

Quatre  nullités,  félon  lui,  dans  cette  partie  de  la  procédure. 

Itrt  Nullité;  défaut  de  rapport  de  Chirurgien,  &  de  procès- 
verbal  des  violences  &  bleffures. 

IIe  Nullité;  vices  du  procès-verbal  d'effra6Kon. 

IIP  Nullité;  défaut  de  procès-verbal  de  l'état  de  la  croix  d'ar- 
gent qui  a  fervi  à  la  conviftion ,  &  de  dépôt  de  cette  croix  au 
Greffe. 

IVe  Nullité;  Défaut  de  procès-verbal  des  ligatures  annexées 
au  récolement  de  Thomaffin. 

Il  en  conclut  que  le  corps  du  délit  n'ayant  point  été  conftaté, 
la  condamnation  eft  nulle.  E 
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1".  Défaut       Chacune  de  ces  nullités  mérite  une  difcuflion  particulière. 
Owgien  &        ^a  Premiere  e#  fondée  fur  le  défaut  de  rapport  de  Chirurgien  T 
de  Procès  ver-  &  Je  Procès-verbal  de  violences ,  &  bleffures  de  la  femme  Tho- 

bal  des  violen- 

ces  &  biciTu-  maflm  &  de  ion  mari, 

L'Auteur  du  Mémoire  cherche  à  fe  faire  illufîon  à  lui-même, 
loriqu'il  préfente  les  violences,  &  les  bleffures  de  Thomaflin  &  de 
fa  femme,  comme  le  véritable  corps  du  délit.  L'objet  de  la  plainte 
du  Procureur  du  Roi  en  la  Maréchauflee  de  Troyes,  eft  le  vol 
fait  nuitamment  en  la  maifon  de  Thomaflin  au  Village  de  Vinet. 
Voilà  le  corps  du  délit.  Les  violences  &  bleffures  dont  ces  parti- 
culiers auroient  pu  rendre  plainte  eux-mêmes ,  ne  font  que  les 
acceffoires  du  vol.  Ce  font  des  circonftances  qui  peuvent  l'ag- 
graver ,  mais  non  le  prouver  ;  parce  que  le  vol  pourroit  exifter 
indépendamment  des  violences  exercées  pour  y  parvenir. 

Suppofons  néanmoins  que  ces  circonftances  font  tellement  in- 
hérentes au  vol  nofturne ,  qu'elles  faffent  partie  du  corps  de  délit. 
Voyons  ce  que  dit  l'Ordonnance  à  ce  fujet. 

L'Auteur  rapporte  une  Ordonnance  de  François  Ier,  de  153  6, 
chap.  2.  ,  &  cette  Ordonnance  s'explique  ainfî  : 

VoyezlaCon-       «  Quand  il  y  aura  excès,  battures  &  nayrures  (&  non  pas ,  hachures, 

terence  des    >}  commfc  jj  eft  écrit  dans  le  Mémoire  )  fera  incontinent  après  icelles  adve- 

Ordonnances  ,        \         •  ■ 

do   P.  Guef-    »  nues  (  &  non  pas ,  avérées  ) ,  foit  que  mort  s'en  foit  fuivie  ou  non,  fait 

nois,p.  739.    >t  yifitarion  defdits excès ,  battures  &  navrures  par  Barbiers,  Chirurgiens  & 

»  gens  expérimentés  ,  qui  en  feront  bon  ,  loyal  (  &  non  pas ,  légal)  &  entier 

»  rapport  par  ferment  (  l'on  a  oublié  ces  mots ,  par  'ferment  )  pour  être  mis 

»  par  devers  la  Juftice ,  &  y  avoir  tel  égard  que  fe  devra  pour  la  vérifl- 

»  cation  (&  non  ,  pour  la  continuation  )  &  justification  defdits  cas  ». 

Nous  obferverons  qu'il  n'eft  pas  dit  que  cette  vifite  par  Ex- 
perts fera  faite  par  Ordonnance  du  Juge ,  &  dans  un  procès  de 
grand  Criminel. 

lien  réfulte  au  contraire  qu'il  ne  s'agit,  dans  cet  article  ,  que 
d'une  fimple  querelle  arrivée  entre  particuliers,  ce  qui  ne  donne 
pas  lieu  à  une  procédure  extraordinaire  ;  &  ce  qui  le  prouve, 
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c'eft  que  ce  même  article  de  cette  Ordonnance  de  1536,  ajoute 
dans  le  même  contexte  : 

«  Et  pourra  le  Juge  ordonner  provifion  pour  alimens ,  médicamens  &  V.  Guefnois , 
»  traitemens  du  bleffé ,  &c  fera  exécuté  par  manière  de  provifion  ,  tant  pour  lbldem' 
»  les  Juftices  de  Nous ,  qu'autres  Juftices  inférieures  dont  les  Seigneurs  & 
»  pofTefTeurs  feront  tenus  faire  bonne  &  brieve  juftice  des  cas  &  crimes 
»  commis  au-dedans  de  leurs  Juftices ,  mêmement  par  leurs  fujets  &  demeu- 
»  rans  au-dedans  d'icelles  Juftices ,  fur  peine  de  s'en  prendre  à  eux ,  s'ils  y 
»  étoient  trouvés  en  notable  négligence  ,  8c  d'être  procédé  à  l'encontre 
«  d'eux  par  mul&es  &  condamnation  d'amendes ,  fufpenfion  &  privation 
»  de  leurs  Juftices ,  félon  l'exigence  des  cas ,  &c  les  qualités  &  confidération 
»  de  leur  négligence  ,  dont  les  Juges  Royaux  auront  puiflance  fur  les  Jurif- 
»  didions  inférieures  ». 

Nous  avons  été  obligés  de  rétablir  le  texte  en  entier  de  la  Loi 
de  François  Ier.  Elle  eft  rapportée  par  Guefnois ,  au  Liv.  9 , 
Tit.  1  de  fa  Conférence  ,  §.  29.  Il  dit  qu'elle  n'a  été  faite  que 
pour  la  Bretagne,  &  il  cite  l'article  6  ,  tel  que  nous  venons  de 
vous  le  préfenter.  Veut-on  cependant  qu'elle  foit  une  règle  gé- 
nérale pour  tout  le  Royaume  ?  Il  eft  évident  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  fimple  rixe. 

Lorfqu'il  y  a  des  violences ,  telles  qu'il  s'en  eft  enfuivi  mort 
d'homme  ou  danger  de  mort  imminent  j  alors  le  Juge  doit  faire 
conftater  l'état  des  blefTures  arrivées  dans  la  rixe,  foit  que  mort 
s'en  foit  fuivie  ou  non.  Hors  du  flagrant  délit,  les  bleffés  peuvent 
également  fe  faire  vifiter,  &  le  Juge  leur  accorder  provifion  , 
fuivant  la  nature  des  fé vices  qu'ils  ont  éprouvés.  Mais  il  n'eft 
pas  dit  que  ce  procès-verbal  de  vifite  fera  dreffé  fur  le  champ, 
à  peine  de  nullité  ,  parce  que  les  bleffures  peuvent  être  avérées 
par  toute  autre  voie  que  celle  du  rapport  d'un  Chirurgien.  La 
vifite  n'eft  un  préalable  néceffaire ,  que  pour  celui  qui  veut  ob- 
tenir une  provifion. 

Ce  cas  a  été  prévu  par  l'Article  1  du  Titre  5  de  l'Ordonnance 
de  1670,  qui  s'exécute  dans  tout  le  Royaume.  Il  y  eft  dit  : 
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Ordonnance       «Art.  i.  Les  perfonnes  blefTées/>0w/7o/2*fe  faire  vifiter  par  Médecins  Se  Chî- 
Je  1670,  Tit.  w  nir„iens  qUi  affirmeront  leur  rapport  véritable  ;  ce  qui  aura  lieu  à  l'égard 
»  des  perfonnes  qui  agiront  pour  ceux  qui  feront  décèdes ,  &  fera  le  rap- 
»  port  joint  au  procès  ». 

Ainfî  le  rapport  des  Chirurgiens  &  Médecins  n'eft  pas  de  ri- 
gueur;, il  eft  de  pure  faculté  :  Pourront  les perjonnes  bleffces  fe  faire 
vijiter. 

Le  défaut  de  Procès- verbal  n'eft  donc  pas  une  nullité  :  & 
même  il  eft  défendu  de  dreffer  un  Procès-verbal. 

Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  prévoit  le  cas  où  le  Juge  ne  feroit 
pas  fuffifamment  inftruit ,  &  le  cas  où  la  guérifon  auroit  traîné 
en  longueur  ;  &  alors  elle  permet  une  féconde  vifite,  de  l'Ordon- 
nance du  Juge. 

«  Art.  1  :  Pourront  néanmoins  les  Juges  ordonner  une  féconde  vifite  par 
»  Médecins  ou  Chirurgiens ,  nommés  d'office  ,  lefquels  prêteront  le  ferment 
»  dont  fera  expédié  a&e;  &  après  leur  vifite,  en  drefferont  &  figneront 
»  leur  rapport  pour  être  remis  au  Greffe  &  joint  au  procès;  fans  qu'il  puifle 
»  être  dreffé  aucun  procès-verbal ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  Contre 
»  les  Juges  ,  moitié  vers  Nous  ,  moitié  vers  la  Partie  ». 

Ainfî  l'Ordonnance  de  1670,  qui  eft  le  réfultat  de  toutes  les 
Loix  anciennes  pour  la  validité  de  la  procédure  criminelle,  non- 
feulement  n'ordonne  pas  qu'il  fera  dreffé  un  procès- verbal  de  l'état 
des  bleffures ,  mais  elle  défend  même  qu'il  foit  dreffé  aucun  procès- 
verbal  à  peine  d'amende.  Elle  nautorife  qu'un  double  rapport; 
l'un  à  la  requête  de  la  Partie  ;  l'autre  fur  l'Ordonnance  du  Juge  : 
encore  n'eft-ce  qu'une  fîmple  faculté,  puifqu'il  eft  dit  dans  les 
deux  articles  -.Pourront  les  perfonnes  bleffées  fe  faire  vif  ter,  Se  pour- 
ront les  Juges  ordonner  une  féconde  vif  te.  Et  l'un  &  l'autre,  rap- 
port doit  être  joint  au  procès ,  quand  les  Parties  l'ont  requis,  ou 
que  le  Juge  a  cru  devoir  l'ordonner. 

Ce  feroit  induire  la  Cour  en  erreur,  que  de  lui  difïïmuler  que 
le  Titre  de  l'Ordonnance,  qui  précède  celui  que  nous  venons  de 
citer  ,  ordonne  néanmoins  qu'il  fera  dreffé  procès-verbal  de  l'état 
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des  bleffés  ou  du  cadavre.  Mais  dans  quelles  circonftances  or- 
donne-t-elle  ce  procès-verbal  ? 

La  fimple  lefture  du  Titre  4  fait  voir  qu'il  ne  s'agit  que  du  fla- 
grant délit ,  &  du  cas  qui  néceffite  le  tranfport  du  Juge  fur  le  lieu 
du  délit. 

L'Ordonnance  s'exprime  ainfî ,  Titre  4 ,  Art.  1  : 

«<  Les  Juges  drefferont  fur  le  champ  &  fans  déplacer » 

Il  faut  donc  que  le  Juge  foit  fur  la  place  même  où  le  crime  a 
été  commis  ;  foit  que  les  blcffures  foient  fi  coniidérables ,  qu'il  y 
ait  danger  de  mort  pour  le  bleffé ,  foit  qu'il  y  ait  eu  mort  d'homme , 
de  quelque  manière  qu'elle  foit  arrivée,  il  doit  conftater  le  fait 
fans  déplacer  : 

«Les  Juges  drefferont  fur  le  champ  &  fans  déplacer  procès- verbal  de     Ordonnance 
m  l'état  auquel  feront  trouvées  les  perfonnes  blefTées  ou  le  corps  mort,  de  1670,11t. 
»  enfemble  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis ,  &  de  tout  ce  qui  peut 
»  fervir  pour  la  décharge  ou  conviction.  ». 

Le  fens  naturel  de  cet  article  peut-il  être  douteux?  Un  Citoyen 
quelconque  eft  dangereufement  bleffé  :  il  refte  fur  la  place  prêt 
à  expirer,  ou  même  il  expire  dans  l'endroit  où  il  a  été  blefle.  Le 
Juge  averti  fe  tranfporte.  Alors  à  la  feule  infpeÉKon  du  délit,  le 
Juge  doit  drefler  fon  procès-verbal  de  l'état  des  bleffures  de 
celui  qui  vit  encore,  &  de  l'état  du  cadavre  dont  la  Juftice  doit 
s'emparer.  Il  eft,  indifpenfable  de  dreffer  procès-verbal  des  traces 
qui  exiftent  de  cet  événement;  i°.  parce  que  le  cadavre  ne  peut 
être  inhumé  que  par  l'Ordonnance  du  Juge ,  &  qu'après  fon  in- 
humation on  ne  pourroit  affirmer  l'état  où  il  s'eft  trouvé  au  mo- 
ment du  délit.  20.  parce  que  la  perfonne  décédée  peut  être  morte 
naturellement  ék  fubitement.  Il  faut  donc  conftater  juridiquement 
l'état  du  cadavre,  pour  juger  fi  fa  mort  eft  naturelle.  Si  la  perfonne 
a  été  véritablement  aiTaffmée,  il  faut  encore  conftater  le  genre 
de  fa  mort  ,  parce  que  le  cadavre  ,  qui  démontre  alors  le 
corps  du  délit,  ne  peut  fe  conferver  fans  être  nuifible  à  la  fanté 
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des  vivans:&  le  procès-verbal  repréfente  alors  le  corps  mort  qu'il 
faut  inhumer.  Non-feulement  le  Juge  dreffe  procès-verbal  de  l'état 
du  cadavre;  mais  l'Ordonnance  ajoute:  enfemble  du  lieu  où  le 
délit  aura  été  commis.  Et  il  faut  faire  attention  à  cette  expreffion, 
enfemble  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis.  Si  le  procès-verbal  de 
l'état  des  lieux  étoit  diftinÉt.  &  féparé  du  procès-verbal  de  l'état 
du  cadavre,  &  du  procès-verbal  de  l'état  de  la  perfonne  blefTée^ 
l'Ordonnance  auroit  prévu  trois  cas  où  il  auroit  fallu  un  procès- 
verbal  :  celui  où  il  y  auroit  une  perfonne  bleffée  ;  celui  où  il  y 
auroit  une  perfonne  morte  ;  &  celui  où,  fans  bleffure  &  fans  mort 
d'homme ,  il  auroit  fallu  constater  l'état  des  lieux ,  comme  dans 
le  cas  d'effraftion.  Mais  l'Ordonnance  a  voulu  qu'il  n'y  eût  procès- 
verbal  de  l'état  des  lieux ,  que  lorfque  le  Juge  fe  feroit  tranfporté 
fur  le  lieu  même  ,  foit  qu'il  ait  été  requis ,  foit  qu'il  y  ait  été 
d'office  :  &  elle  ordonne  qu'il  fera  drefïe  procès-verbal,  fur  le 
champ  &  fans  déplacer ,  de  l'état  de  la  perfonne  bleffée ,  de  l'état 
du  cadavre,  enfemble  de  l'état  des  lieux;  ce  qui  eft  relatif  à  l'ho- 
micide  dans  le  cas  où  la  perfonne  bleffée  refpire  encore ,  comme 
dans  le  cas  où  la  perfonne  eft  morte  des  bleffures  qu'elle  a  reçues. 
Et  pourquoi  cet  état  des  lieux  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas?  C'eft 
qu'il  exifte  des  indices  de  la  manière  dont  le  crime  a  été  commis. 
On  doit  trouver  des  traces  de  fang  dans  le  lit ,  fur  les  vêtemens, 
fur  le  carreau  ou  fur  la  terre  dans  l'endroit  du  délit  ;  &  ces  vef- 
tiges  fervent  de  plus  en  plus  à  caraclérifer  le  genre  &  la  nature 
de  l'afTaffinat. 

Il  eft  en  effet  des  lignes  cara&ériftiques  qui  peuvent  faire  pré- 
fumer un  délit  fans  en  offrir  la  preuve;  Par  exemple,  un  cadavre 
percé  d'un  coup  de  couteau  fait  fou|>çonner  qu'il  y  a  un  affaffin , 
&  ne  le  prouve  point.  L'homme  dont  on  repréfente  le  cadavre , 
a  pu  fe  donner  la  mort  à  lui-même.  Ainfi  le  cadavre  n'eft' point 
encore  une  preuve  d'affafîinat.MaiSjà  la  feule  infpeftion ,  on  peut 
fuppofer  &  œnclure  qu'il  y  a  un  délit  réel ,  parce  que  le  fuicide 
lui-même  eft  véritablement  un  délit.  Toute  fuppofition  au  con- 
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traire  s'évanouit,  &  le  doute  fe  change  en  certitude,  û  le  cadavre 
eft  frappé  de  bleffures  mortelles ,  placées  les  unes  dans  la  poi- 
trine, les  autres  dans  la  partie  oppofée.  Comme  il  eft  impoffible 
qu'un  homme  fe  porte  à  lui-même  des  coups  en  fens  contraires, 
alors  le  délit  eft  confiant,  la  JufKce  voit  évidemment  qu'il  y  a 
un  coupable.  Le  délit  exifte  déjà  par  lui-même,  &  indépen- 
damment de  la  connoiflance  de  ion  auteur  :  il  ne  s'agit  donc  plus 
que  de  découvrir  le  meurtrier  ;  &  auffi-tôt  que  ce  coupable  eft 
convaincu  d'avoir  porté  les  coups  qui  ont  occafîonné  la  mort , 
le  délit  eft  prouvé  ;  le  cadavre  en  démontre  la  certitude.  C'eft 
dans  ce  fens  qu'on  dit  tous  les  jours,  que  le  cadavre  eft  le  corps 
du  délit;  qu'il  faut  drefler  procès-verbal  de  l'état  où  il  a  été  trouvé: 
expreffion  impropre,  parce  que  le  délit  a  été  commis  fur  la  per- 
fonne  affaffinée  ;  mais  le  cadavre  n'eft  point,  à  proprement  parler, 
le  véritable  corps  de  délit. 

Il  eft  indifpenfable   de  dreffer  procès-verbal  de  l'état  de  ce 
cadavre  pour  conferver  la  preuve  qui  en  réfulte  :  cette  defcrip- 
tion  eft  jointe  à  la  procédure  pour  tenir  lieu  d'un  corps  inanimé, 
dont  la  préfence  feroit  horreur,  &  dont  l'infeclion  deviendroit 
préjudiciable.  Le  procès-verbal  n'eft  donc  que  repréfentatif.  Il 
conftate   que   l'homme  a  été  afîaffîné,  il  rend  le  délit  confiant. 
Ainfî  le  cadavre  &  le  procès-verbal  ne  font  point  le  corps  du 
délit,  parce  qu'il  peut  y  avoir  un  aflaffinat  fans  qu'on  puiffe  re- 
préfenter  le  corps  de  la  perfonne  qui  a  été  réellement  aftafîlnée. 
On  nous  demande  en  ce  moment,  quel  eft  donc  le  corps  du  délit? 
Nous  répondons  avec  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  :  «  Le  corps    M  d>A„ue{. 
»  du  délit  n'eft  autre  chofe  que  le  délit  même».  C'eft  le  fuicide,  fea»,  tome  IV, 
û  l'homme  s'eft  détruit  lui-même  ;  c'eft  l'aflaffinat ,  fi  l'homme  a     ° 
été  tué  par  un  malfaiteur. 

Nous  ajouterons  avec  ce  grand  Magiftrat  :  «  Ne  tombons  point    M.  d'Aguef- 

,  „  ,  .    °     .  °  ■  l  feau,toir.elV, 

»  dans  1  erreur  de  ceux  qui  confondent  le  cadavre  du  mort  avec  r.  4^6.  Plai- 
»  le  corps  du  délit,  &  ne  réduifons  pas  la  Juftice  à  rimpofîibilité  p^diefe   '* 
»  de  punir  un  crime  énorme  ,  parce  qu'on  n'aura  pas  trouvé  le  • 
»  corps  de  celui  qu'on  prétend  aflafliné.  » 


(eau  ,    idem  . 
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Quand  les  Loix  Romaines  établiflent  pour  principe  qu'il  faut, 
avant  toutes  choies ,  que  le  corps  du  crime  foit  afluré  :  Prius 
conflare  débet  de  deliclo  :  elles  ne  difent  pas  qu'il  faut  néceflaire- 
ment  repréfenter  à  la  Juftice  le  cadavre  du  mort  ;  elles  demandent 
feulement  qu'il  foit  certain  qu'il  y  a  eu  un  homme  tué  :  Liquere 
M.  d'Aguef-  débet  hominem  ejfe  iriteremptum.  Et  «  foit  que  l'infpeftion  du  corps 
»  publie  hautement  la  vérité  du  crime ,  foit  que  des  témoins 
»  dignes  de  foi  aiTurent  qu'ils  ont  été  fpe&ateurs  de  l'aflaflinat , 
»  le  crime  eiï  toujours  prouvé ,  au  moins  par  rapport  à  la  né- 
»  ceffité  de  l'inftruclrion.  » 

Comment  fe  refufer  à  l'évidence  de  principes  établis  avec  tant 
de  folidité  ?  Nous  n'y  ajouterons  qu'une  dernière  réflexion.  Ceft 
que  l'Ordonnance  n'a  jamais  exigé  qu'il  fut  dreffé  un  procès- 
verbal  ,  à  peine  de  nullité.  Nous  irons  même  plus  loin.  S'il  eût 
été  indifpenfable  de  drefTer  le  procès-verbal  avant  de  commencer 
l'inftru&ion,  il  eût  été  abfurde  de  prononcer  dans  ce  cas  une 
nullité  ;  car ,  fur  quoi  cette  nullité  feroit-elle  tombée  ?  Sur  la 
procédure  qui  auroit  été  faite  ?  11  n'en  exifte  point  encore.  Et  il 
s'en  fuivroit  que  ,  il  un  aflalTinat  eût  été  commis ,  fans  qu'il  fût 
polTible  de  drefTer  pYocès-verbal  de  l'état  du  cadavre ,  il  ne  pour- 
roit  jamais  y  avoir  lieu  à  pourfuivre  i'aflaiTin ,  faute  d'avoir  pu 
coniTater  l'affalTinat  préalablement  à  toute  procédure  ,  par  l'inf- 
peclion  &  la  defeription  de  l'état  du  cadavre  non  repréfenté. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  que  le  défaut  de  procès- 
verbal  antérieur  à  l'information  n'efl:  pas  une  nullité  ;  qu'aux 
termes  de  l'Ordonnance  ,  le  Juge  n'eft  tenu  de  drefTer  fon  procès- 
verbal,  que  lorfqu'il  s'eft  tranfporté  fur  le  lieu  au  moment  du 
délit  j  &  alors  il  doit  le  faire  fur  le  champ  &  fans  déplacer.  Nous 
irons  même  jufqu'à  dire  que  cette  formalité  n'efl:  pas  preferite , 
à  peine  de  nullité.  Dans  l'efpece  particulière  dont  il  s'agit  ,  ce 
n'étoit  pas  un  flagrant  délit  :  on  n'a  pas  requis  le  tranfport  du 
Juge  fur  les  lieux.  Il  n'y  a  eu  que  de  Amples  violences ,  un  coup 
de  couteau ,  qui  n'ét  >it  pas  mortel }  des  coups  de  bâton  &   des 
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infamies  exercées  fur  la  femme  ,  pour  favoir  fi  elle  n'avoit  pas 
caché  fon  argent  dans  les  parties  les  plus  fecrettes  de  fon  corps. 
Thomaffin  &  fa  femme  n'ont  pas  rendu  plainte  de  ce  fait.  Ils 
pouvoient  fe  faire  vifiter  :  ils  en  avoient  la  faculté.  Ils  ne  l'ont 
-  ulu,  parce  qu'il  auroit  été  indifpenfable  de  fe  rendre  parties 
pour  obtenir  une  proviiion,  ou  des  dommages  6k  intérêts.  Contre 
qui  en  auroient-ils  demandé  ,  puifqu'ils  n'accufoient  que  des  Qui- 
dams ?  Ce  défaut  de  vifite  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la 
procédure. 

En  feia-t-il  de  même  du  défaut  de  procès-verbal  d'effraclion  ?      n«   vices 
C'efr  la  féconde  nullité  propofée  dans  le  Mémoire.  du  ,p^"t,ès" 

Ce  que  M.  d'AguefTeau  difoit  a^vec  tant  d'énergie ,  à  l'occafion  fraétun. 
du  corps  de  délit  relatif  à  un  aflaffinat,  ne  pouvons-nous  pas  le 
dire  av>-c  autant  de  vérité  à  l'égard  d'une  effraclion  ?  Les  mêmes 
p  icipes  doivent  s'appliquer  à  des  faits  qui  font  de  même  nature. 
Une  effraction  peut  êire  un  délit ,  &  peut  avoir  été  faite  fans 
d  1 1.  Elle  ne  prouve  rien  par  elle-même ,  finon  qu'il  y  a  eu  une 
effraction.  Le  vol  a  pu  fe  commer.ie  fans  effra&ion  ;  &  l'effrac- 
tion a  pu  être  faite  par  celui  qui  fe  plaint  d'avoir  été  volé ,  pour 
p  njvoir  dire  qu'il  a  été  volé.  L'effra6tion  n'efr.  donc,  tout  au  plus, 
qu'une  circonflance  du  vol  dont  la  JufHce  cherche  la  preuve.  Il 
faut  donc  confluer  par  qui  elle  a  été  faite.  L'efTraclion  ne  devient 
preuve,  que  quand  celui  qui  en  eft  l'auteur  eft  convaincu  d'en 
être  véritablement  l'auteur.  Peut-on  difconvenir  qu'elle  ne  puifîe 
erre  aufîi  juridiquement  conftatée  par  la  dépofition  de  témoins 
dignes  de  foi ,  que  par  un  procès-verbal  qui  ne  déoôfe  que  du 
fait ,  fans   attefter  quel  a  pu  être  le  délinquant. 

La  Jujllce  Criminelle,  répond  l'auteur  du  Mémoire,  simpofc      Mémoire J 
une  loi  bien  fage  à  regard  de  ces  délits  ;  cefl  de  n'écouter  Us  té- 
moins fur  leurs  auteurs  que  lorfque  ces  délits  font  bien  confiâtes , 
quelle  efl  bien  fâte  qu'ils   exifient. 

Nous  n'admettrons  jamais  une  maxime    aufli  barbare  ,  auffi 
Contraire  à  la  tranquillité  publique.  Animés  des  mêmes  fentimens 
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M.  tfAguef-  que  M.  d'AguefTeau,  nous  dirons  avec  lui:  «à  Dieu  ne  plaîfe 
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'  >>  que  le  Public  puiffe  nous  reprocher  de  donner  aux  Criminels  une 


»  efpérance  d'impunité ,  en  reconnoiflant  qu'il  efl  impoffible  de 
»  les  condamner  lorfque  leur  cruelle  induftrie  aura  été  aflez 
»  heureufe  pour  dérober  aux  yeux  de  la  Juftice  les  miférables 
»  refies  de  celui  qu'ils  ont  immolé.  » 

Le  principe,  qu avant  tout  le  délit  doit  être  confiant ,  eft  un  prin- 
cipe vrai  en  lui-même  5  mais  c'efl  avant  tout  Jugement  fur  la  perfonne 
prévenue  d'un  crime  quelconque.  N'eft-ildonc  pas  des  délits  qui  ne 
peuvent  être  confiâtes  que  par  la  dépofition  des  témoins  ?  Et  parce 
qu'il  n'y  aura  rien  de  confiant  au  moment  de  la  plainte  ,  il  ne 
faudra  pas  commencer  l'inftru£tion  !  Il  faudra  attendre  que  la 
certitude  du  délit  foit  afîurée  par  un  Procès-verbal ,  lorsqu'elle  ne 
peut  l'être  que  par  l'information  !  A-t-on  jamais  avancé  une  pro- 
portion plus  dangereufe  ?  Pour  en  montrer  le  ridicule  ,  formons 
une  hypothefe.  Par  exemple  :  un  voleur  s'introduit  dans  une 
Eglife,  pénètre  dans  la  Sacriftie,  enlevé  les  vafes  facrés.  Grande 
rumeur  :  plainte  auffi-tôt.  Rien  ne  dépofe  encore  de  cet  enlève- 
ment que  la  plainte.  Point  d'effra&ion  ;  aucun  indice  ,  nulle  pré- 
emption ;  rien  que  le  feu!  fait  que  les  vafes  facrés  ont  été  enlevés, 
fait  attefté  par  le  dépofîtaire,  qui  peut,  comme  un  autre,  être 
coupable  du  vol  dont  il  fe  plaint.  Quoi  !  la  Juftice  reftera  dans 
l'inaction  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  commencement  de  preuve  I 
Il  ne  faudra  point  avoir  recours  à  la  preuve  teftimoniale,  parce 
qu'il  efl  douteux  qu'il  y  ait  un  délit  !  On-ne  pourra  pas  infor- 
mer ,  parce  qu'il  n'efl  pas  fur  qu'il  exifle  un  délit  !  &  le  délit 
n'exifle  pas ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  procès-verbal  qui 
conftate  un  bris  de  ferrure,  une  effraction  aux  portes.  Que  feroit-ce 
fi  le  vol  avoit  été  fait  avec  de  faufîes  clefs  ,  qui  ne  laiffent  au- 
cune trace  de  la  manière  dont  le  vol  a  été  commis  ?  Quoi  ! 
parce  qu'il  n'y  a  rien  de  certain  ,  puifque  la  plainte  ne  prouve 
rien  ,  le  Juge  dira  :  prius  conjîare  débet  de  deliclo!  Prouvez -moi 
le  vol,  6c  je  vous  admettrai  à  prouver  par  qui  il  a  été  commis. 
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Peut-on  fe  permettre  un  raifonnement  auffi  déplorable  ?  Le  vé- 
ritable Magiftrat  penfe  bien  autrement  :  non -feulement  il  fera 
informer  fur  la  plainte  ,  mais  il  fera  hâter  l'information  -,  il  fera 
entendre  en  dépofîtion  tout  le  voifinage.  Les  témoins  ne  peuvent- 
ils  pas  indiquer  un  homme  fufpeét?  X)n  l'aura  vu  entrer  dans 
l'Eglife  fans  l'avoir  vu  fortir  :  il  aura  rôdé  long  -  temps  autour 
de  la  Sacriftie  :  il  fe  fera  informé  de  la  fituation  des  lieux ,  de 
la  destination  des  armoires  fous  différens  prétextes.  Les  plus 
légères  circonftances  conduifent  à  découvrir  la  vérité.  Il  aura 
parlé  de  ce  vol,  foit  avant  de  le  commettre  ,  foit  après  l'avoir 
commis.  Que  fait-on  ?  il  fe  fera  confié  à  quelqu'un  qui  ne  veut 
pas  jouer  le  perfonnage  de  dénonciateur  ,  &  qui  ne  craindra 
pas  de  révéler  fes  propos  lors  d'une  dépofîtion  juridique.  Il  aura 
brifé  les  vafes ,  en  aura  laifTé  entrevoir  des  morceaux  ,  en  portera 
fur  lui  Quelques  fragmens  ;  il  en  aura  fait  fondre  une  partie,  & 
en  aura  voulu  vendre  le  produit.  Enfin ,  il  eft  de  petits  détails , 
des  faits  minutieux  ,  qui ,  pris  chacun  féparément  ,  paroiffent 
inutiles  &  indifférens,  mais  qui  réunis ,  forment  un  corps  de  pré- 
emptions ,  &  font  foupçonner  l'auteur  du  délit.  On  s'informe 
de  fa  conduite,  on  le  furveille  ,  on  le  fait  luivrej  &  à  force  de 
recherches ,  les  chofes  volées  fe  retrouvent.  Cet  homme ,  qui 
n'étoit  que  fufpeft  dans  le  principe  ,  eft  trouvé  faifi  du  vol  ;  il 
eft  convaincu  ,  il  eft  condamné.  Pouvoit-on  dans  cette  efpece 
conftater  le  délit  avant  de  procéder  à  l'inftruérion  ?  Que  de 
crimes  demeureroient  impunis  fi  l'on  ne  peut  fuppofer  un  cou- 
pable ,  parce  que  la  preuve  matérielle  du  délit  refte  long-temps 
cachée  !  Ce  font  toujours  des  circonftances  imprévues  qui  dé- 
cèlent ces  fcélérats  adroits  ,  qui  ne  marchent  que  dans  Toblcurité, 
&  fe  conduifent  avec  tant  de  cirçonfpe&ion ,  qu'on  n'oferoit 
même  les  foupçonner, 

Le  bruit  public ,  une  dénonciation  ,  une  fimple  déclaration  , 
font  connoître  les  délits  :  la  Juftice  fe  hâte  d'en  chercher  la 
preuve;  la  preuve  amené  la  conviction.  Il  n'eft  donc  pas  d'une 
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néceflîté  indi.fpenfable  qu'un  vol ,  avant  l'information  ,  foit  cons- 
taté par  un  procès-verbal  d'effraction.  Nous  ne  connoiflbns  au- 
cun article  de'  nos' Ordonnances  qui  ait  prefcrit  cette  formalité 
en  elie-meme  ,   ni  a  peine  Je  nullité. 

L'auteur  du  Mémoire  femble  rentrer  dans  cette  opinion', 
lorfqu'il  dit  que  la  Jufiice  ?i  écoute  que  lorfquelle  ne  peut  ni  toucher 
ni  voir.  Mais  indépendamment  de  cet  aveu  trop  circonfcrit , 
il  en  revient  toujours  à  cet  ancien  brocard  de  Droit  :  prias  de 
Ibidem.  re  quam'  de  rco  inquirendum  ejî.  A  quoi  ion,  dit-il,  chez  cher  déjà  un 
coupable  ,  quand  il  efl  douteux  encore  qu'il  y  ait  un  crime  ?  Com- 
ment même  efpé'xr  que  le  coupable  fe  montrera  Jî  le  délit  rejle  caché? 
Comment  ofer  dire  enfin  ,  il  y  a  un  coupable,  quand  on  ne  peut  pas 
dire  ,  il  y  a  un  délit  ? 
faÊe74-  C'eft  toiijours  le  même  cercle  :  la  nécejjité  de  conjlater  le_  corps 

du  délit  par  des  rapports  &  des  verbaux.  C'eft  toujouriila  même 
preuve,  tirée  de  l'Ordonnance  de  François  Ier,  de  1536',  rap- 
portée par  Guefnois  6k  par  Bornier  dans  la  Conférence  des  Or- 
donnances. L'auteur  du  Mémoire  n'eft  pas  plus  exaéVà  cette 
féconde  application  qu'à  la  première  :  il  veut  toujours  que  le 
rapport  des  gens  de  l'art  foit  mis  par -devers  la  JufHce  pour  y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon  ,  pour  la  continuation  &  jufiification 
de/dits  cas.  Les  deux  exprefiions  annoncent  un  feus  b.  :-n  différent. 
L'Ordonnance  porte, pour  la  vérification  &  jufiif  cation  de/dits  cas  : 
&  nous  ne  pouvons  concevoir  pourquoi  cette  affectation  d'avoir 
mis  continuation  au  lieu  de  vérification,  à  moins  qu'on  ne  pré- 
tende en  faire  réfulter  que  l'Ordonnance  de  François  Ier.  a  voulu 
parler  d'une  procédure  extraordinaire  ,  &:  qu'alors  le  rapport 
doit  donner  lieu  à  la  continuation  de'  cette  procédure.  Mais  nous 
croyons  avoir  démontré  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  (impie' rixe,  & 
alors  il  faut  néceffairement  dans  l'article  qu'il  y  ait,  vérification. 
Ce  projet  de  l'auteur  du  Mémoire  ,  d'ajouter  au  texte  de  ceite 
Ordonnance  ,  nous  paroît  fe  fortifier'  par  un  autre  changement. 
L'article  porte  ;  quand  il  y  aura  excès  ,  battures  &  ïiavrures  :  F  Au- 
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teur  a  fait  imprimer  excès,  battures  &  hachures.  Auroit-on  fubftitué 
ce  mot  de  hachures  à  celui  de  navrures  ,  parce  qu'il  s'agit  d'ef- 
fraéKon  dans  l'efpece  ;  &  enfin  que  l'Ordonnance  parût,  fuivant 
cette  leçon ,  contenir  une  décifion  poiîtive  ck  applicable  à  toute 
efpece  d'effra&ion.  Nous  craignons  d'aller  trop  loin  dans  la  re- 
cherche du  motif:  il  nous  fuffit  de  mettre  en  fait  qu'il  n'eft 
queftion  dans  l'Ordonnance  ni  de  hachures  ni  de  continuation 
de  procédure  ;  &  nous  lahTerons  à  tirer  de  cette  altération  du 
tevte  de  l'Ordonnance  de  François  Ier.  telles  indu&ions  que  l'évi- 
dence pourra  permettre. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  ces  obfervations  ;  mais 
pour  étayer  fon  raifonnement  ,  l'Auteur  invoque  de  nouveau 
l'Ordonnance  de  1670,  que  nous  avons  déjà  approfondie. 

L'Ordonnance  de  i6jo  ,   lifons-nous  dans  le  Mémoire,  exige      Mémoire, 
Tellement  des  verbaux  ,  quelle  veut  qu'ils  f oient  dreffés  fur  le  champ  Pa2e74« 
&  fans  déplacer  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Cette  citation  efl  encore  abfolument  faune  dans  fon  applica- 
tion. C'eft  une  erreur  que  l'on  cherche  à  accréditer  par  la  réunion 
de  deux  articles. 

Il  eft  queftion  du  titre  4  de  l'Ordonnance.  Nous  avons  déjà 
rapporté  l'Article  1 er  de  ce  Titre.  Il  ordonne  que  les  Juges  drefferont 
fur  le  champ  &  fans  déplacer,  Procès -verbal  de  l'état  de  la  pcr- 
fonne  bleffée  ou  du  cadavre,  enfemble  du  lieu  du  délit.  Cet  Ar- 
ticle ,  comme  nous  l'avons  démontré ,  fuppofe  que  le  Juge  fe 
fera  tranfporté  fur  le  lieu  du  délit  ;  &  alors  il  doit  drener  procès- 
verbal  fans  déplacer. 

L'Article  2  du  même  Titre  ajoute  : 

«  Les  procès-verbaux  feront  remis  au  Greffe  dans  les  vingt-quatre  heures, 
»>  errremble  les  armes  ,  meubles  &  haï  des  qui  pourront  fervir  à  la  preuve: 
m  &  feront  enfuite  partie  du  Procès  ». 

Cet  article  eft  la  conféquence  de  celui  qui  précède.  Dans  le 
premier ,  il  eft  queition  du  procès-verbal  de  l'état  d'un  homme 
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blefle  ou  afTafliné.  Dans  le  fécond ,  l'Ordonnance  veut  que  ce 
procès-verbal ,  &  les  armes  ,  meubles  &  hardes  qui  pourront 
fervir  à  la  preuve ,  foient  dépotes  au  Greffe  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  confection  du  procès-verbal ,  fans  avoir 
fpécifié  le  moment  où  le  procès-verbal  fera  dreffé.  Ainfl  ces 
deux  articles  ont  une  liaifon  intime  :  l'un  regarde  la  rédaction 
dans  le  cas  de  la  defcente  du  Juge  fur  les  lieux  -,  l'autre  déter- 
mine le  tems  où  ce  procès-verbal  &  les  pièces  de  conviélion 
feront  remis  au  Greffe.  Il  n'efl  queflion  ,  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  d'un  procès-verbal  d'effraction.  Il  n'en  efl  pas  même  parlé 
dans  toute  l'Ordonnance.  Comment  donc  faire  fortir  une  nullité 
du  délai  que  l'on  a  apporté  dans  l'efpece  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal  d'effraction  ? 
Mémoire,  Cependant,  de  ces  deux  articles  ,  on  conclut  dans  le  Mémoire 
que  la  Loi  exige  que  le  délit  foit  confiant  avant  que  l'on  puiffe  fe 
permettre  de  prononcer  fur  l'accufé. 

En  convenant  que  pour  pouvoir  prononcer  légalement  fur  le 
fort  d'un  accufé,  il  faut  qu'il  y  ait  une  preuve  certaine  du  délit , 
nous  ne  ferons  point  d'accord  fur  le  genre  de  preuve  exigé  par 
la  Loi  ;  car  l'Ordonnance  ne  dit  pas  que  le  délit  ne  pourra  être 
confiant  que  par  un  procès-verbal  d'effraction. 

L'Auteur  ne  craint  point  d'appuyer  fon  fyflême  fur  l'article  1 cr 
du  Titre  9  de  l'Ordonnance  :  c'efl  au  moins  une  faute  d'impref- 
tt-'d.  Hon.  On  fait  dire  à  cet  article  :  S'il  y  a  preuve  conjîdérable  contre 
l'accufé  d'un  crime  qui  mérite  peine  de  mort,  &  qui  foit  CONSTANT, 
tous  Juges  pourront ,  &c  On  a  fuppriraé  le  relie  de  l'article.  Il 
n'y  a  rien  de  femblable  dans  le  Titre  9  :  mais  l'article  1 er  du  Titre 
1  9  s'exprime  ainfi  :  (  il  faut  en  rapporter  la  totalité,  quelque 
défagréable  qu'il  puiffe  être  de  citer  une  Loi  abolie  avec  l'ap-> 
plaudiffement  de  toute  la  France.  ) 

Ordonnance       «  S'il  y  a  preuve  confidérable  contre  l'accufé  d'un  crime  qui  mérite  peine 
Be  1670, Tit.  w  ^  mort,  &  qui  foit  confiant,  tous  Juges  pourront  ordonner  qu'il  fera 
»  appliqué  à  la  quefUon ,  au  cas  que  la  preuve  ne  foit  pas  fuffifante  », 
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Remarquons  d'abord  qu'il  s5agit  d'un  Jugement ,  &  non  d'une 
l'impie  inftru&ion.  L'Ordonnance  dit,  que  s'il  y  a  preuve  confi- 
dérable  du  crime  ,  &  qu'il  fait  confiant ,  tous  Juges  pourront  ,  &c. 
Ce  n'eft  point  une  difpofition  impérative,  c'eftune  pure  faculté: 
Les  Juges  pourront.  Mais  pour  prononcer  un  Jugement  quel- 
conque,  il  faut  une  preuve.  L'Ordonnance  ne  dit  pas  une  preuve 
complerte ,  une  preuve  entière  ;  elle  ne  parle  que  d'une  preuve 
confidérable  ;  par  exemple  ,  la  dépofition  d'un  témoin  digne  de 
foi,  foutenue  de  la  repréfentation  de  la  choie  volée  ,  trouvée 
entre  les  mains  de  l'accufé  ,  fans  pouvoir  rendre  compte  de  la 
manière  dont  elle  lui  eft  parvenue.  Si  le  crime  eft  confiant ,  la 
Loi  autorife  le  Juge  à  ordonner  la  queftion  préparatoire.  Cetre 
ancienne  difpofition  de  l'Ordonnance  n'a  rien  de  commun  avec 
le  défaut  de  procès-verbal  d'effra£tion.  Pourquoi  donc  l'Auteur 
a-t-il  tronqué  le  texte  de  l'Ordonnance  ?  cette  réticence  a-t-elle 
été  faite  pour  donner  à  entendre  que  fî  le  crime  n'étoit  pas 
conftaté  par  un  procès-verbal,  indépendamment  de  l'information , 
il  ne  pouvoit  plus  y  avoir  lieu  à  fuivre  l'inftru&ion  ? 

Ce  n'eft  pas  cela  que  prononce  l'article.  Il  dit  que  fi  le  délit 
eft  confiant,  &  qu'il  y  ait  preuve  confidérable  contre  l'accufé, 
il  pourra  être  appliqué  à  la  queftion.  Il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que 
le  délit  ne  puifle  être  conftaté  par  témoins;  &  c'eft  cependant 
ce  que  l'Auteur  avoit  à  démontrer. 

Jugez  par  cette  fuppreffion  de  la  fin  de  l'article  i er  du  Titre  i  9, 
du  degré  de  confiance  que  l'on  doit  avoir  dans  les  citations  de 
ce  Mémoire. 

L'Ordonnance  avoit  prévu  deux  cas.  L'un  où  le  délit  étoit 
confiant  ;  l'autre  où  il  y  avoit  preuve  conjidérable  :  &:  dans  la 
réunion  de  l'un  &  de  l'autre,  fi  le  crime  méritoit  peine  de  mort, 
les  Juges  pouvoient  ordonner  la  queftion. 

Cet  article  étoit  on  ne  peut  pas  plus  rigoureux.  Il  avoit  éprouvé 
de  grandes  contradictions  lors  de  la  rédaétion  de  l'Ordonnance. 
M.  Puffort  lui-même  étoit  convenu  «  que  la  queftion  prépara^ 
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'»  toire  lui  avoit  toujours  paru  inutile,  &  que  fi  l'on  vouloit 
»  ôrer  la  prévention  d'un  ufage  ancien ,  l'on  trouveroit  qu'il  étoit 
»  rare  qu'elle  eût  tiré  la  vérité  de  la  bouche  d'un  criminel  » . 
Proc  ve-b.  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon  fe  contenta  de  dire  «qu'il 
tl  o°rd"  de  w  voy0"  de  grandes  raifons  de  l'ôtcrj  mais  qu'il  n'avoir  que  fon 
»  fenximent  particulier  »  . 

Mftlgré  cet  accord  des  deux  Mag:ftrats ,  on  eu  tout  étonné 
de  voir  que  la  queition  ait  encore  été  en  ufage  depuis  cette 
époque.  11  étoit  réiervé  à  un  Roi  humain  &  pacifique  d'abolir 
une  Loi  que  les  Miniftres  de  la  Juftice  ne  faifoicnt  exécuter 
qu'avec  répugnance,  &  dont  l'innocence  foible  &  timide  psuvoit 
erre  la  viftime.  La  France  entière  a  applaudi  à  la  fupprcffion  d'ut  e 
Loi  plus  redoutable  à  l'innocent  qu'au  coupable.  Et  les  Magiftrats 
qui  ont  ordonné  l'enregiitrement  &  la  publication  de  la  Loi  bien- 
faifante  du  Prince  qui  nous  gouverne,  ont  eux-mêmes  éprouvé 
ce  doux  fîémijfement  par  lequel  les  âmes  feuilles  répondent  à  la 
voix  du  protecteur  de  l'humanité. 

Nous  n'avons  pu  nous  refufer  à  ce  jvfte  tribut  de  la  recon- 
noiflance  publique.  Rentrons  dans  l'examen  de  la  difficulté  qui 
nous  occupoit. 

L'Auteur  ne  fe  plaint  pas  tant  du  défaut  de  procè-v-  1  il 
d'effraétion ,  que  du  délai  que  l'on  a  mis  à  le  rédiger. C'y  11 ,  di      , 
trente  mois  après  la  plainte.  Peut-il  exifter  des  traces  d'une  < 
tion  après  un  iî  long  intervalle  ?  6k  peut-on  ajouter  foi  aux  indices 
qu'il  renferme? 

Nous  ne  refuferons  pas  notre  témoignage  à  cette  réflexion.  Eft-il 
un  feul  des  Juges  qui  n'ait  pas  defiré  que  ce  procès  -  verbal  tût 
été  dreîTé  dans  les  premiers  memens  de  l'inftru&ion  ?  Ce  retard 
néanmoins ,  quelque  long  qu'il  paroifle  ,  n'opère  pas  une  nullité. 
Il  s'agit  d'examiner  quelle  en  a  été  la  caufe.  Nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  obferver  que  les  deux  premiers  Juges,  le  Prévôt 
de  la  Maréchauflee  deTroyes,  &  le  Juge  de  la  Duché-Pairie  de 
jPiney,  n'ont  été  occupés   que    de  leur  compétence.  Ce  n'effc 
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qu'après  que  cette  compétence  a  été  réglée ,  &  l'affaire  définiti- 
vement portée  au  Bailliage  de  Chaumont,  que  la  procédure  a  été 
inftruite.  La  première  opération  des  Officiers  du  Bailliage  a  été 
le  tranfport  d'un  de  fes  Membres  pour  achever  la  procédure  & 
drelTer  ce  procès-verbal. 

Eft-il  défectueux  dans  la  forme  ?  eft-il  nul  d'une  nullité  radi- 
cale? L'Ordonnance  ne  s'eft  point  expliquée  à  ce  fujet  :  &  l'on  ne 
peut  fuppléer  une  nullité  qui  n'eft  pas  prononcée  par  l'Ordon- 
nance. Si  ce  procès-verbal  exiftoit  feul  dans  le  Procès,  s'il  n'y 
avoit  aucune  autre  preuve  du  délit  en  lui-même  j  fans  doute  il 
faudroit  abfoudre  les  accufés ,  parce  qu'il  n'y  auroit  rien  de  conf- 
iant fur  le  corps  du  délit.  Mais  les  témoins ,  par  leur  dépofîtion , 
viennent  fortifier  les  faits  énoncés  dans  un  procès-verbal  furabon- 
dant  :  les  deux  preuves  le  prêtent  un  fecours  mutuel  ;  &  la  foi 
qu'on  auroit  peine  à  accorder  à  un  procès-verbal  tardif,  fe  change 
en  conviction  par  la  réunion  des  deux  feuls  genres  de  preuves 
que  la  Juftice  peut  admettre. 

Il  nous  refte  encore  deux  nullités  à  parcourir  dans  cette  pre- 
mière clarTe. 

Le  défaut  de  procès- verbal  de  l'état  de  la  croix  trouvée  dans 
ia  poche  de  Simare  au  moment  de  fa  capture,  &  le  défaut  de 
procès-verbal  de  dépôt  de  cette  croix  au  Greffe. 

Enfin  le  défaut  de  procès-verbal  de  defcription  des  ligatures 
annexées  au  récolement  de  Thomaffin. 

Nous  commencerons  par  ce  dernier  objet,  comme  méritant  à 
peine  une  difcuffion.  L'examen  du  premier  aura  beaucoup  plus 
d'étendue. 

Thomaffin  a  dépofé  au  Greffe  de  la  Maréchauffée,  les  ligatures     m<  NuKtL 
avec  lefquelles  il  prétend  avoir  été  lié  ainfi  que  la  femme  :  &  ce  Défaut  de  Pro- 
dépôt a  été  fait  lorfqu'il  a  été  récolé  fur  fa  dépofîtion.  Nous  y     defcrip'tion 
trouvons  en  effet  qu'il  a  perfifté,  &  même  ajouté  à  la  dépofi-  des  1,&atures- 
tion.  Et  il  eft  dit  : 

Et  à  l'inflant  a  dJpofé  es  mains'  de  notre  Greffier  deux   bouts  ,  I?!5,coIen1int 

J  l    J  M  de  1  hoiaaiîin. 
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de  trcffe  ,  de  la  longueur  d'environ  une  demi- aune  chacun,  &  une 
émouchette  de  cheval  de  harnais  ;  &  nous  a  dit  que  le/dites  cordes 
&  émouchette  font  celles  dont  on  s'ejl  fervi  pour  lier  lui  dépofant  & 
fa  femme  fur  leur  lit  ;  requérant  acle  du  dépôt  qu'il  fait  préfentement 
defdites  cordes  &  émouchette ,  pour  fervir  de  pièces  de  conviSion  au 
procès  ,  ce  qui  lui  a  été  oclroyé. 

C'eft  ainfi  que  le  dépôt  eft  conftaté  dans  la  procédure.  Trois 
objections  contre  cet  énoncé. 

Premièrement,  le  dépôt  eft  nul,  parce  qu'il  n'a  pas  été  fait 
dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  termes  de  l'article  2  du  titre  4 
de  l'Ordonnance  de  1670,  qui  veut  qu'on  remette  au  Greffe, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  les  armes ,  meubles  &  hardes  qui 
peuvent  fervir  à  la preuve ,  &  feront  en  fuite  partie  des -pièces  du 
procès.  Nous  avons  établi  que  cet  article  n'a  lieu  que  lorfqu'il  y 
a  defcente  du  Juge  fur  les  lieux  pour  conftater  l'état  d'un  cadavre, 
ou  réquifition  d'une  Partie  pour  tranfport  du  Juge  à  l'effet  de 
conftater  un  délit  quelconque.  L'Ordonnance  veut  qu'il  en  foit 
dreffé  procès-verbal  fur  le  champ  &  fans  déplacer;  &  que  ce  pro- 
cès-verbal  foit  remis  au  Greffe  dans  les  vingt  -  quatre  heures , 
enfemble  les  effets  qui  peuvent  fervir  de  conviclion  :  &  alors  ces 
effets,  ainfi  confiâtes,  ainfi  dépofés ,  font  partie  des  pièces  du 
procès.  Mais  l'Ordonnance  ne  dit  pas  qu'on  ne  pourra  dépofer 
au  Greffe  des  chofes  propres  à  fervir  de  conviftion.  Ainfî  point 
de  nullité. 

Secondement,  le  dépôt  eft  nul ,  parce  qu'il  eft  tardif:  il  a  été 
fait  trente  mois  après  le  délit. 

Nous  répondons  qu'il  a  été  fait  après  que  la  compétence  a  été 
jugée.  Il  a  été  fait  au  moment  où  Thomaffin  pouvoit  le  faire.  Il 
n'y  avoit  encore  rien  de  déterminé  fur  le  Juge  qui  acheveroit  la 
procédure ,  tant  qu'elle  èft  reftée  devant  les  Officiers  de  la  Ma- 
réchauffée,  &  devant  le  Juge  de  Vinet,  Juge  du  lieu  du  délit. 
d  n'eft  qu'après  le  délaiffement  fait  au  Bailliage  de  Chaumont, 
&  l'acceptation  de  ce  délaiffement,  qu'il  eft  demeuré  pour  conf- 
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tant  que  le  Juge  Royal  mettroit  à  fin  la  procédure.  C'eft  le  Juge 
Royal  qui  a  réglé  le  procès  à  l'extraordinaire  ;  c'eft  le  Juge  Royal 
qui  a  fait  les  récolemens  &  confrontations.  Ce  n'eft  qu'au  Greffe 
de  la  Jurifdiftion  Royale  ,  que  Thomafîin  pouvoit  repréfenter  les 
ligatures  dont  on  s'étoit  fervi  pour  le  contenir ,  l'empêcher  de 
fe  défendre,  l'empêcher  de  fortir,  de  crier  -&  d'appeller  du  fe- 
cours.  C'eft  aufîi  lors  de  fon  récolement,  qu'il  a  repréfenté  ces 
liens.  C'eft  à  la  fuite  de  fon  récolement,  qu'il  a  requis  que  les 
cordes  &  l'émouchette  ,  dont  lui  tk  fa  femme  avoient  été  liés, 
fuffent  dépofés  pour  fervir  de  pièces  de  conviction.  On  reproche 
à  ce  dépôt  d'avoir  été  tardif.  Ce  reproche  eft  peut-être  fondé. 
Mais  parce  qu'il  n'a  pas  été  fait  dès  le  principe  de  la  procédure , 
il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  foit  nul.  Tout  ce  qu'on  peut  en  conclure , 
c'eft  qu'il  n'en  réfulte  pas  une  preuve  bien  évidente  :  on  ne  peut 
l'envifager  que  comme  un  indice ,  &  cet  indice  n'a  de  valeur , 
qu'autant  qu'il  eft  rapproché  de  la  dépofïtion  des  témoins. 

Troifiémement  ,  le    dépôt  eft   nul  ,    parce   qu'on    na  point      Mémoire, 
dreffè  procès-verbal  de  L'état  de  ces  ligatures.     On  ne  peut  recon-  ^  ^* 
noitre  fi  elles  avoient  été  coupées  par  les  brigands   à  un  émouchoir 
de  cheval ,  ni  fi  elles  avoient  été  déchirées  enfuite  dans   quelques 
endroits  avec  les  dents.  Et  cette  remife  faite  pour  fervir  de  pièces  de 
conviclion  de  la  ligature  ,  ne  peut  en  adminifirer  aucune  preuve. 

Comment  ofe-t-on  mettre  en  fait,  qu'il  n'a  pas  été  drefTé 

procès- verbal  de  l'état  de  ces  ligatures?  Le  récolement  n'en 

contient-il  pas  la  defcription?  On  y  voit  que  Thomafîin  a  dépofé  dç^ïS 

es  mains  du  Greffier  deux  bouts  de  treffe  ,  de  la  longueur  d'environ 

une  demi-aune  chacun  ,    &  une  émouchette  de  chevcdâkk  haniois  } 

qu'il  a  requis  acte  du  dépôt  ....  pour  fervir  de  pieeewœ conviction 

au  procès ,  ce  qui  lui  a  été  oclroyé. 

Il  eft  vrai  &  l'Auteur  Fobferve   que  le  mot.  environ  ,  qui  fe     Mémoire, 

,..  J       Paêe  63> 

trouve  dans  la  mention  de  ces  ligatures ,  n'efi  jamais  entré  dans  un 

verbal.  Critique  ridicule ,  mais  qui  fuppofe  qu'il  y  a  un  procès- 
verbal.  En  effet  renonciation  renfermée  dans  le  récolement  n'eft- 
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elle  pas  un  procès-verbal  ?  Quelle  clefcrîption  plus  ample  pou- 
voit-il  être  fait  de  ces  ligatures?  Comment  les  conftater  autrement 
que  par  leur  longueur  &  leur  nature?  Falloit-il  en  fpéciner  la 
couleur,  les  renferme*  clans  un  paquet,  6k  le  parapher  ne  vanetur? 
Ces  précautions  euffent  été  inutiles ,  puifque  ces  ligatures  font 
demeurées  au  Greffe ,  fuivant  i'aéte  de  dépôt  demandé  par  Tho- 
maffin ,  ce  qui  lui  a  été  octroyé.  C'eft  donc  un  fait  articulé  contre 
toute  vérité  ,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  procès-verbal  de  l'état  de  ces 
ligatures,  ni  du  dépôt  qui  en  ait  été  fait.  L'un  &  l'autre  exiftent 
même  clans  le  récolement ,  &  une  pièce  dépofée  au  Greffe  d'une 
JurildiÉtioh  royale  ne  peut  être  changée  ni  altérée. 

Qu'on  prétende  qu'il  ejl  impojjible  de  reconnaître  Ji  les  cordes 

ont  été  coupées  à  un   émouchoir  par  les  brigands  ;  Ji  elles  ont  été 

déchirées  avec  les  dents ,  ni  enfin  fi  ce  font  les  mêmes  dont  Tho- 

maffin  &  fa  femme  ont  été  liés  fur  leur  lit  :  à  la  bonne  heure.  Elles 

pourront  peut-être   ne  pas  être  envifagées  comme  des  preuves 

confhntes  du  délit.  Toujours  eft-il  vrai  qu'elles  ont  été  décrites, 

qu'elles  ont  été  dépofées ,  &  que  le  défaut  de  procès-verbal  ne 

peut  être  oppofé  comme  une  nullité  :  premièrement ,  parce  que 

la  nullité  n'en  eft  pas  prononcée  par  l'Ordonnance  ;  en  fécond 

lieu,  parce  que  les  deux  procès-verbaux  exiftent  réellement  dans 

la  procédure. 

Détau/dePro*       La  quatrième  nullité  relative  au  défaut  de  procès-verbal,  eft 

ces -verbal  de  tirée  de  ce  que  ,  fuivant  l'Auteur  du  Mémoire,  il  n'y  a  point  eu 

croix,  &  de  de  procès-verbal  de  l'état  de  la  croix  d'argent  trouvée  dans  les 

dépôt  d'icelle.  p0ches  de  Simare  au  moment  où  il  a  été  écroué,  ni  du  dépôt  qui 

en  a  été  Éfe&u  Greffe  de  la  Maréchauffée  ;  &  voici  quel  eft  fon 

raifonnement. 

Mémoire,         La  croix  d'argent  exijlante  dans  les  pièces  du  procès ,  peut -elle 

pog*  !3°»        fenir  de  pièce  de  conviction?  Non  ajfu  rément.  Il  faudroit  un  verbal 

détaillé  &  authentique ,  pour  conjlater  l'identité  de  cette  croix  avee 

la  croix  fai/îe  fur  Simare. 

Or3  aucun  verbal  au  Procès   de  cette  croix» 
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Il  faudroit  un  acte  de  dépôt  pour  conjlater  l'identité  de  la  croix 
produite  avec  la  croix  remife.  Or  point  d'acte  de  dépôt  au  Procès  de 
la  croix  remife. 

De  forte  que  je  ne  peux  f avoir  non-feulement  fi  cette  croix  a  été 
faife  fur  Simare;  mais  même  fi  cette  croix  efl  celle  quia  été  remife 
originairement  au  procès.  Peut-être  que  celle  qui  a  été  remife  origi- 
nairement ,  a  été  remplacée  fucceffivement  par  plufieurs  autres. 

Nous  écarterons  d'abord  cette  fuppofltion  de  remplacement 
de  la  croix  exilante  au  procès.  L'Auteur  ne  la  propofe  que 
comme  un  doute  :  peut-être.  Mais  ce  doute  même  ne  préipntc-t-il 
pas  une  prévarication  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  préfumée 
dans  le  Greffe  des  Jurifdi&ions.  C'eft  une  injure  gratuite.  Voilà 
cependant  la  manière  d'argumenter  de  l'Auteur  du  Mémoire.  II 
commence  prefque  toujours  par  fuppofer,  &  il  argumente  de  fa 
fuppofîtion  comme  d'un  fait  confiant.  Il  ne  refte  donc  que  les 
deux  premières  afTertions  :  on  ne  peut  favoir  fî  cette  croix  a  été 
faifie  fur  Simare,  ni  même  fi  c'eft  la  même  qui  originairement  a 
été  remife  au  procès  ;  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  procès-verbal. 

Coufultons  la  procédure,  &  l'on  verra  que  l'une  &  l'autre 
aflertion  eft  une  faufTeté  manifefte. 

Voyons  d'abord  ce  que  porte  le  procès-verbal  de  capture.       ProcSs-verfcaï 

Nous  avons  pris  &  appréhendé  au  corps  ledit  Simare  &  conflituê  %^^  t% 
prifonnier  es  prifons  royaux  dudit  Trojes ,  &  laiffé  à  la  garde  &  Mars  I783- 
charge  du  Concierge  d'icelles ,  après  en  avoir  fait  l'ècrou  fur  le 
Regiflre  de  la  Geôle.  Lequel  ayant  été  fouillé ,  nous  avons  trouvé 
une  croix  d'argent  platte ,  d'après  laquelle  l'anneau  efl  détaché 3 
l'anneau  de  la  croix  ,  &  une  bague  cajfée  ,  le  tout  d'argent , 
defquels  nous  nous  fommes  faifis  pour  être  dépofés  au  Greffe.  Cet 
afte  eft  figné  du  Brigadier  de  la  Maréchauflee ,  &  du  nommé 
Leftoquey ,  Cavalier  de  Maréchauflee. 

Voilà  fans  doute  le  procès  -  verbal  de  la  defcription  de  la 
croix  trouvée  fur  Simare.  Elle  eft  détaillée  autant  qu'elle  pouvoir 
l'être.  La  faifie  eft  conftatée ,  &  par  la  fignature  du  Brigadier 
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cV  par  la  fignature  du  Cavalier  qui  l'accompagnoit.  Rien  de  plus 
juridique. 

Vous  venez  de  voir  que  le  Brigadier,  en  faifant  cette  faille, 
a  déclaré  qu'il  fe  faififfoit  de  cette  croix  pour  être  dépofée  au 
Greffe.  Ce  procès-verbal  de  capture  ,  d'écrou  &  de  faille  eft  du 
28  Mars.  Le  dépôt  des  effets  failîs  a  dû  être  fait,  le  prifonnier 
a  dû  être  interrogé,  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  dépôt  a  été 
fait  ;  quoiqu'il  n'exifte  pas  dans  les  greffes  envoyées  au  Greffe 
de  la  Cour.  Nous  en  avons  fait  venir  une  expédition  pour  cons- 
tater levait  ;  &  nous  expliquerons  bientôt  pourquoi  ce  procès- 
verbal  n'avoit  pas  été  joint  à  la  procédure. 

Il  exiftoit  donc ,  &  la  preuve  la  plus  confiante  que  nous  puif- 
fions  en  rapporter ,  c'eft  que  le  Juge ,  aux  termes  de  l'Ordon- 
nance ,  ayant  procédé  à  l'interrogatoire  le  lendemain  de  la 
capture  &  de  l'écrou ,  le  2  9  Mars ,  nous  voyons  qu'il  a  repré- 
fenté  cette  croix  à  Simare  qui  l'a  reconnue. 
Interrogatoire  j£  t  infiant  nous  avons  repréfenté  au  répondant  une  croix  d'argent, 
29  Mars  1783.  la  tète  qui  reçoit  l'anneau  cajfée ,  Vanneau  de  ladite  croix  ,  &  un 
rond  en  forme  de  bague  aujji  cajfé,  &  icelui  interpellé  de  nous  dire 
fur  la  rep  réfutation  de  ladite  croix  ce  qu'il  avifera.  Le  répondant , 
après  avoir  examiné  lefdits  effets ,  a  dit  qu'il  les  reconnoît  pour 
être  ceux  qu'il  av oit  fur  lui  lorfquil  a  été  arrêté,  lefquels  appar- 
tiennent à  fa  femme. 

Que  deviennent  après  une  reconnoiffance  aufïï  formelle  les 
objections  du  Mémoire  ? 

Simare  a  pu  fe  tromper  dans  cette  reconnoiffance  ,  dit  le  Mé- 
moire. Peut-être  la  fuppofiticn  n  a-t-elle  pas  été  fenfible  à  Simare  , 
Mémoire,  &  auroit-elle  pu  l'être  à  la  Jujlice.  Simare  en  reconnoiffant  la  croix 
page  131.  ^  pu  articuler  certaines  circonjlances  qui  excluoient  fon  identité  avec 
la  croix  réclamée  par  les  ThomaJJin  :  &  alors ,  faute  de  verbal ,  la 
Jujlice  n'aura  pu  conflater  fi  ces  circonfiances  font  réelles.  Il 
pourroit  même  y  en  avoir  que  Simare  nauroit  pas  apperçues  , 
que  les  Juges  appercevroient,  mais  ne  pourroient  vérifier  ,  faute  de- 
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verbal.  Enfin  l'aveu  même  d'un  accufé  ,  qu'il  auroit  commis  une 
effraction,  ne  pourvoit  fuppléer  un  verbal  a" effraction  :  à  plus  forte 
raifon  la  reconnoiffance  que  fait  un  accufé  d'un  effet ,  reconnoif- 
fance  qm  peut  être  bien  plus  erronée,  ne  fauroit  fuppléer  le  verbal 
de  cet  effet. 

Quel  enchaînement  de  fuppofitions  6k  de  poflibilités  !  i  °.  Si- 
mare  a  pu  fe  tromper  dans  cette  reconnoiffance.  Quoi  ,  du  jour  au 
lendemain?  Il  a  néanmoins  reconnu  la  croix.  i°.  La  fuppoftion 
peut-être  n'a  pas  été  fenfble  à  Simare  &  elle  auroit  pu  l'être  à  la 
Jujlice.  Le  Juge  auroit-il  donc  pu  reconnoître  ce  quHl  ne  con- 
noiffoit  pas  encore ,  &  le  connoître  plus  {"virement  que  celui  qui 
en  a  été  trouvé  faifi  ?  30.  Simare  en  reconnoif  ant  la  croix ,  a  pu 
articuler  certaines  circonflances  de  cette  croix  qui  excluoient  fon 
identité  avec  la  croix  réclamée.  Simare  a  reconnu  la  croix  &  n'a 
point  articulé  de  circonflances.  Son  interrogatoire  en  fait  foi  ; 
6k  la  fuppofition  des  circonflances  articulées  eft.  démentie  par 
le  contenu  même  de  cet  interrogatoire.  40.  Il  pounoit y  avoir  des 
circonflances  que  Simare  n  auroit  pas  apperçues ,  &  que  les  Juves 
appercevroient  fans  pouvoir  les  vérifier.  Qu'eft-ce  que  des  circons- 
tances que  l'accufé  ne  peut  appercevoir  dans  un  effet  dont  il 
étoit  porteur  ,  que  les  Juges  appercevroient  6k  ne  pourroient 
vérifier?  Appercevoir  des  circonflances,  ne  pouvoir  les  vérifier; 
voilà  ce  qu'on  peut  appeller  des  mots  vuides  de  fens  6V  des  pa- 
roles inutiles.  Enfin  ,  l'aveu  d'un  accufé  qu'il  a  commis  une  effrac- 
tion ,  ne  peut  fuppléer  un  procès-verBal  d'effraction.  Proportion 
é\  idemment  fauffe  ;  parce  que  fi  les  témoins  dépofent  de  cette 
effraftion ,  fi  cette  effra&ion  exifte  ,  l'aveu  de  l'accufé  conftate 
le  délit  &  opère  la  condamnation.  Il  en  eft  de  même  de  la  recon- 
noiffance d'un  effet  ,  fi  l'accufé  en  a  été  trouvé  faifi.  S'il  le 
reconnoît,  fa  reconnoiffance  complette  la  preuve  6k  opère  la 
conviclion.  C'eft  nous  amufer  à  combattre  des  chimères  ,  puifque 
le  procès-verbal  de  dépôt  exifte,  6k  que  nous  l'avons  entre  les 
mains.  Il  eft  ainfi  conçu  : 
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Extrait  du  Regiflre  des  dépôts  qui  fe  font  au  Greffe  de  la  Maré- 

chauffée  de  Champagne  ,  au  département  de  Champagne  ,  p.  4$Q. 

IV0.  tjg  Lardoife ,  Guyot ,  Simare  &  Bradiez: 

Le  29  Mars  iy8j  ,  m'a  été  dépofé  par  le  fleur  Martin  une  croix 
d'argent ,  fon  anneau  détaché  &  une  bague  cajfée  faijis  fur  ledit 

Simare Signé  en  cet  endroit  du  Regiflre  ,  Maron  avec  pa~ 

raphe.'.  .  .  .   C'efl  le  nom  du  Greffier. 

Il  efl  confiant  à  préfent  qu'il  y  a  eu  un  procès-verbal  de  dépôt, 
ïl  n'efl  plus  étonnant  que  le  jour  même  de  ce  dépôt,  rAffeffeur 
de  la  Maréchauffée  ait  repréfenté  cette  croix  à  Simare  dans 
l'interrogatoire  qu'il  lui  a  fait  fubir.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de * 
doute  fur  l'identité  de  la  croix  repréfentée  avec  la  croix  faifîe  : 
&  la  reconnoiffance  de  Simare  achevé  la  démonflration.  Nous 
avons  la  décharge  du  Greffier  de  Ramerupt,  où  les  accufés  ont 
été  transférés  :  &  fi  ce  procès-verbal  de  dépôt  &  cette  décharge 
n'ont  point  été  joints  lorfque  la  procédure  a  été  envoyée  au 
Greffe  de  la  Cour ,  c'cft  que  la  minute  des  charges  &  informa- 
tions exifle  dans  un  Greffe  féparé  de  celui  des  dépôts ,  Se  que 
par  un  oubli  involontaire ,  on  n'a  pas  extrait  dans  le  Regiflre  le 
procès  -  verbal  de  dépôt  ;  pièce  indifférente  ,  puifque  la  croix 
avoit  été  repréfentée  à  l'accule ,  &  qu'il  i'avoit  reconnue  dans 
fon  interrogatoire. 

Il  efl  difficile  de  rien  oppofer  de  raifonnable  à  la  reconnoif- 
fance juridique  que  Simare  a  faite  de  cette  croix  dans  fon  inter- 
rogatoire. Mais  on  a  cherché  à  faire  naître  des  foupçons  fur  la 
reconnoiffance  que   Thomaffin.  &  fa  femme  en  ont  faite  à  leur 
confrontation  avec  Simare.   Cette  reconnoiffance  judiciaire  a ,  dit- 
Mémoire,    °^  ■>   été  préparée  &  concertée  fur  une  rep  réfutation   extrajudiciaire 
page  132.         faite   hors  la  préfehee  du  Juge.   Le  Brigadier  ,    en  conduifant   les 
accufés  de  Troyes   à  Piney ,  viola  le  dépôt  de  cette   croix  ,    &  la 
montra  à  la  Thomaffin.   Pour  concevoir  cette  objection ,  il  faut 
fe  rappeller  que  la  Maréchauffée  n'ayant  pas  été  jugée  compé- 
tente , 
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tente,  la  procédure  &  les  pièces  de  convi&ion  ,  ainfî  que  les 
accufés,  ont  été  renvoyés  devant  le  Juge  du  lieu  du  délit,  le 
Juj;e  de  Vinet.  L'Officier  de  la  Maréchauffée  étoit  chargé  de  la 
conduite  des  accui'és.  Le  Greffier  de  fon  côté  étoit  chargé  de 
dépofer  au  Greffe  de  la  Juftice  les  charges  &  informations.  Ce 
Greffier  a  rempli  fa  million,  &:  nous  avons  également  entre  les 
mains  le  procès-verbal  de  dépôt,  ou  plutôt  la  décharge,  de  cette 
croix ,  donnée  par  le  Greffier  de  Ramerupt ,  d'où  relevé  la  Juf- 
tice de  Vinet  ,  attendu  la  vacance  de  l'Office  de  Greffier  en 
cette  Juftice. 

Dans  la  confrontation  du  Brigadier  avec  Simare ,  on  a  fait 
au  témoin  la  repréfentation  de  la  croix.  L'accufé  l'a  reconnue 
comme  il  avoit  déjà  fait  dans  fa  confrontation  avec  les  Tho- 
maffin  ,  qui  ont  foutenu  que  la  croix  appartenoit  à  la  femme 
Thomaffin.  Le  Brigadier  a  dit  qu'il  la  reconnoît  pour  être  celle 
dont  l'accufé  étoit  porteur  lors  de  fa  capture  :  &  il  a  ajouté 
qu'elle  avoit  été  reconnue  par  la  femme  Thomaffin  le  jour  que 
lui  dépofant  &  le  Greffier  de  Troyes  ont  dépofé  au  Greffe  de 
Ramerupt  lefdites  pièces  de  conviftion. 

C'eft  de  cet  aveu  fait  par  le  Brigadier  qu'on  veut  faire  ré- 
sulter un  complot ,  une  préméditation ,  un  concert  ,  entre  ce 
Brigadier  &  la  femme  Thomaffin  pour  préparer  la  reconnoiffance 
de  cette  dernière.  Cette  induétion  eft  bien  étrange.  Il  eft  vrai- 
femblable  que  la  femme  Thomaffin  s'eft  trouvée  naturellement 
au  Greffe  de  la  Juftice ,  qu'elle  a  demandé  à  .voir  la  croix  pour 
reconnoître  fi  c'étoit  la  fienne  ,  &  que  le  Greffier ,  foit  de  la 
Maréchauffée ,  foit  celui  de  Ramerupt ,  ou  même  le  Brigadier, 
lui  en  a  donné  i'infpeclion.  Articuler  un  complot  fur  un  fait  auflî 
léger ,  auffi  fimple  ,  auffi  indifférent ,  c'eft  vouloir  anéantir  des 
preuves  par  une  allégation  invraifemblable. 

Vous  venez  de  voir ,  &  l'on  a  fans  ceffe  avancé  que  Simare 
avoit  d'abord  foutenu  que  cette  croix  étoit  celle  de  fa  femme ,  qui 
la  lui  avoit  donnée  pour  échanger.  Et  l'on  a  toujours  mis  en  fait 
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qu'il  n'a  jamais  varié  fur  cette  déclaration.  Nous  nous  permet- 
trons de  relever  ici  cette  afTertion  conftamment  répétée. 

Voici  deux  réponfes  bien  différentes  dans  l'interrogatoire  du 

29  Mars,  le  lendemain  de  fon  écrou  dans  les  priions  deTroyes. 

Interrogatoire        Interrogé    d'où   lui   vient  une  croix  d'argent  dont  la  tête  qui 

deSimare.du  reco\t  Vanneau  e(l  cafTée,  l'anneau  du  ladite  croix ,  &  un  petit  rond 

29  Mars  1783.      -*  rr        rr> 

d'argent  en  (orme  de   bague  auffi  caffée. 

A  dit  que  le  tout  appartient  à  fa  femme  ;  qu'il  l'avoit  apporté 
en  cette  ville  pour  la  changer. 

Voilà  qui  eft  précis  ;  mais  liions  l'interrogation  qui  fuit  im- 
médiatement après. 

Interrogé  fi  ladite  croix  n'a  pas  été  arrachée  du  col  de  la  femme 
Thomaffin  la  nuit  du  29  eu  jo  Janvier  dernier. 

Que  répond  Simare  ? 

A  dit  qu'il  n'en  fait  rien. 

Quoi  !  ce  particulier  affirme  que  c'eft  la  croix  de  fa  femme , 
qu'il  l'a  apportée  pour  la  changer  :  &  dans  le  même  inftant , 
lorfqu'on  lui  demande  fi  cette  croix  n'a  pas  été  arrachée  du  col 
de  la  femme  Thomaffin,  il  dit  qu'il  n'en  fait  rien  !  Comment 
a-t-il  pu  oublier  fi  fubitement  que  c'eft  une  croix  que  fa  femme 
lui  a  remife  pour  échanger  parce  qu'elle  étoit  cafîee  ?  Et  fi  c'eft 
la  croix  de  fa  femme ,  elle  ne  pouvoit  pas  avoir  été  arrachée 
du  col  de  la  femme  Thomaffin. 

Cette  ignorance  afïeclée  décelé  l'embarras  où  il  fe  trouvoit, 
Après  avoir  affirmé  fur  la  première  interrogation  que  la  croix 
appartenoit  à  fa  femme  ,  ne  devoit-il  pas  fur  la  féconde  répondre 
auffi  affirmativement,  qu'il  étoit  impoffible  que  ce  fût  la  croix  qui 
avoit  été  arrachée  du  col  de  la  femme  Thomaffin  ?  Mais  l'in- 
certitude en  pareil  cas  fe  change  en  préfomption  ,  &  devient 
pour  ainfi  dire  l'équivalent  d'un  aveu. 

Nous  avons  établi  ,  en  commençant  la  difeuffion  de  la  pre- 
mière partie  du  plan  adopté  par  l'auteur  du  Mémoire  jiiflificarif  , 
qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de  nullités  dans  une  procédure  que 
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celles  qui  font  littéralement  prononcées  par  la  Loi.  De  toutes  les 
nullités  qu'on  a  reprochées  aux  différents  Procès -verbaux  que 
nous  venons  de  parcourir,  il  n'y  en  a  aucune  prefcrite  par  l'Or- 
donnance. Les  Juges  ne  peuvent  pas  fuppléer  une  formalité  qui 
n'exifte  pas ,  comme  on  ne  peut  pas  leur  imputer  l'omiffîcn  d'une 
formalité  qui  n'eft  pas  écrite.  Il  faut  donc  écarter  tous  les  faux 
raifonnemens ,  &  toutes  les  fubtilités  entafTées  dans  le  Mémoire. 
La  procédure  à  cet  égard  eft  régulière,  elle  eft  juridique,  &  par 
conféquent  à  l'abri  de  tout  reproche.  Vous  avoir  remis  fous  les 
yeux  le  texte  de  l'Ordonnance ,  c'eft  avoir  anéanti  les  nullités 
renfermées  dans  la  première  claffe. 

s-   1 1. 

Examinons  à  préfent  les  nullités  de  la  féconde.  Nullités  de ia 

Dans  cette  divifion,  l'auteur  ne  préfente  qu'une  feule  nullité.  e' 

c'eft  celle  de  la  déposition  des  Thomaffin.  Le  mari,  la  femme  &     Nullité  des 
le  fils  ne  pouvoient  pas  être  témoins.  Ils  n'ont  pas  dû  être  con-  ThomaffinL" 
fronrés  aux  accufés.  Leurs  dépofitions  &  leurs  confrontations  font 
donc  nulles.  Tel  eft  en  abrégé  le  fyftême  du  Mémoire. 

Nous  entrons  ici  dans  l'examen  d'une  queftion  délicate ,  & 
d'autant  plus  difficile  que  fa  décifion ,  quelque  parti  qu'on  em- 
braffe ,  trouve  des  partifans.  Les  uns,  pour  l'intérêt  même  de  la 
fociété,  veulent  admettre  la  néceffité  abfolue  de  la  preuve  tes- 
timoniale dans  toute  fon  étendue  ;  les  autres  s'élèvent  avec  force 
contre  l'incertitude  d'un  genre  de  preuve  dont  l'expérience  a  quel- 
quefois pu  reconnoître  le  danger.  Une  queftion  auffi  importante 
eft  vraiment  digne  de  la  fageffe  des  Magiftrats ,  de  la  prudence 
de   notre  Miniftere,  &  de  l'attention  de  tous  les  Citoyens. 

Il  s'agit  de  favoir  fi  un  dénonciateur  peut  être  entendu  en 
dépofition  comme  témoin.  Sur  le  feul  expofé  de  la  queftion,  il 
nous  lemble  qu'une  réclamation  prefque  univerfelle  s'élève  de 
toutes  parts.  L'auteur  &  ceux  qui  penfent  comme  lui  nous  de- 
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mandent  fi  cette  proportion  peut  fouffrir  l'ombre  de  la  contra- 
diction. Un  dénonciateur,  nous  dit-on,  n'a-t-il  pas  intérêt  de  fou- 
tenir  fa  dénonciation  ?  fa  dépofîtion  peut-elle  être  autre  chofe 
que  fa  dénonciation  ?  les  faits  qu'il  a  dénoncés  n'ont-ils  pas 
befoin  d'être  prouvés  par  d'autres  témoins  ;  &  s'il  a  befoin  de 
témoins  pour  attefter  les  faits  qu'il  a  dénoncés ,  pcut-il  lui-même 
être  reçu  au  nombre  des  témoins  admis  à  dépofer  fur  les  faits 
contenus  en  fa  dénonciation  ?  Ce  feroit  s'expofer  à  prendre  le 
menfonge  pour  la  vérité  :  ce  feroit  courir  le  rifque  de  juger  fur 
la  foi  d'un  calomniateur.  La  Loi  n'a-t-elle  donc  de  vigilance  que 
pour  découvrir  les  crimes  ?  n'a-t-elle  de  puiffance  que  pour  punir 
les  coupables  ?  ne  doit-elle  pas  avoir  la  même  activité ,  la  même 
énergie  pour  protéger ,  pour  fauver  les  innocens  ?  Et  s'il  importe 
à  la  fureté  générale  que  le  malfaiteur  foit  reconnu,  que  le  fcé- 
lérat  foit  retranché  de  la  fociété ,  n'eft-il  pas  encore  plus  impor- 
tant à  la  fureté  de  chaque  Citoyen  que  l'innocence  ne  puifîe  être 
compromife  &  injuflement  condamnée  fur  les  délations  de  la 
calomnie  ? 

Ce  raifonnement  a  plus  d'apparence  que  de  folidité  ;  il  eu 
plus  fpécieux  que  décifif.  Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  le 
propofer  fans  y  répondre.  Les  motifs  dont  on  veut  l'étayer  pa- 
roiffent  puifés  dans  l'amour  de  l'humanité  :  mais  le  zèle  fe  fait 
fouvent  illufion  à  lui-même,  &  fon  excès  n'eft  alors  que  plus 
dangereux.  Ce  même  amour  de  l'humanité  nous  oblige,  nous 
fes  défenfeurs,  de  combattre  la  trop  grande  généralité  des  ma- 
ximes qu'on  avance  ;  &  fans  fermer  notre  cœur  à  la  pitié  natu- 
relle que  le  criminel  peut  fouvent  infpirer,  nous  n'écouterons 
M  d'A<mef-  Jama*s  *  cette  compafïion  cruelle,  qui  fe  porte  quelquefois  à  fa- 
fcau.ToirT.  IV,  »  crifier  l'intérêt  général  à  la  confervation  d'un  feul.  » 

Attachons-nous  donc  à  examiner  fi  cette  clameur  prétendue 
univerfelle,  eft  le  cri  delà  raifon  &  de  la  vérité.  Le  préjugé  fe 
forme  infenfiblement ,  la  prévention  s'empare  des  efprits  ;  & 
quand  une   fois  elle  eil  écoutée ,  il  eu  difficile  d'affoiblir  fon 
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autorité.  Pour  la  renverfer,  il  faut  fapper  les  fondemens  de  Ton 
empire.  Les  préjugés  fe  diflipent  à  la  lumière  des  principes. 
Commençons  par  les  établir. 

Tout  délit,  de  quelque  nature  qu'il  puifTe  être,  eft  une  at- 
teinte plus  ou  moins  grande  à  l'ordre  public  ;  &  l'ordre  public 
exige  qu'on  en  pourfuive  la  réparation  ou  la  vengeance.  Si  le 
délit  eft  léger,  &  que  la  réparation  puiffe  fe  réduire  à  de  fïmples 
dommages  &  intérêts ,  on  prend  communément  la  voie  civile.  Si 
le  délit  eft  grave ,  &  donne  lieu  à  une  condamnation  de  peines 
afflictives  ou  infamantes ,  il  faut  néceflairement  prendre  la  voie 
criminelle. 

La  Juftice  ne  peut  ordonner  que  le  délit  foit  réparé  ou  puni , 
que  lorfque  le  délit  eft  confiant  &  prouvé.  Nous  difons  confiant 
&  prouvé  ;  &  nous  croyons  devoir  faire  obferver  que  ces  deux 
expreflions  ne  font  pas  fynonymcs.  Il  y  a  une  différence  efTen- 
tielle  entre  l'une  &  l'autre.  Un  délit  confiant  eft  un  délit  évident, 
mais  dont  on  n'a  point  encore  la  preuve.  Un  délit  prouvé  eft 
un  délit  dont  on  a  convaincu  celui  qui  l'a  commis. 

Ainfï  deux  principes  inconteftables. 

Tout  crime  mérite  une  punition  :  le  bien  public  l'exige.  Pre- 
mier principe.  La  punition  ne  peut  être  prononcée  que  lorfque 
le  crime  eft  prouvé.  Second  principe.  Cherchons  à  préfent  com- 
ment on  peut  en  acquérir  la  preuve. 

Les  accufations  publiques  ont  été  interdites  en  France.  Aucun 
particulier  n'a  le  droit  de  fe  porter  pour  accufateur  dans  un  délit 
public.  Tel  eft  l'état  a£tuel  de  notre  conftitution  légale.  La  pour- 
fuite  du  crime  eft  confiée  à  un Magiftrat, inconnu  dans  les  Républi- 
ques Grecques,  &  dans  celle  de  Rome  qui  n'avoit  que  des  Cenfeurs. 
L'inftitution  d'une  Partie  publique  étoit  réfervée  à  notre  Légifla- 
tion.  Il  exifte  dans  tous  nos  Tribunaux  un  Officier  chargé  fpécia- 
lement  de  veiller  à  la  fureté  6k  à  la  tranquillité  commune.  Voilà  le 
feul  accufateur  en  France.  Il  eft  l'organe  de  la  Loi,  l'homme  de  la 
Nation ,  le  défenfeur  né  de  tous  les  Citoyens,  C'eft  entre  fes 
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mains  que  nos  R.ois  ont  remis  le  droit  de  pourfuivrè  les  crimi- 
nels, d'appeller  fur  leurs  têtes  la  vindicte  publique,  &  de  dénoncer 
les  coupables  pour  l'intérêt  général  de  la  fociété. 

L'établiflement  d'une  partie  publique  a  nécefîité  une  nouvelle 

forme  de  procédure  :  &  dans  cette  nouvelle  administration  de  la 

Jufîice,  il   n'en:  pas  indifférent  de  comparer  les  anciens  ufages 

avec  ceux  qui  ont  été  introduits,  fur-tout  relativement  aux  acles 

préalables  à  l'initruclion  judiciaire. 

Origine  des       A  Rome  on  connoifloit  deux  fortes  d'accufations.  La  première, 

ne*  établies     honnête  Se  publique  ,  avoit  lieu  lorfqu'un  Citoyen  en  aceufoit  un 

contreux.       autre  ?  &  ie  choit  devant  le  Peuple  ou  devant  les  Magiilrats.  La 

féconde  étoit  odieufe  &  fecrette.  Elle  étoit  cara£térifée  par  le  titre 

de  délation ,  genre  d'aceufation  d'autant  p'us  fufpecl:  que  rarement 

le   délateur  ofoit  fe  faire  connoître. 

Arrêtons-nous  en  ce  moment  fur  ce  qui  concerne  les  déla- 
teurs. Cette  difcufiion  fera  mieux  fentir  combien  ce  que  nous 
appelions  dénonciation  eft  éloigné  de  ce  que  les  Romains  appel- 
loient  délation. 

Les  délateurs  étoient  prefque  ignorés  dans  les  premiers  temps 
de  la  République.  Ils  fe  font  multipliés  fous  les  Empereurs.  Ad- 
mis à  la  Cour  à  force  de  baffeffes,  l'accès  ne  leur  fut  pas  difficile 
auprès  des  Préfets ,  des  Proconfuls  &  des  Préteurs  :  ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  fervir  les  parlions  ou  les  intrigues  des  gens  en  place, 
ou  de  ceux  qui  afpiroient  à  l'autorité.  Malgré  l'opprobre  attaché 
au  nom  de  délateur ,  on  en  fit  un  métier  public  fous  les  règnes 
des  Tibère  &  des  Néron  :  &  cette  efpece  d'hommes  s'avilit  au 
point  de  jouer  ce  perfonnage  odieux  pour  obtenir  une  partie  de  la 
confifeation  des  biens  de  ceux  qu'on  vouloit  perdre  ou  remplacer. 
Corneille  Tacite  nous  trace  dans  fes  Annales  un  portrait  bien 
énergique  des  monfïres  qui  exiiierent  fous  les  fucceffeurs  d'Augufte. 
«Peu  après,  Granius  Marcellus ,  Préteur  de  Bithynie ,  fut 
»>  aceufé  du  crime  de  lefe-Majeffé  par  Céepio  Crifpinus  fon 
»  Quefteur  ,  fur  la  dénonciation  fouferite  par  Romanus  Hifpo , 
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»  qui,  l'un  des  premiers,  embrafla  un  genre  de  vie  que  le  mal- 
»  heur  des  tems  &  l'audace  des  hommes  n'ont  rendu  depuis 
»  que  trop  fameux.  Ce  particulier ,  inconnu  &  fans  fortune  , 
»  d'un  caraftere  inquiet  &  turbulent  ,  s'infmua  d'abord  dans 
»  l'efprit  du  Prince  ,  en  fervant  fa  cruauté  par  des  mémoires 
»  fecrets.  Bientôt  cet  homme  obfcur  mit  en  danger  les  têtes  les 
»  plus  illuftres.  PuiiTant  auprès  du  feul  Tibère ,  objet  de  la  haine 
»  univerfelle ,  il  donna  l'exemple  ;  &  tous  ceux  qui  l'ont  imité 
»  depuis ,  devenus  riches  de  pauvres  qu'ils  étoient ,  redoutables 
»  autant  qu'ils  avoient  été  méprifés ,  après  avoir  été  les  infr.ru- 
»>  mens  cl e  la  perte  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  ont  fini  par 
»  être  eux-mêmes  les  viclimes  de  leur  infamie.  » 

Pouvions-nous  mettre  fous  vos  yeux  un  tableau  plus  frappant  ? 
Le  délateur  y  refpire  encore  ;  on  y  voit  fa  marche  &  fon  crédit , 
fes  détours  &  fon  infamie  ;  on  y  reconnoît  ces  âmes  vénales  , 
dont  les  Maîtres  du  monde ,  devenus  fes  fléaux ,  achetaient  à  fi 
haut  prix  la  corruption. 

La  délation  eft  prefque  toujours  une  calomnie  déguifée  fous 
l'apparence  de  la  vérité.  Lorfque  les  mœurs  font  entièrement 
corrompues  ,  lorfque  le  defpotifme  a  pris  la  place  de  l'autorité 
légitime,  lorfque  la  terreur  commande  impérieufement  le  filence, 
&  que  le  Defpote  rougit  à  l'afpecl  d'une  ame  vertueufe  &  d'une 
verrli  inflexible  ;  les  Tyrans ,  de  plus  en  plus  foupçonneux  , 
croient  aifément  aux  aceufations  qui  les  intéreflent.  Un  mot  mal 
interprêté  devient  un  crime.  L'honnête  homme  qu'on  aceufe  eft 
coupable,  non  parce  qu'il  a  tenu  les  propos  qu'on  lui  impute, 


(i)  Nec  multo  pofiGranîum  Marcellum,  Prœtorem  Bithyniae,  Quxftor  ipfuis  C«pio  Crif- 
pinus  majeftatis  poftulavit ,  fubfctibente  Romano  Hifpone,  qui  formam  vitœ  iniit,quam  poftèa 
celebrem  miferia  temporum  &  audacias  hominum  fecemnt.  Nam  egens  ,  ignotus,  inquies, 
dum  ignotis  libillis  fsevitia;  Principis  adtepit ,  mox  clariflimo  cuique  periculuni  facefîit ,  ' 
potentiam  apud  unum ,  odium  apud  omnes  adeptus  ,  exemplum  dédit  quod  fecuti ,  ex 
paupenbus  divites ,  ex  contemptu  metuendi ,  perniciem  aliis  ac  poftremùm  f  ti  invenere. 
Tacit.  Ann.  Lib.  l,n°,  74. 
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mais  parce  que  les  propos  qu'on  «lui  impute  font  des  vérités,  dit 
à  cette  occafion  l'Hiftoricn  Romain  (  i  ). 

Un  Prince  jufte  ,  au  contraire ,  eft  en  garde  contre  les  flat- 
teurs qui  l'approchent  &  qui  l'encenfent  j  les  Courtifans  ont  fou- 
vent  intérêt  de  furprendre  fa  religion ,  &  n'y  trouvent  que  trop 
de  facilité.  Une  fage  méfiance  peut  feule  le  mettre  à  l'abri  des 
pièges  de  l'artifice  ;  &  s'il  étoit  affez  malheureux  pour  prêter 
l'oreille  à  un  menfonge  adroitement  infinué  ,  qui  pourroit  le  faire 
revenir  d'une  prévention  qu'il  auroit  adoptée  fans  s'en  apperce- 
voir  ?  Les  plus  fages  ont  toujours  écarté  les  délateurs  avec  au- 
tant de  mépris  que  d'indignation. 

Les  délateurs  ont  été  connus  autrefois  parmi  nous.  Mais  la 
févérité  des  Loix  les  a,  pour  ainfl  dire,  entièrement  bannis;  ou 
la  crainte  les  tient  dans  une  fi  grande  circonfpe&ion  ,  qu'il  eft 
rare  de  les  voir  fe  montrer  à  découvert. 

Que  diront  nos  Réformateurs  modernes ,  fi  nous  leur  repré- 
fentons  ici  quelques  fragmens  des  Capitulaires  de  Charlemagne, 
dont  ils  invoquent  l'humanité  ?  Ce  grand  Prince  déteftoit  fi  fort 
les  délations ,  qu'il  femble  s'être  élevé  au-deflus  'des  règles  an- 
ciennes ,  pour  arrêter  un  défordre  alors  trop  commun.  Il  a  en 
quelque  forte  enchéri  fur  la  rigueur  des  Loix  Romaines.  Il  pro- 
nonce contre  les  délateurs  la  peine  de  mort. 

«  On  coupera  la  langue  au  délateur,  ou  s'il  eft  convaincu  on 
»  lui  tranchera  la  tête.  Or  ceux-là  font  délateurs,  qui  par  envie 
»  trahilTent  les  autres  (2).  » 

Ne  peut-on  pas  attribuer  cette  rigueur  à  la  jufte  indignation 
que  la  trahifon  doit  infpirer  ?  La  Loi  femble  oublier  le  crime 
pour  ne  s'occuper  que  du  délateur.  Le  traître  eft.  à  fes  yeux  en- 
core plus  coupable  que  l'accufé  dont  le  délit  n'auroit  peut-être 


(  i)  Quia  vera  erant ,  etiam  di&a  credebantur,  Tacit.  ibid. 

(z)  Delatoriaut  lir.gua  cajwletur  ,  aut  convifto  caput  amputetur:  delatores  autem  funt  qui 
jovidia  produnt  alios.  Sttp.  Balu^  Libr.  III.  Oph.  360, pag.  1101 ,  cdit.  Parif.  1677. 
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pas  été  connu.  Elle  paroît  fourde  à  la  délation ,  parce  qu'un  per- 
fide ne  mérite  pas  même  d'être  écouté.  Le  langage  de  la  perfidie 
ne  peut  être  que  celui  de  l'impofture  :  c'eft  l'atrocité  de  cette 
accufation  infâme  que  la  Loi  confidere  ;  c'eft  ce  défordre  qu'elle 
a  voulu  fupprimer. 

Cette  Loi  dure  &  rigoureufe ,  mais  néceflaire.au  milieu  des 
troubles  &  des  fa&ions ,  avoit  pour  but  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique  ,  la  paix  intérieure  des  grandes  Maifons ,  de 
prévenir  le  danger  de  fouiller  dans  les  foyers  du  père  de  famille, 
&  d'augmenter  l'horreur  que  la  perfidie  infpire  à  tous  les  citoyens 
honnêtes  &  vertueux. 

Les  Loix  Romaines ,  «  que  toutes  les  Nations  interrogent  en-  PM-  £ABuef" 

'         i  o  feau,  Touel, 

»  core  à-préfent,  &  dont  chacun  reçoit  des  réponfes  d'une  éter-  p-i^-Mercu- 
»  nelle  vérité  ,  ces  Loix  auffi  étendues  que  durables ,  »    avoient  ée  du  Mdgi(- 
oHonné  qu'on  traitât  les  Délateurs  avec  la  même  févérité.  Conf-  uat* 
îantin,  &  Théodofe  après  lui,  avoient  prononcé  la  même  con- 
damnation. 

Nous  n'ajouterons  qu'une  fimple  réflexion  à  de  fi  grandes 
autorités.  L'efclave  qui  accufoit  fon  maître  étoit  repouffé  des 
Tribunaux;  il  étoit  même  puni  quand  la  délation  étoit  volontaire 
de  fa  part.  Mais  il  n'en  étoit  pas  de  même  quand  la  Juftice 
le  forçoit  à  dépofer  ;  s'il  étoit  produit  par  l'accufateur  ou 
même  par  l'accufé  ,  ce  n'étoit  plus  un  délateur  ;  fes  réponfes 
faifoient  preuve  à  charge  &  à  décharge.  Lorfque  nous  en 
ferons  à  examiner  la  grande  queftion  des  témoins  néceffaires  , 
nous  expoferons  à  vos  yeux  la  décifion  des  Loix  Romaines  fur 
un  objet  aufli  important  :  &  vous  admirerez  la  fagefîe  de  ces 
profonds  Légiflateurs  ,  qui  admettoienttous  les  genres  de  preuve, 
moins  pour  faire  périr  un  coupable ,  que  pour  contenir  le  refte 
des  citoyens  dans  le  devoir  par  la  crainte  du  fupplice  (i). 


(i)  Omnis  enim  pœna  ,  non  tam  ad  deli&utn  quam  ad  exemplum  pertinet.  Cujas  ,  fur 
le  Titre  Ced.  de  pouiis. 
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La  jufte  indignation  qu'une  ame  honnête  éprouve  à  la  feule 
idée  d'un  délateur,  nous  a  peut-être  entraînés  malgré  nous-mêmes. 
Mais  la  relation  intime  qu'on  fuppofe  entre  une  délation  &  une 
dénonciation  ,  entre  un  délateur  &  un  dénonciateur,  exigeoit  que 
notre  Miniftere  entrât  dans  quelque  détail  à  l'égard  du  premier, 
ne  fut-ce  que  pour  établir  d'avance  les  caractères  de  la  différence 
énorme  de  l'une  &  de  l'autre  qualification.  Revenons  à  notre 
objet. 

Malgré  la  dépravation  des  mœurs  &  des  efprits ,  les  Loix  de 
mort  portées  par  Constantin  ,  par  Theodose  ,  par  Charle- 
magne,  font  heureufement  aujourd'hui  fans  vigueur  &  fans  appli- 
cation. Nous  ne  connoiflons  plus  en  France  cette  clafle  d'hommes 
Cod.Theod.  corrompus ,.  ddatorum  execranda  pernicles.  Leur  dénomination  eft 
ituùddliï'  une  injure  '■>  &  s'il  en  exifte,  leurs  menées  fourdes,  leurs  intrigues 
ténébreufes  n'ont  point  encore  pénétré  &  ne  pénétreront  jamais 
dans  le  Sanctuaire  de  la  Juftice.  Le  Magiftrat,  feul  chargé  de  la 
pourfuite  des  crimes,  eft  continuellement  en  garde  contre  les 
furprifes  de  la  calomnie. 

Un  des  principaux  avantages  de  cette  inftitution,  c'eft  que 
dans  l'exercice  d'un  Miniftere  aufli  rigoureux  ,  cet  Accufateur 
public  ne  peut  être  foupçonné  d'animofité  ni  de  vengeance.  Il  eft 
le  furveillant  de  tous  les  délits  ;  il  n'a  pas  plus  d'intérêt  à  perdre 
un  innocent  qu'à  fauver  un  coupable  :  tous  les  citoyens  font 
égaux  pour  lui ,  parce  que  tous  font  fubordonnés  à  fon  infpec- 
tion  ;  celui  qui  dérobe  avec  adrefle ,  comme  celui  qui  vole  à 
force  ouverte  ;  celui  qui  cherche  à  détourner  les  Peuples  de  l'obéif- 
fance  due  à  la  Loi ,  comme  celui  qui  attaque  avec  impiété  les 
Dogmes  facrés  de  notre  Religion  fainre  ;  celui  qui  déshonore  une 
famille  particulière ,  comme  celui  qui  trouble  la  Société  entière  : 
nul  ne  peut  fe  fouftraire  à  fa  vigilance.  Il  ne  cherche  que  la 
preuve  de  la  vérité  ou  de  la  fauffeté  des  accufations  qu'il  eft  forcé 
d'intenter  j  &  fon  devoir  eft  autant  de  protéger  l'innocence  que 
de  faire  condamner  le  criminel  convaincu  de  fon  forfait. 
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On  chercha  bientôt  à  abufer  de  l'établiffement  même  de  la 
Partie  publique.  On  obtenoit ,  fous  fon  nom ,  des  permiflions  de 
faire  informer  ;  &  l'abus  renaifïbit  du  remède  même  qu'on  avoit 
voulu  y  apporter ,  tant  il  eft  difficile  d'abolir  un  ufage  invétéré. 
Philippe  de  Valois  voulut  arrêter  ce  nouveau  défordre  ;  &  par 
une  Ordonnance  précife,  il  détendit  cette  nouvelle  forme  de 
procéder. 

«  Nous  ordonnons ,  dit  Philippe  VI ,  qu'à  l'avenir  aucunes 
»  informations  ne  feront  faites  en  vertu  de  lettres  obtenues  fous 
»  le  nom  de  notre  Procureur  :  &  qu'aucunes  lettres  femblables 
»  ne  foient  expédiées  que  de  notre  fcience  certaine ,  ou  ûir  la 
»  demande  faite  par  notre  Procureur  Général  en  perfonne  (  t  )  »  . 

Cette  Loi  produifit  l'effet  qu'on  en  avoit  attendu  ;  &  le  Pro- 
cureur Général,  indépendamment  de  fes  autres  attributions,  eft 
refté  en  cette  partie  feul  Miniftre  effentiel  de  la  Juftice.  Il  ne 
peut  cependant  veiller  par  lui-même  fur  tous  les  malfaiteurs.  Sa 
religion  a  befoin  d'être  inftruite;  &  lorfqu'il  eft  provoqué,  toute 
fon  attention  fe  porte  à  difcerner  le  vrai  dans  la  multitude  d'avis 
qui  lui  font  adreffés.  Il  s'informe  du  fait  avant  de  rendre  plainte. 
Il  cherche  à  fe  convaincre  comme  homme,  avant  d'agir  en  Ma- 
giftrat.  Les  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général  agiffent  en  fon 
nom  ,  mais  fans  pouvoir  le  compromettre  :  ils  s'affurent  eux- 
mêmes  des  faits  qu'ils  dénoncent  à  la  Juftice.  Et  cette  précau- 
tion eft  d'autant  plus  fage,  que  leur  miniftere ,  quoique  de  ri- 
gueur, les  rend,  en  quelque  façon,  refponfables  des  faufîes 
accufations  qu'ils  pourr©ient  hafarder,  à  moins  que  la  clameur 
publique  n'ait  excité  leur  vigilance. 

Les  Procureurs  du  Roi  font  en  effet  affujettis  à  écouter  les 
Dénonciateurs,  à  recevoir  les  dénonciations,  à  les  faire  figner, 

(i)  Qrdinamus  ut  de  caeteto  virtute  litterarum  quse  fub  nomine  Procuratoris  noflri 
impetrantur,  intormationes  non  fiant  :  nec  litterse  fub  nomine  Procuratoris  noftri  conce- 
dantur  nifi  de  noftrâ  expreffà  fcientiâ ,  vel  noftro  Procuratore  Generali  in  fuà  perlopâ 
petente.  Ordon.  de  IJ44.  Vid.  P.  Guefnois ,  Confir.  des  Ordon,  pag,  7/2. 
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pour  pouvoir  en  nommer  les  auteurs  toutes  les  fois  que  l'accufé 
eiï  déclaré  innocent.  C'eft   à  eux  à  s'affurer  du  degré  de  con- 
fiance qu'ils  peuvent  prendre  dans  les  dénonciations  qui  leur 
font  faites ,  &  dans  la  folvabilité  des  Dénonciateurs. 

La  Partie  publique  une  fois  inftituée ,  voyons  comment  elle 
peut  agir.  Nous  fommes  obligés  de  rappeller ,  pour  ainli  dire, 
les  premiers  élémens  du  Droit  François,  pour  en  venir  à  la  con- 
féquence  qui  doit  répandre  la  lumière  fur  la  queftion  des  Dér 
nonciateurs  &  des  Témoins  néceffaires. 

Lorfqu'un  crime  public  a  été  commis ,  il  peut  être  pourfuivi , 
ou  fur  la  dénonciation  qui  en  eft  faite  de  différentes  manières, 
ou  fur  l'accufation  que  la  Partie  publique  intente  de  fon  propre 
mouvement. 

Dans  les  cas  où  le  Procureur  du  Roi  agit  d'après  fes  connoif- 
fances  perfonnelles ,  il  doit  compte  à  la  JulHce  du  motif  qui  a 
déterminé  fa  démarche.  Si  l'accufation  eft  jugée  calomnieufe, 
l'Accufateur  légal  pourroit  être  pourfuivi  ,  comme  criminel 
d'avoir  abufé  de  fon  Miniftere.  Mais  il  eft.  exempt  de  reproche, 
quand,  pour  remplir  fon  devoir,  il  accule  un  Citoyen  mal  famé 
&  véhémentement  fufpecl:.  Sa  qualité  exeufe  l'ufage  de  fes  fonc- 
tions j  il  ne  peut  être  condamné ,  que  lorfqu'il  y  a  dol  apparent 
&  calomnie  évidente  ;  encore  faut-il  un  Jugement  nouveau  ,  & 
qu'il  foit  permis  de  le  prendre  à  partie. 

Les  notions  que  nous  venons  de  donner  fuffifent  à  l'égard  du 
Miniflere  public.  Voyons  ce  qui  concerne  les  pourfuites  crimi- 
nelles, autr.es  que  celles  qui  font  entreprifes  du  propre  mouve- 
ment de  l'Officier  chargé  de  faire  punir  les  coupables. 

Dans  les  premiers  teins  après  l'établiffement  de  la  Partie  pu- 
blique ,  on  ne  s'apperçut  pas  de  l'heureufe  innovation  qui  a  exifté 
V.  les  Notes  prefque  toujours  depuis  dans  les  Procédures  criminelles.  Il  y  eut 
fur    ro.don-  deux  Accufateurs ,  l'un  qui  pourfuivoit  l'intérêt  du  Roi  &  de  la 
dansCe!deeiR6ec!  chole  PubIiq«e ,   &  dont   la   demande  tendoit  à   une   punition 
de  Néron.       exemplaire  ou  corporelle  ;  l'autre  qui  demandoit  la  réparation 
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civile  du  dommage  qu'il  avoit  fouffert  à  caufe  du  délit  commis 
dans  fa  perfonne  &  dans  fes  biens. 

AlTez  communément,  à  moins  que  le  délit  ne  fût  un  crime 
public ,  les  Officiers  du  Roi  &  ceux  des  Seigneurs  n'entrepre- 
noient  aucunes  pourfuites  fans  Inftigateurs  &  fans  Parties  civiles. 
Us  contraignoient  même  quelquefois  ceux  qui  avoient  été  offenfés,  ^DucEkS 
à  fe  rendre  Parties,  &:  à  avancer  tous  les  frais  de  la  procédure;  Md. 
&  la  plupart  de  ceux  qui  avoient  droit  de  fe  plaindre,  aimoient 
mieux  ,  au  grand  détriment  de  la  Société  ,  fe  défifter  de  la  de- 
mande en  réparation  ,  que  de  s'expofer  au  danger  de  faire  des 
avances  très-confidérables  ,  &  fouvent  en  pure  perte. 

L'Ordonnance  de  1536,  donnée  par  François  Ier,  vint  au 
fecours  du  bien  public.  Il  ordonna  que 

«  Si-tôt  que  les  crimes  ou  délits  auront  été  commis  &  perpétrés,  les  Juges     P.  Guefnois , 

»  ordinaires  feront  tenus  d'en  informer  ou  faire  informer  ».  Conter,     des 

Urdon.p.756. 

a  Ordon.    de 

L'Article  2  du  même  Chapitre  va  plus  loin.  1536jthap.il, 

art.  1  e»;  z. 
«  N'attendront  les  Juges  qu'ils  en  foient  requis  par  les  Parties  civiles  6c 
»>  intéreflees ,  qui  ,  le  plus  fouvent  ,  font  fi  pauvres  &  fi  indigents,  & 
»  tellement  intimidés  par  la  puilTance  des  Délinquants  ,  ou  de  leurs  Parents  ■> 
»  Amis  &  Alliés  ,  qu'ils  n'en  font  plainte  à  Jufiice  ,  ck  font  contraints  de 
»  compofer  pour  petites  chofes  ;  tellement  que  leidits  crimes  ou  délits , 
»  ni  la  forme  &  manière  de  les  avoir  commis  &  perpétrés ,  ne  viennent  à 
»  la  lumière  de  Jufiice  ». 

Ce  même  Prince,  dans  l'Ordonnance  de  Yillers-Cotterets , 
en  1539,  prononce  encore  : 

«  Si-tôt  que  les  Juges  auront  été  inftruits  par  la  plainte,  ou  autrement     Ordonnance 
»  avertis,  ils  informeront  ou  feront  informer  bien  6c  diligemment  ».  <Je  M39»  aru 

Charles  IX  ,  dans  l'Ordonnance  d'Orléans,  voulut  de  nouveau 
prévenir  tous  inconvénients  pour  l'avenir. 

Il  ordonna  que  les  Officiers  de  Juftice  procéderoient  contre 
les  Délinquans  ; . . . . 
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Ordonnance       w  Sans  attenclre  *a  Pîaînte  des  Parties  intéreffées ,  ni  les  contraindre  à  fe 
d'Orl.   1560,  »  rendre  Parties  &  à  avancer  les  frais,  fi  volontairement  ils  ne  les  offrent 
art'    y  »  &:  veulent  faire ,  à  peine  de  privation  de  leur  état  ». 

Ce  remède  ne  fut  pas  encore  fuffifant  :  perfonne  n'oloit  fe 
rendre  Accufateur,  &  les  crimes  demeuroient  inconnus  &  im- 
punis. 

Le  même  Charles  IX ,  dans  l'Ordonnance  de  Château  -  Briant, 
ordonna  à  tous  fes  Sujets  d'avertir  les  Juges  du  lieu ,  des  délits  qui 
pourroient  avoir  été  commis. 

L'article  premier  eft  ainfi  conçu  : 

IV  P   Guef-       *  Si-tôt  que  les  crimes  &  délits  auront  été  commis,  nos  Sujets,  & 
nois,  Conter.  »  chacun  d'eux  qui  en  auront  eu  la  connoiffance ,  en  avertiront  les  Juges 
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&Gens  de  notre  Juftice,  ou  autres  ayant  droit  de  Haute Juftice ,  les  plus 
Ordonnance  »  proches  du  lieu  où  aura  été  fait  ou  commis  le  délit,  pour  y  pourvoir 
Briant  arTi"".  "  *e  P^us  promptement  que  faire  fe  pourra  ». 

Les  Loix  du  Royaume  fuppofent  donc  que  le  Miniftere  pu- 
blic fera  excité  par  la  plainte,  ou  autrement  averti.  Tous  les  Sujets 
du  Roi  font  chargés  de  donner  connoiffance  des  délits.  Delà 
font  nées,  ce  qu'on  appelle  en  terme  de  Droit,  les  dénonciations 
&  les  aceufations. 

A  l'égard  des  Dénonciateurs ,  il  en  eft  de  deux  efpeces.  L'une 
des  Dénonciateurs  fecrets ,  l'autre  des  Dénonciateurs  connus. 

Il  en  eft  de  même  des  Accufateurs.  On  peut  les  ranger  dans 
deux  clafles.  Les  uns  rendent  plainte  fans  fe  porter  Parties  civiles  ; 
les  autres  fe  portent  Parties  civiles ,  &  requièrent  la  jonétion  du 
Miniftere  public. 

Examinons  d'abord  ce  qui  concerne  les  dénonciations  :  nous 
reviendrons  enfuite  à  ce  qui  a  rapport  aux  aceufations. 

Nous  avons  dit  qu'il  y  avoit  deux  fortes  de  Dénonciateurs , 
les  uns  fecrets ,  les  autres  connus. 

Le  Dénonciateur  fecret  eft  celui  qui ,  fans  être  intéreffé  per- 
fonnellement  à  la  vengeance  d'un  crime ,  le  dénonce  au  Pro«. 
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cureur  du  Roi ,  foit  en  nommant  les  coupables ,  foit  en  fe  con- 
tentant de  certifier  le  fait ,  &  qui  ligne  fa  dénonciation.  C'eft 
fur  la  foi  de  cette  fignature  que  la  Partie  publique  entreprend 
la  pourfuite  du  délit  qui  lui  a  été  dénoncé. 

Ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  fujet  de  la  délation ,  nous 
nous  emprefïbns  de  le  répéter  au  fujet  de  la  dénonciation. 

Le  nom  odieux  de  Délateur ,  comme  nous  l'avons  démontré ,      Dlrtmffion 

7  (  '  entre  les  Dela- 

n' appartient  qu'à    ceux   qui    fe    permettent    des    dénonciations  teurs&iesDé- 
fecrettes ,  méditées  par  la  trahifon  ,  infpirées  par  le  reffentiment , 
ou  achetées  à  prix  d'argent.  Le  Dénonciateur  au  contraire  n'a 
d'autre  motif  que  fa  fureté  perfonnelle  ou  la  fureté  générale  de 
tous  fes  concitoyens. 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'un  &  l'autre  ,  que  le  Dénon- 
ciateur n'eft  animé  que  par  un  fentiment  d'honneur  ,  &  par 
l'amour  du  bien  public  ;  tandis  que  le  Délateur  n'agit  que  par 
l'impulfion  d'un  vil  intérêt,  ou  pour  fatisfaire  fa  méchanceté.  On 
ne  peut  refufer  une  véritable  eftime  à  celui  qui  ne  craint  pas  de  fe 
nommer ,  &  qu'un  excès  de  probité  &  l'horreur  du  crime  élèvent 
au-deiTus  du  préjugé  défavorable  attaché  à  la  qualité  de  Dénon- 
ciateur. Mais  le  Délateur  qui  fe  cache  eft  inévitablement  l'objet 
de  la  haine  univerfelle  &  du  mépris  le  plus  profond. 

La  plupart  des  Auteurs  ont  confondu  ces  deux  qualités. 
Plufîeurs  Loix  fe  font  fervi  indifféremment  des  deux  expref- 
fions.  On  leur  donne  encore  très-fouvent  la  même  lignification 
dans  l'ufage.  Delà  on  a  envifagé  les  uns  &  les  autres  avec  la 
même  défaveur.  Nous  nous  flattons  d'avoir  détruit  un  pareil 
préjugé  ,  par  la  feule  obfervation  que  le  Dénonciateur  révèle 
un  fait  certain ,  &  qu'il  fe  nomme  comme  garant  de  fa  dénon- 
ciation ;  au  lieu  que  le  Délateur  marche  par  des  voies  obliques , 
fe  couvre  des  ombres  du  myftere  ,  &  ne  configne  fa  délation 
que  dans  des  écrits  anonymes.  On  regarde  ces  délations  tacites 
comme  des  libelles  diffamatoires ,  fur-tout  lorfqu'elles  font  fans 
nom ,  fans  auteur ,  fans  caution.  C'eft  le  cas  de  dire  avec  Théo~ 
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doric,  Roi  d'Italie:  «  On  ne  doit  aucune  croyance  aux  déla- 
»  tions  fectettes  &  cachées  (i)  ». 

Il  eft  un  fécond  genre  de  L  énonciateurs  que  nous  avons 
féparé  des  premiers.  Ce  font  lès  Dénonciateurs  publics  &  connus. 
Cette  efpece  de  dénonciation  publique  a  lieu  quand  ,  par  exem- 
ple, un  citoyen,  après  avoir  été  attaqué  fur  un  grand  chemin 
ou  dans  fa  propre  maifon ,  après  avoir  été  volé  pendant  fon 
abfence  ,  ou  même  lui  préfent ,  par  des  inconnus,  fait  fa  décla- 
ration devant  le  Juge  de  l'attentat  commis  en  fa  perfonne  ou  fur 
fes  biens ,  le  contente  de  dénoncer  le  fait ,  de  donner  le  fina- 
lement des  coupabl  s ,  de  détailler  les  circonftances ,  fans  vouloir 
fe  porter  pour  Accufateur  ,  &  laiffe  au  MiniKere  public  fa  dé- 
claration ,  comme  un  acle  authentique  ,  pour  fervir  de  fondement 
à  la  plainte  que  doivent  rendre  les  Vengeurs  de  la  fureté  pu- 
blique. 

Nous  ne  remarquons  de  différence  entre  l'une  &  l'autre  ma- 
nière de  dénoncer,  fi  ce  nYft  que  la  première  fe  fait  fans  éclat 
entre  les  mains  du  Procureur  du  Roi,  qu'elle  doit  être  dépofée 
dans  un  Regiftre  fecret,  fouferite  d'une  fîgnature  privée,  &  qu'elle 
n'eft  jamais  produite  au  Procès  La  féconde,  au  contraire,  fe  fait 
publiquement  entre  les  mains  du  Juge  ;  elle  efl  rédigée  en  forme 
juridique  j  elle  eft  munie  de  la  fîgnature  de  l'Officier  public  qui 
l'a  reçue  ;  &  prefque  toujours  elle  eft  jointe  à  la  procédure ,  ce 
qui  lui  donne  une  véritable  publicité. 

Le  Particulier  qui  dénonce  le  fait  dont  il  a  été  témoin  ,  fans 
avoir  couru  le  moindre  danger  ,  &  par  conféquent  fans  être 
intérefle  à  la  pourfuite  du  crime ,  ainfi  que  le  Particulier  qui 
déclare  le  vol  qui  lui  a  été  fait  &  le  danger  qu'il  a  couru ,  &  qui, 
négligeant  fon  intérêt  particulier ,  s'en  rapporte  au  Miniftre  de 
la  Loi  pour  venger  l'intérêt  public ,  font ,  il  eft  vrai ,  également 
Dénonciateurs  ;  ils  ont  néanmoins  des  caractères  diftérens  aux 


(1)  Occultis  feçretifque  delationibus  nil  credi  débet.  Cajpodore. 
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yeux  de  îa  Juftice  ,  &  la  confiance  ne  doit  pas  être  la  même. 
Dans  le  premier  cas  le  Miniftere  public  rend  feul  plainte ,  parce 
que  la  dénonciation  eft  fecrette:  dans  le  fécond,  il  prend  la  dé- 
claration pour  dénonciation  &  la  joint  ordinairement  à  la  plainte, 
parce  que  cette  dénonciation  eft  publique ,  cV  qu'il  eft  de  fon 
devoir  d'informer  des  faits  qu'elle  contient.  Mais  de  ce  que  le 
Miniftere  public  a  pris  la  déclaration  pour  dénonciation ,  il  ne 
s'enfuit  pas  que  l'auteur  de  cette  déclaration  foir  un  Dénon- 
ciateur proprement  dit ,  parce  qu'il  n'a  déclaré  qu'un  fait , 
fans  imputer  à  perfonne  le  délit  dont  il  auroit  pu  rendre  plainte 
s'il  en  avoit  connu  les  auteurs. 

Il  faut  convenir  encore  que  l'un  &  l'autre  Dénonciateur  ont 
pu  déférer  à  la  Juftice  un  crime  prétendu ,  un  fait  Calomnieux. 
Mais  comme  le  Miniftere  public  qui  rend  plainte  eft  tenu  en 
définitif  de  nommer ,  s'il  en  eft  requis ,  fon  Dénonciateur  lorfque 
l'Accufé  eft  renvoyé  abfous ,  le  Dénonciateur,  foit  fecret ,  {oit 
public,  s'attend  à  fubir  toutes  les  condamnations  qu'un  Calom- 
niateur peut  encourir  ;  de  même  que  le  faux  témoin  eft  expoféà  la 
peine  du  talion  :  &  la  calomnie  de  tout  temps  a  été  fi  odieufe  , 

que  les  Empereurs  n'ont  pas  voulu  que  les  Calomniateurs  fuffent      Les-  ElltaZ 
J  ■  •  u    v  ■  uv  ■     '  ««r,  Cod.de 

exempts  de  punition  par  aucune  abolition  publique  ou  privée.     Cdumniâ. 

Nous  venons  d'établir  qu'il  y  a  deux  fortes  de  Dénonciateurs.  Différence 
Nous  avons  à  foire  voir  qu'il  exifte  de  même  deux  fortes  d'Accu-  nonciateurs  <* 
fateurs.  L'Ordonnance  de  1670  en  fait  elle-même  la  diftinclion.  |«m  Accula» 
Les  uns  font  connus  fous  la  dénomination  fimple  de  Plaignans, 
les  autres  fous  le  nom  général  d'Accufateurs. 

Le  Plaignant  eft  celui  qui  rend  plainte  &  l'affirme,  fans  fe 
rendre  Partie ,  fans  demander  qu'il  foit  informé ,  fans  conclure  à 
aucunes  réparations ,  abandonnant  la  pourfuite  du  crime  à  la 
vindicte  publique.  Car  s'il  dépend  de  fa  volonté  de  remettre  fon 
ojFenfe ,  il  n'a  pas  le  droit  d'impofer  filence  à  l'organe  de  la  Loi  : 
&  par  fa  plainte,  au  contraire  ,  il  femble  avoir  recours  à  la  Juftice 
pour  implorer  fon  autorité. 

K. 
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Ce  Plaignant ,  quoique  muet ,  eft  en  quelque  façon  Partie  au 
Procès;  ou  du  moins  il  a  une  aptitude  continuelle  à  le  devenir, 
par  la  faculté  qui  lui  eft  accordée  de  fe  rendre  Partie  civile  en 
tout  état  de  caufe  :  &  cette  aptitude  le  fépare  du  Dénonciateur , 
qui ,  dans  aucun  cas ,  n'eft  recevable  à  fuivre  perfonnellement 
Faction  à  laquelle  il  a  donné  lieu  dans  le  principe. 

L'Accufateur ,  au  contraire ,  eft  celui  qui  rend  plainte  en  fon 
nom  ,  qui  déclare  qu'il  fe  rend  Partie  civile  ,  qui  demande  à  faire 
informer ,  qui  adminiftre  les  témoins ,  &  qui  pourfuit  le  Juge- 
ment de  l'accufation  qu'il  a  intentée.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  délit  qui  trouble  l'ordre  public  ,  le  Miniftere  public  fe  réunit 
à  cet  Accufateur ,  ou  plutôt  il  prend  la  place  de  celui  qui  a 
rendu  plainte  ,  &  fe  rend  véritablement ,  Dominus  lias.  De  ce 
concours  naît  une  double  action,  l'une  criminelle,  l'autre  civile; 
car  il  y  a  nécenairement  deux  Parties.  Le  Particulier  offenfé 
pourfuit  la  réparation  de  fon  offenfe ,  &  conclut  à  des  dommages 
&  intérêts.  Le  Miniftere  public ,  feul  chargé  de  ia  vindicte  pu- 
blique ,  conclut  à  des  peines  infamantes  ou  affiictives  fuivant 
l'exigence  des  cas.  L'Accufateur,  comme  intéreffé  à  la  conviftion 
de  l'Accufé,  agit  concurremment  avec  le  Procureur  du  Roi,  Se 
l'action  civile  fe  confond  dans  l'action  criminelle ,  pour  ne  re- 
vivre qu'au  moment  de  la  condamnation. 

Nous  venons  de  mettre  à  découvert  tous  les  refîorts  que  la 
prudence  des  Légillateurs  a  pu  inventer  ;  toutes  les  précautions 
que  l'expérience  a  pu  fuggérer ,  pour  éviter  les  furprifes  &  dé- 
couvrir les  Coupables.  Faifons  à  préfent  l'application  de  ces 
Principes  à  la  Queftion  que  nous  avons  à  décider. 
Les  Dénon-  \\  s'agit  de  favoir ,  fi  un  Dénonciateur  ou  un  Accufateur  peuvent 
vent  -  ils  être  être  entendus  en  dépofition  ;  &  fi  leur  dépofition  fait    charge 

Nous  avons  diftingué  deux  efpeces  de  Dénonciateurs,  &  deux 
efpeces  d'Accufateurs.  Nous  commencerons  par  ces  derniers  , 
comme  de  plus  facile  difcufîîon. 
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Tout  Accufateur,  foit  qu'il  fe  rende  Partie,  foit  qu'il  fe  retire 
après  fa  plainte ,  ne  peut  jamais  être  appelle  en  témoignage  contrç 
•  celui  qu'il  a  cru  devoir  accufer  :  parce  qu'il  a  un  intérêt  réel , 
preffant  &  vifible ,  de  juftifier  fa  plainte  ,  &  d'en  éviter  les  fuites 
dans  le  cas  où  il  auroit  intenté  une  accufation  calomnieufe  ou 
même  téméraire.  Sa  plainte  le  rend  Partie  néceflaire  au  Procès. 
La  Juftice  ne  peut  prononcer  que  fur  la  dépofition  des  Témoins  ', 
les  Témoins  font ,  en  quelque  façon  ,  les  premiers  Juges  du  fait. 
L'Accufateur  deviendrok  alors  Juge  &  Partie.  C'eft  une  vérité 
reconnue  par  la  feule  force  de  fon  évidence. 

En  eft-il  de  même  à  l'égard  des  Dénonciateurs  ?  Ici  la  vérité 
a  befoin  d'être  établie  ,  &  l'intérêt  public  exige  la  preuve  la  plus 
démonstrative. 

Dans  une  Procédure  criminelle,  la  Juftice  a  deux  objets,  la 
certitude  du  délit ,  6r  la  conviction  de  l'Accufé.  Voilà  le  but  de 
toute  l'Inftru&ion.  Comment  y  parvenir ,  fi  ce  n'eft  par  la  dépo- 
fition des  Témoins  oculaires ,  ou  par  la  réunion  des  autres 
preuves  que  les  circonftances  ont  naturellement  produites  ?  Pour- 
quoi le  Dénonciateur  ne  feroit-il  pas  entendu  en  dépofition? 
Parce  qu'il  eft  fufpecl,  dira-t-on.  Mais  tous  les  Témoins  peuvent 
également  être  fufpe&s.  Il  ne  faudra  donc  jamais  admettre  la 
preuve  teftimoniale.  On  ajoute  que  le  Dénonciateur  eft  intérefîe 
à  foutenir  fa  dénonciation ,  parce  qu'il  a  intérêt  d'en  prouver  la 
fincérité  ;  &  la  crainte  d'être  pourfuivi  pour  la  réparation  de  fa 
calomnie,  l'oblige,  quand  il  dépofe,  à  confirmer,  fous  la  religion 
du  ferment ,  une  accufation  qu'il  lui  a  même  provoquée.  Ses  dé- 
positions, fes  récolemens ,  fes  confrontations  ne  peuvent  être  que  fa  Mémoire  j 
dénonciation  répétée  &  déguifée  fous  d'autres  noms. 

Pour  répondre  à  cette  objection  préfentée  dans  le  Mémoire 
fous  tous  les  afpefts  poflibles  ,  nous  ne  ferons  ufage  que  des 
moyens  les  plus  fimples  &  les  plus  naturels. 

Nous  rappellerons  d'abord  l'Ordonnance  de  Charles  I X ,  de 
1 5  6  j  ,  qui  porte  : 

K  2 
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Ordonnance      «  Sitôt  que  les  crimes  &  délits  auront  été  commis,  nos  Sujets  Se  chacun 
de    Château-      j'eux  qui  en  auront  eu  la  connoiffance,  en  avertiront  les  Juges  les  plus 

Criant ,  Ji/pra.  n  ,  .  ,    ,  or 

»  proches  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  ». 

L'intention  du  Législateur  n'a  pas  été  fans  cloute ,  que  ceux 
qui  avertifTent  les  Juges  du  lieu  ne  puffent  être  entendus  en  dé- 
position. Car  fi  tous  ceux  qui  ont  eu  connoiffance  du  délit  , 
alloient  le  dénoncer,  où  prendroit-on  enfuite  des  Témoins  pour 
le  conftater? 

Ce  n'eft  donc  pas  de  cette  efpece  de  dénonciation  dont  il 
peut  être  quefîion  -,  elle  eft  légale,  elle  eft  ordonnée  j  &  le  recours 
à  la  Juffice  ne  peut  être  regardé  comme  une  injure ,  ou  comme 
un  motif  de  fufpicion. 
Mémoire,  En  vain  on  oppofera  qu'on  ne  peut  écouter,  comme  Témoin, 
celui  qui  lui-même  fe  reconnoit  fi  reprochai) le  ,  qu'il  demande  que 
la  Juflice  faffe  entendre  en  fa  faveur  des  Témoins. 

Un  Dénonciateur  faire  entendre  des  Témoins  en  fa  faveur  ! 
A-t-on  jamais  avancé  une  pareille  proportion  ?  Qu'un  Accufa- 
teur  tienne  ce  langage,  on  n'en  fera  pas  furpris.  Il  fe  plaint,  il 
demande  réparation,  il  doit  prouver  le  délit  ;  il  a  droit  de  deman- 
der à  faire  entendre  des  Témoins  en  fa  faveur.  Rien  de  plus 
juffe,  rien  de  plus  raifonnable.  Cependant  c'en1  du  Dénonciateur 
feul  que  l'Auteur  du  Mémoire  parle  en  ce  moment  :  il  porte  encore 
plus  loin  le  délire  ;  ck  s'identifiant  dans  la  perfonne  du  Dénoncia- 
teur ,  il  dit  : 
ttiéem.  Q}101 ,  j'irai  trouver  le  Juge,  &  je  lui  dirai  :  Tel  a  voulu  maf- 

f affiner,  je  vous  demande  Juflice  :  informe^.  Le  Juge  me  lépondra  : 
Informer  !  IL  n'y  a  pas  befoin  d'autres  Témoins  que  vous  ,-  ne  dites- 
vous  pas  que  vous  ave^  été  aff affiné  par  tel?  Je  crois  donc  que 
vous  ave^  été  affajfné  par  tel.  Je  le  condamne  à  la  mort. 

Toujours  le  langage  d'un  Accufateur  placé  dans  la  bouche  du 
Dénonciateur*!  Ce  n'eft  pas  une  fuppofition  de  notre  part.  L'Au- 
teur ajoute  tout  de  fuite  :  Non,  il  nefl  pas  poffible  que  lejnême 
homme  joue,  dans  la  mime  accufation,  les  deux  rôles  de  Dénon- 
ciateur &  de  Témoin. 
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Sans  nous  arrêter  à  cette  méprife,  quoi  de  plus  extravagant 
que  ce  Dialogue  entre  le  Dénonciateur  &  le  Juge  ?  A-t-on  jamais 
propofé  à  un  Accufateur  d'être  témoin  dans  fa  propre  caufe  ? 
Peut-on  fuppofer  qu'un  Juge  condamne  à  mort  fur  la  dépofition 
ifolée  d'un  Accufateur  ;  &  la  feule  leclure  du  paffage  n'en  dé- 
montre-t-elle  pas  l'abfurdité  ? 

Il  eft  trifte  d'avoir  à  combattre  de  femblables  chimères  :  mais 
il  eft  plus  affligeant  d'avoir  pu  les  enfanter. 

Comment  l'homme  public  pourra-t-il  veiller  par  lui-même  à 
tous  les  délits  dont  la  Société  eft  inondée  ;  comment  pourra-t-il 
les  pourfuivre,  s'il  ne  fe  trouve  des  efprits  difpofés  à  féconder  fon 
miniftere  par  l'amour  du  bien,  ou  par  la  crainte  d'être  un  jour  la 
viftime  des  malfaiteurs  ?  La  plus  grande  partie  des  crimes  feroit 
oubliée  :  l'efpoir  de  l'impunité  enhardiroit  encore  les  criminels  ; 
ils  croiroient  toujours  échapper  à  la  rigueur  des  pourfuites ,  & 
déjà  coupables  d'un  forfait,  ils  ne  craindroient  pas  d'en  com- 
mettre un  fécond  plus  atroce  que  le  premier. 

Ce  ne  font  pas  les  grands  crimes  qui  échappent  à  la  vigi- 
lance de  la  Partie  publique  ;  ils  fe  dénoncent  eux-mêmes  par 
leur  éclat  :  mais  les  crimes  obfcurs ,  les  petits  délits  qui  fe  com- 
mettent dans  l'éloignement ,  &  qui  ne  font  pas  moins  à  redouter 
pour  tous  les  Citoyens  que  les  forfaits  éclatans  ,  parce  qu'ils  font 
plus  communs.  Une  multitude  de  vols  fecrets  font  le  plus  fou- 
vent  ignorés.  Les  intéreffés  eux-mêmes  craignent  de  les  dévoiler 
pour  ne  pas  fe  compromettre  par  la  difficulté  d'en  rapporter  la 
preuve  :  &  quelquefois ,  comme  Charles  IX  s'exprime  dans  fon 
Ordonnance  de  i  560  :  Les  Fardes  civiles  font  Ji  pauvres  ,  Ji 
indigentes,  &  tellement  intimidées  par  la  puiffance  des  délinquans t 
qu  'elles  n'en  font  plainte  ,  &  font  contraintes  de  compofer  pour 
petites  chofes. 

Si  la  Partie  intérelîée ,  n'ofant  fe  plaindre  ,  traniige  fur  un 
délit  public ,  le  Procureur  du  Roi  reftera  dans  l'inaétion  ,  6v  le 
coupable  triomphera  même  à  l'afpeft  de  ce  Miniftere  redoutable. 
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Pour  diffiper  l'obfcurité  dont  le  Criminel  s'enveloppe ,  la  dénon-* 
dation  devient  indifpenfable ,  &  le  Dénonciateur  fouvent  eft  un 
témoin  nécejfaire. 

Nous  difons  fouvent ,  &  malgré  cet  adouciffement ,  ce  mot 
efFarouche  l'indulgente  philofophie  des  prétendus  Défenfeurs  de 
l'humanité.  Mais,  nous  le  répétons,  oui,  témoin  nécejfaire;  & 
nous  le  prouverons ,  après  avoir  démontré  que  11  le  Dénoncia- 
teur peut  être  rejette ,  il  peut  de  même  être  admis  à  dépofer. 

Comment  cara&érifer  un  Dénonciateur  ?  Nous  l'avons  déjà 
dit  :  il  en  eft  de  deux  fortes,  l'un  fecret,  l'autre  public.  Le  Dé- 
nonciateur fecret  ligne  fa  dénonciation  &  la  remet  au  Procureur 
du  Roi.  Le  Dénonciateur  public  fait  fa  déclaration  devant  le 
Juge,  &  cette  déclaration  eft  dépofée  au  Greffe.  Lorfque  l'un  & 
l'autre  font  uniquement  guidés  par  des  vues  de  bien  public  , 
lorfqu'ils  ne  font  point  Parties  dans  la  procédure ,  lorfqu'ils  ne 
demandent  rien  ;  par  quelle  raifon  enlever  au  Miniftere  public 
un  témoignage  capable  d'opérer  la  conviction  du  coupable  ? 
.Sans  doute  leur  déposition  ne  fera  que  la  copie  de  leur  dé- 
nonciation. Si  elle  y  étoit  contraire  ,  elle  feroit  fufpe£te  ;  &  c'eft 
parce  qu'elle  y  eft  conforme  ,  qu'elle  paroît  véridique. 

Si  le  Dénonciateur  n'a  dénoncé  que  le  fait  en  lui-même  ,  s'il 
n'a  nommé  aucun  coupable  ,  fl  c'eft  l'horreur  du  crime ,  le  defir 
d'être  utile  à  fes  femblables ,  la  jufte  appréhenflon  des  entre- 
prifes  d'un  fcélérat,  qui  ont  di&é  fa  dénonciation  ,  qui  pourra  le 
reprocher  ? 

Sera-ce  le  Miniftere  public  ?  Il  ne  l'auroit  pas  fait  entendre. 
Sera-ce  le  Juge  ?  Il  n'y  auroit  fouvent  aucune  preuve  fans  ce 
premier  témoin.  Sera-ce  enfin  la  Société  ?  La  tranquillité  pu- 
blique n'eft-elle  donc  pas  attachée  à  la  punition  des  malfaiteurs  ? 

Quel  eft  le  Citoyen  allez  ennemi  de  lui-même  pour  ofer 
reprocher  à  un  honnête  homme  la  dénonciation  d'un  aflaffin  ? 
Nous  irons  encore  plus  loin:  il  feroit  à  fouhaiter,  qu'à  cette 
efpece  d'indifférence  que  la  plupart  des  hommes  même  en  place 
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ont  toujours  eue  pour  dénoncer  un  vol  domeftique ,  on  vit  fuc- 
céder  un  zèle  ardent  pour  la  fureté  &  la  confervation  de  leurs 
femblables  ;  que  la  vertu  furmontât  cette  répugnance  funefte  ; 
en  un  mot ,  que  chaque  Citoyen  fe  crût  refponfable  des  nou- 
veaux délits  que  peut  commettre  un  fcélérat  qu'il  n'a  point  livré 
à  la  Juftice  ,  &  qu'il  fe  dit  à  lui-même  :  ce  malheureux  n'a  commis 
qu'un  crime  ;  mais  je  ferai  coupable  de  tous  ceux  qu'il  com- 
mettra à  l'avenir  (i). 

Il  eft  des  occafions  où  il  faut  s'élever  au-deffus  de  l'humanité 
pour  le  bonheur  même  de  l'humanité.  Un  Dénonciateur  honnête 
eft  toujours  dans  cette  pofition.  Il  fe  facrifle  en  quelque  forte  pour 
la  République.  Nous  difons,  un  Dénonciateur  honnête,  parce  qu'il 
faut  confidérer  l'état ,  la  qualité ,  le  rang  &  la  fortune  du  Dé- 
nonciateur ,  fes  habitudes  &  fa  réputation  ,  la  conduite  qu'il  a 
tenue  &  l'efpece  d'intérêt  qui  l'anime.  Il  faut  connoître  s'il  eft 
ennemi  de  celui  qu'il  accufe ,  s'ils  ont  eu  des  démêlés  qui  aient 
laifTé  entr'eux  du  refTentiment  ;  s'afTurer  enfin  du  degré  de  con- 
fiance qu'on  peut  avoir  en  lui ,  &  fur-tout-  bien  pefer  les  motifs 
de  crédibilité  de  fa  dénonciation. 

Si  le  Dénonciateur  eft  à  l'abri  de  tous  reproches  par  lui- 
même  ,  pourquoi  refufer  de  l'entendre  en  dépofition  >  pourquoi 
ne  pas  ajouter  foi  à  fon  témoignage  ?  Il  fait  une  a£Hon  honnête, 
une  aftion  louable  ,  un  aéle  d'humanité ,  en  dénonçant  un  cou- 
pable ;  &  parce  qu'il  veille  à  la  fureté  publique  ,  doit-on  le  traiter 
comme  un  homme  fufpect ,  6k  le  réprouver  comme  s'il  étoit  déjà 
convaincu  d'impofture  ? 

Ces  réflexions  nous  conduifent  infenfiblement  à  la  grande 
queftion  de  l'admiffibilité  des  témoins   nécejjaires  :  &    l'Auteur 

(i)  Louis  XIV  difoit  à  M.  de  Montaufier  ,  qu'il  venoit  enfin  d'abandonner  à  la  Juftice 
un  Affaffin,  auquel  il  avoit  fait  grâce  après  fon  premier  crime,  &  qui  avoit  tué  vingt 
hommes.  Non  ,  Sire  ,  répondit  M.  de  Montaufier  ;  il  n'en  a  tué  qu'un  ,  &  votre  Majejlè 
en  a  tué  dix-neuf.  Noble  fermeté  d'une  ame  honnête ,  chargée  de  l'éducation  d'un  Dauphin 
de  France  I 
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du  Mémoire  adopte  &  pofe  en  principe  la  proportion  négative." 

Il  a  défendu  ce  paradoxe  a\  ec  chaleur  ;  puiffions-nous  avoir 
encore  plus  d'énergie  pour  défendre  les  intérêts  de  la  Société. 
Del'admif-        Depuis  long  tems  on  ne  cefle  de  répéter  que  l'efprit  humain, 
m^ns^né^f-  en  q116^116  f°rte  épuifé ,  ne  peut  plus  nen  enfanter  de  nouveau  j 
faires.  qu'il  ne  refte  aux  penfcurs  à  venir  que  le  délefpoir  d'être  réduits 

à  préfenter  fous  un  nouvel  afpe£t  ce  qui  aura  été  imaginé  avant 
eux.  Il  eft  cependant  des  enthoufiaftes  qui  afpirent  à  la  célébrité. 
Perfuadés  qu'on  ne  peut  parvenir  à  la  gloire  que  par  des  routes 
inconnues  ou  abandonnées,  ils  fe  flattent  d'acquérir  une  réputa- 
tion au  moins  momentanée ,  en  attaquant  les  principes  reçus , 
en  critiquant  les  formes  ufïtées ,  en  cherchant  à  renverfer  les 
établiflemens  les  plus  utiles  ;  &  parce  qu'ils  ont  cru  découvrir 
quelques  légères ,  mais  inévitables  imperfections  dans  l'édifice 
immenfe  de  la  Législation ,  ces  nouveaux  Eroftrates  veulent  ir- 
cendier  le  Temple  de  la  Juftice.  C'eft  fous  ce  point  de  vue  qu'il 
faut  envifager  la  partie  du  Mémoire  que  nous  allons  analyfer. 

L'Auteur  commence  par  développer  fa  façon  de  penfer  per- 
Memoire,    fonncUe.   Je  croyois  3  dit-il,  que  la  nécejjlté  de  repouffer  ou  de  re- 
jetter  les  dépofitions  des  témoins  intereffés ,  reprochables  ,  des  dénoii" 
dateurs  enfin  ,   était  d'une  juftice  qui   ne  devoit  fouffrir  ni  con- 
tradiction, ni  crainte.  Voilà  fon  fyftême. 

L'Auteur  ajoute  :  Je  me  fuis  trompé.  Des  Jurifconfulus  ,  des 
Magiftrats  ,  des  hommes,  ont  inventé,  il  y  a  plufieurs  fiecles ,  dats 
une  des  grandes  nuits  de  l'efprit  humain ,  une  exception ,  une 
maxime  ,  un  ufage  enfin  ,  qui  ôte  à  ce  principe  facré  une  grands 
partie  de  fon  étendue ,  qui  le  dépouille  de  fon  univerfalité. 

Voici  cette  maxime  ,  cette  exception  ,  cet  ufage. 

Les  témoins  nécessaires  doivent  être,  &  font  en  effet  admis  dans 
certaines  aceufations  criminelles. .... 

Cette  exception  ,  cette  maxime  ,  cet  ufage  régnent  aujourd'hui 
dans  les  Ecrits  des  Criminaliftes  &  dans  les  Tribunaux  du  Royaume  , 
d'où  ils  envoient  ?  il  ejl  vrai  t  tous  les  ans  des  innocens  à  la  mort  i 

Heureufemen% 
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Hcureufement  que  la  raifon ,  l'intérêt  de  la  fociété  ,  l'intérêt  de      Mémoire, 
l'humanité  ,  toutes  les  autorités  fouver aines  fur  l'univers  &  fur  Us  pJ^"  l" 
fiecles ,  condamnent  &  profcrivent  cette  maxime  &  cet  ufage. 

Tel  eft  le  début  de   la  controverfe  que  l'Auteur  entreprend 
d'éclaircir.   Reprenons  le  texte  que  nous  venons  de  citer. 

Des  Jurifconfultes  ,  des  Magijlrats  ,  des  hommes  ont  inventé  ,  il 

y  a  plufieurs  fiecles 

Quels  font  ces  Jurifconfultes ,  ces  Magiftrats ,  ces  hommes  ? 
Ce  font  les  Jurifconfultes  Romains ,  les  Magistrats  de  la  Capita'e 
du  Monde  ,  des  hommes  devenus  les  Législateurs  de  tous  les 
fiecles  &  de  toutes  les  Nations. 

Quel  eft  celui  qui  ofe  les  accufer  d'erreur  ou  d'aveuglement  ? 

Eft-ce  un  Jurifconfulte ,  eft-ce  un  Magiftrat ,   un  Philofophe  , 

un  Homme  de  Lettres ,  un  fimple  Gradué  ?  Nous  l'ignorons.  Mais 

au  moins  c'eft  un  inconnu  qui  infulte  des  hommes  dont  les  Loix 

immortelles  font  encore  l'admiration  de  l'Univers. 

Des  hommes  !  Que  cette  expïeiTion  eft  éloignée  du  refpecl  dû 
à  la  majefté  du  Peuple  Romain  !  Qui  ont  inventé.  Nous  ne  con- 
noiiTons  qu'une  Loi  defcendue  du  Ciel  ;  toutes  les  autres  font 
d'inftitution  humaine.  L'Auteur  veut-il  s'élever  au-deiTus  de  la 
fphere  de  l'humanité?  n'eft-il  pas  un  homme  lui-même  ?  A  quel 
titre  ofe-t-il  s'ériger  en  Légiflateur  ?  fe  croit-il  donc  plus  éclairé, 
plus  inftruit  que  tous  les  fiecles  enfemble  ?  La  poftérité  prononce 
d'avance  par  la  bouche  de  fes  contemporains  entre  lui  &  les 
Sages  de  l'antiquité.  Son  aflertion  fera  regardée  comme  un  blaf- 
phême  contre  la  Loi  Romaine ,  cette  mère  immortelle  de  toutes  Mémoire  ; 
les  Loix  qui  méritent  l'immortalité.  pa&e  I44' 

Nous  lui  dirons  que  les  Loix  de  ces  Républicains  aufteres  ne 
font  point  une  invention  ;  elles  font  le  réfultat  des  méditations  les 
plus  longues ,  le  foyer  des  lumières  les  plus  pures ,  &  le  fruit  de 
l'étude  la  plus  approfondie  des  vertus  &  des  défauts  de  l'Humanité. 
L' admijfwn  des  témoins  néceffaires  (  continue  l'Auteur  )  a  été 
inventée  dans  une  des  grandes  nuits  de  l'efprit  humain. 

L 
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Quoi  !  les  ficelés  les  plus  brillafis  de  la  République  Romaine 
étoient  des  Jiecles  de  ténèbres  !  Les  fiecles  des  Conftantin  ,  des 
Théodofe ,  des  Juftinien  ,  étoient  une  nuit  profonde  !  Toutes  les 
Loix  recueillies  par  ces  Maîtres  du  monde,  font  l'ouvrage  de 
l'erreur  ;  &  la  France  attendoit  une  lumière  nouvelle  pour  épurer 
les  principes  de  fa  Légiflation  1 

C'eft  enfin  cet  \ifage  &  cette  maxime  qui  régnent  dans  les 
Ecrits  des  Criminalifles  &  dans  les  Tribunaux  du  Royaume  ,  d'où 
ils  envoient  des  innocens  à  la  mort 

Cette  inculpation  faite  à  tous  les  Tribunaux  du  Royaume ,  eft 
plus  que  téméraire.  C'eft  une  injure  d'autant  plus  gratuite  ,  qu'elle 
contient  au  moins  l'aveu  que  les  Magiftrats  fe  conforment  à  la 
Loi  &  à  la  Jurifprudence  reçue ,  «  efpece  de  Légiflation  refpec- 
»  table ,  formée  infenfiblement  par  une  fuite  non  interrompue  de 
»  Jugemens  toujours  femblables»  (1).  Les  Magiftrats  peuvent-ils 
donc  s'écarter  de  la  Loi  fans  introduire  un  droit  nouveau?  peuvent- 
ils  abolir  un  ufage  reçu  &  confacré  fans  altérer  les  principes  ? 
peuvent-ils  varier  dans  leurs  décriions  fans  une  Loi  nouvelle  ? 
Le  Roi  feul  eft  Légifîateur  dans  le  Royaume  j  &  les  Cours  fou- 
veraines ,  ainfi  que  les  Tribunaux  inférieurs ,  ne  perdent  jamais 
de  vue  la  maxime  inaltérable  du  Chancelier  Bacon  :  «  Que  les 
»  Juges  de  la  terre  fe  fouviennent  que  leur  devoir  eft  de  pro- 
»  noncer  fuivant  la  Loi ,  &  non  pas  de  la  faire  »  (2.). 

Heureufement  (dit  le  Mémoire)  que  la  raij on,  l'intérêt  de  lafociété, 
l'intérêt  de  l'humanité  ,  toutes  les  autorités  fouveraines  fur  l'univers  & 
fur  les  Jiecles  ,  condamnent  &  proscrivent  cette  maxime  &  cet  ufage. 

Nous  ne  comprenons  point  ces  exprefïïons  emphatiques  ^'au- 
torités fouveraines  fur  l'univers  &  fur  les  fiecles  ;  à  moins  que 
l'Auteur  n'ait  voulu  défigner  ces  Réformateurs ,  qui  fe  font  déjà 
plus  d'une  fois  modeftement  attribué  le  titre  de  Prophètes  3c 
de  Précepteurs  du  genre  humain ,  &  que  lui-même  qualifie  de 


page  22^.         MiJJionnaires  de  la  raifon  éternelle. 


(1)  Séries  non  interrupta  rerum  perpétua  &  fimiliter  judicatarum. 

(2)  Memiaiffe  debent  Judke»  efie  fui  muneris  judicare  ,  non  jus  dare» 
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Mais  nous  ne  craignons  point  de  contracter  ici  l'engagement 
de  prouver,  que  la  raifon  ,  que  l'intérêt  de  lafociété ,  que  l'intérêt 
de  l'humanité  fe  réunifient  pour  confacrer  une  maxime  auffi 
précieufe. 

Suivons  l'Auteur  pas  à  pas  dans  l'établiiTement  du  fyftême 
qu'il  fe  flatte  de  faire  prévaloir. 

Il  fe  demande  d'abord  à  lui-même  :  Queji-ce  qu'un  témoin  né-  Mém.  p.  149- 
ceffaire  ?  Il  répond,  Cejl  un  homme  reconnu  &  déclaré  Jttfpecl  par 
la  raifon  &  par  la  Loi. 

Arrêtons-nous  à  cette  définition.  Elle  n'eft  pas  exa&e  :  l'Au- 
teur affeéte  de  réunir  &  de  confondre  la  fufpicion  qui  peut  naître 
de  la  qualité  &  de  l'état  du  témoin  ,  avec  la  néceflité  qu'il  y  a 
d'entendre  fa  dépofition. 

Les  témoins  nécejf aires  font  ceux  qui  ont  été  témoins  d'un 
crime ,  &  qui  peuvent  feuls  en  dépofer ,  parce  qu'ils  font  les  feuls 
qui  l'ont  vu  commettre.  Qu'on  puifle  enfuite  les  reprocher,  qu'on 
puifle  faire  rejetter  leur  témoignage ,  c'eft  une  féconde  queftion. 
Mais  dans  l'exactitude  d'une  définition ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un 
témoin  nécejfaire  ejl  un  témoin  fufpecl. 

Un  témoin  peut  être  fufpecl: ,  ou  parce  qu'il  a  été  dénonciateur, 
ou  parce  qu'il  eft  attaché  à  la  perfonne  du  dénonciateur.  Nous 
avons  déjà  fait  voir  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  terme  de  dé- 
nonciateur. Nous  avons  fait  voir  qu'ils  peuvent  être  entendus  en 
témoignage.  La  raifon  veut  qu'on  les  accueille.  L'ufage  les  appelle. 
A  plus  forte  raifon  doivent-ils  être  admis  toutes  les  fois  que  le 
crime  eft  confiant,  &  qu'il  eft  impoflible  d'en  avoir  la  preuve 
autrement  que  par  leur  témoignage. 

L'impunité  du  coupable  feroit  un  bien  plus  grand  malheur 
que  le  danger  de  recevoir  une  dépofition  dont  l'intérêt  public 
confacre  la  néceffité. 

Nous  avons  à  préfent  à  examiner  la  queftion  relativement  aux 
Domeftiques.  Sont-ils  reprochables  par  leur  qualité  ?  Dans  quel 
cas  peuvent-ils  être  reprochés  ?  Quelle  force  doit  avoir  leur 
dépofition  ?  L  z 
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Témoinj  Cefl:  un  principe  inconteftable  qu'un  Domeftique  n'eft  pas 
reconnu  fufpecl: ,  parce  qu'il  eft  Domeftique.  Quelle  monftrueufe 
pliiiofophie  !  quelle  morale  odieufe  que  celle  qui  déclarerait  la 
probité  incompatible  avec  l'état  de  domefticité  !  Serions-nous  afTez 
aveugles  pour  afîimiler  l'homme  qu'on  appelle  communément  un 
Domeftique  ,  avec  les  Ilotes  de  Sparte  ou  les  Efclaves  du  Peuple 
Romain  ?  Il  n'y  auroit  tout  au  plus  de  fimilitude,  encore  feroit-elle 
imparfaite  ,  qu'avec  les  Affranchis ,  qui  reftoient  au  fervice  de  leurs 
anciens  Maîtres.  Nous  difons  bien  imparfaite;  car  le  Maître  fuc- 
cédoit  en  vertu  de  la  Loi  à  fon  Affranchi  qui  n'avoit  pas  difpofé; 
&  jamais,  en  France,  un  Maître  ne  s'efr.  cru  en  droit  de  s'appro- 
prier la  dépouille  de  fon  Domeftique,  &  de  mettre  la  main  fur 
le  fruit  de  fes  épargnes  ;  le  plus  grand  nombre  répudieroit  le  legs 
d'une  telle  fucceffion. 

Un  Domeftique  eft  un  homme  libre,  aufîi  libre  que  fon  Maître, 
6V  la  liberté  eft  le  feul  bien  qu'il  poffede  ;  le  hafard  de  la  naif- 
fance ,  ou  le  défaut  de  fortune  l'oblige  de  louer  fa  perfonne  r 
pour  fubvenir  à  fes  befoins  ou  à  ceux  de  fa  famille.  La  détreffe 
le  rend  à  plaindre,  mais  ne  le  rend  point  infâme.  N'eft-il  donc 
pas  allez  malheureux  d'être  la  victime  des  caprices  du  fort,  fans 
qu'on  veuille  l'avilir ,  fans  qu'on  cherche  à  le  dégrader  au  point 
de  le  réduire  à  la  condition  d'un  Efclave  ? 

La  lervitude  eft  fi  contraire  au  droit  des  Gens,  qu'il  eft  difficile 
de  concevoir  comment  le  droit  de  conquête  a  pu  permettre  d'at- 
tenter à  la  liberté  naturelle  de  l'homme;  &  fi  quelque  chofe  doit 
paroître  étonnant,  c'eft  que  la  fageffe  Grecque  &  Romaine  n'ait 
point  entièrement  proferit  l'ufage  barbare  de  convertir  la  capti- 
vité en  efclavâge. 

Aux  yeux  de  la  Raifon,  aux  yeux  de  la  Juftice  fur-tout,  tous 

les  hommes  doivent  être  égaux  par  le  droit  de  nature.    L'état 

de  dou'eftické  ne  peut  faire  perdre  le  Droit  de  Cité.  La  Raifon 

■  de  donc  point   le  Domeftique  comme  incapable    d'être 

Ic.T.oin.  Si  1a  Raifon  humaine  ne   reconnoît  point  le  Domcf- 
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tique  comme  inhabile  à  dépoter ,  nulle  Loi  ne  l'a  déclaré  fufpeét , 
fur  le  fondement  de  cette  qualité. 

Nous  nous  attendons  ici  à  une  objection;  &  l'on  nous  dit  :  La 
dépofition  du  Domeftique  n'eft  pas  rejettée  parce  qu'il  eft  domef- 
tique  ;  la  probité  eft  de  tous  les  états.  Un  Serviteur  fidèle  eft  un 
homme  précieux  ;  l'affection  qu'il  porte  à  fon  Maître,  l'afliduité 
de  fon  fervice ,  la  régularité  de  fa  conduite  &  fon  délintérefTe- 
ment  font  autant  de  motifs  d'ajouter  foi  à  fon  témoignage.  Sans 
doute  il  peut  dépofer  dans  les  affaires  qui  n'intéreffent  en  rien 
le  Maître  auquel  il  eft  attaché.  Mais  fi  ce  Maître  eft  Dénoncia- 
teur ou  Partie  dans  une  Procédure  criminelle ,  l'attachement  du 
Domeftique  le  rend  fufpeft  ;  la  confiance  qu'on  auroit  en  lui 
diminue;  l'envie  qu'il  auroit  de  plaire  à  fon  Maître,  la  crainte 
d'être  congédié  ,  l'efpoir  d'une  récompenfe ,  le  danger  de  la  fé- 
duclion ,  une  foule  de  foupçons  s'élèvent  contre  lui  :  la  Raifon 
repouffe  ce  Témoin,  &  la  Loi  le  défavoue. 

La  Raifon  &  la  Loi  s'accordent,  il  eft  vrai,  pour  croire  qu'on 
peut  quelquefois  foupçonner  un  Domeftique.  Quelque  préven- 
tion néanmoins  qu'on  pu: fle  avoir  contre  les  Gens  de  cette  claffe, 
quelque  légitime  qu'elle  puiffe  paroître  ,  ce  n'eft  jamais  qu'une 
pcffibilité ,  c'eft  tout  au  plus  une  fufpicion;  &,  dans  le  doute, 
faut-il  enlever  à  un  Domeftique  tous  les  droits  de  Citoyen  ,  fur- 
tout  lorfqu'il  y  a  néceffité  indifpenfable  de  recourir  à  fon  témoi- 
gnage ,  à  défaut  de  tout  autre  Témoin  ? 

Voyons  ce  que  la  Loi  prononce  ,  car  la  Raifon  eft  muette 
devant  la  Loi.  Le  raifonnement  n'eft  qu'une  opération  av.ne 
intelligence  qui  délibère;  la  Loi,  qui  eft  la  raifon  publique,  fixe 
les  incertitudes.  Elle  parle  ,  &  tous  les  raifonnemens  s'anéari- 
tiffent  devant  fon  autorité. 

Nous  avons  deux  fortes  de  Loix  à  confulter  :  la  Loi  Romaine , 
&  les  Ordonnances  de  nos  Rois.  Quoique  la  prééminence  des 
Loix  du  Royaume  foit  inconteft.Lbk  ;  comme  en  a  voulu  abuftr 
du  Droit  Romain  pour  renforcer  le  fyftêrne  qu'on  eritn  ; 
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de  défendre,  nous  nous  proposons  de  defeendre  ,  à  notre  tour, 
dans  le  détail  de  la  Jurifprudence  Romaine,  parce  qu'une  partie 
de  nos  Loix  émane  de  cette  fource  primitive. 

Nous  croyons  devoir  prévenir  que  cette  expofition  fera  un 
peu  étendue;  mais  la  démonftration  que  le  Public  attend  de  notre 
Miniftere  ,  exige  cette  prolixité. 

Nous  ne  pouvons  concevoir  une  idée  plus  complette  de  la 
nature  d'une  lnftru&ion  criminelle,  que  celle  que  Ciceron  en 
donne  lui-même  : 

«  Toute  aceufation  annonce  un  crime.  Elle  doit  en  fpécifier 
»  la  nature ,  nommer  le  coupable  ,  le  prouver  par  des  argumens , 
»  &  le  confirmer  par  la  déposition  des  Témoins»  (i).  Ce  co- 
rollaire eft  l'abrégé  de  tout  ce  que  les  Loix  ont  preferit. 

Les  Légiflateurs  Romains  fe  font  principalement  attachés  dans 
la  preuve  des  délits,  foit  publics,  foit  privés,  à  indiquer  le  choix 
des  Témoins,  &  à  calculer  le  degré  de  confiance  dû  à  leur  vé- 
racité. 

«  La  preuve  par  Témoins ,  dit  la  Loi ,  eft  d'un  ufage  fréquent 
»  &  nécefTaire  »  (2). 

«  Mais  on  ne  peut  entendre  en  Juftice ,  que  ceux  à  qui  il  eft 
m  permis  de  dépofer,  &  qu'aucune  Loi  n'a  difpenfés  de  rendre 
»  témoignage  »  (3). 

Il  faut  donc  diftinguer  ceux  qui  font  admis  ,  ceux  qui  ont 
une  exeufe  légale  pour  fe  difpenfer  de  comparoître ,  &  ceux  dont 
le  témoignage  eft  rejette. 

A  Rome ,  l'audition  des  Témoins  fe  faifoit  en  public.  L'Accu- 
fateur  &  l'Accufé  pouvoient  en  produire  ;  ils  étoient  également 
entendus ,  &  dévoient  être  préfens  au  Jugement.  Mais  avant  de 


(1)  Accufatio  crimendefiderat,  rem  ut  detiniat,  hominem  utnotet,  argumento  probet^ 

tefte  confirmet.  Cic.  pro  M.  Ccelio ,  n".  3. 

(2J  TefUmoniorum  ufus  frequens  ac  neceflatiiis  eft.  L.  j  ,  ff.  Llb.  22  t  Tit.vydc  Tefiiii 
(3)    Adhiberi  teftes  poflunt  hi  quibus    non  interdicitur  teftimonium ,  nec  ulla   legs  a 

diceudo  teftimonio  exeufantor.  Ibid, 
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les  admettre ,  le  Juge  s'aiTuroit  par  lui-même  du  degré  de  con- 
fiance qu'il  pouvoit  avoir  dans  leurs  dépofitions. 

Juftinien  a  placé  dans  le  Digefte  une  décifion  qui  renferme  tous    Di&efl-  L',v> 
les  principes  de  la  matière ,  &  les  développe  par  la  réunion  de  3. 
tout  ce  que  les  Loix  Romaines  avoient  prononcé  fur  cet  objet. 

Cette  Constitution  eft  divifée  en  cinq  Paragraphes. 

Voici  le  commencement  de  la  Loi  :  «  Le  Juge  examinera 
»  avec  foin  la  foi  qui  eft  due  aux  Témoins  qui  lui  feront  pré- 
»  fentes  (  1  )  j  &  il  fera  une  grande  attention  dans  leur  perfonne 
»  à  la  condition  de  chacun  d'eux  (2).  Il  faura  s'il  eft  Décurion 
»  ou  Plébéien  (3).  S'il  a  mené  une  conduite  irréprochable,  ou 
»  s'il  eft  noté  en  Jugement,  &  repréhenfîble  (4).  S'il  eft  riche 
»  ou  dans  l'indigence ,  &  facile  à  corrompre  (  5  ).  S'il  eft  ennemi 
»  de  celui  contre  lequel  il  vient  dépofer,  ou  ami  de  celui  pour 
»  lequel  il  eft  entendu  »  (6). 

Si  le  Témoin  ne  peut  eiTuyer  aucun  de  ces  reproches ,  il  faut 
l'admettre  :  admittendus  eft  (7). 

La  fuite  de    cette   Loi   eft  compofée  de   plufieurs  Refcrits     §'  1<5' 
d'Adrien  lui-même.  Dans   le  premier  Paragraphe  ,  l'Empereur 
mande   à  Vivius  Varus  ,    Préteur  de  la  Province   de   Cilicie  y 
comment  il  doit  fe  conduire  dans  l'examen  des  Témoins. 

Dans  le  fécond,  il  explique  à  Valerius  Verus ,  qu'il  ne  peut     §•  a°» 
lui  donner  des  règles  invariables  pour  déterminer  le  degré  de 
confiance  qu'on  peut  avoir  dans  les  dépofitions. 


(1)  Teftium  fides  diligenter  examinanda  eft. 

(2.)  Ideoque  in  perfona  eorum  exploranda  erunt  conditio  cujufque. 

(3}  Utrumquis  Decurio  an  Plebeius. 

(4)  An  honeftœ  &  incuipatas  vit»  ,  an  fit  notatus  &  reprehenfibilis, 

(5)  An  locuples,  vel  egens  ut  lucri  caufâ  quidadmittat. 

(6)  An  initnicus  ei  fit  contra  quem  teftimonium  fert,  vel  amicus  ei  fit  pro  quo  teftimo- 
»ium  dat. 

(7)  N.im  fï  careat  fufpicione  teftimonium,  vel  propter  perfonam  à  quà  fertur,  quod 
honeftafit:  vel  propter  caufam  quod  neque  lucri ,  neque  gratis,  neque  inimicitiœ  çaus* 
fit,  admittendus  eft, 
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g.  3.°  Dans  le  troifieme ,  qui  eft  un  Refait  adrefTé  à  Junius  Rufmus, 

Proconful  de  Macédoine  ;  il  rejette  l'ufage  de  recevoir  des  dé- 
pofitions  toutes  écrites ,  par  cette  décifion  célèbre  :  «  Je  crois  aux 
>>  Témoins,  &  non  à  leur  témoignage  :  car  je  ne  reçois  pas  ces 
»  fortes  de  déportions  ;  j'interroge  moi-même  les  Témoins  »  (1). 
§.  4«.  Dans  le  quatrième  Paragraphe  ,  Adrien  confirme   le  Ivefcrit 

contenu  dans  le  Paragraphe  précédent  ;  &  il  en  donne  le  motif  à 
Gabinius  Maximus  :  «  L'autorité  d'un  Témoin  qui  eft  prélent 
»  eft  plus  forte  que  celle  d'un  témoignage  dont  on  fait  la  lec- 
»  ture  »  (2). 

Ces  quatre  premiers  Paragraphes  femblent  n'avoir  trait  qu'aux 
Affaires  Civiles,  où  la  déposition  des  Témoins  étoit  indifpen- 
fable.  Mais  il  eft  effentiel  de  ne  pas  confondre  la  preuve  en  Ma- 
tière Civile,  &  la  preuve  en  Matière  Criminelle.  L'une  6k  l'autre 
ont  des  Règles  particulières  ;  &  la  preuve  Criminelle  eft  beaucoup 
plus  étendue  que  la  preuve  Civile. 

La  dernière  partie  de  la  Loi  concerne  les  aceufations  pu- 
bliques. Que  porte  la  Loi  ? 

Elle  rappelle  l'ancienne  Loi  Julia:  De  Vi  pub  lie  a  &  prlvatâ  , 
&  prononce. 

«  La  Loi  Julia  fur  la  violence  publique  ou  privée,  décide 
»  qu'on  ne  peut  écouter  en  dépofition  contre  un  Accufé  (3),  in 
>»  Reum  » 

(Ces  mots  de  la  Loi,  ainfi  que  fon  objet  qui  eft  la  preuve 
du  crime,  la  placent  néceffairement  dans  la  claffe  des  Loix 
Criminelles.  Quoique  Reus,  en  latin,  lignifie  en  général  celui 
contre  lequel  on  forme  une  action  ,  ici  Rais,  fuivant  tous  les 
Commentateurs,  fignifie  Accufatus  ,  un  Accufé.,  -contre  lequel 
on  a  formé  une  action  criminelle.  ) 


(1)  Teflibus  fe  non  teft;moniis  crediturum  ;  quibus  apud  me  locus  non  eft,  nam  ipfôs 
interrogare  foleo. 

(a)  Alia  eft  autoritas  prefentium  teftium,alia  tefUmoniorum  qus  recirari  folent. 
(3)  Legè  Julià  de  vi  cavetur  ne  hâc  lege  in  reum  :eftimonium  dicere  liceret. 

1°. 


§•■?< 
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i  °.  «  Celui  qui  aura  racheté  fa  liberté  de  l'Accufé  ou  de  fon 
»  Père  »  (i). 

i°.  »  Les  Impubères  »  (2.). 

30.  «  Celui  qui  aura  été  condamné  par  .un  Jugement  public  , 
v  ou  qui  ne  feroit  pas  reftitué  entièrement  dans  fon  état»    (3). 

«  Ou  qui  feroit  encore  dans  les  prifons  »  (4). 

40.  «  Celui  qui  fe  fera  loué  pour  combattre  contre  les  bêtes  »  (  5  ). 

50.  «  Celle  qui  a  fait,  ou  qui  fait  encore  publiquement  un 
»  trafic  de  fa  perfbnne  »  (6). 

6°.  «  Enfin  ceux  qui  ont  été  jugés  &  condamnés  comme 
»  ayant  reçu  de  l'argent  pour  témoigner  ou  ne  pas  témoi- 
gner, »  (7). 

«Car,  continue  la  Loi,  les  uns  à  caufe  du  refpeft  qu'ils 
^>  doivent  à  la  perfonne  de  leur  Patron  »    (8) ,  (les  Affranchis). 

«  Les  autres  à  caufe  de  la  foiblefle  de  leur  jugement  »  (9)  , 
(les  Impubères). 

«  Les  autres ,  parce  qu'ils  font  notés  »  (\o),  (les  Condamnés 
par  Jugement ,  &  les  Prisonniers  ). 

«  Les  derniers  enfin  (  les  Projlituées  &  les  Gladiateurs  )  à  caufe 
»  de  leur  infamie,  ne  peuvent  faire  foi  en  Juftice»  (11). 

Ce  Tableau,  qui  termine  la  Loi,  renferme  le  dénombrement 
de  tous  ceux  qui  ne  pouvoient  pas  être  admis  à  porter  témoi- 

(1)  Qui  fe  ab  eo  parenteve  ejus  liberaverit. 

(2)  Quive  impubères  erunt. 

(3)  Quique  judicio  publico  damnatus  erit,  qui  eorum  in  integrum  reftitutus  non  erit.' 

(4)  Quive  in  vinculis,  cuftodiâque  publicâ  erit. 

(5)  Quive  ad  beitias  ut  depugnaret  fe  locaverit. 

(6)  Queeve  palàm  quaîftum  faciat,  feceritve. 

(7)  Quive  ob  teftimonium  dicendum  aut  non  dicendum  pecuniam  accepifle  judicatug 
vei  conviftus  erit. 

(8j  N.im  quidam  propter  reverentiam  perfonarum. 

(9)  Quidam  propter  lubricum  confilii  fui. 

(10)  Alii  veiô  propter  notam. 

(n)  Alii  propter  ir.famiam  vitje  fuœ,  admittendi  non  funt  ad  teftimonii  fidem.  Leg.  3  ; 
/.  it  Tcjl. 

M 
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gnage  contre  un  Accufé  :  &  il  eft  facile  de  reconnoître  qu'il 
falloit  jouir  des  droits  de  Citoyen  pour  pouvoir  être  Témoin  j 
excepté  néanmoins  dans  un  cas  où  les  perfonnes  Infâmes  étoient 
Témoins  contre  un  autre  Infâme  :  Infamis  contra  Infamem. 

Jufqu'à  préfent  il  n'a  point  été  queftion  de  ce  que  nous  ap- 
pelions un  Témoin  Domejllque ,  &  la  Loi  n'en  connoiflbit  pas. 
La  raifon  en  eft  bien  fimple.  Les  Romains  étoient  fervis  par  des 
Efclaves.  Le  Droit  Romain  ne  permettoit  d'appeller  que  des 
Témoins  libres   (i). 

Nous  trouvons  cependant  dans  le  Digefle ,  une  Loi  dont  on 
pourroit  peut-être  vouloir  faire  ufage.  Elle  eft  ainfi  conçue  : 
«Il  eft  défendu  d'entendre  les  Témoins  produits  par  FAccufateurr 
»&  qui  font  de  fa  maifon  (2). 

Il  en  eft  une  féconde,  inférée  au  Code,  qui  s'exprime  à-peu- 
près  de  même  :  «  Même  par  le  Droit  Civil  le  témoignage  domef- 
»  tique  eft  réprouvé  (3)  ». 

A  l'égard  de  la  première,  veut-on  adapter  aux  perfonnes  con- 
nues dans  nos  mœurs  fous  la  dénomination  de  Domeftiques , 
l'expreffion  de  domo ,  employée  dans  la  Loi  du  Digefte  ?  Ce  ne 
peut  être  que  par  un  abus  manifefte  de  l'analogie  des  mots  de  la 
langue  Latine.  L'expreffion  de  domo  doit  s'interpréter  par  celle- 
ci  ,  de  gente ,  de  familiâ ,  au  fens  propre  ;  &  dans  le  fens  figuré , 
de  libertis  &  manumijjis ,  qui  demeuroient  attachés  à  leurs  anciens 
Maîtres.  La  Loi  parle,  en  un  mot,  de  tous  les  gens  libres  qui 
demeurent  dans  la  maifon  de  l'Accufateur ,  domi  commorandbus  ,• 
car  il  faut  faire  attention  que  la  Loi  les  appelle  tejres ,  &  il  n'y 
avoit  que  les  hommes  libres  qui  pouvoient  donner  un  témoi- 
gnage libre. 


(1)  Liberi  teftes  ad  caufas  poftulantur.  Leg.  11,  Cod.  de  Probat. 

(a)  Telles  eos  quos  aceufator  produxerit  de  domo  fuâ ,  interrogari  non  placuit.  Leg.  24 , 
ff.  de  Teftib. 

(3)  Eciam  jure  civili ,  domeûici  teûimonii  fuie  s  improbatur.  Leg.  3  ,  Cod.  de  Probat, 
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Cette  Loi  du  Digefte ,  de  domo ,  peut  encore  s'interpréter  par 
la  Loi  3  au  Code  que  nous  avons  déjà  rapporté.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  s'agit  d'une  accufation  intentée  par  un 
Citoyen  contre  un  autre  Citoyen ,  où  l'un  &  l'autre  avoient  un 
droit  égal  de  produire  des  Témoins. 

Si  l'on  demande  ce  que  la  Loi  entendoit  par  domejlicum  tefli- 
monium ,  tous  les  Commentateurs  répondent  que  c'eft  le  témoi- 
gnage de  la  parenté,  de  la  famille  ou  des  perfonnes  attachées  à 
la  famille;  comme  les  alliés,  les  affranchis,  les  enfans  des  affran- 
chis ,  manumijjî,  liberti ,  iibertini.  Il  eft  donc  évident  que  ce 
témoignage  domeftique,  réprouvé  par  la  Loi,  n'eft  point  celui 
d'un  Domejlique  pris  dans  la  fignification  où  ce  mot  eft  entendu 
parmi  nous. 

Faut-il  en  rapporter  une  preuve  encore  plus  évidente  ?  Nous 
la  tirerons  de  la  condition  même  des  Efclaves  qui  tenoient  lieu 
de  domeftiques  aux  Romains. 

Comment  étoient-ils  envifagés  chez  ce  Peuple,  où  la  liberté 
étoit  le  premier  des  biens  ?  Ces  Efclaves  ,  entièrement  dé- 
pendans  de  la  volonté  de  leur  Maître  ,  obligés  de  leur  obéir 
en  tout ,  étoient  en  quelque  façon  des  êtres  purement  paffifs.  Un 
Maître  avoit  fur  fon  Efclave  le  droit  de  vie  &  de  mort,  comme 
un  père  fur  fes  enfans ,  dans  les  premiers  tems  de  la  République. 
Et  fi  par  la  fuite  ce  droit ,  toujours  tempéré  par  la  tendrefle 
paternelle,  (car  on  ne  cite  pas  un  feul  trait  dans  l'Hiftoire  où 
un  enfant  ait  été  injuftement  mis  à  mort  par  fon  père ,  fi  ce  n'eft 
l'exemple  de  Virginius,  qui  eft  juftifié  par  le  motif  de  fauver  fa 
fille  de  l'infamie  )  fi  la  puiffance  paternelle  a  été  modérée ,  le 
droit  d'un  Maître  fur  fon  Efclave  a  été  pareillement  adouci  ; 
mais  il  lui  a  été  libre  de  le  faire  flageller  &  de  le  mettre  à  la 
torture  (  i  ) ,  pourvu  que  l'Efclave  ne  fût  pas  en  danger  de  la  vie. 

Ce  pouvoir  arbitraire  tiroit  fon  origine  de  l'idée  qu'on  avoit  de 


(2)  Subjicere  rerberibus, 

M 
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l'efclavage.  Nous  voyons  dans  le  Digefle  qu'on  compare  laïtrvi- 
tude  à  la  mort  (  i  ) ,  &  Açcurfe ,  en  interprêtant  cette  règle  géné- 
rale ,  dit  expreflement  :  Servus  pro  mortuo  habetur.  «  Un  Efclave 
»  eft  comme  un  homme  mort,  »  &  il  en  donne  la  raifon  :  «  car 
»  il  ne  peut  te/ter,  ni  être  Juge,  ni  être  Arbitre»  (2)  : 

On  prétendra  que  cette  interprétation  n'eft  que  l'avis  d'un 
Commentateur ,  &  qu'il  s'agit  du  fens  de  la  règle  préfentée 
comme  une  règle  générale.  Si  l'on  écarte  l'opinion  d'Accurfe, 
c'eft  Ulpien  lui-même  qui  va  interprêter  la  Loi ,  Ulpien  qui  en 
eft  l'Auteur. 

Il  s'explique  en  ces  termes ,  dans  la  règle  3  2  au  même  Titre 
de  regulis  Juris  :  «  dans  le  Droit  Civil  un  Efclave  exifte  comme 
»  s'il  n'exiftoit  pas  :  pro  nullo  habetur.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
»  dans  le  Droit  naturel,  parce  que,  par  le  Droit  de  nature,  tous 
»  les  hommes  font  égaux  (3)  »  . 

Les  Efclaves  étoient  tellement  fous  la  dépendance  de  leurs 
Maîtres ,  qu'ils  auroient  pu  les  forcer  à  dépofer  d'après  leur 
volonté  ;  &  s'ils  avoient  refufé  de  le  faire  ,  ou  qu'ils  euffent 
dépofé  autrement  qu'il  ne  leur  avoit  été  prefcrit ,  la  flagellation 
ou  la  torture  étoient  la  peine  de  leur  refus  ou  de  leur  défobéif- 
fance.  La  Loi  a  prévu  cet  inconvénient ,  &  elle  a  déclaré  que 
»  ceux-là  n'étoient  point  capables  de  faire  preuve  ,  à  qui  l'on 
»  peut  commander  d'être  Témoins  (4).  » 

Remarquons  que  la  Loi  emploie  encore  le  mot  tejîes ,  Se  l'on 
ne  peut  pas  douter  qu'en  parlant  des  Témoins  idonei,  elle  ne 
parle  de  perfonnes  libres  par  la  nahTance  ou  par  le  droit , 
mais    obligées    d'obéir    ou    de   refpefter    une   autorité   légale , 

(1  )  Servitutem  mortalitati  comparamus.  ff.  de  Reg.  Jur.  R.  21c. 

(î)  Nam  teftamentum  facere  non  poteft,  nec  efie  teftis,  nec  Judex ,  nec  arbiter.  Accl 
ai  hanc  Leg. 

(?)  Quod  attinet  ad  jus  civile,  fervi  pro  nullis  habentur.  Non  tamen  &  jure  naturali , 
quia  quod  ad  jus  naturale  pertinet  omnes  homines  aequales  funt.  ff.  de  Reg.  Jur.  R.  32. 

(4)  Idonei  non  videntur  «(Te  telles  quibus  imperari  poteft ,  Ht  telles  fiant.  L.  ff.  6i 
Tu.  ,7.  de  Ttfi% 
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comme  les  femmes  en  puiffance  de  mari,  les  enfans  de  famille 
qui  ibnt  fous  la  puiffance  paternelle ,  les  affranchis  qui  font  fous 
la  puiffance  révérencielie  de  leur  Patron.  On  diftinguoit  ces 
trois  fortes  de  puiffances  :  quibus  imperari  potejl  ratlone  patries 
potejlatis  ,  vel  Dominicœ  ,  vel  obedientiœ  (  i  ). 

Les  Commentateurs  en  ajoutent  une  quatrième ,  celle  du  Sei- 
gneur :  numquii  Vaffailus?  «  Le  Vafîal,  difent-ils,  ne  peut  dépoiér 
»  contre  fon  Suzerain,  parce  que  le  ferment  de  fidélité  eft  une 
»  efpece  de  fervitude(2)  »  .  Opinion  tout-à-fait  abfurde,  puifque, 
dans  un  Fief,  il  feroit  fouvent  difficile  de  trouver  d'autres  Té- 
moins que  les  Vaffaux. 

Il  eft  donc  confiant  qu'en  général  les  Efclaves  n'étoient  point 
admis  à  dépofer,  foit  en  faveur  de  leurs  Maîtres,  foit  contre 
leurs  perfonnes.  Cependant  il  eft  également  prouvé  que  dans 
les  cas  particuliers,  fur-tout  dans  les  aceufations  de  crime  public  , 
les  Efciaves  étoient  entendus  ;  mais  ce  n'étoit  jamais  par  forme 
de  dépofition ,  c'étoit  par  forme  d'aveu  ;  on  commençoit  par  les 
mettre  à  la  torture,  on  la  faifoit  même  réitérer  pour  tirer  la 
vérité  de  leur  bouche,  cum  tormentis.  Cette  efpece  de  queftion, 
préalable  à  leur  dépofition,  avoit  été  imaginée  pour  les  fouftraire 
à  la  vengeance  de  leurs  Maîtres ,  qui  les  auroient  punis  pour 
avoir  dépofé,  s'ils  n'y  avoient  été  contraints  par  la  violence  ; 
enforte  que  c'étoit  par  force  qu'on  leur  faifoit  dire  la  vérité  ;  & 
le  Magiftrat  devoit  ajouter  foi  à  cette  confeffion  arrachée  au 
milieu  des  fouffrances.  Il  eft  vrai  qu'on  n'avoit  recours  à  cet  expé- 
dient que  dans  le  cas  d'une  néceffité  abfolue.  La  Loi  7  au  Digefte 
en  eft  la  preuve.  «  Il  faut  croire  à  la  réponfe  d'un  Efclave  (  car 
cet  aveu  fe  faifoit  dans  un  interrogatoire  )  «  lorfqu'il  n'y  a  pas 
»  d'autre  moyen  de  découvrir  la  vérité  (3)  ». 
■ 

(1)  Gloff.  ad  L.  6  ff.  de  tefi. 

(i)  Quia  juramentum  fidelitatis  eft  fpecies  fervrtutis.  Ibîd. 

(3^  Servi  refponfo  tune  credenduro  eft,  ciim  alla  probatio  ad  eruendam  veritatem 
inon  eft,  L.  7}ff.  de  TeJI. 
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Cette  Loi  ne  paroît  elle  pas  fufïifunte  ?  Nous  pouvons  en  rap- 
porter une  féconde. 

Nous  avons  diftingué,  en  commençant,  les  Témoins  dont  le 
témoignage  étoit  admis  &  les  Témoins  qui  avoient  une  excufe 
légale  pour  ne  pas  dépofer.  La  Loi  8  au  Digefte  fait  rémunéra- 
tion de  ces  derniers. 

«  On  ne  peut  contraindre  à  dépofer,  les  vieillards,  les  valétu- 
»  dinaires ,  les  foldats ,  ceux  qui  revêtus  de  Magistrature  font 
»>  abfens  pour  le  fervice  de  la  République  ;  enfin ,  ceux  à  qui 
»  il  n'eft  pas  permis  de  venir  dépofer  (  i  )  » . 

Le  judicieux  Commentateur  Accurfe ,  le  favant  Scholiafte 
Pondus ,  M.  Cujas ,  l'Annotateur  Godefroy  &  autres  Jurifcon- 
fultes  célèbres,  nous  ont  donné  l'explication  de  cette  Loi ,  fur- 
tout  à  l'égard  de  ceux  quibus  venire  non  licet  ;  &  voici  leur  fenti- 
ment  unanime.  On  ne  peut  forcer  les  vieillards  de  70  ans  à 
caufe  de  leur  grand  âge ,  les  valétudinaires  par  raifon  de  fanté , 
les  foldats  parce  qu'ils  font  retenus  fous  leurs  enfeignes,  les  Ma- 
gistrats délégués  dans  les  Provinces ,  parce  qu'ils  fervent  la  Ré- 
publique. Refte  donc  ceux  «à  qui  il  n'eA  pas  permis  devenir  (2).  » 
Et  quelles  font  ces  perfonnes  ?  Ce  font  «  ceux  qui  ont  été 
w  charTés  de  la  Milice  avec  ignominie  (3),  ceux  qui  ne  peuvent 
»pas  reparoître  fans  honte  (4);  les  Efclaves  enfin,  qui  ne  peu- 
»  vent  pas  dépofer  contre  leur  Maître ,  parce  qu'ils  lui  appar- 
»  tiennent  (  5  )  » . 

Après  avoir  ainfi  interprêté  d'après  la  Loi ,  les  expreflions  mêmes 
dont  les  Législateurs  fe  font  fervis,  Accurfe  &  les  autres  fe  de- 
mandent :  «  mais  fi  la  vérité  ne  peut  être  connue  que  par  la  con- 


(1)  Inviti  teftimonium  dare  non  coguntur.  Senes ,  valetudinarii  vel  milites,  vel  qui 
cm»  Ma -iftratu  Reipublicœ  causa  abfunt ,  vel  quibus  venire  non  licet.  L.  8,ff.  de  Tefl. 

(2)  Quibus  venire  non  licet. 

(3)  Qu<  'unt  de  militiâ  mifli  cum  ignominiâ. 

(4)  Qui  fine  dedecore  apparere  non  poflunt, 
(j)  Servi  :  quia  domini  funt.  Glojfx  ad  hanc  leg. 
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»  feflion  des  perfonnes  couvertes  d'ignominie,  ou  réduites  à  Pef- 
»  clavage  (  i  ) ,  quibus  venire  non  licet  ?  »  Ils  répondent  :  «  il  faut  les 
»  entendre  (z).  On  admet  dans  le  befoin  des  témoignages  qui 
»  autrement  feroient  rejettes  (3).  L'Efclave  qui  n'a  point  de  pri- 
»  vilege  pour  s'excufer,  n'eft  point  reçu  comme  Témoin,  parce 
»  qu'il  eft  mort  civilement  (4)  » .  On  ne  doit  pas  même  l'inter- 
»  roger,  parce  qu'il  appartient  à  fon  Maître  (5)  »  .  Voilà  la  règle, 
voici  l'exception  :  «  Si  ce  n'eft  à  défaut  d'autre  preuve  (6)  ;  &  il 
»  eft  admis  pour  ne  pas  reftreindre  la  preuve  des  délits  (7)  » . 

On  pourra  nous  dire  ,  malgré  la  Loi ,  Servi  refponfo  creien- 
dum  ejl ,  que  l'opinion  des  Jurifconfultes  n'eft  pas  une  Loi  écrite , 
&  que  ,  fans  fon  autorité ,  il  eft  impoffible  de  croire  que  le  témoi- 
gnage des  Efclaves  fût  écouté. 

On  demande  une  Loi  pofitive  ;  la  voici  :  elle  eft  de  Maro 
Aurele. 

«  On  ne  mettra  point  à  la  queftion  les  Efclaves ,  pour  les 
»  faire  parler  contre  leurs  Maîtres ,  excepté  dans  les  cas  d'adul- 
»  tere,  dans  les  accufations  concernant  les  deniers  publics,  &  dans 
»  le  crime  de  làfe-Majefté  qui  intérefle  le  falut  du  Prince  (8)  ». 

«  Dans  tout  autre  crime,  quoique  le  Juge  ne  doive  pas  ap- 
»  puyer  fon  Jugement  fur  ce  que  J'Efclave  aura  déclaré  contre 
»  fon  Maître  ;  cependant  s'il  y  a  d'autres  indices ,  le  motif  de 
y>  profcription  d'un  tel  aveu  doit  s'évanouir  (9)  » . 

(1^  Sert  fi  veritas  aliter  fciri  non  poterit. 
(a)  Ornnes  iftos  efle  compellendos. 

(3)  Teftes  in  iubfidium  &  defeftum  aliorum  admittuntur  multi  ,  quia  aliàs  non  adr 
mitterentur. 

(4)  Servus  quia  non  habet  privilegium,  quia  pro  mortuo  habetur,  non  admittitur. 

(5)  Quia  domini  eft  non  interrogatur  in  eum. 

(6)  Nifi  in  defeftum  probationum. 

(7)  Et  idée  admittitur  ne  anguftetur  facultas  probandi.  Ibid. 

(8)  Quœftionem  de  fervis  contra  Dominos  haberi  non  oportet,  exceptis  adulterii  crimi- 
nibus,item  fraudati  cenfûs  accufationibus ,  &  crimine  Majeftatis ,  quod  ad  falutem  Principis 
attinet.  L.  i.  Cod.  de  Quceft. 

(9)  In  casteris  autem ,  quanquam  ea  quœ  fervus  contra  Dominum  dixit  judicaturi  fen- 
tentiam  formare  non  debeant ,  tameii  fi  aliis  quoque  probationibus  fides  veritatis  invefti- 
getur ,  prœfcriptionis  invidia  evanefcit.  Ibid. 
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La  même  Loi  finit  en  ces  termes.  «  Mais  dans  les  caufes  où 
»  il  ne  s'agit  que  d'intérêt ,  il  efr.  manifefte  que  la  difette  de 
»  preuves  autorife.à  interroger  un  Efclave  contre  fon  Maître  (  i  ).  » 
Cette  Loi  contient  trois  parties.  En  premier  lieu,  elle  réprouve 
en  général  l'ufage  de  contraindre  un  Efclave  à  dépofer  contre 
fon  Maître ,  en  lui  donnant  la  queflion  ,  qui  étoit  toujours  em- 
ployée dans  ce  cas.  Mais  elle  excepte  auffitôt  les  cas  où  les 
Efclaves  deviennent  témoins  néceffaires  ;  comme  celui  de  l'a- 
dultère ,  la  fraude  commife  dans  les  fonds  publics ,  &  le  crime 
de  lèfe-Majefté.  En  fécond  lieu  ,  la  Loi  permet  l'ufage  de  la 
queftion  dans  toute  autre  caufe  ,  lorfqu'elle  dit  que  la  déclaration 
de  l'Efclave  ne  pourra  déterminer  le  Jugement  ;  par  conféquent 
elle  l'admet  à  concourir  avec  les  autres  preuves  :  car  tous  les 
Auteurs  conviennent  que  les  Efclaves  ne  pouvoient  être  appli- 
qués à  la  torture ,  que  lorfqu'il  y  avoit  un  commencement  de 
preuve  ,  cum  indiens . 

Enfin  dans  les  caufes  même  pécuniaires ,  dans  la  difette  de 
preuve ,  ex  inopiâ  probationum  ,  on  peut  interroger  un  Efclave 
contre  fon  Maître, 

L'ufage  de  livrer  un  homme  à  la  torture ,  pourra  fans  doute 
nous  paroître  barbare  :  mai»  il  faut  fe  reporter  aux  mœurs  du 
temps.  Tout  ce  qui  n'étoit  pas  Romain  étoit  méprifable  :  &  la 
multitude  d'Efclaves  dont  les  Particuliers  étoient  propriétaires , 
ne  leur  paroiiîbit  qu'un  vil  troupeau ,  fait  pour  obéir  au  moindre 
figne ,  &  defliné  à  fe  foumettre  aveuglément  à  leur  volonté.  Les 
Citoyens  Romains  eux-mêmes  étoient  dégradés  lorfquMs  tom- 
boient  entre  les  mains  des  ennemis ,  en  combattant  pour  la  Républi- 
que :  ils  n'étoient  plus  dignes  du  titre  glorieux  de  Citoyens  Romains. 
La  captivité  les  rendoit  incapables  de  jouir  des  droits  de  Cité. 
Il  y  avoit  une  forte  d'infamie  attachée  à  la  perfonne  du  prifonnier 


(2)  In  pecuniariis  verô  caufis ,  ex  inopiâ  probationum  fervos  contra  Dominum  inter- 
rogari  pofle  manifeftum  eft.  Ibidem^ 

de 
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de  guerre  ;  mais  pour  conferver  le  privilège  du  Citoyen  ,  les 
Romains  avoient  imaginé  ce  qu'ils  appelloient  le  droit  de  retour, 
jus  poflliminii.  En  vertu  de  cette  fiéKon ,  le  Citoyen  captif  de- 
venu libre ,  en  rentrant  fur  le  territoire  de  la  République ,  ren- 
troit  dans  tous  fes  droits  :  fa  liberté  avoit  dormi  pendant  fon 
efclavage  ;  elle  avoit  fouffert  une  éclipfe  ;  il  la  retrouvoit  toute 
entière  en  fortant  de  captivité.  Il  faut  cependant  convenir  que 
le  traitement  dur  &  rigoureux  qu'éprouvoient  à  Rome  les  Ef- 
claves  à  qui  la  Juftice  vouloit  arracher  un  aveu ,  a  été  modéré  fous 
les  Empereurs.  Ils  ont  cru  devoir  déterminer  la  manière  dont  ils 
feroient  mis  à  la  queftion.  L'humanité  dicla  la  Loi.  Elle  efl:  tirée 
du  livre  à'1/Ipien  de  Adultéras;  ce  qui  prouve  de  plus  que 
dans  ce  genre  de  crime  ,  commis  dans  l'intérieur  d'une  maifon , 
les  Efclaves  étoient   Témoins  nécejfaires. 

«  L'Efclave ,  dit  la  Loi ,  doit  être  mis  à  la  torture  de  manière 
»  qu'il  foit  fain  &  fauf  après  que  l'Accufé  aura  été  jugé  innocent 
»  ou  coupable  (  i  )  » .  On  n'a  pas  fupprimé  la  queftion ,  mais  on 
l'a  adoucie. 

Les  Loix  Romaines  ont  donc  reconnu  qu'il  y  avoit  des 
Témoins  nécejfaires,  Contefter  cette  vérité  ,  c'eft  s'aveugler  vo- 
lontairement. Elle  efl:  de  fait  :  elle  eft  l'ouvrage  des  Législateurs 
les  plus  fages  &  les  plus  amis  de  l'humanité. 

Ce  n'eft:  point  allez  d'avoir  prouvé  par  les  Loix  Romaines 
l'admiffion  des  témoins  néceffaires  :  c'eft  dans  notre  Législation 
qu'il  faut  encore  trouver  la  preuve  de  cette  maxime  tutelaire 
qu'on  s'efforce  en  vain  de  profcrire  ,  comme  impitoyable  & 
barbare. 

C'eit  un  ufage  commun  à  toutes  les  Nations  de  faire  prêter 
ferment  aux  témoins.  Il  femble  que  l'on  ait  voulu  joindre  le 
frein  de  la  Religion  &  la  crainte  du  parjure ,  à  l'obligation  na- 
turelle de  ne  jamais  déguifer  la  vérité.  En  tout  temps ,  en  toutes 

(i)  Ita  quaeftionem  habere  oportet  ut  fervus  falvus  fit,  vel  innocentiâ,  vel  fupplicio, 
L^.  7,  ff.de  QuaJ!. 
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rencontres ,  il  eft  du  devoir  d'un  homme  honnête  de  dire  vrai , 
même  contre  fes  propres  intérêts.  Le  menfonge  &  l'impofture 
font  les  premiers  de  tous  les  vices.  En  Angleterre  ,  on  ne  fe 
contente  pas  de  faire  jurer  aux  témoins  qu'ils  diront  la  vérité  , 
ils  jurent  en  outre  qu'ils  diront  toute  la  venté ,  &  qu'ils  ne  diront 
que  la  vérité.  Cette  formule  a  été  adoptée  pour  anéantir  tous  les 
fubterfuges  que  l'artifice  pourroit  fuggérer  dans  l'efpoir  de  tromper 
la  Juftice  fous  l'apparence  de  la  bonne  foi. 

Nos  Loix  fe  font  contentées  d'un  ferment  beaucoup  plus 
ftmple ,  mais  qui  renferme  dans  fa  généralité  le  ferment  le  plus 
étendu.  Le  Juge  fait  jurer  &  promettre  au  témoin  de  dire  la 
vérité.  Pour  un  honnête  homme,  tout  eft  compris  dans  ce  peu 
de  mots.  Dépofer  faux  ,  ou  ne  dire  qu'une  partie  de  ce  qu'on 
fait ,  c'eft  la  même  chofe  :  &  Ton  eft  parjure  en  diminuant  les 
circonftances  du  crime,  comme  en  les  aggravant.  C'eft  altérer 
la  vérité  que  d'y  apporter  le  plus  léger  changement. 

A  cette  néceffité  ,  non -feulement  religieufe  ,  mais  même  pure- 
ment humaine ,  de  dire  la  vérité ,  nos  Ordonnances  ont  ajouté  une 
obligation  non  moins  eflentielle ,  &  defirée  par  le  vœu  unanime 
de  la  Nation.  Elle  eft  preferite  par  l'Ordonnance  rendue  fur  les 
plaintes  faites  par  les  Députés  des  Etats  affemblés  à  Blois  en 

M79- 

Henri  III,  dans  cette  Loi,  qui  eft  reconnue  pour  une  des 
grandes  Ordonnances  du  Royaume,  enjoint, 

Ordonnance  «  A  tous  Juges ,  Commiflaires  &  autres . . ..  d'examiner  les  témoins 

«tefflois,i579,  yy  qui  feront  ouis  es  informations  ,  fur  la  pleine  vérité  du  fait,  tant  de  ce  qui 

m  concerne  la  charge  que  la  décharge  des  aceufés ,  enfemble  d'enquérir  def- 

»  dits  témoins  s'ils  font  parens  ou  alliés  des  Parties,  &  en  quel  degré,  ou 

»  domeftiques  &  ferviteurs  d'icelles,  &  à  en  faire  mention  au  commence- 

»  ment  de  leurs  dépofitions ,  fur  peine  de  nullité ,  &  des  dommages  &  in- 

»  térêts  des  Parties  ». 

Cette  Loi  générale  du  Royaume  a  reçu  fon  exécution  depuis 
le  moment  ou  elle  a  été  publiée  jufqu'au  règne  de  Louis-le-Grand, 
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Ce  Monarque ,  aufîi  attentif  à  régler  l'intérieur  de  fes  Etats  qu'à 
défendre  fes  frontières ,  crut  devoir  ,  pour  le  bonheur  de   fes 
Sujets,  réformer  les  anciennes  Ordonnances.  Aux  époques  de 
1667  &  de  1670,  parurent  les  Ordonnances  Civile  &  Crimi- 
nelle. Elles  ont  été  rédigées ,  difcutées ,  approfondies  avec  la 
plus  grande  folemnité  par  les  Magiftrats  les  plus  intègres  &  les 
plus  éclairés.  Elles  ont  été  publiées  :  &  l'Ordonnance  de    1670    Ordonnancé 
qui  fert  aujourd'hui  de  règle  dans  les  procédures  criminelles,  vidJïnforn^ 
renouvelle  la  difpofition  contenue  dans  l'Ordonnance  de  Blois ,  art*  *• 
toujours  à  peine  de  nullité. 

Cette  injonction  faite  aux  Juges  de  demander  aux  témoins  s'ils 
font  Domefliques  ou  Serviteurs  des  Parties  ,  &  d'en  faire  mention , 
à  peine  de  nullité ,  prouve  évidemment  deux  choies  :  l'une ,  que 
les  Domeftiques  peuvent  être  entendus  en  déposition  :  (  autre- 
ment il  étoit  inutile  de  les  admettre  à  dépofer  ;  il  eut  été  plus 
(impie  de  les  rejetter  fur  leur  déclaration  )  l'autre ,  qu'en  admet- 
tant leur  témoignage  ,  mais  en  les  obligeant  de  déclarer  leur 
qualité,  la  Loi  a  voulu  mettre  l'Accufé  à  portée  de  connoître 
plus  facilement  les  reproches  qu'il  pouvoit  faire  contre  la  per- 
fonne  du  témoin. 

Il  eut  été  bien  plus  extraordinaire ,  que  pour  la  preuve  d'un 
crime  commis  pendant  la  nuit  dans  une  maifon  ifolée ,  d'un 
crime  dont  on  ne  peut  apprendre  les  circonftances  que  par  le 
témoignage  de  ceux  qui  habitent  cette  maifon ,  la  Loi  eût  rejette 
la  dépofîtion  des  témoins  domeftiques  ,  des  témoins  oculaires , 
par  conféquent  des  témoins  nécefîaires ,  puifqu'il  n'y  a  qu'eux 
feuls  qui  peuvent  rendre  compte  du  fait  &  de  la  manière  dont 
il  a  été  mis  à  exécution. 

La  même  Loi  déclare  indéfiniment ,  que  les  enfans  de  l'un  &  de°rf0Myce 
de  V autre  fexe  ,  au-deffous  de  l'are  de  puberté  ,  peuvent  être  reçus  Vldesinforrn, 
à  dépofer.  Comment,  dira-t-on,  affeoir  une  condamnation  furie 
témoignage  d'un  impubère ,  qui  ne  peut  avoir  ni  allez  de  juge- 
ment pour  bie::  confidérer  ce  qu'il  voit ,  pour  bien  comprendre 
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ce  qu'il  entend ,  ni  affez  de  raifon  pour  en  dépofer  avec  certitude , 
ni  affez  d'intelligence  pour  fentir  la  force  de  ce  qu'il  dépofe? 
Cependant  la  Loi  déclare  que  les  impubères  pourront  être  admis 
à  dépofer.  Mais  elle  ajoute  aufli-tôt  une  reftriétion  fage  &  né- 
ceffaire  :  Sauf  en  jugeant  d'avoir  par  les  Juges  tel  égard  que  de 
raifon  à  la  nèceffité  &  folidité  de  leur  témoignage. 

Quel  a  été  le  motif  du  Légiflateur  ?  L'intérêt  public  :  il  im- 
porte à  la  Société  que  le  crime  ne  foit  pas  impuni.  La  Loi,  en 
ordonnant  la  punition  du  coupable,  cherche  moins  à  retrancher 
de  la  Société  le  criminel  convaincu ,  qu'à  effrayer,  par  l'exemple, 
ceux  qui  voudroient  l'imiter.  «Par -tout,  dit  Accurfe  fur  la 
»  Loi  Julia ,  par  -  tout  le  fupplice  d'un  feul  eft  la  terreur  des 
»  autres  (  i  )  »  .  Un  crime  commis  attefte  qu'il  y  a  un  criminel.  La 
Loi  met  tout  en  ufage  pour  le  découvrir.  Ni  les  ombres  de  la 
nuit ,  ni  l'épaiffeur  des  forêts ,  ni  la  fuite  la  plus  prompte  ,  ni  le 
traveftiffement  le  plus  sûr  ,  rien  ne  peut  le  dérober  aux  pour- 
fuites  de  la  Juftice.  Le  trouble  décelé  le  coupable  ;  un  indice  le 
fait  reconnoître  ;  fa  fuite  même  le  trahit.  Tous  les  Citoyens  veillent 
pour  la  Loi  :  l'enfance  même  vient  au  fecours  de  la  Société  ,  au 
défaut  de  toute  autre  preuve  ;  fon  ingénuité  écarte  toute  dé- 
fiance. Enfin ,  «  quand  la  vérité  ne  peut  être  manifeffée  que  par 
»  le  témoignage  de  l'enfance  (2)  ,  la  Loi  admet  le  témoignage 
»  d'un  impubère  j  non  pas  comme  dit  Séneque ,  parce  qu'il  ny 
»  a  point  de  témoin  plus  véridique  qu'un  enfant  (3)  »  (cette 
Sentence  du  Philofophe  Romain  ,  declamatorem  magis  quam  juris- 
peritum  decet)  ,  «mais  uniquement  pour  avoir  la  preuve  du 
»  délit  (4).  » 

Nous  avons  obfervé  que  l'Ordonnance ,  en  permettant  de 
recevoir  la  dépofition  d'un  impubère  ,  ajoute  : 

(1)  Ubique  poena  unius  eu  metus  rr.ultorum.  Ace. 

(2)  Quanéo  veritas  aliter  feiri  non  poteft. 

(3)  Nihil  puero  tefte  certius.   Senec.  Controv.  y,  n" .  20, 

(4)  Ne  delitta  probationum  defeétu  impunita  remaneant. 
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«  Sauf  aax  Juges  à  avoir  tel  égard  que  de  raifon  à  la  néceflité  &  la  foli- 
»  dite  du  témoignage  ». 

Cette  reftriéKon  annonce  tous  les  motifs  de  la  Loi.  Le  Juge 
examine  s'il  y  a  néceflité.  Le  Juge  pefe  également  la  folidité  de 
la  dépofition,  c'eft-à-dire ,  fi  l'impubère  paroît  connoître  la  force 
du  témoignage  qu'il  rend,  s'il  parle  d'après  lui-même,  fi  fa  rai- 
fon eft  aflez  développée  pour  pouvoir  combiner  fes  idées  &  dé- 
tailler les  circonftances  du  fait  dont  il  rend  compte  à  la  Juftice. 
Nous  obferverons  encore  que  l'Ordonnance  ,  qui  laiffe  à  la  pru- 
dence du  Juge  la  faculté  d'avoir  telégardque  de  raifon  à  la  dépofition 
de  l'impubère ,  ne  prononce  pas  la  même  reftri&ion  à  l'égard  du 
domeftique  qui  dépofe.  Elle  oblige  feulement  à  conftater  fa  qua- 
lité par  fa  propre  déclaration  ,  à  peine  de  nullité  s  d'où  l'on  peut 
conclure  que  la  dépofition  n'eft  pas  nulle ,  lorfqu'il  a  déclaré  qu'il 
eft  domeflique  ou  ferviteur  de  l'une  des  Parties.  Si  la  dépofition  n'eft 
pas  nulle  ,  pourquoi  la  rejetter  ?  Si  l'on  ne  doit  pas  la  rejetter, 
la  réception  de  fon  témoignage  n'annonce-t-elle  pas  que  la  foi 
eft  due  à  ce  qu'il  a  dépofé  ? 

Mais  nous  ne  craindrons  pas  de  l'avouer  :  l'obligation  impofée 
au  témoin  ,  de  déclarer  s'il  &  ferviteur  ou  domeftique  des  Parties, 
met  néceffairement  le  Juge  en  garde  contre  le  témoignage  qu'il 
a  fous  les  yeux  ;  &  nous  pouvons  aflurer  qu'il  n'eft  pas  un  Juge 
qui,  de  cette  feule  précaution  exigée  par  la  Loi,  ne  tire  la  çonfé- 
quence,  que,  même  dans  le  cas  de  néceflité,  les  domeftiques  ne 
peuvent  être  témoins ,  que  faufà  avoir  tel  égard  que  de  raifon  à  la 
véracité  de  leur  témoignage. 

L'Auteur  du  Mémoire  fe  récrie  en  ce  moment  contre  l'excès 
même  de  la  délicateffe  du   Magiftrat.  Cette  précaution  ,  dit  -  il ,      Mémoite 
d'avoir  tel  égard  que  de  raifon  à  la  dépofition  d'un  témoin  fufpecl , 

eft  une  phrafe  vuide  de  fens Reprene^  cette  parafe  frivole  & 

cependant  perfide  ,  qui  égare  la  raifon  ,  qui  trompe  la  confcience  , 
qui  ,  en  voilant  le  danger  de  l'admiffion  des  témoins  néceffaires  , 
raffure  &  enhardit  les  partifans  de  cette  maxime,  qui  a  peut -cire 
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empêché  jufquà  préfent    que   l'on    reconnût   combien  cet  ufage   ejl 
monflrueux. 

Sophifte  aveugle  ,  vous  vous  diiïimulez  à  vous-même  que 
l'Ordonnance  permet  d'entendre  les  domeftiques.  Ainfi  cette  ad- 
mifïïon  n'eft  pas  une  maxime  ,  n'eft  pas  un  ufage  ;  c'eft  une  Loi. 
Et  quand  nous  difons  que  les  Magiftrats  ne  reçoivent  ces  fortes 
de  dépofitions  ,  que  fauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon,  vous 
ofez  nous  dire  que  cette  précaution  eft  une  précaution  perfide , 
que  ce  langage  égare  la  raifon  ,  trompe  la  confeience  ;  que  ce  que 
les  Magiftrats  font  par  équité  ,  les  enhardit ,  &  empêche  de  re- 
connoître  ce  que  cet  ufage  a  de  monflrueux  ! 

Détracteur  imprudent  ,  reconnoiflez  votre  erreur ,  rendez 
hommage  à  un  principe  d'équité  ,  &  faites  amende-honorable  à 
la  Loi  &  à  la  Magiftrature. 

Il  nous  fuffit ,  fans  doute ,  de  cet  extrait  des  Ordonnances , 
pour  établir  ce  point  de  Droit.  Nous  n'avions  pas  befoin  de  re- 
courir aux  Loix  Romaines  ,  pour  établir  la  Jurifprudence  des 
Tribunaux.  Elles  font  d'accord  avec  nos  Loix.  Mais  fuflent-elles 
contraires ,  nous  les  écarterions  encore.  Car  ,  de  même  que  la 
raifon  doit  fe  taire  devant  la  Loi ,  de  même  les  Loix  de  toutes 
les  Nations  doivent  fe  taire  devant  la  Loi  du  Royaume. 

Nous  ne  parlons  point  du  fentiment  des  Criminaliftes.  L'Au- 
teur du  Mémoire  contredit  leur  opinion  fans  la  détruire. 
Nous  lui  faifons  grâce  du  poids  de  leur  autorité.  Mais  nous  ne 
pouvons  garder  le  fïlence  fur  la  fauffeté  des  réponfes  que  l'Au- 
teur fait  aux  queftions  qu'il  fe  propofe  à  lui-même. 
Mémoire,  C'eft  toujours  par  forme  de  dialogue  que  l'Auteur  raifonne. 
Un  mari  &  une  femme  ,  dit-il ,  dénoncent  à  la  Juflice  un  affajfinat 
commis  contreux.  Ils  fe •  préf entent  pour  dêpofer.  La  Juflice  d'abord 
les  repouffe.  Quoi  !  dépofer  dans  votre  intérêt  ?  Ils  répondent  : 
nous  avons  été  affaffuiés ,  &  il  n'y  avoit  pas  de  témoins.  La  Jufliçz 
leur  dit  :   dépofe^. 

Ils  dépofent. 
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Vous  foutene{  donc  ,  leur  dit-elle  ,  votre  dénonciation  /  Ibidem. 

Sans  doute.  —  Je  condamne  ces  trois  accufés  à  la  mort. 

Cet  apologue  eft  précis  ;  mais  fi  le  nouveau  Fabulifte  a  l'ima- 
gination fertile  pour  créer  des  fictions  ,  il  manque  de  jufteffe 
pour  en  tirer  des  moralités. 

Le  ridicule  qu'il  voudroit  répandre  fur  la  procédure  par  cette 
converfation  entre  la  Juftice  &  les  Témoins ,  fe  diffipe  de  lui- 
même  ;  &  cette  ironie  déplacée ,  n'eft  appuyée  que  fur  un  rai- 
fonnement  encore  plus  abfurde. 

Reprenons  l'argument  du  Mémoire,  dépouillé  des  ornemens 
de  la  fable  qui  lui  font  étrangers.  Mettons  à  découvert  tout 
l'efprit  de  l'Auteur  dans  ce  dialogue  ,  auffi  plein  de  malignité 
que  d'impofture. 

Les  trois  Accufés  ont  été  condamnés ,  fuivant  le  Mémoire  , 
parce  que  les  Thomaflin  font  des  témoins  néceffaires. 

Qu'ejl-  ce  que  des  Témoins  néceffaires  /    Ce  font  des   Témoins     IèiJsm. 
fufpecls. 

Quejl-ce  que  condamner  fur  la  foi  de  Témoins  fufpecls  ?  C'efl 
tondamner  fans  preuve. 

Or,   quefl-ce  maintenant,   Criminalifles  ,  Jurifconfultes  ,  Ma-      Mémoire, 
giflrats  ,  Citoyens  ,  Rois  y  que  condamner  fans  preuve  ? 

Cette  apoftrophe  plus  qu'indécente  ,  ces  interrogations  répé- 
tées fe  détruifent  en  montrant  la  foiblefle  des  réponfes  &  l'abus 
du  raifonnement. 

Un  Témoin  néceffaire  n'en1  pas  un  Témoin  fufpeft.  C'efl  un 
Témoin  qui  a  été  témoin  du  crime ,  &  fans  lequel  on  ne  pourroit 
en  acquérir  la  preuve. 

Condamner  fur  la  foi  d'un  Témoin  qui  peut  être  fuipecl: ,  mai* 
qui  n'eft  pas  jugé  tel ,  ce  n'efl:  pas  condamner  fans  preuves.  Sa 
déposition  fait  foi ,  lorfque  la  Loi  a  permis  de  l'entendre ,  &  que 
îien  ne  détruit  fa  dépofition. 

En  fuivant  ainû  ,  l'Ordonnance  à  la  main ,  toutes  les  alléga- 
tions de  TAuteur ,  nous  avons  de  la  peine  à  trouver  les  caprices  ? 
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les  abfurdités ,  les  inconféquences  renfermées  dans  la  maxime  de 
Padmiiîion  des  Témoins  néceffaires.  Nous  avons  encore  plus  de 
Mémoire;    peine  à  concevoir  comment  l'efprit  de  Claude  &  Vame  de  Caligula 
en  auroient  été  fatis faits. 

A  combien  plus  jufte  titre  pouvons-nous  invoquer  ici  l'auto- 
rité des  Trajan  ,  des  Adrien,  des  Marc  -  Aurele ,  &  de  tous  les 
Empereurs  que  l'on  a  rangés  dans  la  claffe  des  bienfaiteurs  de 
l'humanité,  ou  dans  celle  des  Princes  Philofophes.  Ils  auroient 
admis  la  dépofaion  de  nos  domeftiques,  qui  font  libres,  puifqu'ils 
avoient  permis  de  mettre  à  la  queftion  des  efclaves ,  «  s'il  n'y  a 
»  pas  d'autre  moyen  de  convaincre  le  criminel  (  1  )  » . 

Magiflrats  &  Citoyens ,  raffurez-vous  :  Cette  maxime  de  l'ad- 
miflion  des  Témoins  néceffaires  n'eft  à  craindre  que  pour  le  crime. 
Elle  eft  fondée  fur  la  raifon  ,  fur  la  juflice  ,  fur  l'intérêt  de  la 
Société  ;  la  fucceflion  des  flecles  en  dépofe  ;  toutes  les  Nations 
l'ont  adoptée  ;  l'intérêt  général  en  fait  une  Loi  ,  &  cette  Loi  eft 
un  bienfait  pour  toute  l'humanité. 

On  diroit  que  l'Auteur  a  pris  à  tâche  de  calomnier  tous  les 
Griminaliftes  qui  fe  font  attachés  à  démontrer  la  néceffité  de  cette 
Loi. 

Nous  nous  contenterons  d'en  citer  un  feul ,  parce  que  l'Auteur 
l'a  cité  lui-même.  C'efl:  Jouffe,  dont  la  compilation  a  acquis  de 
la  confldération  dans  les  Tribunaux. 
îd4t»\  Joujfe  a  écrit  cela  ,  dit  le  Mémoire  ,   &  Jouffe  eji  le  guide  , 

l'efprit ,  la  raifon  &  la  Jurifprudence  des  Tribunaux. 

Il  eft  vrai  que  Jouffe  eft  cité  quelquefois.  Mais  comment 
l'Auteur  ofe-t-il  affirmer  qu'il  eft  le  guide ,  l'efprit ,  la  raifon  &  la 
Jurifprudence  des  Magi/lrats  ?  On  peut  le  confulter ,  fans  fe  dé- 
terminer par  fon  opinion.  Ne  diroit-on  pas  que  tout  le  Royaume 
attendoit  fes  Ouvrages  pour  adopter  des  principes  qui  exiftoient 
long-tems  avant  lui  ?  Jouffe  eft  un  Auteur  eftimé  j  mais  un  Au- 


i)  Si  alia  probatio  ad  eruendam  veritatem  non  oft.    L.  7  ,  jf.  de  Tcjl, 

teur 


teuï  contemporain  ,  Se  qui  n'a  point  acquis  aflfez  de  confiftance 
pour  foire  autorité. 

Le  Président  Faber  jouit  d'une  plus  haute  eftitne  :  il  a  établi 
cette  nécefïïté  en  termes  bien  énergiques. 

«  S'il  eft  queftion  de  prouver  un  fait  qui  ne  peut  être  prouvé 
»  que  par  la  dépofition  des  Domeftiques  ,  ou  que  la  foi  due  à 
»  d'autres  témoins  au  -  défais  de  toute  exception  ,  même  à  un 
»  acte  non  fufpefr ,  s'accorde  avec  la  dépofition  des  DomefHqués  : 
»  la  qualité  de  ces  derniers  n'ôtera  rien  à  la  force  de  kur  témoi- 
gnage, par  la  feule  raifon  de  leur  état  de  domefticité  (i).  » 

Oferons-nous  répéter  d'après  l'Auteur,  que  toutes  les  lacunes  de 
notre  Légijlation  Criminelle  ,  fi  incomplette  ,  fi  découfue  ,  tombant 
en  ruine ,  font  remplies ,  font  bouchées  de  maximes  de  Criminalifles. 

Notre  Légillation  Criminelle  eft  incomplette  ,  efi  découfue  ,  & 
tombant  en  ruine  !  Comment  notre  Miniftere  ne  feroit-il  pas  in- 
digné de  la  hardiefTe  ,  de  la  fauffeté  d'une  proposition  aufli 
révoltante?  Nous  en  ferons  bientôt  voir  la  fagefîe  &  la  folidité } 
mais  en  lui  fuppofant  quelques  légères  imperfections,  nous  deman- 
derons ,  quel  eft  l'ouvrage  que  la  prudence  humaine  puifTe  fe 
flatter  de  porter  à  fa  perfection.  La  malice  des  hommes  eft  plus 
habile  à  inventer  des  moyens  d'éluder  la  Loi ,  que  la  prudence 
des  Législateurs  n'eft  éclairée  pour  prévenir  les  abus.  Mais  il 
fuffit  que  la  Loi  exifte  :  &  tant  qu'elle  fubiiftera ,  elle  doit  avoir 
fon  exécution. 

Seroit  -  ce  donc  un  problême  ,  de  favoir  s'il  eft  préférable  •  de 
replacer  un  fcélérat  dans  la  Société  ,  ou^Je  le  condamner  fur  la 
foi  de  témoins  néceffaires  't  Faut  -  il ,  par  des  exemples  malheu- 
reufement  trop  communs,  en  donner  la  folution  ?  Tremblez,  âmes 
cruelles  ,  qui  afTaffinez  le  Citoyen  en  paroiffant  le  défendre. 

(i)  Plané  fi  probandum  id  fuit  quod  nifi  per  domefticos  proban  non  potuit,  aut  aliorum 
teftium  qui  omni  exceptione  majores  funt,  aut  etiam  infrrumenti  alicujus  non  fufpeO.i  ndes 
eum  domefticis  confentiat  :  nihil  de  teftium  fide ,  ob  id  folum  quod  domeftici  i'ueiint ,  de- 
trahetur.  FA.Codicç,  LU.  4.  Tu,  >f,cfcfin,  66. 

o 
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Un  Philofophe ,  l'Auteur  lui-même  eft  dans  fon  cabinet  occupé 
des  affaires  de  fon  état  ;  un  Particulier  fe  préfente  &  lui  demande 
audience.  Il  eft  introduit.  A  peine  la  converfation  eft  -  elle  en- 
tamée, que  ce  malheureux,  déguifé  fous  une  apparence  honnête  ," 
tire  un  poignard  ,  demande  au  Citoyen  l'argent  qu'il  peut  avoir 
en  fa  poffeffion  ,  &  le  menace  de  lui  ôter  la  vie  s'il  appelle  du 
fecours.  Un  ami  paroît ,  le  Domeftique  entre  pour  l'annoncer  j 
l'un  &  l'autre  font  témoins  de  la  fcene.  L'affaffin  fe  fait  jour  le 
poignard  à  la  main,  &  s'évade  fans  qu'on  puiffe  l'arrêter.  Le 
Domicilié  lui-même  déclare  le  fait  à  l'Officier  chargé  du  foin  de 
la  Police.  Celui-ci  foupçonne  le  coupable  ,  &  le  fait  arrêter.  Le 
Procureur  du  Roi  rend  plainte  ;  on  informe.  Le  Maître ,  fon 
Ami  ,  ainfi  que  le  Domeftique  ,  font  entendus  en  déposition , 
font  confrontés.  Ils  reconnoiffent  l'afTaflin.  Il  eft  convaincu  ;  il  eft 
condamné. 

Législateurs  aufterés ,  direz-vous  que  le  Citoyen  &  fon  Do- 
meftique ne  dévoient  pas  être  entendus,  l'un,  parce  qu'il  eft  dé- 
nonciateur, l'autre,  comme  fufpeél  par  fa  qualité  de  domeftique: 
qu'il  n'y  a  qu'un  feul  témoin ,  unus  tejlis ,  nullus  tejlis  ? 

Cependant  le  crime  eft  certain:  &  fi  dé  ces  trois  déportions 
on  en  rejette  deux,  le  crime  demeurera  impuni.  La  même  prémé- 
ditation peut  fe  renouveller  chez  une  mère  de  famille ,  livrée  toute 
entière  aux  détails  de  fon  ménage  ;  chez  un  Curé  ,  dépositaire 
des  aumônes ,  que  la  charité  des  Fidèles  lui  a  confiées  ;  chez  ce 
Commerçant,  dont  toute  la  fortune  eft  en  argent  comptant,  ou 
en  effets  au  porteur.    ^ 

Nous  ne  cherchoas  point  à  intéreffer  par  des  peintures  tou- 
chantes. Mais  quel  eft  le  Citoyen  qui  ne  doit  pas  trembler  dans 
fes  propres  foyers  ? 

Autre  exemple  auffi  concluant  que  le  premier. 

Un  Seigneur  âe  Paroifle  ,  un  Gentilhomme ,  un  Bourgeois  , 
n'importe ,  revient  à  fon  domicile  fuivi  de  loin  d'un  feul  Domef- 
tique. Il  faut  traverfer  une  forêt.  Le  Maître  a  pris  les  devants^  il 
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eft  attaqué  par  des  Brigands  à  main  armée.   Le  Domeftique  pa- 

roit  :  les  Voleurs  prennent  la  fuite  ,  &  tirent  de  loin  fur  le  Maître 
&  fur  le  Valet.  En  arrivant ,  le  Maître  envoie  chercher  la  Maré- 
chauflee  ,  &  déclare  que  des  inconnus  l'ont  attaqué  dans  la  forêt, 
ont  voulu  le  voler ,  &  ont  fait  feu  fur  lui  &  fon  domeftique.  La 
Maréchauffée  part ,  fe  met  à  la  pifte  ,  arrête  des  gens  fufpeéts  , 
malfamés,  &  fans  domicile.  Ils  font  reconnus  &  condamnés  pour 
vol  fur  le  grand  chemin.  Dira-t-on  que  le  Maître  &  fon  Domef- 
tique ne  dévoient  pas  être  entendus,  que  leur  dépoîition  eft  nulle, 
qu'il  n'y  a  poimj  de  preuves  contre  les  Accufés  ?  Il  faudra  donc 
laiflèr  cet  attentat  impuni  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'autres  témoins  d'un  crime  auffi  manifefte. 

Que  deviendra  la  fureté  publique?  Ofera-t-on  déformais,  dans 
un  Royaume  policé  ,  fe  mettre  en  chemin  fans  fe  faire  efcorter  ? 
Quel  inconvénient  pour  le  commerce;  quel  danger  pour  les  gens 
de^  campagne ,  qui  s'en  retournent  avec  le  prix  des  marchandées 
qu'ils  ont  débitées  ! 

Le  Voyageur  ,  le  Commerçant ,  le  Payfan  ,  doivent  donc  être 
entendus  en  déposition  fur  les  faits  que  contiennent  leurs  décla- 
rations ;  parce  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  faire  punir  des  coupa- 
bles qui  leur  font  inconnus.  Ou  fi  leur  intérêt  perfonnel  d'éviter  à 
l'avenir  un  pareil  danger  les  follicite  ;  ils  ftipulent  en  même  tems 
l'intérêt  de  la  Société  :  c'eft  le  Miniftere  public  qui  eft  feul  ac~ 
cufateur. 

Nous  pourrions  former  cent  hypothefes  toutes  différentes  ,  où, 
la  dépofition  du  Dénonciateur  &  des  fiens  eft  de  néceffîté  abfolue, 
non-feulement  pour  la  punition  du  crime,  dans  le  moment  où  il 
a  été  commis ,  mais  encore  pour  ne  point  autorifer  &  multiplier 
les  coupables  par  la  difficulté,  difons  mieux,  par  l'impofnbilué 
a  en  acquérir  la  preuve. 

La  qualité  de  Dénonciateur  que  l'Auteur  du  Mémoire  ne  cefTe 
d  attribuer  aux  Thomaffin  ,  eft  encore  la  fource  d'un  argument 
qui  a  fait  de  l'impreffion  fur  quelques  efprits,  Pour  y  répondre 
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Méœ.p.178.  il  faut  le  reprendre  en  fubftance.   En  admettant  les   ThomaJJîn  à 

dépofer  ,  il  n'y  auroit  encore  qu'un  feul  témoignage.  Ce  font  deux 

personnes ,  il  cil  vrai,  mais  ces  deux  perfonnes  ne  font  qu'un  témoin, 

îk  ne  peuvent  former  entr'elles  qu'un  feul  témoignage. 

Page  179.  Les  époux  font  intimement  unis  par  le  double  lien  d'une  dejlinée 

commune  &  d'une  affeclion  mutuelle  ;  la  femme  a  un  troifieme  lien 

qui  ne  ferre  quelle  ,  l'autorité  maritale.  De  ce  triple  lien  ,  l'Au- 

teuf  conclut  que  l&Utes  les  fois  qu'il  efl  queflion  pour  la  femme  de 

s'expliquer,  dans  les  affaires  de  fon  mari,  elle  eil  contrainte  ,  inté- 

reffée  ou  féduite  ;  par  conféquent  elle  n'a   qu'un§  voix  avec  fon 

mari ,  &  la  dépofition  de  l'un  &   de  l'autre  ne  peut  être  qu'une 

même  dépofition  ;  ainfi  le  mari  &  la  femme  ne   font  qu'un  té- 

Uià.     moin  ,  parce  que  la  parole  de  la  femme  n'ejl  point  la  parole  d'une 

voix ,  mais  d'un  écho. 

On  a  fouvent  répété  que  l'intérêt  étoit  la  mefure  des  aéKons  „ 
c'eil-à-dire  qu'on  ne  peut  former  une  demande  ,  intenter  une  pour- 
fuite  ,  diriger  une  action  ,  qu'autaat  qu'on  a  un  intérêt  réel  de 
le  faire.  L'Auteur  qui  fait  étendre  les  principes,  ou  les  reftreindre 
à  fon  gré ,  en  a  fait  un  beauco'up  plus  étendu.  Le  voici.  L'intérêt 
efl:  la  mefure  des  confeiences.  C'en1  ainfi  qu'il  l'établit. 
Page  180.  Les  confeiences  font  plus  ou  moins  enchaînées  par  l'intérêt  :  car, 

en  deux  mots  ,  l'intérêt  ejl  la  mefure  de  la  liberté  de  la  confeience  ; 
la  liberté  de  la  confeience  ,  la  mefure  de  la  faculté  de  dépofer. 

Jamais  aucun  Législateur  ne  s'étoït  permis  d'avancer  une  maxime 
de  cette  nature  ;  auffi  l'Auteur  convient  qu'elle  ne  fe  trouve  point 
dans  notre  Ordonnance  Criminelle  ,  qu'elle  n'eft  confacrée  par 
aucune  difpoftion  littérale  :  l'Ordonnance  enjoint  aux  témoins 
Ib'U.  de  déclarer  s'ils  font  parents  des  Parties  &  à  quel  degré  j  mais  , 
ajoute  l'Auteur  ,  elle  ne  flatue  rien  fur  l'influence  que  la  parenté 
&  le  degré  de  parenté  doivent  avoir  dans  la  faculté  de  témoigner  3 
ou  dans  la  valeur  des  témoignages. 

Au  défaut  de  nos  Ordonnances,  l'Auteur  invoque  les  Loix 
Romaines  3  elles  ont  parlé,  car  rien  nefl  échappé  à  la  providence  df 
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la  Légïjlation  Romaine  ;  elle  dit  formellement  (  i  )  ,  uxor  pfo  vîro, 

teftis  elfe  non  poteft.  «  La  femme  ne  peut  être  témoin  pour  fon 

mari  »  ,  le  mari  par  conféquent  pour  fa  femme  ,•  ils  ne  peuvent  être   Mém.p.  181 

témoins  l'un  pour  l'autre  dans  aucun  cas  ,  même  lorfquils  font  ac- 

cufés  ,  à  plus  forte  raifon  lorfquils  accufent. 

m  Je  conclus  donc  avec  confiance ,  porte  le  Mémoire ,  que  quand  les 

dêpofitions  des  ThomaJJin  feroient  concluantes  ,  ne  pouvant  fournir  à 

elles  deux,  qu un  feul  témoignage  ,  il  n'en  ré  fuite  roit  aucune  charge.      p.  182, 

Si  l'on  pouvoit  écouter  un  pareil  raifonnement  ,  nous  dirions 
à  l'Auteur  que  dans  fon  fyftême  il' n'a  pas  été  affez  loin,  il  auroit 
dû  dire  qu'il  n'y  a  pas  même  un  témoignage  ;  car  dans  l'hypo- 
thefe  où  le  mari  eft  accufateur  ,  la  femme  ne  peut  pas  dépofer  ; 
&  dans  l'hypothefe  où  la  femme  a  rendu  plainte  ,  le  mari  ne 
peut  pas  être  entendu  :  &  par  une  conféquence  évidente ,  le  té- 
moignage de  l'un  &  de  l'autre  doit  être  rejette. 

Il  en  eft  de  même  dans  l'hypothefe  où  le  mari  &  la  femme 
feroient  tous  les  deux  dénonciateurs.  Si  les  Dénonciateurs  ne  peu- 
vent pas  être  témoins,  il  faut  encore  rejetter  la  déposition  eu 
mari  &  de  la  femme,  parce  que  l'une  ne  fera  que  la  répétitiori 
de  la  d'épofîtion  de  l'autre ,  &  que  ni  l'un  ni  l'autre  ,  dans  le  i\  1- 
tême  de  l'Auteur,  ne  doit  être  admis  à  dépofer. 

Mais  n'eft-ce  pas  abufer  des  principes  6c  de  leur  application  ? 
L'Auteur  part  d'un  fait  faux  en  lui-même  ;  c'eft  que  le  mari  &  la 
femme  ont  rendu  plainte  ,  qu'ils  font  aceufateurs ,  qu'ils  font  au 
moins  de  vrais  dénonciateurs.  Voici  fes  exprefllons.  Dans  l'hypv- 
thefe  actuelle  ou  le  mari  &  la  femme  fe  plaignent  de  délits  perfon- 
nels  à  chacun  d'eux ,  indépendamment  de  cette  alliance  générale    de      p.  181, 

(1)  Cette  Maxime  eft  fans  doute  dans  l'efprit  de  la  Législation  Romaine.  Mais  aucune 
Loi  dans  le  corps  du  Droit  ,  ne  dit  formellement  :  Uxor  pro  viro  tejiis  effe  non  potsft.  Ce 
font  les  Glofes  qui  tirent  cette  conféquence  des  Loix  où  la  Femme  eft  iriife  au  norrbre 
des  Domejlici,  combinées  avec  celle  du  Code,  de  Tefl.  E/iam.  Jure  Cbutii  domeftià  lejli- 
monli  fides  improbamr.  Ces  Glofes  fe  trouvent  ad  L.  i  ,  ff.  de  Senatufc.  Sillan.  §.  Si  Vit 
&  Uxor  ,  &  ad  L.  Sed  &  Si  quis  ,  f.  Si  quis  caut.  §.  Prœtere.h 

L'Auteur,  qui  méprife  tant  les  Commentateurs,  leur  fait  ici  l'honneur  de  ci'er  leurs 
txpreffions  comme  un  Texte  formel  de  Loi  Romaine, 


(e#rs  intérêts  communs,  qui  engage  réciproquement  leur  parole ,  elle 
Ce  trouva  encoie  engagée  ici  par  le  traité  particulier,  pour  ainfl  dire  , 

de  deux  intérêts  pei formels Comment  donc  veut-on  ,  qu'au 

milieu  de  tant  d'intérêts  qui  étouffent  leurs  confeiences ,  ils  aient. une 
voix  ,  à  plus  forte  raifon  une  parole  ,  à  plus  forte  raifon  un  témoi- 
gnage ,  à  plus  forte  raifon  deux  témoignages. 

Cette  alliance  générale  d'intérêts  communs,  ce  traité  particulier 
de  deux  intérêts  perfonnels ,  cette  progreflion  d'une  voix ,  d'une 
parole  ,  d'un  témoignage  ,  de  deux  témoignages  ,  préfentent  des 
idées  bien  abftraites  ;  mais  au  moins  il  en  réfulte  qu'on  fuppofe 
que  le  mari  &  la  femme  font  plaignans  &  parties  dans  l'accufa- 
tion  ;  &  s'ils  font  aceufateurs  ,  l'Auteur  a  raifon  de  pofer  en  prin- 
cipe qu'ils  ne  peuvent  témoigner  en  faveur  l'un  de  l'autre  ;  c'eft 
le  cas  de  dire  avec  la  Loi  ;  «  nul  ne  peut  être  témoin  légitime 
»  dans  fa  propre  caufe  (  i  )  » .  Mais  nous  avons  démontré  que 
les  Thomaflin  ne  font  ni  aceufateurs  ni  dénonciateurs  :  c'eft 
le  Miniftere  public  feul  qui  a  rendu  plainte  d'un  crime  public  , 
d'un  vol  commis  avec  effraction  dans  la  maifon  des  Thomaflin. 
Il  ne  s'agit  point  de  la  réclamation  des  chofes  volées ,  des  vio- 
lences exercées  pour  parvenir  au  vol  ;  il  s'agit  du  délit  en  lui* 
même,  du  délit  public  ,  du  délit  qui  intérelTe  toute  la  Société  :  8c 
c'eft  parce  qu'il  a  été  commis  dans  la  maifon  des  Thomaflin  que 
le  Miniftere  public  les  a  fait  entendre.  Ils  étoient  témoins  nécef- 
faires  ,  &  du  moment  qu'ils  ne  font  point  Parties  plaignantes ,  ils 
ne  dépofent  point  en  faveur  l'un  .de  l'autre.  Ils  ont  été  appelles 
pour  dépofer  du  fait ,  ils  en  ont  dépofé  ;  ce  font  deux  témoins , 
ce  font  deux  déportions  ;  ce  n'eft  plus  le  cas  de  dire,  le  mari  Se 
la  femme  ne  font  qu'un.  Cet  axiome  eft  vrai  relativement  à  l'union 
conjugale  ;  il  eft  vrai  dans  une  procédure  où ,  foit  le  mari  ,  foit 
la  femme,  ont  intérêt,  &  forment  une  demande,  parce  que  leur 
intérêt  eft  commun  ;  mais  dans  toute  affaire  criminelle  où  le  mari 

(i)  NuIIhs  idoneas  teftis  in  re  A4  intellig'uur.  Leg.  is,f.  de  Ttfik, 
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&  la  femme  ne  font  point  Parties,   ce  font  deux  perfonnes 
dhtinftes  ,  deux  individus  féparés,  deux  témoins  réels. 

L'Ordonnance  a  obligé  les  témoins  de  déclarer  s'ils  font  parens 
des  Parties  &  à  quel  degré ,  parce  qu'il  étoit  de  fa  fageffe  d'ex- 
clure, foit  au  Civil  foit  au  Criminel,  la  parenté  jufqu'à  un  certain 
degré  ;  mais  c'eft  la  première  fois  qu'on  a  ofé  dire,  qu'il  falloir 
combiner  l'influence  que  le  degré  de  parenté  devoit  avoir  fur  la 
valeur  d'un  témoignage  :  il  faudroit  donc  apprécier  ,  déterminer 
le  degré  de  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  la.  déposition  d'un 
père  &  d'une  mère ,  d'un  père  &  d'un  fils ,  d'un  gendre  &  d'une 
bru  ,  de  deux  frères ,  d'un  oncle  &  d'une  fceur  ,  en  un  mot ,  des 
parens  au  degré  prohibé  ,  dans  une  affaire  où  l'on  ne  peut  les 
reprocher  pour  caufe  de  parenté,  parce  qu'ils  ne  font  attachés  par 
les  liens  du  fang ,  ni  à  l'Accufateur  ni  à  l'Accufé.  Ne  feroit-ce  pas 
admettre  une  forte  d'inquifition  fur  les  confciences?  L'Autecr  au- 
roit-il  oublié  que  pour  la  preuve  des  faits  juftificatifs ,  la  Juftice 
ne  refufe  pas  le  témoignage  des  plus  proches  parens ,  qu'ils  ne 
peuvent  être  reprochés ,  &  lorfqu'il  dit  que  dans  tous  les  cas  le 
mari  &  la  femme  ,  le  frère  &  la  fceur,  ne  doivent  pas  être  enten- 
dus ;  cet  ami  de  l'humanité  voudroit-il  enlever  cette  reffource  à. la 
jurtlfication  de  l'innocence  ? 

Si  la  déclaration  que  les  Thomaflin  ont  faite  à  la  Mare- 
chauffée  pouvoit  être  regardée  comme  une  plainte ,  ils  feroient 
en  quelque  façon  Parties  civiles  ,  parce  qu'ils  feroient  Plaignans  ; 
&  quoiqu'ils  n'aient  pas  requis  la  jonélion  du  Miniftere  public , 
ils  n'en  feroient  pas  moins  les  infr.igat.eurs,  &,  comme  tels,  rangés 
dans  la  claffe  des  Accufateurs. 

Mais  fi  le  rapport  dreffé  par  la  Maréchauffée  fur  leur  décla- 
ration verbale  ne  contient  aucune  plainte,  aucunes  répétitions; 
s'ils  n'ont  rien  demandé ,  s'ils  ne  demandent  rien  ;  s'ils  n'ont  fait 
«rue  le  ilmple  récit  d'un  crime  commis  pendant  la  nuit ,  par  des 
inconnus  qui  s'étoient  introduits  dans  leur  propre  maifon,  ils 
ne  font  pas  même  Dénonciateurs  ;  &  quand  ils  le  feroient  t  oa 
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ne  pourroit  encore  les  regarder  comme  Parties  civiles.  Il  y  a 
une  différence  notable  entre  la  Partie  civile  &  le  Dénonciateur. 
La  Partie  civile  eft  nécefîairement  Partie  ;  elle  peut  fuivre  ion 
action  contre  les  héritiers  de  l'Accufé  ;  elle  eft  tenue  des  dom- 
mages-intérêts des  Accufés  qui  font  déchargés  de  l'aceufation. 
Le  Dénonciateur,  au  contraire  ,  n'eft  jamais  Partie,  ne  peut  pas 
le  devenir  ;  n'a  aucune  action  ,  aucun  recours  contre  les  héri- 
tiers ;  &  n'eft  tenu  des  dommages-intérêts  ,  que  lorfque  l'accu- 
fation ,  intentée  par  le  Miniftere  public  fur  fa  dénonciation  ,  eft 
déclarée,  calomnieufe.  .Un 'feul -Témoin,  un  foupçon  grave,  le 
met  à  l'abri  du  reproche  de  calomnie. 

Dans  la  déclaration  ,  dans  la  dénonciation  même  û  l'on  veut, 
faite  par  les  Thomalïin  à  la  Maréchauffée,  il  ne  peut  y  avoir  de 
calomnie  ,  qu'autant  qu'il  y  auroit  une  perfonne  calomniée.  Ils 
n'ont  aceufé  que  des  inconnus.  Qui  font  ces  inconnus?  Qui  peut 
ié  reconnoître  à  cette  dénomination?  Il  n'y  a  donc  aucune  per- 
fonne qui  puiffe  fe  dire  calomniée,  puifque  les  Thomaflin  n'ont 
nommé  perfonne.  Ainfi  celui  qui  déclare  un  fimple  délit,  qui 
détaille  les.  circonftances  dont  il  a  été  accompagné  ,  qui  rend 
compte  du  tort  qu'il  a  fouffert ,  des  févices  qu'il  a  éprouvés ,  du 
danger  qu'il  a  couru  ,  n'eft  pas  lui-même  coupable  de  calomnie. 
Ce  prétendu  Dénonciateur  peut  être  Témoin  ,  parce  qu'il  n'a 
aucun  intérêt  à  charger  les  Accufés,  pour  fe  fouftraire  à  la  con- 
damnation des  dommages  &  intérêts.  Il  ignore  quels  feront  les 
Accufés ,  &  le  plus  fouvent  il  ne  les  reconnoît  qu'à  la  confron- 
tation, comme  il  eft  arrivé  dans  l'affaire  des  trois  malheureux 
dont  l'Auteur  du  Mémoire  a  entrepris  la  juftification. 

En  vain  voudroit-il  oppofer  l'Ordonnance  de  Philippe-le-Bd, 
Mém.  p.  145.  qui  défend  exprejfcment  d'entendre  en  dépojîtwn  les  Dénonciateurs 
&  les  Parties  injîigantes.  L'Auteur  du  Mémoire  en  tire  une  in- 
duction qui  n'eft  pas  dans  la  loi,  &  qui  n'en  eft  pas  la  confé- 
quence.  Elle  eft  d'ailleurs  altérée ,  ou  mal  copiée  dans  le  texte 
cu'on  "lit  dans  une  note  du  Mémoire, 
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Effarons  de  faire  la  traduclion  littérale  de  cette  Loi.  ,  °r<*onnan,ce 

«Le  Dénonciateur  ou  V  Injlrucleur  rembourfera  à  celui  qui  Bel,  1303. 
y  aura  été  dénoncé  fes  dommages  &  fes  dépens.  »  (  Voilà,  la  Loi 
générale  :  voyons  l'exception  ).  «A  moins  que  le  Dénoncé  ne  fût 
»  d'avance  accufé  du  même  délit  par  la  rumeur  publique  ,  ou 
»  qu'il  n'en  fût  au  moins  convaincu  par  un  Témoin ,  ou  enfin  qu'il 
»  ne  s'élevât  contre  le  Dénoncé  une  fufpicion  probable  ,  à  la 
»  connoiflance  de  la  Cour  &  des  Juges  :  »  (Voici  enfin  la  pré- 
tendue prohibition  d'entendre  le  Dénonciateur ,  mais  voici  à 
quoi  elle  s'applique)  «  de  façon  néanmoins  que  le  Dénonciateur 
»  ou  I'InJlrucleur  ne  foit  point  admis  en  témoignage  fur  les  chofes 
»  deffus-dites  »  (1).  C'eft-à-dire ,  qu'il  ne  peut  établir  par  fon  té- 
moignage ni  Cette  rumeur  publique ,  ni  ce  foupçon  probable  ,  ni 
cette  conviction  par  un  feul  Témoin.  Comme  ces  trois  points , 
infuffifans  pour  faire  condamner  l' Accufé,  font  fuffifans  pour  dé- 
charger l'Accufateur  du  reproche  de  calomnie;  ce  feroit  rendre 
le  Dénonciateur  témoin  dans. fa  propre  caufe,  que  de  s'en  rap- 
porter à  lui  fur  leur  vérité.  Mais  la  Loi  ne  dit  pas  que  fur  le  délit 
même  le  Dénonciateur  ne  pourra  être  entendu.  En  l'interprétant 
ainii,  elle  deviendroit  inintelligible: on  ne  pourroit  donner  aucun 
fens  à  ita  tamen  ut,  à  fuper  prcediclU.  Il  eft  encore  moins  poflible 
de  la  comprendre  de  la  manière  dont  elle  eft  rapportée  clans  le 
Mémoire  (a). 

(1)  Quod  denuntiator  vel  inftructor  refarciat  denuntiato  damna  &  expenfas  quas  idem 
denuntiatus  fuftinuerit,  nifi  de  illo  delifto  denuntiatus  fuit  {fans  doute  par  abbrèviation 
de  fuerit  )  diffamatus,  vel  ad  minus  per  unum  teftem  conviftus  ,  vel  a!iàs  appareret  pro- 
bables fufpicio  contra  eum  ad  cognitionem  Curiae  &  Judicum  :  ità  tamen  quod  fuper  praedidfis 
denuntiator  vel  inftruftor  in  teftem  minime  admittatur.  Ord.  des  Rois  de  France,  édit.  du  Louvre. 

(2)  L'Ordonnance  de  Phi!ippe-le-Bel  eft  aihfi  copiée  dans  le  Mémoire.  Mém.  p.  I4Â* 
Denuntiator  vel  inflruElor  refarciat  denuntiato  damna  &  expenfas  quas  idem  denuntiator  fufli- 

nuent ,  nifi  diflo  deliclo  denuntiatus  fuerit  diffamatus  ,  vel  admiffus  per  unum  teftem  ideneum  con- 
viclus ,  vel  aliàs  appatet  probabilis  fufpicio ,  ità  tamen  quod  fuper  prœJiclis  denuntiator  yel 
inflrutlor  ir  teftimonium  non  admittatur. 

Que  de  fautes  on  d'oubli  ! 
:    Le  Mémoire  porte  ,  nifi  diélo  dclitfo  denuntiatus  ^fuerit  diffamatus ,  ce  qui  voudroit  dire, 
«  à  moins  qus  le  dénoncé  ne  fût  diffamé  par  ledit  délit.»  Mauvaife  interprétation  qui  n'au- 
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Cette  Ordonnance  fuppofe  nécefTairement  qu'il  y  a  un  Dé- 
noncé, auquel  il  faut  rembourfer  Tes  dommages  &  fes  dépens  : 
refarciat  daiunùa(o  damna  &  expcnfas.  Ce  qu'on  peut  encore 
interpréter  .  d'un  Accufuteur  qui  feroit  Partie  dans  la  Caufe  , 
puifqu'on  rembourfe  les  dépens. 

En  fécond  lieu  ,  c'eit  au  Dénoncé  qu'il  faut  faire  ce  rembour- 
fement  ;  d'où  il  fuit  que  la  dénonciation  indique  un  coupable  , 
c'efr-à-dire  une  perfonne  dénommée  dans  la  dénonciation.  Et 
cette  conféquence  réfulte  encore  de  l'exception  de  la  Loi  :  à 
moins  que  le  Dénoncé  ne  fût  déjà  nommé  par  le  bruit  public  : 
diffamatus.  Donc  l'Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  n'a  prévu  que 
le  cas  où  le  Dénonciateur  feroit  Partie ,  ou  auroit  expreffément 
nommé  un  coupable. 

Le  Dénonciateur  qui  ne  parle  que  du  délit ,  ne  fait  tort  à 
perfonne  par  le  compte  qu'il  rend  à  la  Juftice  du  tort  qrril  a 
perfonnellement  éprouvé ,  à  moins  que  fa  dénonciation  ne  foit 
capable  de  jetter  l'allarme  dans  la  Société.  Alors  la  Juftice  feule  a 
droit  de  le  pourfuivre  pour  rétablir  le  calme  dans  les  efprits. 

L'Accufateur  au  contraire  qui  nomme  un  coupable,  dirige  vers 
la  perfonne  qu'il  a  défïgnée,  &  les  idées  du  Miniflerepublic,  &fes 
recherches ,  &  fa  févérité  :  il  efr.  refponfable  du  tort  qui  réfulte 
de  cette  pourfuite   contre  la  perfonne   nommée.  Mais  quand  la 

roit  aucune  liaifon  avec  ce  qui  précède.  Aulîi  le  texte  de  la  Bibliothèque  du  Pioi  porte  ,  nifî 
de  illo  deliflo.  Le  fens  eft  alors  abfolument  parfait.  «A  moins  que -le  dénoncé  ne  fût  déjà 
j)  diffamé  fur  le  délit  qu'on  lui  attribue.  » 

On  lit  dans  le  Mémoire  admiffus per  unum  tefl;m  idoneum.  La  Loi  dit  ad  mhus ,  &  n'ajoute 
point  idoneum.  Nous  ne  dirons  rien  fur  ce  mot  qui  ie  trouve  également  dans  la  Conférence 
de  P.  Guefnois. 

On  lit  dans  le  Mémoire,  apparu  au  lieu  A'œppareret.  On  a  oublié  après  ce  mot ,  contra  cum, 
ad  cognitionem  Curiœ  vcl  Judicum.  Enfin  le  Mémoire  porte  non  admïtiatur  ,  6k  la  Loi  minime 
aimitiatur.  En  rétablifiant  le  texte  de  l'Ordonnance  de  1303  ,  il  en  réfulte  que  toutes  les 
fois  que  la  rumeur  publique  nomme  le  dénoncé  avant  la  dénonciation,  qu'il  y  a  un  témoin  » 
ou  un  foupçon  probable ,  il  n'eft,  pas  dû  de  dommages  &  intérêts  ,  parce  que  la  rumeur  pu- 
blique fuffit  pour  autorifer  les  pourfuites  &  juftirîer  la  dénonciateur.  Et  fur  ces  trois  cas  , 
fuper  pnxdiûis ,  le  dénonciateur  ou  l'initru&eur  ne  doivent  pas,  minime,  être  admis  en 
témoignage. 
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déclaration  ne  tombe  que  fur  un  délit  en  général,  s'il  furvient 
un  Accufé,  ce  font  les  charges  de  la  procédure  qui  indiquent  le 
coupable ,  6k  attirent  fur  lui  le  malheur  d'être  décrété. 

C'eft  un  principe  généralement  reconnu  ,  &  qui  ne  peut  être 
contefté,  que  ce  n'eu1  ni  la  plainte  ni  l'information  qui  conftituent 
l'Accule  ;  c'eft  le  décret  :  jufques-là  la  procédure  eft  fecrette  , 
&  tout  eft  effacé,  fi  la  Juftice  prononce  qu'il  n'y  a  lieu  de  fuivre 
l'inftru&ion. 

Il  arrive  très-fouvent,  qu'en  faifant  à  l'Audience  la  leclure  des 
Informations ,  le  Miniftere  public  trouve  dans  une  déposition  un 
fait  grave  qui  excite  fa  vigilance  ,  un  fait  dont  le  témoin  a  cru 
devoir  parler  à  l'occafion  de  la  plainte  fur  laquelle  il  a  été  en- 
tendu, &  qu'il  a  regardé  comme  une  circonflance  efîentielle  pour 
attefter  la  vérité  de  fa  dépofition.  Le  Miniiteie  public  n'héfite 
jamais  à  demander  afte  de  ce  qu'il  prend  ce  fait  pour  dénon- 
ciation. En  conféquence  ,  il  rend  plainte  ,  &  l'information  eft 
ordonnée.  Souvent  même  on  décerne  des  décrets  ;  &  fuivant  la 
force  ,de  la  dépofition  ,  &  la  nature  des  délits  ,  on  a  vu  des 
Accufés  décrétés  &  arrêtés  au  milieu  de  l'Audience  même. 

Cette  dépofition  n'eft-elle  pas  une  véritable  dénonciation.? 
Elle  en  tient  lieu  au  Miniftere  public.  A-t-on  jamais  élevé  la 
qneftion  de  fçavoir  ,  s'il  falloit ,  s'il  étoit  permis  de  faire  en- 
tendre ce  Témoin  devenu  Dénonciateur  ?  Le  fait  contenu  dans 
la  première  information  étoit  un  fait  étranger  à  l'accufation  pri- 
mitive :  mais  il  devient  la  bafe  de  la  nouvelle  procédure  :  on 
fait  entendre  le  Témoin  une  féconde  fois ,  ou  il  eft  récolé  fur 
fon  ancienne  dépofition  ,  qui  fait  alors  partie  des  charges  }  & 
ion  témoignage  ne  peut  pas  être  rejette. 

Si  le  Dénonciateur  ne  devoit  pas  en  certains  cas  être  le  pre- 
mier Témoin ,  il  feroit  fouvent  impoffible  d'acquérir  la  preuve 
des  délits.  En  pareilles  circonftances  la  néceffité  fait  la  loi  :  ne  in 
defeclu  probationum  impunita  remaneant  criminel.  Cette  Loi  ,  la 
première  de  toutes  les  Loix ,  cette  Loi  «  au-deffus  de  toutes  les 
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»  exceptions  (  i  )  »  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public  ,  force 
d'admettre  tous  les  Témoins  ,  fur -tout,  cum  alla  probatio  ad 
eruendam  veritatem  non  eji. 

Un  Philofophe  dira  :  La  preuve  qui  réfulte  de  la  dépofition  des 
Témoins  néceflaires  n'eft  qu'une  préfomption  ;  &  fi  la  Juftice 
condamne  fur  des  préfomptions ,  je  fuis  expofé  à  périr  fur  un 
échafaud.  La  Juftice  lui  répond  par  notre  bouche  :  La  dépofition 
de  deux  Témoins  néceflaires  n'eft  pas  une  préfomption ,  c'eft: 
une  preuve:  &  fi  je  la  rejette,  tous  les  Citoyens  confiés  à  ma 
garde  feront  expofés  à  être  égorgés  impunément.  C'eft  donc  le 
cas  de  dire  avec  la  Loi  des  Douze  Tables  :  Salus  Populi , 
fuprema  Lex  ejîo.   «  Le  falut  du  Peuple  efl  la  Loi  fuprême.  » 

On  va  nous  faire  un  reproche  de  mettre  la  nécefïïté  au  nombre 
des  Loix ,  de  fonder  la  tranquillité  générale  fur  un  principe  que 
l'innocence  ne  peut  écouter  fans  frémir ,  6k  que  les  plus  (âges 
Légiflateurs  ont  proferit  avec  indignation. 

Nous  adoptons  avec  un  faint  refpecT:  les  grandes  Maximes 
que  l'humanité  di£ta  aux  Trajan  ,  aux  Anton  in  ,  aux 
Charle magne;  nous  ne  craindrons  pas  même  de  rappro- 
cher de  ces  noms  auguftes,  ceux  de  Lamoignon  &  de 
d'Aguesseau,  dignes  d'être  placés  à  côté  des  plus  fages 
Légiflateurs.  Ces  maximes  précieufes  ne  font-elles  pas  dans  le 
cœur  &  dans  la  bouche  de  tous  les  vrais  Magiftrats?  Les  prin- 
cipes que  ces  grands  hommes  ont  développé's  font  nos  guides  , 
notre  efprit ,  notre  raifon  ,  notre  Jurisprudence.  Nous  les  fou- 
tiendrons ,  nous  les  défendrons  avec  la  même  fermeté  ;  non  pa3 
dans  le  fens  du  Mémoire ,  mais  dans  toute  leur  étendue  ,  &  dans 
l'explication  littérale  du  texte  des  Loix  qui  nous  les  ont  tranfmis. 

Nous  difons  que   ces  Maximes  heureufes   ont   été  préfentées 

dans  un   fens  différent   de   celui  qu'elles   renferment  :  &  pour 

éviter  une  difeuffion  peu  importante ,  nous  n'en  citerons  qu'un 

Mém.  p.  173.  exemple.  C'eft  le  Refcrit  de  l'Empereur  Trajan.  Satiùs  ejl  impuni^ 

(1)  Omni  exceptione  major. 
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tum  relinaui  facinus  nocentis ,  quam  innocentent  damnare.  L'Auteur 
du  Mémoire  l'a  traduit  ainfi.  «  Il  vaut  mieux  laiffer  un  crime  im» 
»puni,  que  de  courir  rifque  de  condamner  un  innocent.  >  Cette 
traduction  n'eft  pas  tout  à  fait  exa&e  :  parce  que  la  Loi  ne  dit  pas 
de  courir  rifque  de  condamner ,  mais  Amplement ,  de  condamner 
l'innocent.  La  Loi  eft  ainfï  conçue.  «  Trajan  confulté  par  Julius 
»  Fronto  ,  a  répondu  qu'en  matière  de  crimes ,  il  ne  falloit  pas  Dig.  L.  4S , 
»  condamner  un  abfent  (i).»  A  la  fuite  de  cette  décifion  on  lit.  Tlt-lcJ^lji5- 
'  «  Le  même  Trajan  confulté  par  Affiduus  Severus  ,  a  répondu 
»  qu'il  ne  devoit  pas  condamner  même  fur  des  foupçons  (2).  »  Et 
voici  le  motif  que  Trajan  lui-même  donne  de  ces  deux  Loix. 
!  «  Car  il  vaut  mieux  laiffer  le  crime  de  l'Accufé  impuni ,  que  de 
»le  condamner  innocent  (3).  »  C'eft  comme  fi  Trajan  avoit  dit. 
L'abfence  n'eft  pas  une  preuve  du  crime  i  ce  n'eft  pas  même  un 
foupçcu  ;  on  ne  doit  condamner  ,  ni  pour  l'abfence ,  ni  pour  un 
foupçon.  Car  il  vaut  mieux,  fatius  enim  ejfe,  (l'adverbe  conjonftif 
enim  annonce  que  l'Empereur  tire  une  conféquence)  ;  car  il 
vaut  mieux  que  le  crime  de  l'Accufé  demeure  impuni ,  que  de 
le  condamner  s'il  eft  innocent.  De  cette  règle  particulière  donnée 
pour  le  cas  de  l'abfence  ou  du  fimple  foupçon  ,  on  a  fait  un 
axiome  de  Droit  ;  mais  ce  qui  prouve  que  l'Empereur  Trajan  n'a 
voulu  parler  que  de  l'abfence  fimple,  ou  de  l'abfence  avec  foup- 
çon ,  c'eft  la  fuite  même  de  la  Loi.  «  Mais  à  l'égard  des  contumax 
wqui  n'obéiroientpas  aux  citations  ouauxEdits  desProconfuls(4), 
»  il  faut  prononcer  contr'eux  quoiqu'abfents  ,  comme  en  affaires 
»  privées  (5),  par  des  peines  pécuniaires,  ou  par  des  peines  qui 
m  touchent  à  l'honneur  (6).  Et  s'ils  refufent  de  comparoître  après 

(1)  Abfentem  in  criminibus  non  debere  damnari  Divas  Trajanus  Julio  Fron:oni  refcripfit, 

(2)  Sed  nec  de  fufpicionibus  aliquem  damnari  Divus  Trajanus  Afliduo  Severo  reicripfit, 

(3)  Satiùs  enim  etTe  impunitum  relinqui  facinus  nocentis  quàm  innocentem  damnare/ 

(4)  Adversùs  contumaces  yerb  qui  neque  denumiationibus,  neque  edi&is  Prasfidum  ob- 
temperaffent. 

(  5  )  Eciam  in  absentes  pronuntiari  oportet  fecundiim  morem  privatorum  judiciorurtï, 
(6)  Per  pecuniarias  pcenas  vel  eas  quae  ad  cxiAimationçm  contingunt. 
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*  plusieurs  citations,  on  jugera;  Stla  condamnation  pourra  s'étendre 
»  jufqu'à  la  peine  de  l'exil  (  i  ).  »  Cette  Loi  n'eft  donc  qu'une  décifion 
donnée  pour  les  cas  d'abfence ,  de  foupçon  ,  &  de  contumace, 
&non  pour  tous  les  genres  de  crime.  Trajan  décide  que  l'abfence 
fans  aucun  indice  n'élevé  pas  même  de  foupçon  fur  celui  qui 
cherche  à  conferver  fa  liberté  ;  que  la  fufpicion  n'ell  pas  une 
preuve  :  &  s'il  permet  de  punir  par  l'exil  celui  qui  s'abfente  , 
c'en:  à  caufe  de  fon  obftination  à  ne  point  obéir  à  la  citation  du 
Préteur ,  &  pour  le  forcer  de  fe  préfenter  en  Juftice.  Ce  Refcrit 
tout  au  plus  fera  fondé  fur  un  principe  général.  On  peut  en  con- 
venir: &  nous  dirons  avec  l'Auteur  du  Mémoire  ;  il  vaut  mieux 
fauver  un  coupable,  que  de  perdre  un  innocent.  Eh!  qui  peut 
douter  de  cette  vérité  ?  Mais  un  Accufé  qui  a  contre  lui  la  dépo- 
fïtion  de  deux  Témoins ,  n'eft  pas  cet  innocent  dont  le  Refcrit 
a  parlé  ;  &  la  Maxime  de  Trajan  ne  peut  s'appliquer  dans  une 
inftrufrion  autorifée  par  la  Loi. 

Concluons  que  la  maxime,  ou  plutôt  la  Loi  de  l'admiiîïon 
des  Témoins  néceffaires,  n'eft  donc  ni  abfurde  ni  barbare;  elle 
n'eft  condamnée  ni  .par  la  rai  fon ,  ni  par  Y  équité,  ni  par  ^intérêt 
Mém.p,  175.  public,  ni  par  les  Loix ,  ni  par  le  fang  innocent  qu'elle  a  verfé. 
Le  defpotifme  ne  l'a  point  introduite  à  Rome  pour  des  Efçlaves. 
Le  règne  de  Louis  XVI  s'honorera  d'une  Loi  diftée  par  la  fagefle 
de  Louis  XIV,  &  qui  étoit  en  vigueur  fous  les  Rois  fes  auguftes 
PrédécefTeurs. 

Nous  ne  pouvons  terminer ,  fans  expofer  fous  vos  yeux  le 
dernier  trait  d'extravagance  d'un  Auteur  agité  de  la  manie  de 
faire  proferire  tout  ce  qui  eft  contraire  à  fon  opinion.  Il  s'écrie 
dans  fa  fureur  :  Périjfe  cette  Loi  fur  la  roue  préparée  pour  mes 
Ibidem.  'inf0rtunés  Clients.  Ou  fi  vous  voule^  qu'elle  fubfîfle'  encore  dans 
vos  Tribunaux ,  Magiflrats  du  Royaume ,■  quelle  y  règne  encore 
entourée  de  gibets  &  de  roues   toujours    couvertes  d'hommes   inno- 

(1)  Si  faepivis  moniti  per  contumaciam  defint ,  ftatui  pofle,  &  ufque  ad  relegationem  procède 
L.  s  ,  ffi-  Lib.  4S ,  Tit.  de  petnis. 
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cens  ;  tire^-là  donc  de  vos  Livres  &  de  vos  Arrêts  ;  gravera  en 
Loi  fur  le  bronr^e  &  fur  L'airain  ;  attache^-là  à  des  colonnes  au 
milieu  des  places  publiques  ;  faites-là  afficher  au  coin  de  toutes  les 
demeures ,  &  publier  de  toutes  les  voix  de  la  renommée  ,  afin  du 
moins  que  les  Citoyens ,  juf qu'ici  déçus  par  le  fecret  ténébreux  où 
elle  efl  enfevelie  ,  puiffent  déformais  prendre  contr'elle  les  précau- 
tions néceff aires 

Vous  croyez  peut  -  être  que  la  démence  eu  portée  à  fon 
dernier  degré  ;  non.  L'Auteur  a  ofé  rédiger  en  Loi  tous  les  prin- 
cipes que  nous  venons  de  combattre  ,  il  propofe  d'en  faire  un 
Règlement  public  ;  &  après  avoir  eu  l'indécence  d'en  expofer  un 
modèle ,  tracé  par  la  phrenéfie  ,  il  ne  craint  pas  de  répéter  : 
Vous  frémiffe^,  Magiflrats  !  Eh  bien  !  cette  Loi  qui  vous  fait  hor- 
reur,  c'efl  votre  propre  Jurifprudence. 

Le  délire  de  l'imagination  la  plus  échauffée  n'a  jamais  pro- 
duit de  déclamation  plus  injurieufe ,  ni  de  plan  plus  abominable. 
Abandonnons  ce  phrenétique  à  fa  propre  fureur.  Le  fanatifme 
dont  il  emprunte  la  véhémence  n'a  rien  de  redoutable. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  répondre  à  la  citation  cent  fois 
répétée  des  Arrêts  de  Langlade  &  de  Cahusac.  L'Auteur  a 
lui-même  fait  la  réponfe  à  la  diffamation  qu'il  ne  ceffe  de  renou- 

veller.  Il  avoit  dit  que  les  Magiflrats  font  des  hommes 

&  qu'on  ne  peut  imputer  à  crime  aux  Magiflrats  la  déplorable  con- 
dition des  hommes  publics  &  la  foibleffe  de  l'efprit  humain.  Quoi- 
que la  dépofition  de  deux  Témoins  uniformes ,  non  valablement 
reprochés ,  appuyée  d'indices  certains  fur  un  même  fait ,  doive 
paffer  pour  une  preuve  complette ,  félon  toutes  les  Loix  divines 
&  humaines,  il  efl:  néanmoins  dans  la  nature  des  chofes  que 
deux  Témoins  irréprochables  fe  foient  trompés  &  aient  trompé 
les  Juges.  La  Juftice  humaine  ne  peut  pas  fonder  les  replis  du 
cœur  de  ■  l'homme  ;  la  confeience  des  Témoins ,  ainfi  que  celle 
de  l'A.ccufé,  font  un  livre  fermé  aux  regards  du  Juge  :  il  n'eft 
point  à  l'abri  des  complots  de  la  méchanceté  ;  le  Magiffrat  le 


120 

plus  intègre  peut  être  iurpris ,  mais  il  ne  perd  rien  de  fa  dignité 
quand  il  s'eft  conformé  aux  volontés  de  la-  Loi,  règle  unique  de 
fes  Jugemens. 

Une  Légiflation  vraiment  parfaite  eft  impofïïble  à  la  fagefle 
la  plus  confommée.  Les  réformes  que  l'expérience  confeille  pour 
réprimer  les  abus,  deviennent  fouvent  une  fource  d'abus  plus 
dangereux  encore.  Le  plus  grand  effort  de  la  prudence  d'un 
Légiflateur  eft  de  diminuer  le  nombre  des  inconvéniens  auxquels 
tout  homme  eft  expofé  pour  n'être  pas  en  danger  de  perdre  la  vie 
par  la  hardiefle  d'un  Scélérat  ;  &  l'on  pourroit  peut-être  foutenir 
qu'une  Loi  qui  exigeroit  des  preuves  trop  fortes  &  trop  multi- 
pliées ,  feroit  une  Loi  dangereufe ,  une  Loi  oppofée  à  la  fureté 
publique  ;  elle  inviteroit  au  crime  par  la  certitude  morale  qu'elle 
donneroit  au  Malfaiteur  de  ne  pouvoir  pas  être  convaincu. 

Si  tous  les  hommes  étoient  j uft.es  &  vertueux ,  les  Loix  feroient 
inutiles.  Mais  dans  le  débordement  de  vices  dont  la  Société  eft 
inondée ,  il  faut  des  Loix  pour  prévenir  les  complots  des  médians , 
des  Témoins  pour  les  faire  reconnoître  ,  des  Peines  pour  les  effrayer. 

Nous  avons  établi  l'intervalle  immenfe  qui  exifte  entre  la  qua- 
lité de  Délateur  &  celle  de  Dénonciateur  ;  nous  avons  également 
établi  la  différence  qui  fe  trouve  entre  celui  qui  fait  une  dénon- 
ciation juridique,  &  celui  qui  fe  contente  de  faire  verbalement 
la  déclaration  d'un  faif  qui  lui  eft  perfonnel.  Enfin,  nous  avons 
marqué  la  diftance  qu'on  doit  mettre  entre  le  Dénonciateur  &  la 
Partie  civile. 

Nous  vous  avons  fait  voir  que  les  Thomaffin  ne  font  pas  des 
Dénonciateurs  ;  que  leur  déclaration  ne  contient  que  l'expole 
d'un  délit  arrivé  chez  eux  pendant  la  nuit,  &  dont  eux  feuls 
ont  été  témoins  ;  qu'ils  étoient  des  Témoins  néceffaires  ;  que  la 
nécefîité  ,  plus  impérieufe  en  matière  criminelle  que  dans 
un  délit  civil  ,  exigeoit  qu'ils  fuffent  entendus  ;  que  la  Loi 
permettoit  de  les  entendre  ;  enfin ,  qu'ils  n'avoient  aucun  intérêt  à 
pourfuivre  les  Décrétés ,  puifqu'ils  ne  formoient  contr 'eux  aucune 

demande 
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demande ,  ni  en  reftifcution  des  effets  qui  leur  ont  été  volés  ,  ni 
en  dommages  &  intérêts,  ni  en  réparation  civile.  Il  n'y  a  donc 
aucunes  nullités  dans  l'information,  à  cet  égard,  &  la  Juftice  a 
pu,  d'après  les  circonftances,  admettre  leur  témoignage,  &  fe 
déterminer  par  leurs  dépofmons  &  les  autres  preuves  comprifes 
dans  la  procédure. 

Jufqu'à  préfent  nous  avons  envifagé  les    Thomaffin    comme    LesThom3f- 

*  r  ,  .  .  lin  ne  font  pas 

pouvant  être  foupçonnés  d'avoir  été  Dénonciateurs.    11  faut   a  même  des  Dé- 
préfent  prouver  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été,   &  qu'ils  ne  peuvent  noncia 
point   être   regardés    comme  tels. 

La  prétendue  dénonciation  qu'on  leur  oppofe  fe  trouve  con- 
signée dans  le  Procès-verbal  du  Brigadier  de  la  Maréchauffée  , 
du  3  Février  1783  ,  &  le  vol  eft  de  la  nuit  du  29  au  30 
Janvier  précédent.  Ce  Procès-verbal  eft  une  fuite  des  fonctions 
attribuées  à  ces  Officiers  pour  le  maintien  de  la  fureté  publique. 

L'Ordonnance  criminelle  a  réglé  la  manière  dont  ils  inftrui- 
ront  les  Procès  de  la  compétence  du  Prévôt.  Mais  les  ancienne* 
Ordonnances  ont  déterminé  leur  marche  6V  leurs  fonctions ,  leurs 
devoirs  journaliers,  leurs  tournées  &  les  objets  de  toutes  leurs 
virîtes ,  fur  les  chemins  &  dans  les  lieux  de  leur  arrondiffement  : 
tout  eft  prefcrit. 

Un  détachement  de  chaque  Brigade  eft  envoyé  en  tournée 
dans  les  Chemins,  Bourgs ,  Villages,  Hameaux,  Fermes  &  Lieux 
fufpects  de  chaque  DiftnÉt. 

Dans  ces  tournées ,  la  Maréchauffée  s'informera  s'il  a  été 
commis  quelques  crimes  ou  délits ,  &  fi  l'on  a  connoiffance  des 
noms  &  fignalemens  de  ceux  qu'on  foupçonne  en  être  les  auteurs. 

Elle  doit   arrêter  les  Affamns ,  Voleurs  6k  autres  Délinquans 

trouvés    en   flagrant    délit,    domiciliés   ou  non    domiciliés,   & 

.  ceux  contre  lefqueJs  la  clameur  publique  excitera  leur  miniftere. 

Si  elle  apprend  qu'il  ait  été  commis  quelque  vol ,  affafhnat  " 
incendie,  ou  autre  crime,  elle  recueillera  toutes  les  circonf- 
tances ,  renfeignemens  &  indices  qui  pourront  fervir  à  en  faire 
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connoîrre  les  auteurs.  Les  Brigadiers  en  dreffent  leurs  Procès- 
verbaux,  qu'ils  font  tenus  d'envoyer  fans  retard  à  leur  Lieute- 
nant ,  fans  négliger  cependant  les  rechercher  nécefTaires  pour  la 
découverte  &  capture  des  Coupables. 

Voilà  le  tableau  des  fondions  journalières  de  la  MaréchaufTée, 
&  c'eft  à  cette  furveillance  que  nous  devons  la  Police  des  grands- 
chemins  du  Royaume. 

La  conduite  du  Brigadier  de  la  MaréchaufTée  deTroyes,  à 
la  réfidence  d'Arcis,  y  eft  exactement  conforme. 

Le  Brigadier  Martin  étoit  en  tournée  le  3  o  Janvier  ;  il  eft 
informé  par  Thomaffin  le  fils,  qu'il  rencontre  fur  le  grand- 
chemin  ,  du  délit  commis  pendant  la  nuit  chez  fon  père  ;  il  fe 
tranfporte  dans  la  maifon  des  Thomaffin  •■,  il  y  recueille  les  cir- 
conftances  du  délit  ;  les  Thomaffin ,  père  &  mère,  lui  détaillent 
la  manière  dont  les  chofes  fe  font  pafTées  ;  ils  donnent  le  figna- 
lement  des  trois  inconnus  ;  &  après  avoir  pris  ces  inftru£Kons ,  il 
fe  met  à  la  pourfuite  des  Coupables. 

Cette  déclaration  des  Thomaffin  n'eft  qu'une  déclaration  ver- 
bale. Le  Procès-verbal  n'en  eft  pas  rédigé  en  leur  préfence  ;  ils 
ont  donné  à  la  MaréchaufTée  les  renfeignemens  qu'elle  a  de- 
mandés, mais  il  n'ont  rien  figné,  ils  n'ont  fait  aucune  dénoncia- 
tion ,  ils  n'ont  point  requis  la  MaréchaufTée  de  marcher  à  la 
découverte  ;  enfin ,  le  Procès-verbal  drefTé  par  l'Officier  de  la 
MaréchaufTée,  de  ce  qu'il  a  pu  apprendre  dans  fa  tournée,  eft 
iine  chofe  qui  leur  eft  étrangère.  Ce  Procès-verbal  eft  l'ouvrage 
du  Brigadier.  Il  devoit  le  dépofer  au  Greffe ,  le  communiquer  à 
fon  Lieutenant.  Le  Subftitut  de  M.  le  Procureur-Général  en 
a  pris  connoifTance  ;  il  a  rendu  plainte  des  faits.  Les  Thomaffin 
ne  peuvent  être  garans  ni  des  particularités  qui  ont  été  oubliées 
tdans  ce  rapport ,  rfri  des  tranfpofitions  que  le  Brigadier  a  pu 
faire  dans  la  fuite  même  des  circonftances  ;  en  un  mot ,  cet  afte 
n'eft  pas  une  dénonciation ,  il  doit  être  confidéré  comme  la 
déclaration  <jue  fait  une  perfonne  blefTée  au  Juge  qui  fe  tranf- 
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porte  en  fa  maifon  de  ion  propre  mouvement  &  fans  requiil- 
tion,  dans  le  cas  du  flagrant  délit  ou  de  la  clameur  publique. 
Dira-t-on  que  la  perfonne  bleffée  ne  peut  pas  être  entendue  ? 
Pourquoi  la  perfonne  volée  n'auroit-elle  pas  la  même  faculté  ? 
Les  Thomaffin  ne  font  donc  point  de  vrais  Dénonciateurs  ■■>  ce 
font  des  Témoins  néceff aires ,  &  rien  ne  peut  faire  rejetter  leur 
témoignage,  puifque  les  Accufés  ont  déclaré  qu'^  navoient  ti0^s°nfronta~ 
aucuns  reproches  à  faire  contreux. 

§.       III. 

PafTons    à   l'examen    des    autres    nullités.    Nous    erf   avons  ,  ?«lli1,êi de 

/  t  culle. 

encore  trois  à  parcourir,    celles  de    la    procédure  du   Juge  de 

Vinet ,  celles  de  la  procédure  du   Bailliage   de   Chaumont ,   & 

celles  qui  font   imputées  à  l'Arrêt  du  io  Octobre  dernier.  Les 

deux  premières  nullités  n'exigent  pas  une  difcufTion  auffi  étendue. 

Après  avoir  juftifié  la  procédure  faite  devant  les  Officiers  de 
la  MaréchaufTée  de  Troyes ,  les  premiers  faiils  de  la  connoif- 
fance  du  délit  par  la  capture  des  nommés  Lardoife  &  Guyot , 
comjne  Mendians  fufpecl*  &  mal  famés  ;  procédure  dans  laquelle 
il  a  encore  été  décerné  des  Décrets  contre  deux  Quidams  défignés 
dans  les  Informations  ,  qui  fe  font  trouvés  être  Jean-  Baptifle. 
Simare  ,  dit  Pierrotot,  &  Charles  B radier ,  dit  Malbroug  ;  exami- 
nons ce  qui  s'eft  palfé  dans  la  Juftice  feigneuriale  de  Vinet. 

Le  Prévôt  de  la  MaréchaufTée,  avant  de  régler  le  Procès  à      Nullité  du 
l'extraordinaire  ,  a   fait    juger   fa   compétence   au.Préfîdial  de  le  Juge  de  Vi- 
Troyes.  Il  a  été  rendu  un  Jugement  par  lequel  les  Accufés  ont  ner* 
ete  renvoyés  devant  les  Juges  qui  en  dévoient  connoitre  ,  attendu  que    Sentence  du 
les  Accufés  ne  font  en  aucun  cas  de  la  compétence  du  Prévôt  de  la    Troyes.   -> 
Mar échauffée ,  ni  par  leur  qualité,  ni  par  la  nature  du  délit  dont    Avril  1783.  ^ 
ils  font  prévenus  ,  pour  être  par  lefdits   Juges  ,  le  procès  auxdits 
Accufés  continué ,  fait  &  parfait ,  fi  le  cas  y  échéoit.  Ce  Jugement 
Préfidial  eft  conforme  à  l'Ordonnance ,  &  toutes  les  formalités 
prefcrites  y  ont  été  obfervées. 

Q  ^ 
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Le  Mémoire  prétendu  juftilkatif  fait  mention  d'un  fécond- 
Jugement  Préfidial  du  i  5  Avril  17S3  ,  qui  renVoie  à  la  Juftice 
de  Vinet  les  prévenus  de  vol  chez  les  Thomaffin ,  6k  ordonne 
qu'on  y  transférera  les  Accufés  &  les  charges  :  d'où  l'Auteur  du 
Mb.***  Mémoire  conclut  que  les  Juges  du  Préfidial  ont  reconnu,  que  le 
délit  dont  les  Accufés  étoient  prévenus  était  un  vol  [impie ,  &  par 
conféquent  de  la  compétence  du  Juge  ordinaire. 

Serons-nous  toujours  dans  la  trille  obligation  de  relever  les 
inexaaitudes  de  l'Auteur  ?  Il  exifte,  il  eft  vrai,  dans  la  procédure 
un  pareil  Jugement,  mais  ce  n'eft  point  un  Jugement  Préfidial; 
&  l'Auteur  avoit  befoin  qu'il  fût  de  cette  nature,  pour  attaquer,- 
fous  ce  prétexte ,  la  procédure  faite  dans  la  Juftice  de  Vinet. 

Ce  Jugement  eft  rendu  par  l'Affeffeur  de  la  Maréchauffée  ,- 
en  conformité  des  conelufions  du  Subftitut  de  M- le  Procureur* 
Général  au  Siège  de  la  Maréchauffée. 

Les  Juges  Préfidiaux  de  Troyes,  en  jugeant  le  7  Avril  1  783, 
que  la  Maréchauffée  n'étoit  pas  compétente  ,  av oient  renvoyé 
les  Accufés  devant  les  Juges  qui  dévoient  connaître  du  délit.  Le 
Préfidial  «'«voit  plus  rien  à  décider.  ^ 

Le  Subftitut  de  M.  le  Procureur-Général  en  la  Maréchauflée 

demanda  en  conféquence  que  les  Accufés  fuffent  conduits ,  fous 

bonne  &  ffire  garde,  dans  les  Pnfons  du  lieu  où  le   délit  avoir 

été  commis,  &  qu'on  y  renvoyât  une  expédition  des  charges  & 

informations ,  ensemble  les  pièces  de  conviaion  ,  fi  aucunes  il  y 

avoit   L'Affeifeur  de  la  Maréchauffée,  faifant  droit  formas  con- 

Sc^cedeia  dunons  de  notre  Subftitut,  ordonne  le  tranfport  &  le  renvoi  de- 

M^chauflg.  man^é    L'Affeffeur  de  la  Maréchauffée  •prononce  feulj  &  leul  il 

*'rtVf'17  *  avoit  droit  de  prononcer.  Ce  Jugement  du  1  5  Avril  n'eft   donc 

pas  un  Jugement  Préfidial. 

On  avoit  cependant  befoin  de  le  qualifier -ainfi  pour  mettre  la 
Juftice  de  Vinet  en  oppofition  avec  le  Préfidial  de  Troyes. 

En  exécution  du  Jugement  de  l'Affeffeur ,  les  Prifonmers  font 
transférés  ;  l'expédition  des  procédures  eft  apportée  .au  Greffe 
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de  la  Juftice  de  Vinet,  &  les  pièces  de  conviction  y  font  dépo- 
{ées  :  par  qui  ?  par  le  Greffier  de  la  Maréchauffée,  Nous  avons 
entre  les  mains  la  décharge  qui  lui  en  a  été  donnée. 

L'Auteur  du  Mémoire  relevé ,  en  cet  endroit ,  une  circonf- 
tance  que  nous  avons  déjà  é clair cie  ;  c'eft  que  le  Brigadier  de  -Mém.  p.  3.*; 
la  Maréchauffée  ,  avant  de  remettre  les  pièces  du  Procès  au  Greffe 
de  Vinet,  a  été  montrer  à  la  femme  Thomaffin  la  croix  d'argent 
trouvée  fur  Simare,  lors  de  Ton  emprifonnement.  Il  étoit  difficile 
que  le  Brigadier  allât  montrer  cette  croix  à  la  femme  Thomaffin  : 
car  il  n'étoit  chargé  que  de  la  conduite  des  Accufés  ;  &  c'étoit  le 
Greffier  en  perfonnequi  étoit  porteur  des  procédures  &  des  pièces 
de  conviétion  ,  &  c'eft  lui  qui  en  a  fait  le  dépôt  au  Greffe  de 
Ramerupt,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  Greffier  en  la  Juftice  de 
Vinet ,  qui  paroît  s'exercer  à  Ramerupt ,  Village  voifin,  dépendant 
de  la  même  Juftice. 

Le  Brigadier  dit  bien  dans  fon  récolement  qu'il  a  montré  la 
croix  à  la  femme  Thomaffin  ,  qui  l'a  reconnue  ;  mais  dans  fa  con- 
frontation avec  Simare ,  il  fixe  le  moment  :  c'eft  le  jour  que  les  Confroot.de 
pièces  de  conviétion  ont  été  dépofées  au  Greffe  de  Ramerupt ,  "nare* 
que  la  femme  Thomaffin  avoit  reconnu  la  croix  au  moment  du 
dépôt.  Comment ,  fur  cette  infpeétion ,  établir  les  fondemens 
d'un  complot  prémédité  pour  perdre  les  Accufés  ? 

Revenons  à  la  procédure.  Les  Accufés  font  dans  les  Priions 
de  la  Juftice  de  Vinet  -,  le  Juge  prend  connoiffance  du  renvoi  ;  il 
fe  dépouille  lui-même,  &  croit  devoir  déiaifler  le  Procès  &  les 
Accufés  au  Juge  Royal,  au  Bailliage  de  Chaumont. 

C'eft  de  cette  Sentence  de  la  Juftice  de  Vinet  que  l'Auteur 
du  Mémoire  veut  faire  réfulter  une  nullité. 

•  Le  Juge  de  Vinet ,  dit-  il,  dans  fon  Ordonnance,  tient  un  lan-    Mets,  p,  j  ( 
gage  différent  de  celui  du  Ptéfidial  de  Troyes. 

Le  Préfidial  de  Troyes  n'a  vu ,  dans  toute  la  procédure , 
qu'«n  vol  fimple  fans  effraction  ,  fans  affafflnat.  Le  Juge  de  Vinec 
y  voit  un  cas  Royal  dont  il  ne  peut  prendre  connoiflance» 
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II  eft  bien  étonnant  qu'on  fe  permette  de  pareilles  atterrions. 

Le  Préfîdial  n'a  point  cara&érifé  la  nature  du  délit.  Il  a  jugé 
que  ce  n'étoit  pas  un  cas  Prévôtal  ;  que  la  Maréchauflee  n'étoit 
pas  compétente  ;  &  il  a  renvoyé  ,  non  pas  en  la  Juftice  de 
Vinet  %mais  devant  les  Juges  qui  en  dévoient  connohre  ,  fans  indi- 
quer quels  étoient  ces  Juges.  Le  Préfîdial  a  fait  ce  qu'il  devoit 
faire  ;  on  lui  fait  dire  ce  qu'il  n'a  pas  dit ,  ce  qu'il  ne  devoit  pas 
dire,  parce  qu'il  ne  lui  appartenoit  pas  de  juger  la  compétence 
entre  le  Juge  feigneurial  &  le  Juge  royal. 

De  fon  côté ,  la  Maréchauffée ,  en  conséquence  du  renvoi 
prononcé  par  le  Préfîdial  pardevant  les  Juges  qui  en  dévoient  con- 
nohre ,  a  cru  devoir  renvoyer  les  Accnfés  devant  le  Juge  du  lieu 
du  délit,  &  celui-ci  a  renvoyé  au  Juge  royal.  Où  eft  donc  la 
différence  entre  le  langage  du  Préfîdial  &  celui  de  la  Juftice  de 
Vinet?  L'un  n'a  pas  nommé  le  Juge  qui  devoit  connoître  de 
l'accufation  ;  l'autre  a  renvoyé  dans  la  Juftice  du  Roi.  Ces  deux 
difpofîtions  n'ont  rien  de  contradictoire. 

L'Auteur  du  Mémoire  prétend  néanmoins  que  ce  délaifTement 
du  Juge  de  Vinet  au  Bailliage  de  Chaumont,  renferme  deux 
M 'm  d  87   contraventions  formelles  aux  Ordonnances. 

Il  eft  tout-à-la-fois  un  attentat  à  la  hiérarchie  judiciaire,  &  un 
attentat  à  l'ordre  public  des  Jurif dictions. 

Deux  attentats!  La  force  de  cette  expreflion  les  fera  difeemer 
plus  facilement.  Cherchons  à  les  découvrir. 

Premièrement ,  attentat  à  la  hiérarchie  judiciaire  ,  parce  que 
le  Juge  de  Vinet  étoit  faifi  de   la  continuation  de  la  procédure 

par  un  Jugement  fouverain  du  Préfîdial  de  Troyes il 

avoit  les  mains  liées ,  il  falloit  qu'il  eut  recours ,  pour  les  délier  ,  à 

une  autorité  fupérieure '.    il  falloit  qu'il  fit  caffer  avant 

tout  ce  Jugement  fouverain. 

Il  ne  s' eft  pas  bonté  à  défobéir  à  ce  Jugement  Souverain.  Il  s'efl 

permis d'en  faire  la   critique  la  plus  indécente  &  en  même 

tams  la  plus  mal  fondée. 
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Tels  font  les  motifs  du  reproche  éclatant  que  le  Mémoire  fait 
au  Juge  de  Vinet,  qui  doit  être  bien  étonné  d'avoir  commis  un 
attentat  qui  n'exifte  pas. 

Le  Préfidial  a  jugé  par  Jugement  en  dernier  rèfîort ,  que  la 
Maréchauffée  n'étoit  pas  compétente  ;  que  la  procédure  devoit 
être  renvoyée  devant  les  Juges  qui  en  dévoient  connoitre  :  mais  il 
n'a  pas  jugé  en  dernier  report  que  le  Juge  de  Vinet  devoit  conti- 
nuer l'inftru£Hon. 

Le  Préfidial  n'a  pas  jugé  que  le  délit  imputé  aux  Accufés  étoit 
un  cas  ordinaire  ;  mais  Amplement  qu'il  n'Jtoit  pas  Prévôtal  :  & 
le  Juge  de  Vinet  en  détaillant  au  Juge  Royal ,  quj  eft  toujours 
compétent ,  n'a  ni  commis  de  délbbéiffance  ,  ni  fait  une  critique 
aujji  indécente  que  mal  fondée  d'un  Jugement  Souverain. 

Le  Préfidial  auroit  même  excédé  ,  en  renvoyant  devant  un 
Juge  quelconque.  Son  attribution  eft  bornée  à  prononcer  fur  la 
compétence  du  Prévôt  :  &  l'Ordonnance  ,  fans  l'autorité  du  Pré- 
fidial ,  indique  le  Juge  qui  devient  alors  compétent. 

Secondement ,  le  Mémoire  préfente  le  renvoi  du  Juge  de  Vinet 
comme  un  attentat  à  l'ordre  des  Jurifdiclions  :  &  voici  comme  il 
le  prouve.  Quand  le  Jugement  Préjîdiâl  ne  feroit  pas  un  Jugement 
Souverain  ,  le  Juge  de  Vinet  ne  pour  oit  renvoyer. 

Il  étoit  lié  par  [on  Office.  Méai 

Il  étoit  faiji  par  la  Loi. 

Car  le  renvoi  du  Préjidial  étoit  fondé  fur  la  Loi. 

Les  Juges  des  lieux  ne  font-ils  pas  les  premiers  Juges  naturels 
des  Citoyens  ? 

Ce  raifonnement  eft  bien  facile  à  détruire.  Les  Juges  des  lieux 
font  inconteftablement  les  premiers  Juges  en  matière  de  délit 
ordinaire  ;  ce  principe  ne  peut  être  défavoué.  Mais  la  Loi  a  fait 
des  exceptions  à  cette  Loi  générale.  Telle  eft  entre  autres  celle 
des  cas  Prévôtaux.  Il  en  faut  diftinguer  de  deux  fortes  ,  comme 
le  Préfidial  de  Troyes  l'a  fait  dans  fon  Jugement. 

Le  délit  peut  devenir  Prévôtal ,  ou  par  fa  nature ,  ou  par  ht 
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qualité  des  Accufés.  Dans  i'efpece  particulière  le  Préfidial  a  décidé 
"  que  le  délit  n'éibit  Prévôtal  ni  en  lui-même ,  ni  par  la  qualité  des 
Accufés  ;  1'ex.ception  a  donc  ceffé  dans  ce  moment ,  &  le  délit 
eft  devenu  de  la  compétence  du  Juge  Royal  ou  du  Juge  Sei- 
gneurial. Mais  par  la  nature  même  de  l'accufation  formée  par  le 
Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  ,  la  compétence  du  Juge 
ordinaire  pouvoit  être  conteftée.  La  Maréchauffée  avoit  commencé 
l'inflrufrion  comme  s'agiffant  d'un  cas  Prévôtal  :  c'étoit  un  défit , 
prétendu  commis  par  un  mendiant ,  reconnu  tel  de  fon  propre 
aveu  ,  &  par  des  Gens  fufpe&s  &  mal  famés ,  tous  accufés  d'y. 
avoir  participé.  Aufïi-tôt  que  le  cas  a  ceffé  d'être  Prévôtal,  la  Loi 
fans  le  fecours  du  Préfidial  déféroit  la  connoiffance  de  ce  délit 
au  Juge  du  lieu  où  il  avoit  été  commis.  Le  Juge  de  Vinet  avoit 
donc  le  droit  d'achever  l'inftruclion  renvoyée  devant  les  Juges 
qui  en  dévoient  connoître.  ;  il  rentroit  dans  tous  fes  droits  ,  dont  la 
.Procédure  faite  par  le  Prévôt  de  la  Maréchauffée  avoit  fufpendu 
l'exercice.  Il  a  donc  pu  légitimement  juger  que  le  cas  n'étoit  pas 
de  fa  compétence  _,  comme  il  pouvoit  le  faire  dans  toute  autre 
circonftance.  Il  a  pu  regarder  ce  délit  comme  un  cas  Royal ,  & 
fe  défaifir  d'une  affaire  quiluiétoit  renvoyée,  non  par  le  Préfidial, 
mais  par  les  Officiers  de  la  Maréchauffée.  Il  n'y  a  donc  dans  ce 
renvoi  aucune  contradiction  avec  le  Jugement  Préfidial.  L'Auteur 
*•  du  Mémoire  pourroit-il  donc  ignorer  que  tous  les  cas  Prévôtaux 
font  des  cas  Royaux  ,  mais  que  tous  les  cas  Royaux  ne  font  pas 
Prévôtaux  ?  Nous  ne  pouvons  pas  prélumer  cette  ignorance  des 
premiers  élémens  de  la  Procédure  prefcrite  par  l'Ordonnance  de 
1670.'  Le  Procès-verbal  de  fa  rédaction  auroit  pu  lui  apprendre 
que  les  cas  Prévôtaux  ne  font  que  des  cas  particuliers  choifis 
entre  les  cas  Royaux  ,  &  attribués  fpéciaiement  à  la  connoiffance 
des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  pour  accélérer  le  Jugement  des  Cri- 
minels. 

Enfin  fi  le  délit  en  lui-même  eût  été  fufceptible  d'être  jugé  par 
les  Officiers  de  la  Juffice  où  il  a  été  commis  ,  le  Juge  de  Vinet 

auroiî 
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auroit  encore  pu  le  délaiffer  au  Juge  Royal  :  il  n'y  auroit  que  le 
Seigneur  Haut-Jufticier  qui  eût  été  fondé  à  revendiquer  les  droits 
de  fa  Juftice  ;  &  toute  réclamation  ceffant  de  fa  part ,  le  Juge 
Royal  ,  compétent  pour  connoître  de  tous  les  délits  commis  dans 
l'étendue  de  fon  relfort ,  pouvoit  accepter  le  délaiflement  puifqu'il  ' 
exerce  la  prévention  fur  les  Juges  Seigne'uriaux.  ïl  fuffit  en  effet 
qu'un  Juge  fubalterne  néglige  de  pourfuivre  un  délit ,  pour  que 
le  Juge  Royal  foit  en  droit  d'en  prendre  connoifîance  ;  à  plus 
forte  raifon  doit-il  continuer  l'inftru&ion  ,  lorfque  le  Juge  du  Sei- 
gneur refufe  de  mettre  à  fin  la  Procédure  qui  lui  eft  renvoyée 
par  la  Maréchaufîee  déclarée  incompétente.  Il  n'y  a  donc  dans  le 
renvoi  fait  par  les  Officiers  de  la  Juftice  de  Vinet  au  Bailliage  de 
Chaumont ,  ni  attentat  à  la  Hiérarchie  judiciaire  ,  ni  attentat  à 
l'ordre  des  Jurif dictions  ,  ni  nullité  ,  ni  apparence  de  nullité. 

Croiroit-on  que  la  maxime  qui  conftitue  le  Juge  du  lieu  du 
délit ,  Juge  naturel  de  celui  qui  a  été  commis  dans  fon  territoire , 
fauf  les  exceptions ,  devient  une  occafion  à  l'Auteur  du  Mémoire 
de  faire  la  fortie  la  plus  vive  contre  les  Loix  en  général ,  &  d'a- 
vancer les  propositions  les  plus  abfurdes. 

Nous  lifons  dans  le  Mémoire  ,  que  les  Loix  font  malheureu- 
fement  la  plupart ,  moins  des  combinaisons  réfléchies  de  la  morale 
&de  la  Politique,  que  des  jeux  du  hasard,  ou  des  caprices  de  la  force.     Mém.  p.  80. 

Nous  lifons  :  les  Loix  devroient  créer  les  événemens  ,  &  ce  font 
les  événemens  qui  créent  les  Loix.  Grand  Dieu  quelles  maximes  ! 
Nous  ne  dirons  pas  T'-.  elles  ont  été  inventées  dans  une  des  grandes 
nuits  ,  mais  dans  un  aveuglement  volontaire  de  l'efprit  humain. 
Quoi  !   la  plupart  des  Loix  font  des  jeux  du  hasard ,  font  l'effet 
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terrible  des  caprices  de  la  fo, 

Ne  croiroit-on  pas  qu'elles  ont  été  publiées  par  des  Ufurpateurs 
ou  par  des  Tyrans.  Les  Empereurs  font-ils  donc  tous  des  Tibère  , 
des  Néron  ,  ou  des  Caligula  ?  Ces  monftres  dont  la  cruauté 
enfanglanta  l'Univers ,  n'ont-ils  pas  eu  des  Succeffeurs  qui  ont  été 
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Si  les  Loix  anciennes  &  nouvelles  ne  font  pas  le  réTultat"</<?i 
combinaifons  réfléchies  de  la  Morale  &  de  la  Politique  ;  fi  l'expé- 
rience n'en  a  pas  démontré  la  nécefïké  &  l'utilité  ;  fi  la  fagcffe  & 
l'amour  du  bien  public  n'en  ont  pas  diété  les  difpofïtion-s  ;  fi  elles 
ne  font  par  aflorties  aux  mœurs  ,  au  génie  ,  au  caractère  des 
Nations  qui  les  ont  confervées  ;  tous  les  Peuples  de  la  terre  doivent 
déplorer  la  trifte  condition  des  hommes  réunis  en  fociété.  lis  onï 
en  vain  facrifié  une  portion  de  leur  liberté  naturelle ,  pour  jouir 
avec  plus  de  plénitude  ,  avec  plus  de  fureté  ,  de  la  portion  qu'ils 
fe  font  réfervée. 

Seroit-il  donc  vrai  que  le  hazard  tînt  en  fa  main  l'urne  fatale 
où  fe  forme  la  deftinée  légale  de  tous  les  Citoyens  ?  Seroit-il  vrai 
que  la  force  ou  le  caprice  euffent  feuls  préfidé  à  la  rédaction  da 
recueil  de  nos  Loix. 

Quel  afTemblage  bifarre  !  Les  Loix  ,  c'eft-à-dire  les  règles  de 
la  vie  civile  ,  produites  par  une  combinaifon  fortuite  du  hazard  l 
le  caprice  qui  dicte  les  Loix!  la  force  qui  les  fait  recevoir  &  exe* 
cuter  !  A-t-on  jamais  rapproché  des  idées  plus  inconciliables  ?  La 
raifon  cherche  inutilement  fon  ouvrage  :  ce  guide  éclairé  ne  re- 
connoît  plus  l'homme  qu'il  doit  diriger  &  conduire  ;  ou  plutôt ,  la 
raifon  déplore  la  trifte  manie  qui  s'eft  emparée  de  quelques  efprits, 
affez  malheureux  pour  s'être  perfuadés  qu'ils  fe  rendront  fameux 
en  avançant  les  paradoxes  les  plus  extraordinaires.  Les  principes 
reçus  leur  paroifTent  anéantis  par  la  vetufté.  Ce  qui  devroit  les 
faire  refpefter  les  fait  profcrire.  C'eil  en  foutenant  les  principes 
oppofés  qu'ils  croient  fe  faire  un  nom  &  parvenir  à  la  célébrité. 

Que  diraient  les  grands  Perfonnages  de  l'antiquité  ,  dont  ks 
noms  refpe&ables  fe  font  tranfmis  d'âge  en  âge ,  &  qui  font  encore 
les  objets  de  la  vénération  des  hommes  ?'  Que  penferoient  ces 
Bienfaiteurs  des  Nations  ,  s'ils  pouvoient  être  témoins  du  mépris 
dans  lequel  leurs  maximes  font  prêtes  à  tomber  fv 

Sortez  de  vos  tombeaux ,  fages  Légiflateurs  des  Peuples  les  plus 
«claires  :  venez  vous  réformer  à  l'Ecole  des  Novateurs  de  noîr* 
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Ciecle.  La  raifon  vous  avoit  enfeigné  que  les  Loix  n'ëtoient  intro- 
<luites  que  pour  prévenir  le  trouble  dans  la  Société  j  qu'elles 
n'étoient  néceffaires  que  pour  punir  les  coupables  ,  &  effrayer 
par  la  terreur  du  fupplice.  Détrompez  vous  ;  votre  prudence 
ii'étoit  qu'une  longue  erreur.  De  nouveaux  principes  viennent 
renverler  les  monumens  de  votre  fageffe.  Les  Loix  doivent  créer 
tes  événemens  ,  &  ce  font  les  événemens  qui  créent  les  Loix  (  1  ). 

Immortel  Légiflareur  d'Athènes ,  vous  avez  penfé  qu'il  ne  fal- 
ioit  point  de  Loi  contre  les  parricides  :  vous  ne  ïupporiez  pas 
qu'il  pût  exifter  un  fils  afTez  dénaturé  pour  porter  une  main  facri- 
lege  fur  l'auteur  de  (es  jours.  La  prévoyance  vous  fuggeroit  qu'il 
feroit  imprudent  de  prononcer  des  peines  contre  un  crime  juf- 
eju'alors  inconnu  dans  la  République.  Vous  avez  craint  de  publier 
que  l'événement  fut  polCble ,  &  vous  fremifliez  en  quelque  façon 
de  .créer  l'événement  fi  vous  eufliez  -voulu  le  prévenir.  Vous  avez 
attendu  que  la  nature  fît  naître  un  monftre  pour  prouver  la  nécef- 
£té  de  la  Loi. 

O  trop  prudent  Solon  ,  votre  fageffe  n'étoit  que  pufîllanimité. 
La.  Loi  devoit  créer  l'événement:  voilà  les  maximes  qu'on  veut  nous 
faire  adopter.  L'efprit  humain  peut-il  s'abandonner  à  un  tel  excès 
d'extravagance  &  de  folie  ? 

Reftons  à  jamais ,  relions  attachés  à  ces  règles  antiques  qu'on 
veut  en  vain  traiter  de  vieilles  erreurs.  Le  crime  appelle  la  Loi 
vengereffe  ;  &:  la  Loi  ne  doit  pas  créer  un  crime  qui  n'a  jamais 
encore  été  commis  :  difons  avec  le  Légiflateur  des  Athéniens , 
qu'il  eft  des  crimes  fl  atroces  qu'il  y  auroit  plus  que  de  l'impru- 
dence à  les  prévoir  :  la  Loi  qui  en  ordonneroit  la  punition ,  les 
réaliferoit  en  quelque  forte  ;  elle  avertiroit  du  moins  que  ce  genre 


(1)  L'Auteur  auroit-il  en  vue  les  loix  de  Sylla,  qui  fembla  ne  faire  des  règlement  que  pour 
établir  des  crimes.  Ainfi  en  qualifiant  une  infinité  d' attions  du  nom  de  mewtre,  il  trouva  par- 
tout des  meurtriers  ?  &  cette  pratique  ouvrit  des  abymes  fur  le  chemin  de  tous  les  Citoyens. 

Cette  réflexion  eft  tirée  d'un  grand  Philofophe  que  l'Auteur  du  Mémoire  a  voulu  copier, 
«mais  qu'il  n'a  pas  fça  comprendre, 

fl.  y 
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de  crime  exîfte,  &  qu'il  eu  poffiblede  le  commettre.  L'ignorance 
du  mal  efl  fouvent  le  principe  de  la  vertu. 

Mais  ne  prévenons  point  les  réflexions  que  nous  avons  à  pré- 
fenter  dans  notre  dernière  Partie  fur  les  vices  imputés  à  la  Légif- 
lation  Françoife.  Continuons  l'examen  du  Mémoire  prétendu 

JU  ST  IFI  C  AT  IF. 

Nullités  de  §•     I   V. 

la  IV  Clafle. 

Nullités  de  la       Aux  nullités  reprochées  aux  procédures  faites  en  la  Juftice  de 
te  ""Bailliage  Vinet  ■>  fuccedent  les  nullités  de  la  procédure  faite  au  Bailliage 
de  Chaumont.  (je  Qiaumont.  Pour  mieux  les  faire  comprendre ,  il  faut  expofer 
fous  vos  yeux  un  tableau  très-raccourci  de  cette  même  procédure. 
Le  Juge  de  Vinet ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  avoit  délaiffé 
l'inftruclion  au  Bailliage  de  Chaumont ,  &  le  Bailliage  avoit  ac- 
cepté le  délaifTement.   On  s'élève  dans  le  Mémoire  contre  cette 
Mém.  p.  93.  acceptation  ,  parce    que  VAffeffeur  criminel  n'a  pas  pu  par  fon 
Ordonnance  déclarer  lui  feul  fon  Tribunal  compétent.  Nous  répon- 
Reprife  de  dons  à  cette  critique  déplacée,  que  le  Procès -verbal  d'accep- 
tation n'étoit  pas  néceffaire  ,  il  fuffit  en  pareil  cas  d'ordonner  la 
continuation  de  la  Procédure:  &  même  fi  le  Juge  de  Vinet  eût  gardé 
la  connoifTance  de  l'affaire  ,  &  qu'il  ne  fe  fût  pas  mis  en  devoir 
de  l'inftruire  ,  le  Juge  Royal  auroit  pu  l'attirer  à  lui ,  foit  comme 
préfentant  un  cas  Royal  dont  lui  feul  pouvoit  connoître  ,  foit  à 
caufe  de  la  négligence  du  premier  Juge.   Toutes  les  anciennes 
Ordonnances  s'accordent  fur  ce  point  de  difcipline  ,  &:  enjoignent 
aux  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général  ,  de  veiller  au  Juge- 
ment des  Procès  dans  les  Juftices  inférieures  de  leur  refîbrt. 

Nous  ne  difconviendrons  pas  que  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Chaumont  auroient  pu  mettre  plus  d'activité  dans  la  continuation 
de  la  procédure  qu'ils  avoient  dans  le  Greffe  de  leur  Jurifdiclion. 
11  s'eft  écoulé  un  temps  confidérable  entre  le  délaifTement  8c  le 
premier  acle  judiciaire  fait  par  le  Bailliage.  Dire  avec  l'Auteur 
du  Mémoire  que  cet  intervalle  a  été  rempli  des  iniquités  des  trois 
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premiers  Juges  &  des  fouffrances  des  trois  hommes  :  ce  n'eft  pas 
feulement  une  inveclive  atroce  ,  c'eft  une  calomnie. 

L'intention  du  Souverain  eft  la  plus  prompte  expédition  :  &  il 
y  a  de  la  négligence  à  laifTer  dans  un  cachot  des  malheureux  qui 
peuvent  être  innocens.  Le  retardement  qu'on  a  apporté  à  l'inf- 
truclion  eft  contraire  à  toutes  les  règles ,  qui  exigent  la  célérité 
fur-tout  dans  les  Procès  criminels.  Mais  on  ne  peut  pas  en  faire 
naître  une  nullité. 

Si  nous  reprochons  cette  forte  d'infouciance  aux  Officiers  du 
Bailliage  de  Chaumont ,  faudra-t-il  nous  contenter  de  blâmer  le 
tableau  indécent  que  le  Mémoire  préfente  de  la  manière  dont  la 
Procédure  a  été  reprife  ? 

C'ejl  par  les  chemins  >  dit  l'Auteur  ,  cefl  en  Campagne  ;  ce  fut 
une  partie  de  Campagne  que  la  continuation  de  cette  procédure. 

Le  Juge  ,  le  Procureur  du  Roi  &  le  Greffier  ,  partent  un  matin  Mém.  p.  61. 
de  Chaumont  ,  la  Procédure  fous  le  bras  ,  &  les  trois  Accufés  der-  Tr.inflation 
nere Ils  conjomment  en  courant  la  Procédure.  pf^eAccu     a 

Quel  fpeclacle  !  trois  malheureux  accufés ,  arrachés  de  la  Prifon 

traînés  par  des  foldats  à  la  fuite  d'un  Procureur  du  Roi ,  d'un  Juge 
&  d'un  Greffier. 

Vous  ave{  oublié  les  Bourreaux. 

Peut-on  tracer  une  peinture  plus  révoltante  ?  Et  l'atrocité  de 
cette  courte  réflexion,  vous  ave^  oublié  les  Bourreaux,  n'y  ajoute- 
t-elle  pas  un  dernier  degré  d'horreur. 

Quel  eft  donc  le  but  de  l'Auteur  ?  A-t-il  pu  fe  permettre  cette 
infâme  plaifanterie ,  dans  un  Mémoire  qu'il  annonce  comme  def- 
tiné  à  parler  fous  les  yeux  du  Souverain  ?  A-t-il  cru  faire  une 
defeription  réelle  de  la  marche  des  Officiers  du  Bailliage  ?  Nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  l'accufer  de  calomnie.  L'impofture 
eft  prouvée  par  la  Procédure  même.  Ilfuffit  d'en  confulter  les  acles. 

L'AfferTeur  criminel  fe  tranfporte  à  Piney  ,  Chef-  lieu  de  la 
Juftice  de  Vinet ,  non  pas  pour  reprendre  le  Procès  renvoyé  par 
le  Juge  de  Vinet  ,  mais  pour  raifon  d'une  Procédure  commencée 
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contre  d'autres  Particuliers  acculés  d'un  autre  crime.  Ce  premier 
fait  eft  confiant.  Le  Subflitut  de  M.  le  Procureur  Général  faifît 
cette  occasion  pour  demander  la  continuation  de  la  Procédure 
contre  Lardoife ,  Simare  &  Bradier.  11  préfente  fon  Requifitoire. 
Il  y  expofe  ,  que  pour  éviter  les  trais,  &  épargner  aux  témoin  sua 
voyage  à  plus  de  vingt  lieues  de  leur  domicile,  il  a  fait  transférer 
à  Piney  ,  attendu  le  définit  de  Prifon  en  la  Juflice  de  Vinet ,  les 
trois  Accufés  détenus  dans  les  Prifons  du  Bailliage. 

Le  Juge ,  le  Procureur  du  Roi  ne  fe  font  pas  fait  fuivre  par  les 
Accufés ,  traînés  par  des  Soldats,  C'efl  une  tranflation  faite  par  la 
MaréchaufTée. 

Cette  tranflation  n'efl  pas  tout-à-fait  régulière  :  nous  en  con- 
venons. Il  falloir  une  Ordonnance  qui  prononçât  l'extraÉlion  des 
Accufés  des  Prifons  du  Bailliage  ,  pour  les  conduire  dans  celles  du 
lieu  du  délit.  Mais  cette  irrégularité  ne  change  rien  au  fait  en  lui- 
même,  &  on  ne  peut  pas  la  transformer  en  nullité  d'Ordonnance. 

Les  Officiers  de  la  MaréchaufTée  ,  plus  occupés  du  foin  de 
faire  juger  leur  compétence  que  de  conflater  le  délit  ,  n'avoient 
pas  dreffé  le  Procès-verbal  des  effraftions  qui  caraélérifoient  le 
vol  nofturne  commis  chez  les  Thomaffin.  Les  Officiers  du  Préfï- 
dial  de  Troyes  qui  n'avoient  à  juger  que  la  compétence  du 
Prévôt  n'avoient  pas  droit  de  le  faire.  Le  Juge  de  Vinet ,  qui 
avoit  délaiffé  au  Juge  Royal,  ne  s'en  étoit  pas  occupé.  La  pre- 
mière démarche  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  fut  de 
requérir  que  la  Procédure  feroit  continuée  en  la  Juflice  de  Piney  ; 
ck  que  le  Juge  &  le  Greffier  ,  ainfî  que  lui  Procureur  du  Roi ,  fe 
uanfporteroient  en  la  maifon  dudit  Thomaffin  pour  y  conflater 
les  effraftions  intérieures  &  extérieure*  faites  la  nuit  du  2.9  au 
30  Janvier  1  7 S  3.'  L'AfTeffeur  en  conféquence  ,  faifant  droit  fur 
lç  Requifitoire  ,  ordonna  la  continuation  de  la  Procédure  audit 
lieu  de  Piney  ,  il  ordonna  en  même  tems  fon  tranfport  en  la  maifon 
des  Thomaffin  ,  pour  y  drefTer  le  Procès-verbal  en  préfençe  du 
.Subflitut  de  M.  le  Procureur  Général, 
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'Cette  Ordonnance  eft  du  18  Juin  1785.  Le  même  jour  _, 
notre  Subftitut  préfenta  un  fécond  Réquisitoire  à  l'effet  de  faire 
régler  le  Procès  à  l'extraordinaire,  &  de  faire  entendre  de  nou- 
veaux Témoins.  Seconde  Ordonnance  du  même  jour,  qui  or- 
donne le  récolement  &  la  confrontation  ,  &  permet  une  addition 
d'information. 

On  a  dit  affirmativement  dans  le  Mémoire  :  Ces  deux  Ordon-    Mém.  p.  jf, 
Hances  n'ont  point  été   rendues  dans  l'Auditoire   de  Piney  ,   elles      Procédure 
l'ont  été  dans  l'Auberge  du  Juge.   Ce  ton  affirmaîif  eu.  bien  fin-  faite  a  rAu^ 

o  o  berge. 

gulier.  Ces  deux  Ordonnances  font  rendues  le  mime. jour,  &  à 
la  fuite  l'une  de  l'autre.  La  première  porte  qu'elle  a  été  rendue 
dans  l'Auditoire  de  Piney;  &  comme  la  féconde  eit  en  quelque 
forte  du  même  moment,  rien  ne  prouve  qu'elle  a  été  rendue  dans 
l'Auberge  du  Juge.  Il  eil  à  préfumer  qu'elle  a  été  faite  de  même 
dans  l'Auditoire  :  &  cet  oubli  d'indiquer  le  lieu  comme  dans  la 
première,  n'eft  pas  une  véritable  nullité,  parce  que  le  premier 
Juge  n'eft.  pas  aftreint  à  répondre  une  Requête  de  notre  Subftitut 
dans  fon  Tribunal. 

Il  eft  encore  dit  dans  le  Mémoire ,  que  dans  toute  cette  nou- 
velle Procédure,  faite  avec  une  précipitation  inouie ,  confommée 
tn  fept  jours ,  pour  entendre  cinq  Témoins,  en  récoler  &  con- 
fronter un  très-petit  nombre  ,  &  drefTer  un  Procès- verbal,  (eft-ce 
donc  là  une  précipitation  inouïe}  )  On  a  dit,  nous  le  répétons, 
qu'on  a  procédé  à  toutes  ces  opérations,  indifféremment  dans  ibidem* 
l'Auditoire  de  Piney  ,  dans  l'Auberge  de  Piney,  dans  la  Maifon 
du  Curé  de  Vinet.  Nous  relèverons  encore  cette  inexactitude. 
Tous  les  Témoins  ont  été  récolés  &  confrontés  dans  l'Auditoire 
de  Piney.  Les  deux  premiers  Témoins  de  la  nouvelle  Infor- 
mation ont  été  entendus  dans  l'Auditoire  de  Piney.  Et  l'un 
des  jours  que  l'Afleffeur  Criminel  fe  tranfporta  à  Vinet  pour  y 
drefTer  Procès-verbal  des  effractions ,  avant  fon  tranfport  dans  la 
maifon  des  Thomafrin  ,  il  defcendit  dans  la  Maifon  Curiale,  & 
entendit  dans  une  des  falles  du  Presbytère,  trois  Témoins  qui 
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ne  s'étoient  pas  préfentés  à  Piney  le  zo  Juin  précédent,  jour 
où  il  avoit  déjà  entendu  les  premiers.  Nous  voyons  bien  que 
ces  trois  Témoins  avoient  été  affignés;  ils  ont  repréfenté  l'Ex- 
ploit d'affignation  avant  de  dépofer.  Mais  comme  cet  Exploit 
n'eïï  jamais  joint  à  la  Procédure,  nous  ne  pouvons  affurer  s'ils 
avoient  été  afïignés  pour  venir  dépofer  devant  l'AfleiTeur ,  lors 
de  fon  tranfport  au  Village  de  Vinet  :  on  doit  pourtant  le  pré- 
fumer, car  le  Juge  a  eu  l'attention  de  déclarer  qu'il  les  avoit  en- 
tendus dans  la  Maifon  Curiale  de  Vinet;  &  un  Juge,  qui  fe 
tranfporte  hors  de  fon  Siège  pour  faire  une  Inftruclion ,  établit 
fon  Tribunal  dans  l'endroit  qui  lui  paroît  le  plus  convenable. 
Enfin  ce  qui  détruit  toute  objection ,  c'efl;  que  ces  trois  Témoins 
entendus  dans  la  Maifon  Curiale,  n'ont  point  été  confrontés,  & 
par  conlëquent  ils  ne  font  pas  charge  au  Procès  :  ce  font  des 
dépolirions  abfolument  inutiles. 
Procès -verbal  Ce  fut  après  l'audition  de  ces  trois  Témoins,  que  l'AfleiTeur 
d'effraaions.  fit  fa  defeente  en  la  maifon  des  Thomaffin.  Il  y  dreffa  fon  Procès- 
verbal,  &  la  rédaction  n'en  put  être  terminée  que  dans  deux 
Séances.  Il  commença  le  2  3  Juin;  l'opération  fut  interrompue 
par  la  nuit;  &  à  la  fin  de  cette  première  partie,  il  continua  la 
vacation  au  lendemain  24  Juin.  On  reproche  encore  à  cette 
M«n.  p.  96.  Ordonnance  de  continuation  du  Procès-verbal ,  qu'elle  n'a  point 
été  rendue  dans  l'Auditoire  de  Piney  ;  qu'on  ne  fait  où  elle  a  été 
rendue  ;  qu'elle  n'ejl  point  datée;  que  le  quantième  feul  y  ejl  ex- 
primé ,  mais  que  le  lieu  ne  l'ejl  pas. 

Si  l'Auteur  du  Mémoire  avoit  pris  la  lecture  de  tout  le  Procès- 
verbal  ,  dont  il  a  néanmoins  tiré  tant  d'induclions ,  il  auroit  vu , 
i°.  en  tête  de  ce  Procès-verbal,  que  rArTelTeur  Criminel  s'eft 
tranfporte  à  Vinet  en  la  maifon  des  Thomaffin  ,  le  2  3  Juin  ,  en 
exécution  de  l'Ordonnance  du  1  8  Juin  précédent. 

20.  Il  auroit  vu  à  la  fin  de  la  première  Séance:  Et  attendu 
qu'il  ejl  fept  heures  fonnèes  ,  nous  avons  remis  la  continuation  du 
Procès-verbal  à  demain  14  du  préfent ,  huit  heures  du  matin. 

3°. 
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3  °.  Il  auroit  vu  en  tête  de  la  féconde  Vacation  :  Et  le  14  Juin 
Audit  an,  heures  de  huit  du  matin,  nous  nous  fommes  de  nouveau 
tranfportés  ,  &c. 

Ainfi  l'Ordonnance  qui  continue  la  Séance  au  lendemain,  n'eft 
pas  rendue  dans  l'Auditoire  de  Piney  ;  mais  elle  eft  rendue  dans  le 
cours  de  l'opération,  à  la  fin  de  la  première  Séance.  L'AffefTeur 
étoit  en  droit  de  continuer  fon  Procès-verbal  au  lendemain.  Elle 
eft  datée,  le  lieu  y  eft  exprimé ,  puifqu'elie  fe  trouve  à  la  fin  de 
la  Séance  du  2  3  Juin ,  qui  n'a  pu  finir  que  dans  la  maifon  même 
où  l'on  drefïbit  le  Procès-verbal.  Ce  détail  fans  doute  eft  fafti- 
dieux  ;  mais  au  moins  il  fera  voir  tous  les  replis  que  l'Auteur 
du  Mémoire  a  fait  fur  lui  -  même ,  pour  inventer  des  nullités 
qui  n'exiftent  que  dans  fon  imagination  prévenue. 

C'eft  en  cet  état  que  le  Bailliage  de  Chaumont  a  prononcé 
le  1  2  Août  1785,  après  avoir  interrogé  les  Accufés  fur  la  fel- 
lette,  &  fans  avoir  ordonné  la  preuve  d'aucuns  faits  juftificatifs. 
La  Sentence  déclare  les  trois  Accufés  atteints  &  convaincus  du 
vpl  nociurne  dont  eft  queftion  ;  en  détaille  les  circonftances  ; 
&  pour  réparation  ,  les  condamne  aux  Galères  perpétuelles. 

L'expofé  que  nous  venons  de  faire  pour  l'intelligence  de  la 
Procédure ,  fuffit  pour  écarter  les  vices  légers  qu'on  accumule 
comme  pour  faire  nombre.  Il  en  eft  de  plus  efTentiels  que  nous 
allons  parcourir. 

L'Auteur  du  Mémoire  les  a  divifés  en  deux  claffes.   Les  pré-    Mém.  p.  3  • 
mieres    annullent   les    actes  particuliers  où  elles  fe   trouvent  ;  les 
fécondes  anéantirent  toute  la  Procédure. 

Les  nullités  qui  ne  portent  que  fur  quelques  a£les  particu- 
liers de  la  Procédure,  réfultent,  ou  de  l'acle  en  lui-même, 
comme  les  Récolemens  des  Témoins  ,  &  les  Confrontations 
des  Thomaffin  avec  les  Accufés,  eux  dont  on  ne  devoit  pas 
entendre  la  dépofition  ;  ou  du  défaut  d'un  acte  qui  auroit  dû 
exifter  ,  comme  la  non -Confrontation  des  Témoins  entendus 
dans  l'Auditoire  de  Piney ,  &  le  défaut  d'Interrogatoire  après  la 
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Nullités  des  nouvelle  information,  &  après  la  réda&ion  du  Procès -verbal 

eoniromations    i>    <r     cl- 

d  effraction. 

En  termes  beaucoup  plus  fimples,  les  Thomaiïin  ne  dévoient 
pas  être  confrontés. 

Les  nouveaux  Témoins  dévoient  être  confrontés. 

Les  Accules  dévoient  être  interrogés  fur  les  faits  réfultans  de 
la  nouvelle  Information  6V  du  Procès-verbal  d'effraâion.  De-là 
trois  nullités  :  à  peine  méritent-elles  d'être  réfutées. 

D'abord,  à  l'égard  des  Thomaflin  :  ils  avoient  été  entendus 
en  dépofmon,  ils  dévoient  donc  être  confrontés.  Si  leur  dépofi- 
tion  n'eft  pas  nulle,  la  confrontation  efr.  valable. 

En  fécond  lieu,  la  non -confrontation  de  quelques  Témoins 
ne  peut  jamais  être  une  nullité.  Il  eft.  laiffé  à  la  prudence  du 
Juge  de  déterminer  ceux  qui  doivent  être  confrontés. 

Ordonnance       «  Les  Juges  pourront  ordonner  le  récolement  &  la  confrontation  des 
e  i  tyo,  lu.  w  t(imo;ns  qUj  n'aura  été  faite,  fi  leur  dépofition  fait  charge  confidérable  ». 

C'eft  donc  au  Juge  à  décider  dans  l'Inffruclion  ,  fi  le  Témoin 
mérite  ou  non  d'être  confronté;  &  lors  du  Jugement,  quand  la 
dépofition  fait  charge  confidérable, le  Juge  peut  encore  ordonner 
que  le  Témoin  fera  confronté.  Il  eft  même  d'autant  plus  éton- 
nant qu'on  fe  plaigne  du  défaut  de  confrontation,  qu'un  Témoin 
non  confronté  exirte  au  Procès  comme  s'il  n'exiftoit  pas.  L'Or- 
donnancé dit  ftriftement  que  , 

Même  Titre       "  Les  témoins  qui  n'ont  pas  été  confrontés  ne  font  pas  preuve à  peine 

a".  8.  »  de  nullité  ». 

A  l'égard  du  défaut  d'Interrogatoire  après  la  nouvelle  Informa- 
tion ,  &  après  le  Procès-verbal  d'effraftion,  il  eft;  fouvent  nécef- 
faire  d'interroger  fur  les  faits  nouveaux  qui  en  réfultent  ;  mais 
cet  Interrogatoire  n'eft:  pas  preferit  par  l'Ordonnance.  Elle  dit 
au  contraire  que  ,  • 
Ordonnance  #  L'interrogatoire  pourra  être  réitéré  toutes  les  fois  que  le  cas  le  re- 
part. îf,   '  »  querra  ». 
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Cî'eft  donc  une  pure  faculté.  Ceft  au  Juge  à  fentir  la  nécef- 
fité  d'un  nouvel  Interrogatoire.  Mais  ce  qui  eft  purement  facul- 
tatif, ne  peut  jamais  être  changé  en  nullité  :  elles  doivent  toujours 
être  prononcées  par  l'Ordonnance.  D'ailleurs ,  cet  Interrogritoire 
a  été  fait  après  la  vifite  du  Procès,  dans  l'Interrogatoire  d'Office. 
Tous  les  Accufés  ont  été  interrogés  fur  la  fellette.  Ces  Interro- 
gatoires font  très-étendus;  ils  reprennent  tous  les  faits  du  Procès. 
Le  vœu  de  l'Ordonnance  a  donc  été  rempli. 

La  féconde  claffe  de  nullités  reprochées  à  la  Procédure  faite 
au  Bailliage  de  Chaumont,  en  préfente  qui  ont  au  moins  un 
prétexte  plus  fpécieux.  Sont-elles  mieux  fondées  ? 

La  première  confifte  dans  l'Ordonnance  de  l'AiTeiTeur  qui  a      Nullité  d« 
réglé  lui  feul  le  Procès  à  l'extraordinaire.  reftraonli* 

Premièrement,  ce  Règlement  à  l'extraordinaire  eft  un  Juge-    Prononcépar 
ment  important. 

Secondement,  il  feroit  abfurde  qu'il  fût  déterminé  par  le  Com- 
miiTaire  qui  a  fait  l'Inftruftion. 

Troisièmement  ,  il  réfulte  de  plufieurs  Articles  de  l'Ordon- 
nance, que  trois  Juges  au  moins  doivent  concourir  à  le  rendre. 

Quatrièmement  enfin,  des  Déclarations  ont  expliqué  le  voeu 
de  l'Ordonnance. 

La  réponfe  à  ces  quatre  Objections  n'eft  pas  difficile.  L'Or- 
donnance eft  impérative  dans  toutes  les  Règles  qu'elle  a  pref- 
crites:  mais  quand  l'Ordonnance  eft  muette,  c'eft  l'Ufage  qu'il 
faut  confulter  ;  l'Ufage  eft  l'interprète  de  la  Loi. 

Le  Règlement  à  l'extraordinaire  eft  un  Jugement  important; 
ceft  la  bafe  d'un  Procès  Criminel.  Mai-»  quelqu'impoitant  que 
foit  ce  Règlement,  ce  n'eft  encore  qu'un  Jugement  d'Inftruclion; 
&  dans  les  Tribunaux  qui  jugent  à  la  charge  de  l'appel,  l'Ufage 
eft  ;iffez  confiant.  Le  Lieutenant  Criminel  feul  règle  le  Procès 
à  l'extraordinaire,  s'il  le  juge  à  propos,  ou  en  fait  le  Rapport  à 
la  Chambre    dans    des  aceufations  délicates  ;  &  ce  Règlement 
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n'efl:  jamais  dangereux,  parce  que  les  Accufés  ont  la  faculté  d'en 
interjetter  appel. 

Quand  nous  difons  crue  c'eft  un  ufage  ,  nous  n'entendons  pas 
wfage  uniquement  fondé  fur  la  pratique  :  c'eft  un  ufage  qui  dérive 
de  la  Loi  elle-même. 

L'Ordonnance  ,  au  Titre  des  Récolemens  &  confrontations , 
femble  avoir  décidé  la  queftion.  Elle  s'explique  ainfi  : 

Or.îonnance       «<  $;  l'accufation  mérite  d'être  infiruite ,  le  Juge  ordonnera  que  les  témoins 

àr  1670,  Tit.  .     ,     .  .  DA  ^ 

15  ,art.  1.        *  oins  es  informations ,  &  autres  qui  pourront  être  ouïs  de  nouveau ,  feront 
»  récolés  en  leurs  dépofitions ,  &  fi  belbin  eft  confrontés  à  l'accufe  ,  &c.» 

L'Auteur  du  Mémoire  fertile  en  farcafmes  ,  dit  à  cette  occa- 
Wem.  p.  100.  {îon,  que  l' Ordonnance  fouvent  a  oublié  que  les  Accufés  étoient  des 
hommes  ,  rarement  que  les  Juges  en  étoient. 

Et  voici  comme  il  prouve  fit  maxime.  Le  mot ,  Juge,  femble  ,  à 
Ib'idtm.  la  vérité  ,  ne  préfenter  qu'un  feul  homme  ,•  mais  qu'on  confidere 
qu'aucun  Membre  du  Tribunal  n'efl  Juge  qu'avec  le  Tribunal  entier. 
Le  Juge  efl  ici  un  terme  générique  qui  comprend  toutes  les  perfonnes 
qui  compofent  enfemble  l'être  moral  qui  prononce.  Si  cette  expref- 
fion,  le  Juge  ,  devoit  néceffairement  s'entendre  de  tout  le  Tribu- 
nal ,  &  que  le  Juge  ne  fût  Juge  qu'avec  le  Tribunal  ;  aucun  Offi- 
cier ne  pourroit  recevoir  une  plainte ,  ne  pourroit  permettre  d'in- 
former ,  ne  pourroit  décréter ,  ne  pourroit  ordonner  fon  tranfport 
fur  les  lieux,  parce  que  dans  tous  ces  cas  il  fait  fonction  de  Juge  : 
&  d'après  l'interprétation  du  Mémoire,  il  n'en  auroit  pas  le  pou- 
voir. S'il  y  avoit  du  doute  fur  l'étendue  delà  lignification  du  mot 
le  Juge  ordonnera ,  c'efl  par  l'ufage  qu'elle  peut  être  fixée  ;  & 
dans  l'ufage  ,  le  Règlement  à  l'extraordinaire  eft  le  plus  fouvent 
prononcé  par  les  Lieutenans  Criminels  feuls ,  ou  par  ceux  qui  les 
remplacent. 

Il  n'efl  donc  pas  abfurde  que  ce  Règlement  foit  prononcé  par 
celui  qui  inftruit  la  procédure  ,  puifque  ce  n'eft  encore  qu'un 
Jugement  d'inftruction. 
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Il  eft  vrai  que  dans  un  autre  Titre,  l'Ordonnance"  s'eft  fervi  de 
la  même  exprefîion  ,  mais  au  pluriel. 

«  Les  Juges  ordonneront  que  les  témoins  feront  récolés  en  leurs  dépofi- 
»  tions ,  &C.  » 

C'eft  dans  un  cas  particulier  que  l'Ordonnance  parle  ainfî  j 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  encore  de  cette  difpofïtion,  que  la  Loi  ait 
ordonné  dans  tous  les  cas  le  concours  de  tout  le  Tribunal  j  parce 
que  dans  tous  les  cas  où  elle  a  employé  la  même  expreflion  en 
nom  collectif,  il  faudroit  conclure  de  même  la  néceffité  d'aiïem- 
bler  tout  le  Tribunal.  On  pourroit  établir  avec  la  même  folidité, 
qu'il  faut  la  préfence  du  Tribunal  entier  pour  drefler  un  Procès- 
verbal.  L'article  Ier  du  Titre  4,  porte  de  même. 

«  Les  Juges  drefferont  fur  le  champ  &  fans'déplacer  procès-verbal ,  &c.  » 

L'article  feconç)  du  Titre  5  ,  porte  également. 
«  Pourront  les  Juges  ordonner  une  féconde  vifite  ,  &c.  » 

Et  cependant  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  un  Juge  fuffit.  Il 
en  eft  d'autres  où  l'Ordonnance  s'eft  encore  exprimée  de  même, 
dont  on  peut  tirer  la  même  conféquence.  Ces  exemples  fuffilent; 
car  il  feroit  abfurde  de  prétendre  qu'il  faut  la  préfence  de  tous  les 
Officiers  d'un  Siège  pour  drefler  un  Procès-verbal ,  ou  pour  or- 
donner une  féconde  vifite  de  Médecin  &  de  Chirurgien. 

Revenons  à  l'article  cité  dans  le  Mémoire,  où  l'Ordonnance  dit  : 
«  Les  Juges  ordonneront  que  les  témoins  feront  récolés  ,  &c.  » 

Le  Mémoire  ne  montre  point  à  quelle  occafion  l'Ordonnance 
s'explique  ,  &  cette  réticence  a  befoin  d'être  éclaircie  ,  au  moins 
vis-à-vis  de  tout  le  Public. 

L'article  1  3   du  Titre  1  7 ,  porte  il  eft  vrai. 
«  Les  Juges  ordonneront  que  les  témoins  feront  récolés ,  &c.  » 

Nous  pourrions  dire  que  ce  mot,  les  Juges  ,  doit  s'entendre 
de  tous  les  Juges  qui  travaillent  à  l'inftruftion  d'un  procès;  mais 
cet  article  ne  reçoit  pas  d'application  au  Règlement  à  l'extraor- 
dinaire. Il  fuppofe  au  contraire  que  le  Règlement  à  l'extraordi- 
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naîre  eft  prononcé  ;  &  l'article  piévoit  le  cas  où  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  confrontation.  Il  s'agit  du  Jugement  de  contumace  : 
l'Ordonnance  décide  que, 
Ordonnance       «  Si  la  procédure  eft  valablement  faite,  les  Juges  ordonneront  que  les 

de  1670,  fit.  >jf  témoins  feront  récolés ,  &  que  le  récolement  vaudra  confrontation  ». 
17,  att.  13.  ~ 

Si  la  procédure  ejl  valablement  faite  ,  l'inftru£tion  eft  donc 
finie:  on  va  juger  cette#inftruchon.  Ce  n'eft  plus  un  Juge  qui 
prononce  ,  c'eft  le  Tribunal  entier  :  ce  font  tous  les  Juges. 

L'Auteur  du  Mémoire  triomphe  en  ce  moment  :  il  s'écrie,  le 

Mém.p.  100.  mot  décifif  ejl  échappé.  Les  Juges Non,  le  mot  décifif 

n'eft  pas  échappé  ,  puifqu'il  s'agit,  non  d'ordonner  une  confronta- 
tion ,  mais  de  juger  qu'il  ny  en  aura  pas ,  mais  de  juger  que  le 
récolement  vaudra  confrontation.  Le  mot  de  Juges  eft  employé 
non  pas  relativement  à  une  Ordonnance  de  pure  inftruclion , 
mais  relativement  à  un  Jugement,  en  vertu  duquel  la  contumace 
fera  déclarée  bien  &  valablement  inftaiite  :  puifque  l'on  ne  peut 
01  donner  que  le  récolement  vaudra  confrontation  ,  que  dans  le 
cas  où  la  procédure  fera  valablement  faite.  Et  c'eft  le  Tribunal 
entier  qui  juge  de  la  validité  de  la  procédure  fur  contumace. 

Pour  épuifer  toute  l'érudition  de  l'Auteur  du  Mémoire  ,  il 
nous  refte  encore  un  Article  de  l'Ordonnance  de  1  6->o  ,  &  une 
Déclaration  du  Roi  à  vérifier.  Commençons  par  l'Ordonnance. 

C'eft  l'Article   1  o  du  Titre  z  5  :  il  prononce 

Ord.Tit.  25,       «  Qu'aux  procès  qui  feront  jugés  à  la  charge  de  l'appel  par  les  Juges 

fitu  10.  >t  Rovailx  0ll  ceux  des  Seigneurs ,  efquels  il  y  aura  des  concluions  à  peine 

»  afflictive,  aftifteront  au  moins  trois  Juges  qui  feiont  Officiers,  fi  tant  il  y 

»  en  a  dans  le  Siège  ,  ou  Gradués;  &c  fe  tranfporteront  au  lieu  où  s'exerce  la 

»  Juftice,  fi  l'accufé  eft  prifonnier,  &  feront  au  dernier  interrogatoire  »>. 

Cet  Article  eft  abfolument  étranger  à  ia  queftion  actuelle  , 
parce  que  des  conclurions  à  peines  affliÊKves  ne  peuvent  jamais 
précéder  le  Règlement  à  l'extraordinaire.  L'Ordonnance  parle  des 
procès  jugés  à  la  charge  de  l'appel;  c'eft-à-dire  des  Jugemens 
dont  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  eft  obligé  d'inter- 
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jetter  appel ,  quand  même  l'Accufé  ou  la  Partie  civile  ne  récla- 
meroit  pas.   Ceft  donc  un  Jugement  définitif,  &  l'Ordonnance 
prononce 

h  Qu'il  y  aura  au  moins  trois  Juges ,  fi  les  conclufions  tendent  à  peine 
»  affli&ive  ». 

La  préfence  de  ces  trois  Juges  eft  de  rigueur.  A  défaut  d'Of- 
ficiers dans  le  Siège  ,  il  faut  appeller  des  Gradués  ;  &  ce  nombre 
eft  fixé  pour  que  le  procès  foit  plus,mûrement  examiné  ,  les  preuves 
plus  attentivement  difcutées ,  6k  le  Jugement  plus  réfléchi. 

Article  bien  étrange  /   dit  l'Auteur   du   Mémoire.    Car  d'après 
tette  difpofition  de  l'Ordonnance  ,  pourvu  que    les  concluions  ne  Mém.p.  ioi^ 
/oient  pas  à  peine  aff.iB.ive  ,  un  feul  Juge  royal  ou  feigneurial  ,  un 
feul ,  peut  non  -feulement  ordonner  le  Règlement  à  l'extraordinaire  , 
mais  encore  abjoudre  l'Accufé  ou  le  condamner. 

La  conféquence  eft  évidente  ;  toutes  les  fois  que  les  conclu- 
fions ne  font  point  à  peine  affliclive  ,  l'afliftance  de  trois  Juges 
n'eft  pas  ordonnée  ;  mais  où  eft  l'inconvénient ,  puifqu'il  y  a  un 
appel  de  droit ,  fi  le  Juge  prononce  des  peines  afïliclives  ?  Le 
Jugement  rendu  par  trois  Juges  ou  par  un  feul ,  n'eft  pas  plus 
authentique.  Et  foit  que  le  nombre  prefcrit  ait  affifté  au  Jugement, 
foit  que  la  Sentence  ait  été  rendue  par  un  feul  Juge  ,  s'il  n'y  a 
pas  de  conclufions  à  peines  afrliclives ,  *k  que  le  premier  Juge  en  ait 
prononcé  ,  ces  Jugemens ,  étant  fournis  à  l'examen  de  la  Cour  , 
peuvent  être  facilement  réparés  ou  re&inés  -,  à  la  différence  des 
procès  qui  fe  jugent  en  dernier  refibrt ,  dans  lefquels  l'exécution 
fuit  de  près  le  Jugement.  La  citation  du  Mémoire  prouve  donc 
qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  réunir  tous  les  Juges  pour  le  Règle- 
ment à  l'extraordinaire.  L'Auteur  en,  convient  lui-même.  L'Or- 
donnance femble  n'exiger  le  concours  du  Tribunal,  ....  que  dans  Mém.p.  ico; 
le  cas  où  les  conclufions  font  à  peine  afficlive.  FinifTons  par  la  Dé- 
claration du  Roi. 

Cetve  Déclaration  eft  celle  du  3  O&obre  1  6  9  4  ;  qui  ordonne 
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que  le  Règlement  à  l'extraordinaire  fera  jugé  par  le  Tribunal  entier.' 
L'Auteur  ne  dit  pas  ce  que  prononce  cette  Déclaration.  Il  eft 
bien  étrange  d'annoncer  une  autorité  fi  décifive  ,  &  de  ne  pas 
rapporter  la  difpofition  de  la  Loi*  c'eft  donc  à  notre  Miniftera 
de  la  faire  connoître. 

Cette  Déclaration  ordonne  l'exécution  de  V Article  24  du  Titre  z 
de  l'Ordonnance  de  i6yo  (1)  ;  &  en  conféquence  que  le  Règle- 
ment à  l'extraordinaire  dans  les  Procès  Prévôtaux  ,  fera  rendu 
par  le  même  nombre  de  Juges" que  le  Jugement  définitif. 

L'Article  2  4  du  Titre  2  de  l'Ordonnance  ,  porte  en  général , 

«  Qu'aucune  Sentence  Prévôtale,  préparatoire,  interlocutoire  ou  défini- 
>>  tive ,  ne  pourra  être  rendue  qu'au  nombre  de  fept  Officiers  ou  Gradués .... 
»  qui  feront  tenus  de  figner  la  minute,  à  peine  de  nullité.». 

La  Déclaration  de  1694  n'a  fait  qu'interpréter  cet  Article  24, 
en  matière  d'inftruclion  faite  par  les  Prévôts.  Quand  la  compé- 
tence eft  jugée  ,  l'inftruéKon  fe  fait  auffi  prévôtalement.  Qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  un  Procès  Prévôtal,  où  tout  fe  juge  en' 
dernier  refibrt,  &  un  Procès  ordinaire  dont  tous  les  actes  peuvent 
être  réformés  fur  l'appel  ?  Ne  doit-on  pas  dire  au  contraire  de  ce 
qu'il  eft  ordonné,  à  peine  de  nullité,  qu'il  y  aura  fept  Juges  même 
pour  le  Règlement  à  l'extraordinaire  dans  un  cas  Prévôtal ,  qu'il  eft 
évident  que  le  nombre  fixé  pour  juger  un  Procès  Criminel  ordi- 
naire n'eft  pas  requis  pour  ordonner  le  récolement  &  la  confron- 
tation.  L'exception  confirme  la  règle. 

La  dernière  nullité  que  l'Auteur  du  Mémoire  a  relevée  dans 
la  procédure  faite  au  Bailliage  de  Chaumont ,  eft  tirée  du  refus 
prétendu  fait  d'admettre  les  Accufés  à  la  preuve  de  leurs  faits 

(  1  )  A  ces  Caufes  ...  Voulons  &  Nous  plaît  que  l'Art.  24,  duTit.  2,  de  ruotredite 
Ordonnance  ....  foit  gardé  &  obfervé  dans  toutes  les  Sentences  Prévôtaks  }  préparatoires  , 
interlocutoires,  ou  définitives,  même  celles  ponant  que  les  Témoins  feront  récolés  ÔC 
confrontés  aux  Accufés ,  par  les  Prévôts  ....  lefquelles  Sentences  ne  pourront  être  rendues 
qu'au  nombre  de  fept  au  moins ....  Et  feront  tenus  ceux  qui  auront  afflué  de  figner  la 
minute ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  Didar.  du  3  061. 16^» 

juftificatifs» 
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juftificatîfs.  Pour  éviter  une  double  difcufïïon,  nous  allons  exa- 
miner ce  moyen  avec  les  nullités  proposées  contre  l'Arrit  de  la 
Cour  ,  auquel  on  fait  le  même  reproche. 

§•    V.  Nullités  de, 

laV'cIafle. 

Jufqu'à  préfent  aucune  nullité,  ni  dans  la  procédure  faite  en     Nullités  par- 
la Maréchaufîee  ,  ni  dans  la  procédure  de  la  Juilice  de  Vinet ,  l'Arrêt, 
ni  dans  la  procédure  faite  au  Bailliage  de  Chaumont  :  en  exifte- 
t-il  dans  la  procédure  faite  en  la  Cour  ? 
Le  Mémoire  prétendu  justificatif  oppofe  deux*  nullités  particu-     mi  escompte 

*  l  *  k  même  trois,  par- 

îieres  à   la  procédure  fur   laquelle  eft  intervenu  l'Arrêt  du  20  •^a&J^ 
Oftobre  dernier.  ïjFJSHÇ 

Première  nullité.  Défaut  de  rédaction  par  écrit  des  interrogatoires  jj£,'J^J££ 
fur  la  fellette. 

Seconde.  Refus  d'admettre  les  faits  jujlificatifs  propofés  par  1rs 
trois  Condamnés  ,  &  omiffwn  de  prononcer  fur  lefdits  faits. 

Nous  avons  interverti  l'ordre  de  ces  deux  propofitions.  Le  der- 
.      .  .       ,  ,  .        r  Ie"  Nullité-. 

nier  interrogatoire  étant  beaucoup  moins  important  que  ce  qui  Défaut  de  ré- 
concerne les  faits  iuftificatifs  ,  nous  commencerons  par  la  nullité  daa'°n    Par 

»  *  écrit  de  I  înter- 

de  l'interrogatoire  fur  la  fellette.  rogatoire  fur 

L'Auteur  commence  par  avouer  que  le  défaut  de  rédaction  par 
écrit  ejl  un  ufage  dans  le  Parlement  de  Paris ,  &  peut  -  être  dans 
d'autres  ;  mais  il  foutient  que  ce  défaut  de  rédaction  efl  une  nullité  Mém.p.  n6« 
radicale  ,  &  qu'il  n'eft  en  ce  moment  que  l'organe  des  Tribunaux 
Souverains  qui  n'ont  point  adopté  cet  ufage. 

Nous  croyons  pouvoir  avancer  les  deux  proportions  contraires. 
i°.L'ufage  du  Parlement  efl:  de  rédiger  par  écrit  l'interrogatoire  que 
les  Accufés  fubiffent  fur  la  fellette.  i°.  L'Ordonnance  n'a  point 
prononcé  la  peine  de  nullité  fur  le  défaut  de  rédaction  par  écrit 
de  ces  fortes  d'interrogatoires  dans  les  Cours.  Après  avoir  prouvé 
l'une  &  l'autre  propofition ,  il  nous  fera  permis  de  douter  que  l'Au- 
teur foit  l'organe  des  autres  Tribunaux  Souverains  du  Royaume., 

T 
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Quatre  propofitions  viennent  à  l'appui  de  fon  fyûême~. 
16.        Première.  L'interrogatoire  fur  la  fellette  efl  important. 

Seconde.  La  rédaction  par  écrit  efl  néce (faire. 

Troifieme.  L'Ordonnance  l'exige  à  peine  de  nullité. 

Quatrième.  L'ufage  contraire  d'un  Tribunal  Souverain  ne  fauroit 
en  légitimer  l'omiffion. 

Etablirons  d'abord  chacun  des  différens  points  d'appui  fur  lef- 
quels  le  fyftème  du  Mémoire  efl  fondé.  Nous  y 'répondrons,  après 
l'avoir  expofé  dans  toute  fa  force. 

Premièrement.  L'interrogatoire  fur  la  fellette  eft  important  : 
cette  maxime  en  général  n'a  jamais  été  conteflée.  Mais  l'Auteur 
du  Mémoire  paroît  fuppofer  qu'elle  a  éprouvé  une  apparence  de 
m.  contradiction.  Je  fais,  dit -il  positivement,  qu'on  regarde  dans 
plufieurs  Tribunaux  ,  le  dernier  interrogatoire  des  Accufés  fur  la 
fellette  ,  comme  peu  important  en  lui-même  ,  comme  une  vaine  for- 
malité qui  confomme  inutilement  le  tems  précieux  de  la  Juflice. 

Et  voilà  pourquoi,  dans  ces  Tribunaux ,  on  expédie  à  la  hâte  s 
&  comme  pour  la  forme  ,  ce  dernier  interrogatoire. 

Voilà  pourquoi  ne  pouvant  s'en  délivrer  tout-à-fait ,  on  l'abrège 
du  moins  autant  que  l'on  peut  ,  en  retranchant  la  rédaction  par  écrit. 

Quels  font  ces.Tribunaux  que  l'Auteur  connoît  ,  &  qu'il  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  nommer  ?  Ce  ne  peut  être  que  le  Parle- 
ment ;  car  c'eft.  à  lui  feul  que  l'Auteur  fait  un  'crime  de  ne  pas 
rédiger  par  écrit  cet  interrogatoire.  C'eft  donc  à  lui  feul  qu'il 
reproche  de  regarder  cet  interrogatoire  comme  une  vaine  formalité. 

L'Auteur  fe  feroit-il  flatté  d'en  être  cru  fur  fon  feul  témoi- 
gnage ,  fans  examen  ,  fans  vérification.  Il  y  auroit  bien  de  l'amour 
propre  dans  cette  perfuafion.  Pourquoi  donc  s'eft-il  permis  d'ar- 
ticuler, de  mettre  en  fait ,  qu'on  expédie  à  la  hâte  &  pour  la  forme 
cet  interrogatoire  ?  Pourquoi  s'eft-il  permis  une  inculpation  té- 
méraire contre  une  Cour  Souveraine  ,  dont  l'Ordonnance  a  telle- 
ment refpe&é  les  ufages,  qu'en  plus  d'une  difpofition  elle  les  a 
exceptés  de  fa  réformation  ? 
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Il  n'eft  pas  difficile  d'appercevoir  le  motif  de  l'Auteur  du 
Mémoire.  Il  avoit  befoin  d'articuler  un  fait  absolument  faux ,  pour 
être  en  droit  de  faire  aux  Magiftrats  une  apoftrophe  vive  &. 
infultante.  Il  vouloit ,  dans  un  grand  mouvement ,  interpeller  le 
premier  Parlement  du  Royaume  &  lui  dire  : 

Quoi ,  vous  appelle^  l'interrogatoire  fur  la  fellette  dans  les  Tri-  Mém.  p.  117 
bunaux  Souverains  une  formalité  frivole  ,  greveufe ,  untems  perdu  !... 

Un  tems  perdu  ,  que  ce  moment  facré où  les  Accufés  compa- 

roiffent  devant  les  Magiflrats  fuprêmes  qui  ,  d'un  mot  &  dans  une 
minute  ,  vont  leur  permettre  de  vivre,  ou  leur  ordonner  de- mourir. 

Nous  ne  fuivrons  point  l'Auteur  dans  tous  les  détails  des  avan- 
tages que  la  Juflice  ,  l'Accufé  &  l'Accufateur  lui-même  attendent 
de  ce  moment  unique,  où  les  Magiflrats  peuvent  enfin  voir  l'Accufé 
en  face ,  &  l'entendre  parler  de  près.  A  quoi  bon  cette  énumération 
pathétique  des  idées ,  des  mouvemens  ,  des  réflexions  que  pro- 
duit cet  événement,  funefte  ou  falutaire  fuivant  fon  eflet  ? 

On  ne  difconviendra  jamais  que  le  dernier  interrogatoire  ne 
foit  d'une  grande  importance.  Il  n'y  a  que  les  fcélérats  déter- 
minés qui  perfîftent  :  le  repentir  fouvent  arrache  un  aveu,  & 
le  remords  quelquefois  fait  déclarer  la  vérité. 

Le  fécond  point  d'appui  de  l'Auteur,  eft  la  néceffité  de  rédiger 
par  écrit  l'interrogatoire  fur  la  fellette. 

Cette  néceffité  eft  la  même  ,  dit  l'Auteur  ,  lorfque  l'on  pro- 
cède fur  le  champ  aux  jugement  du  procès,  &  lorfque  le  juge- 
ment eft  différé. 

Dans  le  premier  cas,  la  rédaction  par  écrit  eft  néceffaire  pour      page  „g, 
fixer  les  réponfes  de  l'Accufé,  &  les  rappeller  au  Juges  eux-mêmes 
dans  le  cours  des  opinions. 

Dans  le  fécond,  la  rédaction   pat  écrit  eft  encore   plus  indif- 
penfable  ,  pour  replacer  ces  réponfes  fous    les  yeux  des  Magif- 
trats ,  dont   la  mémoire  n'eft  pas  tou)ov.r s  fidèle  ,  &  auroit  de  la    page  u9.; 
peine  à  garder  intacte  l'empreinte  légère    d'un  interrogatoire  fi  fu- 
gitif. 

T  1 
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Mé™.  p.  120.        Enfin  ,  il  efl  impojfible  que  des   Magijîrats  prennent  avec  foin 

un  interrogatoire  dont  ils  favent  d'avance,  qu'il  ne  refléta  point  de 

trace ,  qu'il  ne  produira  nul  effet  ,•   qu'ils  regardent  par  conjéquent 

comme  inutile  ,  greveux  même  ,  comme  une  vraie  diflipation  du  tems. 

Sont  -  ce  là  des  moyens  de  nullité  ?  C'eft  toujours  le  même 
reproche  de  n'envifager  l'interrogatoire  fur  la  fellette  que  comme 
une  formalité  frivole.  Mais ,  qu'il  nous  foit  permis  de  le  deman- 
der ,  où  l'Auteur  a-t-il  donc  été  inftruit  de  cette  façon  de  penfer 
des  Magillrats  ?  Sur  quelles  preuves  avance-t-il  cette  affertio'  1  ? 
Sur  quels  indices  même  peut-il  la  préfumer  ? 

Ce  n'eft  point  afTez  de  la  défavouer  publiquement.  Notre 
Miniftere  eft  en  droit  de  la  regarder  comme  une  véritable  ca- 
lomnie; 6k  nous  rendons  juftice  à  tous  ceux  qui  nous  font  l'hon- 
neur de  nous  écouter,  en  repouffant  loin  du  San&uaire  le  doute 
injurieux  dont  l'Auteur  veut  faire  un  des  principes  des  Mimih-es 
de  la  Juftice. 

L'interrogatoire  fur  la  fellette  eft  prefque  toujours  furabondant  P 
quelquefois  néceffaire  ,  fouvent  indifpenfable. 

ïl  eft  furabondant,  quand  l'Accufé  a  contre  lui  la  dépofition 
unanime  des  témoins,  dans  un  crime  fimple  où  il  ne  .peut  y  avoir 
qu'un' coupable ,  quand  il  a  reconnu  les  pièces  de  e  >nvi&ion  , 
quand  il  eft  convaincu  par  fon  propre  aveu  dans  les  interroga- 
toires précédens  &  dans  les  confrontations.  On  ne  s'en  dUpënie 
pas  néanmoins:  parce  qu'il  eft  prefcrit  par  l'Ordonmnce,  irce 
qu'il  faut  au  moins  s'affurer  par  fes  noms ,  furnoms ,  âge ,  qualité 
&  demeure  ,  fi  c'eft  le  même  accufé  qui  a  paru  devant  les  pre- 
miers Juges,  &  dont  les  témoins  ont  parlé  dans  leurs  dépolirions, 
auquel  ils  ont  été  confrontés  &  qu'ils  ont  reconnu. 

L'interrogatoire  devient  plus  néceffaire  quand  les  Àccufés  ont 
des  complices,  quand  il  faut  arrrcher  de  leur  bouche  les  rela- 
tions qu'ils  ont  eues  les  uns  avec  les  autres ,  quand  il  faut  confir- 
mer la  vérité  du  fait  par  les  circonftances  même  que  chaque 
Accufé  adapte  k  la  manière  dont  il  raconte  le  délit.  Ces  diifé- 
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fentes  nuances  répandent  la  lumière  dans  l'efprit  des  Juges  :  la 
contradiction  démafque  l'artifice ,  Se  un  mot  échappé  à  un  cou- 
pable opère  fouvent  la  conviction  de  Tes  complices. 

Enfin  l'interrogatoire  eft  indifpenfable  quand  l'Accule  propofe 
des  faits  juftificatifs ,  parce  que  c'eft  dans  les  réponfes  même 
de  l'Accule  que  les  Magidrats  doivent  choifir  ceux  dont  ils  or- 
donnent la  preuve  ,  fi  les  faits  articulés  font  de  nature  à  démontrer 
fon  innocence. 

Nous  fommes  bien  éloignés  de  contefter  les  maximes  que 
l'Auteur  du  Mémoire  entaffe  à  ce  fujet  dans  l'établifTement  de 
ces  deux  premières  propofitions.  Mais  jufqu'ici  elles  n'ont  d'autre 
effet  que  de  prouver  l'importance  de  l'interrogatoire  fur  la  fellette, 
&  la  néceflité  de  fa  rédaction  par  écrit.  Ces  vérités  font  reconnues, 
&  aucun  Magiftrat  ne  les  a  défavouées. 

L'Auteur ,  dans  fa  troifieme  proposition ,  s'étaye  de  l'Ordon- 
nance qui  exige  la  rédaction  par  écrit  de  l'interrogatoire  fur  la 
fellette  à  peine  de  nullité.  Cherchons  cette  nullité  dans  l'Ordon- 
nance. Notre  difeuflion  fera  méthodique ,  &  pour  arriver  à  la 
démonftration  ,  nous  ferons  forcés  de  retracer  des  principes  qui 
vous  font  fi  familiers  qu'il  fuffira  de  vous  en  rappeller  le  fouvenir. 

Le  Mémoire  cite  trois  Articles  de  l'Ordonnance  de  1670,  fans 
fuivre  l'ordre  dans  lequel  ils  font  placés.  Nous  faifons  cette  ob- 
fervation ,  parce  que  les  différens  Articles  de  l'Ordonnance  ? 
quoique  détachés ,  ont  néanmoins  une  liaifon  intime  9  une  cor- 
refpondance  des  uns  aux  autres ,  qui  ne  fubfilte  plus  dès  qu'on 
les  rapproche  indifféremment ,  fans  faire  attention  à  ce  qui  pré- 
cède &  à  ce  qui  fuit.  On  ne  peut  faifir  tout  l'efprit  de  la  Loi 
qu'en  fuivant  la  prugreflion  des  idées  du  Légillateur. 

Les  trois  Articles  cités  dans  le  Mémoire ,  font  l'Article  1  3  du 
Titre  14,  l'Article  22  ,  &  l'Article  21.  Nous  ignorons  le  motif 
de  cette  tranfpefition  ;  mais  fut-il  indifférent ,  replaçons-les  dans 
leur  ordre  naturel. 

L'Article    1  3  eft  ainfi  conçu  : 
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M° 

Ordonnance       "  L'interrogatoire  fera  lu  àl'accufé  à  la  fin  de  chaque  féance,  coîté  &  pa- 
de  k  'o.  Tu.  »  raphé  en  toutes  Tes  pages,  &  ligné  par  le  Juge  &  par  l'accule ,  s'il  veut  ou 
14, art.  13.       w  s'il  fait  figner;  finon  il  en  fera  fait  mention,  le  tout  à  peine  de  nullité, & 
»  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  contre  les  Juges  ». 

On  veut  induire  de  la  généralité  de  cette  difpoiition ,  que  la 
Loi  s'applique  à  l'interrogatoire  fur  la  fellette ,  comme  à  tout 
autre  interrogatoire.  L'interrogatoire  ,  ou  tout  interrogatoire  ,  cejl 
la  même  chofe  ,•  cet  article  (le)  embrajje  le  premier  de  tous  comme 
le  dernier. 

Raifonnons  cependant.  A  ce  mot  on  nous  arrête  ;  &  l'on  nous 
dit  :  Quoi ,  raifonner  fur  la  Loi  !  Il  faut  s'attacher  à  la  lettre  ,  & 
non  pas  vouloir  en  pénétrer  l'efprit.  Quand  la  Loi  a  prononcé 
une  déciiion  formelle ,  il  ne  s'agit  plus  d'interpréter ,  il  faut  fe 
foumettre.  Sans  doute  ,  le  Magiftrat  doit  obéir  lorfque  le  texte 
de  la  Loi  a  une  application  direâe ,  immédiate  &  littérale  à  la 
procédure  pour  laquelle  la  Loi  a  été  portée.  Mais  lorfque  la  dif- 
poiition de  la  Loi  n'eft  pas  générale  ;  puifque  le  Magifèrat  doit 
en  faire  l'application  ,  il  faut  lui  permettre  de  l'interroger  ,  .&  il 
ne  peut  l'entendre ,  qu'en  faififfant  fon  efprit  pour  faire  l'appli- 
cation de  la  règle  qu'elle  a  preferite. 
•  Raifonnons  donc  avec  la  Loi  ;  &  voyons  quelle  eu  fa  marche, 
dans  le  Titre  consacré  à  régler  ce  qui  concerne  tous  les  inter- 
rogatoires. 

Ordonnance        L'Ordonnance  reut  d'abord  que  : 
e  1670,  Tit.  n 

«  Les  prifonniers  pour   crime  foient  interrogés,  &  les  interrogatoires 

»  commencés,  au  plus  tard  dans  les  vingt -quatre  heures  de  leur  emprifon- 

»  nément ,  à  peine  de  dommages  &  intérêts  contre  le  Juge  qui  aura  fait  l'in- 

»  terrogateire  ». 

Le  Juge  doit  de  même, 

Article  ;.  «  Vaquer  en  perfonne  à  l'interrogatoire ,  qui  ne  pourraen  aucun  cas  être 

»  fait  par  le  Greffier ,  à  peine  de  nullité  &  d'interdiction  »  contre  l'un  &  l'autre 

Article  3.  "  Les  Procureurs  du  Roi  &c  ceux  des  Seigneurs  peuvent  donner  des  Mé- 

.->  moires  au  Juge ,  qui  s'en  fervira  ainû  qu'il  avifera  ». 


A. 
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S- 

A: 
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6. 

Ai 
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Ai 
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«  Il  doit  être  procédé  à  l'interrogatoire  au  lieu  où  fe  rend  la  JufUce,  dans      Article  4- 
m  la  Chambre  du  Confeil  ou  de  la  Geôle  ;  défenfe  de  le  faire  dans  la  maiibn 
»  du  Juge  ». 

«  Les  accufés  pris  en  flagrant  délit  peuvent  être  interroges  par-tout  ». 

«  S'd  y  a  plusieurs  acculés ,  ils  feront  interrogés  féparément  &  fans  aflif- 
»  tance  de  perfonne  ». 

«  L'accufé  doit  prêter  ferment ,  &  en  fera  fait  mention ,  à  peine  de  nul- 
»  lité  ». 

«  Les  accufés ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  tenus  de  répondre  par  leur 
»  bouche,  fans  le  miniftere  de  Confeil,  »  finon  es  cas  prévus  ôc  fpéciiiés 
dans  le  même  article. 

«  Pourront  les  Juges ,  après  l'interrogatoire  ,  permettre  aux  accufés  de 
»  communiquer  avec  qui  bon  leur  femblera ,  fi  le  crime  n'eft  pas  capital  ». 

«  Lors  de  l'interrogatoire ,  on  repréfentera  aux  accufés  »  les  pièces  de 
conviction. 

«  Si  l'accufé  n'entend  pas  la  Langue  Françoife ,  »  on  lui  donnera  un  in- 
terprête. 

«  Il  n'y  aura' aucune  rature  ni  interligne  dans  la  minute  des  interroga- 
»  toires  ». 

Après  -cette  longue  énumération  de  toutes  les  formalités  à 
remplir  ,  des  interrogatoires  qui  fe  font  dans  le  principe  de  la 
procédure  ,  l'Ordonnance  dit  que  , 

«  L'interrogatoire  fera  lu  à  l'accufé  à  la  fin  de  chaque  féance ,  cotté  &  pa-      Article  13. 
»  raphé  en  toutes  fes  pages  ,  &  figné  par  le  Juge  &c  l'accufé ,  s'il  veut  ou  fait 
»  figner  ;  finon  fera  fait  mention  de  fon  refus  ;  le  tout  à  peine  de  nullité ,  Se 
»  de  tous  dépens ,  dommages  &c  intérêts  contre  le  Juge  » 

feul ,  car  l'Article  ne  fait  pas  même  mention  du  Greffier. 

En  rapprochant  ainfi  les  Articles  de  l'Ordonnance ,  il  eft  dif- 
ficile de  fe  méprendre  fur  fes  véritables  difpofitions.  Ils  font  tous 
une  conféquence  l'une  de  l'autre  ;  &  le  rapport  qu'ils  ont  entr'eux 
démontre  avec  évidence  qu'il  ne  s'agit  encore  que  du  premier 
interrogatoire ,  &  de  ceux  que  les  Accufés  fubiffent  dans  le  cours 
de  l'inftruction.  Ils  font  faits  par  un  feul  Juge  ;  il  peut  y  avoir 
plusieurs  féances  :  enfin  les  dépens  ,  les  dommages  6k  intérêts 


qui  réfultent  de  la  peine  de  nullité  ,  ne  font  prononcés  que  contre 
le  Juge  qui  a  procédé  à  l'interrogatoire ,  &  qui  n'a  pas  obfervé 
les  formes  preferites  par  la  Loi.  La  fuite  même  de  l'Ordonnance 
eft  une  nouvelle  preuve  de  l'intention  du  Légiflateur. 
Elle  autorife , 

Article  14.        *  Les  Commiflaires  au  Châtelet  de  Paris  à  interroger,  pour  la  première 
»  fois  ,  les  aceufés  pris  en  flagrant  délit  ». 

Elle  permet  de 

Article  k.        «  Réitérer  l'interrogatoire,  s'il  en  eftbefoin;  mais  chaque  interrogatoire 
»  doit  être  écrit  dans  un  cahier  féparé  ». 

Elle  défend  de 

Article  16.        M  Prendre  aucunes  choies  pour  les  interrogatoires  ». 

Elle  ordonne  que 

«  Les  interrogatoires  feront  communiqués  à  la  Partie  publique  :  &  elle 
permet  d'en  donner  communication  à  la  Partie  civile  en  toutes  fortes  de 
Article  18.    »  crimes,  &  à  l'accule  lui-même,  pour  prendre  droit  par  les  charges  après 
fon  interrogatoire ,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  peine  affliftive  ». 


Article  17. 


Article  19. 


Enfin 

«  Si  les  Procureurs  du  Roi  &  la  Partie  civile  font  reçus  à  prendre  droit  par 
»  l'interrogatoire ,  &  l'accufé  par  les  charges  ;  la  Partie  civile  pourra  donner 
»  fa  requête  contenant  fes  demandes ,  &  l'accufé  fes  réponfes ,  dans  un  délai 
»  certain  ,  parlé  lequel  il  fera  procédé  au  Jugement ,  encore  que  les  requêtes 
»  &  les  réponfes  n'aient  pas  été  fournies  ». 

Par  la  progreffion  de  ce  tableau,  on  voit  que  l'Ordonnance 
dirige  la  procédure  depuis  la  plainte  jufqu'au  moment  même 
du  Jugement  :  &  par  la  nature  même  des  formalités  qu'elle  in- 
troduit ,  on  eft  convaincu  que  tout  ce  qu'elle  a  preferit  ne 
peut  recevoir  d'application  que  relativement  à  l'inftruclion  de 
la  procédure ,  avant  la  vifite  du  procès. 

Comment 


Comment  en  effet  concevoir  que  l'Ordonnance  ait  voulu  parler 
de  l'interrogatoire  fur  la  fellette  ,  lorfqu'elle  permet  de  donner 
communication  de  tous  les  interrogatoires  à  la  Partie  civile  en 
toutes  fortes  de  crimes  ,  d'en  donner  communication  à  l'Accufé 
lui-même  ,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  peine  affliétive  :  &  par  conféquent 
point  d'interrogatoire  fur  la  fellette  ? 

Lorfqu'elle  permet  à  la  Partie  civile  de  prendre  droit  par  l'in- 
terrogatoire ,  &  à  l'Accufé  par  les  charges ,  en  autonfant  l'une 
à  donner  fa  Requête  &  l'autre  à  donner  fes  réponfes  dans  un 
délai  déterminé  „  &  que  faute  par  eux  de  les  fournir ,  elle  ordonne 
qu'il  fera  paffé  outre  au  Jugement? 

Jamais  une  Partie  civile  a-t-elle  requis  que  cet  interrogatoire 
lui  fut  communiqué  avant  de  prendre  fes  conclurions  définitives  ? 
Et  comment  lui  communiquer  un  afte  qui  n'exiile  pas  encore  , 
&  qui  ne  peut  fe  confommer  que  lorfque  la  procédure  eft  fous 
les  yeux  des  Juges ,  en  procédant  à  la  viilte  du  Procès ,  après 
même  cette  vifïte ,  &  au  moment  où  le  Tribunal  va  prononcer  ? 
Quelques  défauts  que  l'Auteur  reproche  à  la  Loi,  on  ne  peut 
pas  lui  prêter  une  papille  abfurdité. 

Les  formalités  jufqu'à  préfent  prefcrites  par  l'Ordonnance,' 
n'intéreffent  donc  que  la  procédure  néceiTaire  pour  mettre  le 
Procès  en  état  de  recevoir  fa  décifion.  Elles  font  toutes  de 
rigueur.  Les  nullités  font  de  droit  poiîtif  :  c'efl:  un  bienfait  de  la 
Loi  :  il  appartient  au  coupable  qui  peut  le  revendiquer.  La 
puiffance  royale  elle-même  ne  peut  valider  un  a£te  nul  dans  une 
procédure  criminelle.  M.  d'Agueffeau  parloit  en  Chancelier 
rigide  obfervateur  des  règles,  quand  il  écrivoit. 

La  forme  des  injlruclions  criminelles  ejl  Ji  rigoureufe parmi  nous,  Mém.  p.  i*j, 
qu'il  feroit  contraire  à  l'humanité  comme  à  la  jujlice  ,  d'employer 
V autorité  du  Roi  à  priver  un  Accufé  de  la  rejfource  qu'il  peut  trouver 
dans  l'irrégularité  d'une  procédure. 

Avant  de  juger,  il  eft  de  règle  dans  tous  les  Tribunaux  de 
faire  amener  le  prifonnier  devant  les  Juges  aiTemblés  pour  procé- 
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der  au  Jugement.  C'eft  ce  qu'on  appelle  le  dernier  interrogatoire, 
ou  l'interrogatoire  d'office.  Il  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  vifite 
du  Procès ,  quand  le  rapport  eft  entièrement  terminé ,  &  après 
la  lecture  des  conclurions  de  la  Partie  publique. 

En  quel  lieu  l'Accufé  doit  -  il  être  interrogé  ?  La  Loi  a  mis 
une  différence  entre  les  Accufés  ,  que  le  Miniftere  public  regarde 
d'avance  comme  coupables  d'un  crime  capital ,  &  contre  lefquels 
il  requiert  des  peines  infamantes  &  affliclives  ,  &  les  Accufés 
contre  lefquels  il  n'a  pas  cru  devoir  conclurre  avec  tant  de 
févérité. 

Elle  ordonne  que, 

Article  21.  «  Si,  pardevant  les  premiers  Juges  les  conclurions  de  nos  Procureurs  ou 

»  ceux  des  Seigneurs,  &  dans  nos  Cours  les  Sentences  dont  eft  appel  ou  les 

»  conclurions  de  nos  Procureurs  Généraux ,  portent  condamnation  de  peine 

»  affli&ive ,  les  accufés  feront  interrogés  fur  la  fellette  ». 

L'Ordonnance  ne  déterminoit  point  la  place  de  l'interroga- 
toire dans  le  cas  où  lès  conclurions  ne  tendroient  point  à  peine 
airLclive.  Par  une  Déclaration  du  i  2  Janvier  i  6  8  i  ,  &  par  une 
féconde  du  13  Avril  1703  regiftrée  en  ^a  Cour  le  2  8  ,  cou- 
firmative  de  la  première  ,  le  Roi  a  ordonné  que 

D'-l  d     6S         "  Lorfqji'il  n'y  auroit  ni  conclurions  ni  condamnation  à  peine  affliftive,- 
&  1703.       »  les  Accufés  feroient  entendus  par  leur  bouche  derrière  le  Barreau  ». 

C'eft  ce  qui  étoit  déjà  prefcrit  par  l'Ordonnance,  Article  a  3,  à 
Article  23.  l'égard  des  Curateurs  &  Interprêtes,  encore  que  les  Conclufions  & 
la  Sentence  portent  peine  affliclive  contre  l'Accufé,  parce  qu'il  n'étoit 
pas  julle  que  les  Curateurs  &  les  Interprêtes ,  pour  avoir  prêté 
leur  miniftere  ,  reçuflent  une  efpece  de  note  d'infamie  ,  au  moins- 
rncmentanée. 

Nous  devons  vous  faire  obferver,  que  l'Article  2  1  &  le  fuivanr 
font  les  feuls  où  il  foit  parlé  des  Cours  Souveraines,  dans  le  Titre 
de  l'Ordonnance  qui  traite  des  Interrogatcires  des  Accufés. 

Dans  l'Article  2  1  ,  l'Ordonnance  prévoit  deux  cas  :  celui  de 
l'interrogatoire  devant  les  premiers  Juges ,  &  celui  de  l'interro- 
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gatoire  lors  du  Jugement  fur  l'appel  de  la  Sentence.  Dans  l'un  & 
l'autre  cas ,  elle  ordonne  impérativement  que  les  Accufés  feront 
interrogés  fur  la  fellette.  Mais  elle  ne  dit  rien  de  plus  ;  elle  ne 
prononce  aucune  peine  ;  elle  ne  dit  point  que  l'interrogatoire 
fera  lu  à  l'Accule  à  la  fin  de  chaque  féance  ;  elle  ne  dit  pas 
qu'il  fera  cotté  &  paraphé  en  toutes  fes  pages  ;  elle  ne  dit  point 
qu'il  fera  figné  par  le  Juge  &  par  l'Accufé  ,  à  peine  de  nullité. 
Et  cependant ,  toutes  les  fois  qu'elle  a  voulu  attacher  la  peine  de 
nullité  ,  ou  une  autre  peine  quelconque  ,  elle  eft  toujours  ex^- 
primée  dans  l'Article.  Les  Accufés  feront  interrogés  fur  la,  fellette  : 
Voilà  fon  unique  difpofition. 

L'Article  fuivant  parle  de  l'interrogatoire  fur  la  fellette ,  fubi 
devant  le  premier  Juge  ;  &  il  décide  qu'il  fait  partie  du  Procès 
fur  l'appel.  Cette  obfervation  n'eft  pas  à  négliger. 

Il  eft  ainfi  conçu  : 

«  L'interrogatoire  prêté  fur  la  fellette  pardevant  les  Juges  des  lieux  fera      Article  it.; 
»  envoyé  en  nos  Cours  avec  le  procès ,  quand  il  y  aura  appel ,  à  peine  de 
»   i  oo  livres  d'amende  contre  le  Greffier  ». 

Nous  avons  fait  mention  du  dernier  Article  (le  23e)  qui  con- 
cerne les  Curateurs  &  les  Interprêtes.  Nous  n'avons  plus  à  y 
revenir. 

Voilà,  Messieurs,  le  précis  de  l'Ordonnance  fur  la  ma- 
tière des  interrogatoires. 

Il  en  réfulte,  i°.  que  tous  les  interrogatoires  qui  fe  font  dans 
le  cours  de  l'inftru&ion  ,  doivent  être  rédigés  par  écrit ,  être  lus 
à  l'Accufé  à  la  fin  de  chaque  féance,  cottes  &  paraphés  à  chaque 
page ,  &  fignés  par  le  Juge  &  l'Accufé  ,  à  peine  de  nullité. 

Il  en  réfulte  ,  z°.  qu'avant  l'Ordonnance  de  1670,  on  ne 
regardoit  pas  l'interrogatoire  fur  la  fellette  comme  faifant  par- 
tie du  Procès ,  parce  que  cet  interrogatoire  ne  fe  fait  qu'après 
la  vifite  du  Procès ,  lorfque  le  rapport  eft  entièrement  fini ,  avant 
les  opinions ,  &  qu'il  ne   paffe  pas  fous  les  yeux  du  Miniftere 

V    z        - 
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Public  ,  qui  a  donné  d'avance  fes  conclufions.  Peut-être ,  anté- 
rieurement à  l'Ordonnance  ,  les  Juges  eux-mêmes  regardoient-ils 
cet  interrogatoire  comme  un  a&e  extrajudiciaire  ,  uniquement 
deftiné  à  éclairer  leur  religion ,  en  les  mettant  à  portée  de  s'inf- 
truire  ,  par  la  bouche  des  Accufés.  des  circonftances  du  fait,  qui 
ne  font  quelquefois  pas  affez  détaillées  dans  le  refte  de  la  procé- 
dure. Nous  ne  connoiflbns  point  d'Ordonnance  où  il  foit  queftion 
de  l'interrogatoire  fur  la  fellette ,  autre  que  celle  de  1670.  Elle 
eft  la  première  qui  ait  parlé  de  cet  ufage. 
Me  a    d  II  ferait  à  fouhaiter,  dit  un  Jurifconfulte  *  très-inftruit ,  que  nos 

Jofeph Prévôt,  Auteurs  nous  eufTent  laiffé  quelque  tradition  fur  l'origine  &  même 
leme"""  ""  fur  la  raifon  de  la  différence  entre  les  interrogatoires  fur  la  fel- 
lette ,  &  les  interrogatoires  derrière  le  Barreau.  La  formalité  de 
la  fellette  paroît  très-ancienne. 

Dans  un  livre  intitulé  :  Praxis  cnmlnis  perfequendi  ,  Authore 
Joanne  Millco .  imprimé  à  Paris  en  1  5  4  1  ,  avec  des  figures  qui 
repréfentent  toute  l'inftruftion,  on  remarque  que  les  Accufés  font 
repréfentés  ,  à  la  confrontation  ,  aflis  fur  une  fellette  ,  &  même 
qu'ils  font  également  ainfi  repréfentés  dans  les  premiers  interro- 
gatoires. Ces  figures  peuvent  faire  penfer  que  cette  manière  d'en- 
tendre les  prifonniers  aflis  n'a  été  introduite  que  parce  qu'ils  ne 
pouvoient  fe  tenir  debout  pendant  les  interrogatoires  &  les  con- 
frontations ,  qui  exigent  fouvent  un  tems  très-confidérable.  C'eft 
dans  ces  images,  ou  gravures,  que  l'Auteur  du  Mémoire  a  été 
prendre  que  les  Accufés  aujourd'hui  entrent  à  la  Tournelle  , 
traînans  des  fers ,  comme  vous  le  verrez  dans  la  defcription 
qu'il  fait  d'un  interrogatoire  fur  la  fellette. 

En  général ,  la  fellette  n'emporte  point  l'infamie  :  ce  qui  fe 
concilie  parfaitement  avec  le  texte  de  l'Ordonnance  de  1670  , 
puifque  celui  qui  eft  abfous  par  les  premiers  Juges  ,  y  eft  inter- 
terre gé  ,  s'il  y  a  appel  à  minimâ  de  M.  le  Procureur  Général.  Il 
en  eft  de  même  de  celui  qui  a  obtenu  des  Lettres  de  remiffion. 
Et  dans  le  cas  où  il  y  a  des  conclufions  à  peines  afîh&ives  ou  in- 
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Famantes,  l'Accufé  peut  être  déclaré  innocent  malgré  les  conclu- 
ions :  elles  ne  rendent  point  infâme  ;  c'eft.  le  Jugement. 

Les  Accufés  ne  fubifïent  aujourd'hui  que  le  dernier  interroga- 
toire fur  la  fellette.  On  a  attaché  une  forte  de  turpitude  à  cette 
pofition.  Il  eft  malheureux  que  ceux  qui ,  par  l'événement ,  font 
déclarés  innocens ,  en  partagent  le  déshonneur  avec  ceux  qui  font 
jugés  coupables.  Un  honnête  homme  pourfuivi  rougit  de  cette 
formalité  humiliante.  A  l'égard  des  fcélérats^  que  leur  importe  la 
honte  ?  ils  ne  la  connoiffent  pas. 

L'Ordonnance  borne  prefque  toute  la  procédure  en  Caufe 
d'appel ,  à  interroger  les  Accufés  fur  la  fellette  ou  derrière  le 
Barreau.  Mais  il  a  fallu  déterminer  la  place  &  fixer  le  moment. 

La  fagefTe  du  Légiflateur  a  cru  devoir  ordonner  que  les  con- 
clurions du  Miniftere  public  fuffiroient  pour  traiter  d'avance  un 
Accufé  comme  un  homme  dévoué  à  la  mort  ou  à  l'infamie.  Il 
faut  refpecler  fes  motifs.  Mais  il  a  ordonné  en  même  tems  que 
cet  interrogatoire  feroit  envoyé  avec  le  Procès,  quand  il  y  auroit 
appel  :  ce  qui  annonce  ,  ou  qu'on  ne  le  rédigeoit  pas  par  écrit 
anciennement ,  ou  qu'on  n'étoit  pas  dans  l'habitude  de  le  joindre 
au  Procès.  Et  ce  qui  fe  pafTe  à  cet  égard ,  depuis  tant  de  fiecles, 
en  la  Cour ,  dépofe  de  cet  ufage.  Nous  ne  pcAivons  même  nous 
difpenfer  de  remarquer  que  l'Ordonnance  ne  prononce  d'autre 
peine,  que  cent  livres  d'amende  contre  le  Greffier  qui  n'auroitpas 
joint  cet  interrogatoire.  Ceft  depuis  cette  époque  ,  que  l'inter- 
rogatoire d'office  ,  comme  on  l'appelloit  anciennement ,  a  com- 
mencé à  faire  partie  de  la  procédure. 

Il  exifle ,  comme  on  le  voit ,  une  différence  réelle  entre  l'in- 
terrogatoire fur  la  fellette  &  les  autres  interrogatoires. 

Pourquoi  l'Ordonnance  ,  Article  i  3  ,  a-t-elle  prefcrit  que  les 
premiers  interrogatoires  feroient  rédigés  par  écrit,  lus  aux  Accu- 
fés à  la  fin  de  chaque  féance  ,  cottes  &  paraphés  à  toutes  les 
pages ,  &  lignés  du  Juge  &  des  Accufés  ?  La  raifon  en  eft.  (en- 
fibie.  Ces  a&es  de  procédure  fe  font  entre  le  Juge  &  l'Accufé  , 
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ieuls  dans  l'intérieur  du  Tribunal.  Il  a  donc  été  indifpenfable  de 
conftater ,  de  rendre  invariable  par  la  fïgnature  du  Juge  ,  par 
celle  du  Greffier,  par  celle  de  l'Accufé,  les  réponfes  de  ce  dernier. 
Le  Greffier  &  le  Juge  deviennent  deux  Témoins  qui  ,  indépen- 
damment de  la  fïgnature  de  l'Acculé ,  attestent  la  vérité  d'un  a&e 
aufïï  important.  L'Ordonnance  même  exige,  qu'il  n'y  ait ,  ni  ra- 
tures ,  ni  interlignes  dans  la  minute  du  Procès-verbal  d'interro- 
gatoire ,  pour  diffiper  jufqu'au  moindre  foupçon  j  &  ,  fans  cette 
précaution,  l'Accufé,  par  une  dénégation  tardive,  détruiroit  tous 
tes  précédens  aveux,  fi  l'interrogatoire  n'en  contenoit  pas  la  preuve. 

Dans  le  Procès  même  aftuel ,  nous  trouvons  un  des  Accufés 
qui ,  ne  pouvant  détruire  un  aveu  fait  dans  un  précédent  inter- 
rogatoire  ,  dit  pour  toute  réponfe  :  ils  ont  écrit  ce  qu'ils  ont 
voulu.  Ces  dénégations  réfléchies  difparoifTent ,  quand  les  Juges, 
en  procédant  au  Jugement ,  ont  continuellement  fous  les  yeux 
les  queilions  qui  ont  été  faites  à  l'Accufé  dans  ces  différens  in- 
terrogatoires ,  &  la  défenfe  qu'il  y  a  oppofée.  Aucune  diftra£tion 
ne  peut  alors  altérer  la  force  des  moyens  qu'il  a  employés  pour 
fa  juftifïcatiori.  C'eft  l'Accufé  lui-même  qui  parle  à  la  JufKce  dans 
l'interrogatoire  que  le  /uge  lui  a  fait  fïgner.  Et  lorfqu'il  faut  pro- 
noncer fur  l'appel,  les  Cours  Souveraines  ont  entre  les  mains  la 
réunion  de  toutes  les  preuves  qui  ont  pu  influer  fur  l'opinion  des 
premiers  Juges.  Elles  font  plus  en  état  de  pefer  les  motifs  du 
Jugement ,  &,  après  un  examen  rigoureux  de  la  procédure  même, 
d'augmenter  ou  de  diminuer  la  peine ,  fuivant  la  nature  &  la 
force  des  dépofîtions. 

Pourquoi  l'Ordonnance  a- 1- elle  de  même  ordonné  que  l'in- 
terrogatoire fur  la  fellette,  prêté  devant  les  premiers  Juges,  feroit 
envoyé  avec  le  refte  de  la  procédure  ?  C'eft  parce  que  l'Accufé 
pouvoit  ,  dans  cet  interrogatoire  ,  avoir  articulé  des  faits  juftifï- 
catifs ,  dont  la  preuve  ,  îi  elle  eût  été  admife ,  auroit  pu  détruire 
l'accufation  en  elle-même ,  ou  rejetter  fur  un  autre  coupable  le 
crime  dont  l'Accufé  avoit  à  fe  juflïfïer. 
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Les  Cours  ne  peuvent  prononcer  fur  le  bien  ou  le  mal  jugé 
d'une  Sentence,  qu'après  avoir  mûrement  apprécié  tous  les  genres 
de  preuves  qui  exiftoient  au  moment  du  premier  Jugement,  même 
après  avoir  fcrupuleufement  examiné  la  forme  de  Finftruclion.  Un 
vice  de  procédure  peut  quelquefois  fe  réparer,  quelquefois  il  eft 
irréparable.  Les  nullités  ,  comme  nous  l'avons  dit,  font  une  ref- 
fource  que  la  fagefle  de  la  Loi  accorde  à  l'humanité  ;  &  plus  d'un 
coupable  a  échappé  à  la  condamnation ,  par  l'irrégularité  d'une 
procédure  contraire  aux  Ordonnances. 

L'interrogatoire  fur  la  fellette  n'a  aucun  inconvénient ,  en  quel- 
que manière  qu'il  foit  fubi ,  dans  les  Procès  qui  fe  jugent  en  der- 
nier refTort  dans  les  Cours  Souveraines.  C'eft  dans  cet  interroga- 
toire fubi  devant  les  premiers  Juges  ,  qu'eft  renfermée  toute  la 
défenfe  de  l'Accule.  Les  preuves  fe  tirent  du  refte  de  l'inftruclion. 

Cet  interrogatoire  en  la  Cour  eft  le  moment  où  l'accufé  peut 
propofer  fes  griefs  contre  la  Sentence  ,  &  par  conféquent  fa  juf- 
tification.  C'eft  pour  cela  que  dans  les  Arrêts  on  met  toujours  ; 
oui  ledit  Accufé  en  fes  caufes  d'appel  &  cas  à  lui  impofés. 

Il  fe  fait  après  la  vifite  entière  du  Procès.  Tous  les  Juges  en 
font  témoins  ;  ils  peuvent  même  interpeller  l'Accufé  par  la  bouche 
de  celui  qui  préfide.  L'opinion  commence  auffitôt  que  l'Accufé 
s'eft  retiré.  L'on  pourroit  dire ,  en  quelque  façon  ,  qu'il  ne  fait  pas 
partie  du  Procès  :  car  il  n'eft  jamais  communiqué  au  Procureur 
Général ,  que  dans  le  cas  où  il  donneroit  lieu  à  une  nouvelle 
inftru&ion  ;  &  la  Partie  civile  ,  qui  a  droit  de  demander  la  conv- 
munication  des  interrogatoires  en  toutes  fortes  de  crimes  ,  n'en  a 
jamais  pris  connoiffance. 

On  inftruit  en  la  Cour  des  procédures  de  deux  efpeces  ;  & 
i'une  &  l'autre  donnent  lieu  à  un  interrogatoire  fur  la  fellette* 
La  première  eft  celle  où  la  Cour  prononce  après  avoir  fait  elle- 
même  l'inftru&ion.  La  féconde ,  qui  eft  la  plus  ordinaire  ,  eft  celle 
Où  elle  prononce  fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  dans  l'un  des 
Tribunaux  de  fon  reffort.  Dans  le  premier  cas ,  l'interrogatoire 
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peut-être  regardé  comme  indifpenlàble  ,  parce  qu'il  eit  le  complé- 
ment de  la  procédure. 

Dans  le  cas ,  au  contraire  ,  où  la  Cour  prononce  fur  un  appel , 
comme  la  procédure  eft  complette  avant  d'être  mife  fur  le  Bu- 
reau ,  comme  l'interrogatoire  fur  la  fellette  a  déjà  été  fubi  en 
première  inftance;  incontinent  après  la  vifite  du  Procès,  on  mande 
l'Accufé  en  la  Chambre,  plutôt  pour  conftater  fun  identité  avec 
l'Accufé  qui  a  comparu  devant  les  premiers  Juges  ,  que  pour  en 
obtenir  de  nouveaux  aveux.  On  a  coutume  de  lui  demander  fes 
noms ,  furnoms ,  âge,  qualité  &  demeure  ;  en  quel  lieu  il  étoit, 
lorfque  le  crime  a  été  commis  ;  s'il  étoit  ieul ,  ou  s'il  avoit  des 
complices,  &  autres  questions  de  cette  nature.  Cet  interrogatoire 
fe  conferve  dans  un  regiftre  défi iné  à  ce  dépôt:  ufage  antique, 
folemnel ,  &  pour  ainli  dire  devenu  légal  ;  car  avant  l'Ordon- 
nance de  1670  ,  il  n'exifloit  aucune  Loi  fur  la  forme  de  cet 
interrogatoire.  Elle  a  toujours  été  la  même  dans  le  plus  ancien  de 
tous  les  Tribunaux  du  Royaume.  11  feroit  facile  d'en  rapporter  la 
preuve  par  la  fuite  des  regiitres  où  tous  ces  interrogatoires  font 
confîgnés  depuis  les  tems  les  plus  reculés. 

Cet  ufage  ,  dit-on ,  quoique  confacré  par  la  plus  haute  anti- 
quité ,  ne  peut  légitimer  l'omiffion  d'une  formalité  prefcrite  par 
la  dernière  Ordonnance. 

C'eit  le  quatrième  moyen  préfenté  dans  le  Mémoire. 
Cette  Loi  ne  reçoit-elle  pas  fon  exécution  ?  N'eft-elle  pas 
obfervée  dans  les  Jugemens  ?  Par  qu'elle  fatalité  vient-on  révo- 
quer en  doute  l'attention  des  Magiftrats  à  fe  conformer  à  la  Loi  ? 
L'interrogatoire  fur  la  fellette  eft  toujours  rédigé.  L'Accufé  peut, 
en  préfence  de  fes  Juges,  articuler  un  fait  justificatif,  propofer  un 
fait  évidemment  à  fa  décharge  ;  en  un  mot ,  offrir  de  prouver , 
par  des  circonftances  certaines ,  qu'il  y  a  erreur  dans  fa  perfonne, 
&  que  le  crime  a  été  commis  par  un  autre  que  par  lui. 

Et  comment  la  Cour  pourroit-elle  négliger  un  moyen  auffi 
déçifif ,  il  eft  d'autant  plus  indifpenlàble  de  faire  écrire  cet  inter- 
rogatoire, 
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rogatoire ,  que  c'eft  dans  les  faits  justificatifs  allégués  par  PAc- 
cufé  ,  qu'elle  doit  choifir  ceux  dont  elle  admettra  la  preuve  ? 
Comment  les  choifir ,  s'ils  n'exiftent  pas  au  Procès  ?  Les  dépôts  du 
Greffe  fourniroient  mille  exemples  d'interrogatoires  rédigés 
toutes  les  fois  que  la  Cour  a  jugé  qu'il  y  avoit  lieu  à  l'admifïion 
des  faits  propofés  par  l'Accufé  pour  fa  justification. 

S'il  eft  prouvé  (nous  nous  contentons  de  l'afifurer  en  ce  mo- 
ment ,  nous  le  prouverons  dans  la  fuite)  ,  que  le  dernier  inter- 
rogatoire fe  rédige  en  forme ,  toutes  les  fois  que  la  défenfe 
légitime  de  l'Accufé  paroît  l'exiger  ;  quelle  relation  peut-il  y  avoir 
entre  #  l'interrogatoire  6k  la  manière  incroyable  dans  laquelle 
l'Auteur  prétend  qu'on  le  fait  fubir  aux  Accufés  ? 

On  eft  bien  malheureux  d'avoir  reçu  de  la  nature  une  ima- 
gination fombre  ,  toujours  enveloppée  de  voiles  funéraires  ,  & 
qui  ne  réfléchit  d'autres  images  que  celles  de  la  douleur  &  du 
défefpoir.  Il  faut  s'être  formé  une  idée  bien  affreufe  des  Magif- 
trats ,  pour  créer  la  fcene  horrible  qui  fe  lit  dans  le  Mémoire. 
Voici  quelques  traits  du  pinceau  de  l'Auteur. 

On  tire  l'accufé  de  fon  cachot,  on  le preffe ,  on  l'emmené.  Tout-à-  Mém.p,  m. 
coup ,  comme  un  fpeclre  échappé  du  tombeau  ,  il  entre  dans  le  fanc- 
tuaire  de  la  Jujlice  ,  traînant  des  fers.  Voilà  donc  mes  Juges ,  dit-il. 
Il  les  regarde.  Que  dis-je  :  à  peine  a-t-il  le  tems  de  leur  jetter  à 
chacun  un  regard.  On  le  fait  affcoir  fur  la  fellette  ,•  on  lui  fait 
prêter  ferment ,  ferment  de  fe  trahir  lui-même  ,  s'il  eft  coupable. 
Puis  chacun  U accable  coup  fur  coup  ,  en  une  minute,  d'une  multi- 
tude de  queflions  qui  fe  croifent  ,  qui  fe  heurtent  ,  qui  fe  combattent. 

«  On  n'écrit  point  »  dit-il Son  coeur  fe  ferre  ,  fa  raifoi\  fe 

trouble  ,  fa  mémoire   s'égare  ;  il  balbutie  ;   il  cherche Mais 

déjà  ,  en  levant  les  yeux ,  il  apperçoit  l'ennui  fur  le  front  de  fis 
Juges  ,  l'impatience  dans  leurs  regards  ;  &  ces  Juges  ont  entre  leuts 
mains  fa  deflinée.  Il  tremble,-  il  abrège  ;  il  fe  tait  ;  on  l'entraîne. ,..« 
A  peine  a-t-il  franchi  le  feuil  :  mais  je  n'ai  pas  dit  cela  ;  mais  je  :»é 
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fuis  trompé.  . .  .Malheureux  !  c'en  ejl  fait  ;  il  n'efl  plus  tctns  ;  tu  ne 
les  verras  plus  y  &  déjà  même  ils  prononcent. 

ReconnoifTez-vous ,  à  cette  peinture  ,  la  defeription  fidèle  du 
moment  de  l'interrogatoire  fur  la  fellette  ? 

Un  Poëte  peut  s'égarer  dans  le  pays  des  fixions  ;  on  lui  per- 
met des  licences.  Mais  la  vérité  ne  veut  pas  être  défendue  avec 
des  fuppofiiions  &  des  impoftures. 

Que  l'Auteur  nous  dite  donc  dans  quel  Tribunal  on  amené  le 

prifonnier  traînant  des  fers Quoi  !  des  fers  dans  le  Temple 

de  la  Juftice  !  des  fers  au  milieu  des  Magiftrats  !  L'Accufé  eft 
libre  au  milieu  du  Tribunal  ;  il  eft  affis  fur  la  fellette ,  fans  chaînes 
&  fans  Gardes ,  à  moins  que  fes  violences  dans  la  prifon  n'obli- 
gent de  prendre  des  précautions  contre  un  accès  de  fureur.  Il  eft 
auffi  libre  que  l'Auteur  lui-même  ,  lorfque  fa  plume  traçoit  cet 
infâme  tableau  (i). 

On  lui  fait  prêter  ferment ,  ferment  de  fe  trahir  lui-même. 

Quel  eft  donc  le  Peuple  chez  lequel  un  Témoin ,  un  Accufé 
ait  été  difpenfé  du  ferment  ?  Si  la  feule  probité  ne  fuffit  pas 
pour  infpirer  la  honte  du  parjure  ,  fi  la  terreur  du  fupplice  doit 
rendre  le  coupable  néceffairement  parjure  par  Fefpoir  d'échapper 
à  la  condamnation,  le  frein  de  la  Religion  eft-il  toujours  im- 
puiiTant  ?  Il  faudra  donc  abolir  le  ferment ,  parce  qu'il  eft  fou- 
vent  criminel  ?  C'eft  précifément  ce  motif  qui  fit  introduire  le 
combat  judiciaire.  Gondebaud ,  Roi  de  Bourgogne,  fut  celui  qui 
l'autorifa  le  plus  ouvertement  :  &  il  donne  la  raifon  de  fa  Loi 
oidesBour-  dans  fa  Loi  même.  «  C'eft  afin  que  nos  fujets  ne  faflent  plus  de 
lignons,  ci.  w  £aux  fermens  fur  fes  faits  obfcurs ,  &  ne  fe  parjurent  point  fut 
»  des  faits  certains.  » 

Les  hommes  ne  font  pas   changés.   Il  eft  plus  que  vraifem- 


(i)  Nota.  L'Antiw  paroit  avoir  confulté  les  Images  du  Livre  de  Joannes  Miltiu  ,  ira» 
ùmé  en   1541, 


hlable  que  plus  d'un  Accufé  a  fait  un  faux  ferment.  Mais  parce 
qu'un  Accufé  fe  rend  coupable  d'un  nouveau  crime  ,  faut-il  dé- 
barraffer  fa  confcience  d'un  motif  religieux  ,  qui  peut  en  retenir 
un  grand  nombre  ?  Si  l'Accufé  n'avoit  d'autre  vérité  à  attéfter  à 
la  Juftice ,  que  celle  de  fon  innocence  ou  de  fon  crime ,  il  feroit 
prefque  inutile  de  l'expofer  à  un  parjure.  Mais  quel  eft  l'homme 
raifonnable  qui  ofera  foutenir  qu'il  eft  injufte  d'exigei  d'un  Témoin 
qu'il  faffe  ferment  de  dire  la  vérité  ? 

Les  Moraliftes  les  plus  relâchés ,  ceux  même  qui  décident 
qu'on  peut  mentir  en  sûreté  de  confcience  lorfqu'il  s'agit  de  la 
vie ,  tous  conviennent  que  le  ferment  eft  indifpenfable  dans  la 
bouche  d'un  Témoin. 

Jugeons-les  par  leur  propre  décifion.  Un  Accufé  n'eft-il  donc 
pas  témoin ,  lorfqu'il  dénature  les  circonftances  du  crime  ,  de 
manière  à  faire  retomber  l'Accufation  ,  même  fur  un  inconnu  ? 
N'eft-il  pas  Témoin  ,  lorfqu'il  eft  confronté  aux  Témoins  ?  Ne 
l'eft-il  pas  enfin ,  lorfqu'il  révèle  fes  complices  ?  L'obligation  où 
il  fe  trouve  alors  de  fe  trahir  lui-même ,  peut-elle  être  balancée 
avec  le  danger  de  l'autorifer  à  inculper  fans  remords  un  autre 
Citoyen ,  dans  l'efpérance  de  fe  fouftraire  à  la  punition  du  crime- 
qu'il  a  commis? 

Mais  fi  l'Accufé  que  l'on  foulage  de  la  pefanteur  du  ferment  à 
fon  interrogatoire ,  eft  néanmoins  dans  la  nécefîité  de  le  prêter 
à  fa  confrontation  ,  qu'on  nous  dife  donc   «la  différence  qu'il  y      M-  Talon*; 
»  a  entre  le  ferment  de  l'interrogatoire ,  &  le  ferment  de  la  con-  rai ,    Procès- 
»  frontation  :  »  puifque  ,  dans  l'un  &  dans  l'autre ,  le  Témoin  &  donwnce'^de 
l'Accufé  foutiennent  également ,  l'un  la  vérité  de  ce  qu'il  a  dit  l67°« 
dans  fa  dépofition ,  l'autre  la  vérité  de  ce  qu'il  a  répondu  dans  fon 
interrogatoire.  L'obligation  d'être  véridique  eft  donc  égale  ;  elle 
doit  produire  le  même  effet ,  la  juftification  ou  la  condamnation. 
L'ufage  de  faire  prêter  ferment  aux  Accufés  eft  fi  folemnel,  qu'il 
s' eft  établi  de  lui-même  :  il  eft  prefcrit  par  les  Ordonnances  de 
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'i  j  3  î  &  i  5  3  9  ,  au  moins  quant  à  la  confrontation.  Ainfi  il 
exiftoit  déjà  depuis  plufieurs  fiecles ,  foit  légalement ,  foit  par 
l'ufage ,  lorfque  l'Ordonnance  en  a  impofé  la  néceffité. 

Après  avoir  juftifié  l'obligation  du  ferment,  reprenons  le  ta- 
bleau dont  nous  avons  détourné  un  moment  votre  attention. 

Ce  n'eft  plus  fur  l'Accufé  que  nous  avons  à  fixer  vos  regards. 
Ceft  fur  les  Magiftrats  eux-mêmes. 

Dans  quel  Tribunal  encore  l'Auteur  a-t-il  trouvé  l'original  de 
la  peinture  odieufe  qu'il  offre  à  la  curiofité  publique  ?  Où  a-t-il 
vu  que  les  Ji/ges  accablent  l'Accufé  en  une  minute  ,  coup  fur  coup , 
d'une  multitude  de  que  fiions  qui  fe  combattent  .''Où  a-t-il  vu  que 
l'ennui  et  oit  peint  fur  leur  front ,  l'impatience  dans  leurs  regards  ? 

Où  a-t-il  vu,  enfin,  qu'on  entraînoit  l'Accufé  malgré  lui- 
même  ,  &  qu'il  ne  lui  étoit  plus  permis  de  reparoître  devant  les 
Magiftrats. 

Hâtons-nous  de  détromper  le  Public  fur  une  calomnie  d'au- 
tant plus  atroce  ?  qu'elle  eft  animée  des  couleurs  de  la  plus  vive 
déclamation. 

Ecoutez  Citoyens  :  le  Miniftere  public  vous  l'attefte. 

Nous  avons  été  plus  d'une  fois  témoin  de  l'interrogatoire  d'un 
Accufé ,  dans  ces  momens  où  la  Cour  nous  fait  avertir  pour  le 
fervice  des  Audiences. 

On  introduit  l'Accufé;  le  filence  le  plus  profond  règne  dans 
le  Tribunal.  Celui  qui  préfide  fait  les  premières  interrogations  vie 
Rapporteur,  par  l'organe  du  Préfident,  propofe  enfuite  quelques 
queftions;  chacun  des  Juges,  à  fon  rang,  fait  demander, comme 
le  Rapporteur,  l'éclaircifTement  de  fes  doutes;  FAccufé  a  toujours 
le  temps  de  réfléchir ,  parce  que  celui  qui  préfide  la  Chambre 
répète  la  queftion  fur  laquelle  l'Accufé  doit  s'expliquer  ;  &  l'in- 
terrogatoire eft  terminé  quand  les  Juges ,  éclairés  par  les  réponfes 
de  l'Accufé ,  n'ont  plus  rien  à  demander  pour  leur  inftruérion. 
Et  avant  de  faire  retirer  l'Accufé,  le  Préfident  lui  demande  tou- 


jours,  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  fa  défenfe  ,  enforte  qu'il  peut  encore 
entreprendre  fa  juftification  ;  &  dans  une  affaire  trop  fameufe, 
il  y  a  plufieurs  années,  le  fcélérat  Deskues  fut  entendu  pendant 
près  d'une  heure  &  demie  fans  être  interrompu.  Nulle  trace 
d'ennui,  nul  mouvement  d'impatience.  Et  quel  eft  le  Magiftrat 
affez  peu  maître  de  lui-même  pour  ne  pas  donner  toute  fon  atten- 
tion à  une  affaire ,  où  il  s'agit  de  prononcer  fur  la  vie  ou  fur 
l'honneur  d'un  Citoyen  ? 

Nous  irons  même  plus  loin  encore.  Il  eft  arrivé  que  des 
Accufés  ,  au  fortir  de  l'interrogatoire ,  fe  font  rappelles  qu'il* 
avoient  oublié  un  fait  justificatif.  La  Cour  les  a  fait  rentrer  ;  la 
Cour  les  a  entendus  ;  &  lorfque  le  fait  a  paru  de  nature  à 
prouver  l'innocence,  la  Cour  en  a  ordonné  la  preuve.  La  gra- 
vité des  Juges,  l'appareil  du  Tribunal  n'ont  rien  qui  épouvante 
les  innocens  :  les  Magiftrats  eux-mêmes  les  enhardirent  à  fe" 
juftifier  ;  ils  aident  leur  mémoire  chancelante  ,  par  des  queftions 
qui  les  mettent  à  portée  de  fe  rappelle*  les  faits  ;  ils  les  raffurcnt  ; 
ils  ne  cherchent  point  des  coupables.  Le  criminel  feul  s'inti- 
mide ,  fe  trouble ,  tremble  &  pâlit  en  entrant  dans  le  fan&uaire 
de  la-Jufhce  ;  fa  conviction  intérieur,:  le  tourmente,  &  preffé 
par  fes  remords ,  il  croit  lire  fa  condamnation  fur  le  vifage  des 
Magiftrats  qui  ont  à  prononcer  fur  fa  deftinée. 

La  forme  même  dans  laquelle  les  interrogatoires  fur  la  fellette 
fe  fubifTent  en  la  Cour ,  eft  un  obftacle  aux  fureurs ,  aux  era- 
portemens ,  au  défefpoir  dont  l'Auteur  du  Mémoire  a  fait  la  trifte 
peinture. 

Cet  interrogatoire  ne  roule  le  plus  fouvent  que  fur  le  fait  prin- 
cipal. Les  queftion.s  qu'on  fait  à  l'Accufé  font  fi  fimples ,  qu'il  n'a 
pas  la  douleur  de  s'embarraffer  dans  fes  réponfes.  Un  aveu  ou  une 
dénégation  fuffit.  Les  Juges  en  quelque  forte  n'ont  plus  befoin 
d'inftru6Kon;ilexifte  déjà  un  premier  interrogatoire  fur  la  fellette  ; 
&  cet  a&e  de  la  procédure  réunit  ordinairement  tous  les  faits , 
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tous  les  aveux,  toutes  les  circonstances ,  les  moyens  de  défcnfe 
&  de  juftification  ,  en  un  mot  tous  les  détails  que  la  Cour 
pourroit  exiger. 

Nous  avons  dit  que  l'ufage  en  la  Cour  étoit  de  configner  ces 
interrogatoires  dans  un  regiftre  particulier ,  où  ils  font  tranfcrits 
à  la  date  de  l'Arrêt,  l'un  après  l'autre ,  jour  par  jour ,  Accufés  par 
Accufés,  procès  par  procès,  fans  aucune  interruption;  &  que 
cet  ufage  étoit  coniacré  par  la  poffeflion  la  plus  foutenue.  Les 
Regiftres  les  plus  anciens  font  perdus  ,  ou  ont  été  enlevés  ;  mais 
depuis  1443  ,  c'eft-à-dire  depuis  plus  de  340  ans,  ils  exiftent 
tous  en  nature  ,  année  par  année.  Il  eft  difficile  de  rapporter  une 
preuve  plus  évidente  ,  &  de  l'ufage  très-ancien  ,  &  de  la  manière 
dont  l'Ordonnance  de  1  670  a  toujours  été  entendue  &  exécutée. 

Les  Arrêts  même  de  condamnation  en  font  foi.  Il  eft  aifé  de  le 
vérifier  dans  les  imprimés.  On  ne  voit  jamais  dans  le  Vu  de 
l'Arrêt ,  dans  l'énonciation  de  tous  les  aftes  de  procédure  qui 
précèdent  le  difpofitif,  vu  l'interrogatoire  ,  ce  qui  annoncerait 
qu'il  a  été  rédigé  en  forme  ;  on  y  lit  feulement ,  ouis  &  interrogés 
en  la  Cour  lefdits  Accufés ,  parce  que  la  Cour  n'a  pas  jugé  fur  un 
interrogatoire  rédigé  en  forme,  mais  fur  un  interrogatoire  prêté 
verbalement  en  préfence  de  tout  le  Tribunal. 

Lorfque  les  Accufés  font  admis  à  leurs  faits  juftiflcatifs,  ils  font 
de  nouveau  confrontés  aux  Témoins  entendus  à  la  requête  du  Pro- 
cureur Général;  ils  font  de  nouveau  interrogés  fur  lefdits  récole- 
ment  &  confrontation  :  malgré  cette  nouvelle  procédure  ,  ils  font 
encore  interrogés  fur  la  fellette;  &  ce  dernier  interrogatoire  eft 
porté  fur  le  regiftre;  enforte  que  ,  dans  le  Vu  de  l'Arrêt,  on  trouve 
renonciation  des  nouveaux  interrogatoires,  des  récolement  &  con- 
frontation; &  à  l'égard  du  dernier,  il  eft  dit,  oui  &  interrogé: 
ce  qui  démontre  que  la  preuve  des  faits  juftificatifs  eft  indépen- 
dante de  ce  dernier  interrogatoire  ,  comme  nous  l'établirons  en. 
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examinant  clans    un  inflant  les  nullités  qui  concernent  les  faits 
juftificatifs. 

Peut -on  déformais  foutenir  que  l'ufage  dans  lequel  la  Cour 
s'eiî  maintenue  depuis  tant  de  (iecles  eft  un  abus  véritable.  Sans 
doute  ,  l'ufage  d'un  abus  ne  peut  pas  légitimer  un  abus  :  mais  il  faut  Mém.p.  117. 
prouver  qu'il  y  a  un  abus.  ,Et  où  feroit-il  donc  dans  l'efpece  par- 
ticulière ?  Les  Accufés  n'ont-ils  pas  été  interrogés  juridiquement  ? 
La  Cour  les  a-t-elle  jugés  fans  les  avoir  interrogés  fur  la  fellette? 
Leurs  interrogatoires  ne  font-ils  pas  portés  fur  le  regiflre  ?  Les 
Juges  avant  d'opiner  avoient-ils  befoin  de  lire  ce  qu'ils  venoient 
d'entendre  ?  Tout  ce  que  l'Ordonnance  exige  ,  c'eft  qu'ils  foient 
interrogés.  Ils  l'ont  été.  L'Ordonnance  n'a  point  dérogé  à  l'ufage 
de  la  Cour;  elle  ne  ftatue  rien  de  prohibitif  à  cet  égard.  L'ufage 
a  interprété  ce  lilence  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  de  nullité  ,  ni  de 
ce  que  cet  interrogatoire  n'a  pas  été  écrit  fur  du  papier  timbré, 
ni  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  lu  aux  Accufés  &  figné  d'eux  avant  de 
procéder  au  jugement. 

Nous  venons  d'écarter  le  moyen  de  nullité  oppofé  à  l'Arrêt  de  nl¥-  Nu!''té- 

J-         ,  l  r  Refus      dad- 

la  Cour  relativement  à  l'interrogatoire  fur  la  fellette;  examinons  mettre&omif- 

ir-i  »  r    •  a  a       &        st      i      /•  •      (ion  de  fîatuer 

le  fécond  moyen  qu  on  emploie  contre  ce  même  Arrêt.  On  le  fait  fur  les  fahsjut 
fortir  du  refus  d'admettre  &  de  l'omiffion  de  ftatuer  fur  les  faits  tlficatlfs- 
juftificatifs. 

Avant  d'approfondir  la  réalité  de  ces  deux  imputations  ,  nous 
devons  rappeller  les  vrais  principes  en  matière  de  faits  juftificatifs. 
Tous  les  raifonnemens  qui  ont  été  faits ,  &  ceux  que  nous  ferons 
nous-mêmes ,  n'ont  de  folidité  qu'autant  qu'ils  portent  fur  la  bafe 
inébranlable  de  la  Loi. 

C'eft  d'après  les  difpofitions  des  Ordonnances  de  Louis  XIÏ 

&  de  François  1er  que  l'Ordonnance  de  1670  a  été  rédigée. 

Au  titre  des  faits  juilificatifs  on  lit.  Ordonn.de 

1670.Tit.a8. 

*  Défendons  à  tous  nos  Juges  i  môme  à  nos  Cours ,  d'ordonner  la  preuve      Article  1. 
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»  d'aucun  fait  juuifîcatîf,  ni  d'entendre  aucun  témoin  pour  y  parvenir ,  qu'a- 
»  près  la  viiite  du  procès  ». 

Le  moment  de  l'aclmiffion  ainfi  déterminé  ,  quels  font  Tes 
faits  qui  peuvent  être  admis? 

Article  i.  "  L'accufé  ne  fera  point  reçu  à  faire  preuve  d'aucuns  faits  juftificatifs,  que 

»  de  ceux  qui  auront  été  choifis  par  les  Juges ,  du  nombre  de  ceux  que  l'ao 
j        »  cufé  aura  articulés  dans  les  interrogatoires  &  confrontations  ». 

Comment  la  preuve  fera-t-elle  admife  ? 
Article  3.  «  Les  faits  feront  inférés  dans  le  Jugement  qui  en  ordonne  la  preuve  », 

Enfin  par  qui  les  témoins,  &  quand  feront-ils  propofés? 

Article  4.  «  Le  Jugement  qui  ordonnera  la  preuve  des  faits  juftificatifs ,  fera  pro- 

»  nonce  inceffamment  à  l'accufé  par  le  Juge,  &  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
v  cniatre  hc.res;  &  fera  interpellé  de  nommer  les  témoins  par  lefquels  il 
»  entend  les  juftifîer,  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire  fur  le  champ,  autrement  il 
»  n'y  fera  plus  reçu  ». 

Article  5.         «  Après  que  l'accufé  aura  une  fois  nommé  fes  témoins ,  il  n'en  peut  plus 

»  nommer  d'autres  ». 
Article  6.  «  Les  témoins  feront  affignés  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  ou  de 

»  ceux  des  Seigneurs ,  &  ouis  d'office  par  le  Juge  ». 

Toutes  ces  précautions  n'ont  d'autre  objet  que  d'empêcher  la 
fubornation  que  l'Accufé  pourroit  pratiquer  ,  pour  prouver  les 
faits  que  les  Juges  auroient  admis  comme  vraiment  juftificatifs. 

Nous  avons  recueilli  toutes  les  difpofitions  de  l'Ordonnance 
qui  ont  trait  aux  faits  juftificatifs.  Nous  placerons  fous  vos  yeux 
les  différentes  nuances  que  la  fuccefîion  des  temps  &  les  lumières 
de  l'expérience  ont  fait  introduire  fur  l'admifîion  &  la  preuve 
des  faits  juftificatifs.  Mais  toutes  ces  Loix  ne  parlent  que  des 
faits  juftificatifs  en  général ,  fans  fpécifier  ceux  qui  doivent  être 
admis  &  ceux  qui  doivent  être  rejettes.  L'Ordonnance  de  1670 
elle-même,  s'eft  renfermée  à  cet-  égard  dans  une  généralité  û 

grande  , 
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grande,  qu'elle  femble  avoir  befoin  du  fecours  d'une  interpré- 
tation fur  la  nature  des  faits  pertinens  &  admiSîibles  pour  opérer 
la  justification. 

Ici,  nous  ne  craignons  pas  de  l'avouer,  nous  avons  plus  que 
jamais  befoin  de  lumières.  Pouvons-nous  fuivre  un  guide  plus 
éclairé  que  l'immortel  d'Aguefleau.  C'eSl  l'abrégé  de  fes  ré- 
flexions que  nous  croyons  devoir  vous  préfenter. 

«  Deux  questions  femblent  naître  des  expreffions  même  de  m.  D'Aguef- 
»  l'Ordonnance.  L'une  regarde  la  qualité  des  faits  qu'elle  appelle  ["p^f^6 
>>  justificatifs ,  l'autre  regarde  la  qualité  de  celui  qui  les  propofe.»  Tomeiv.p, 

Qu'eSt-ce  qu'un  fait  justificatif?  C'eft  M.  d'Aguefleau  qui  va  43  ' 
répondre.  «Toute  accufation  renferme  deux  chofes ,  quelquefois  feau,  ibtd. 
»  inféparables ,  fouvent  très-diftin£tes ,  toujours  efTentielles  ,  un 
»  crime  &  un  Accufé.  » 

Il  eft  des  circonstances  où  le  crime  eSt  tellement  attaché  à  la 
perfonne,  que  l'on  ne  peut  divifer  l'une  d'avec  l'autre,  comme 
dans  l'adultère.  La  même  preuve  qui  établit  la  vérité  du  crime , 
établit  néceffairement  la  qualité  du  criminel. 

Dans  d'autres  événemens,  on  peut  féparer  la  perfonne  de 
l'Accufé  du  crime  dont  on  l'accufe.  Le  crime  peut  être  certain, 
&  l'accufation  téméraire.  La  preuve  du  crime  ne  renferme  pas  la 
conviction  de  l'Accufé.  Lorfque  dans  le  cas  de  meurtre  ,  de  vol , 
d'incendie,  de  facrilege,  le  crime  efl  confiant ,  il  ne  s'enfuit  pas 
que  celui  qu'on  accufe  foit  le  véritable  criminel. 

Toute  accufation  fuppofe  donc  un  crime  dont  elle  détermine 
la  qualité  ;  elle  demande  enfuite  un  coupable  fur  qui  l'évidence 
des  preuves  fafTe  tomber  le  poids  de  l'accufation. 

D'après  cette  distinction ,  on  ne  peut  concevoir  le  terme  de 
faits  justificatifs  que  fous  deux  faces  différentes;  du  côté  du 
crime  ,  &  du  côté  de  l'Accufé. 

Tout  fait  justificatif  doit  avoir  pour  but,  ou  de  montrer  qu'il 
n'y  a  pas  de  crime,  ou  de  juftifier  celui  à  qui  ii  eft  imputé.  S'il  n'y 
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a  plus  de  crime,  on  chercheroit  en  vain  un  coupable.  Si  l'Accufé 
fe  juftifie  fans  anéantir  le  crime ,  le  crime  fubfifte ,  l'Accufé  eft 
abfous. 

On  ne  peut  entendre  le  terme  de  fait  juftificatif  que  fous 
tes  deux  acceptions.  Dans  quel  fens  l'Ordonnance  l'a -t- elle 
entendu  ? 

En  s'attachant  à  la  lettre ,  il  femble  d'abord  qu'elle  n'a  compris 
fous  le  nom  de  faits  juftificatifs,  que  ceux  qui  en  biffant  fubfifter  le 
Crime,  n'ont  d'autre  objet  que  de  juftifier  celui  qui  eft  accufé. 
La  Loi  diffère  l'admiffion  des  faits  juftificatifs  jufqu'après  la  vifite 
du  procès.  La  Loi  fuppofe  donc  qu'il  y  a  un  crime  certain.  La 
juftification  fuppofe  une  accufation  ;  l'accufation  fuppofe  un 
crime  ;  donc  dans  la  lettre  de  l'Ordonnance  prife  à  la  rigueur  , 
les  faits  juftificatifs  font  ceux  qui  tendent  à  faire  voir  que  l'Accufé 
ne  peut  pas  être  coupable. 

Si  l'on  pafTe  à  l'efprit  de  la  Loi ,  les  motifs  de  cette  difpo- 
fition  rigoureufe  qui  laiffe  gémir  l'innocent  dans  la  captivité, 
tandis  que  l'Accufateur  eft  libre ,  paroiffent  ne  devoir  s'appliquer 
qu'aux  faits  qui  combattent  la  vérité  de  l'accufation ,  &  non  à 
ceux  qui  attaquent  le  corps  du  délit  ;  &  ces  motifs  font  l'impor- 
tance du  fecret  &  la  promptitude  dans  l'inftruéKon. 

La  plupart  des  Accufés  ,  ne  pouvant  contefter  la  réalité  du 
crime,  font  tous  leurs  efforts  pour  mettre  leur  perfonne  en  sûreté, 
lors  même  qu'ils  ne  peuvent  fe  diffimuler  qu'ils  font  réellement 
coupables.  C'eft  précifément  ce  travail  continuel  d'un  Accufé, 
qui  a  fait  remettre  la  preuve  des  faits  juftificatifs  au  moment 
même  du  jugement.  La  malice  des  hommes,  toujours  plus  in» 
génieufe  à  violer  la  Loi  que  la  Juftice  elle-même  n'eft  atten- 
tive à  la  défendre  ,  a  démontré  que  fi  on  permettoit  encore 
aux  Accufés  de  propofer  dans  le  principe  de  l'accufation  leurs 
faits  juftificatifs ,  le  Jugement  qui  leur  accorderoit  cette  per- 
miffion  fatale  au  bien  public ,  feroit  pour  eux  un  titre  &  une 
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affurancê  d'impunité.  Sous  prétexte  de  faire  leurs  preuves ,  les 
Acculés  éluderoicnt  indirectement  celles  qui  pourroient  les  con- 
vaincre; &  diminuant  h.  force,  l'autorité ,  le  poids  des  Témoins, 
fans  avoir  même  prouvé  leurs  faits  justificatifs ,  ils  mettroient 
fouvent  la  Juftice  hors  d'état  de  prononcer ,  &  fur  le  crime  & 
fur  l'innocence. 

La  forme  introduite  par  l'Ordonnance  de  1539,  &  renou- 
vellée  par  l'Ordonnance  de  1670  ,  de  n'admettre  la  preuve  des 
faits  juftificatifs  qu'après  la  vifite  du  procès ,  ne  peut  être  criti- 
quée ,  mené  avec  apparence  de  bonne  foi.  Au  moment  où  le 
piocès  eft  rapporté  ,  la  Juftice  envifage  en  même  temps  &  les 
faits  prouvés  contre  l'Acculé,  &  les  faits  dont  il  demande  à  faire 
la  preuve.  Si  les  faits  font  admis  ,  l'accufation,  qui  prévient  dans 
fa  marche  la  défenfe  de  l'Accufé  pour  empêcher  le  dépériffe- 
ment  des  preuves ,  eft  obligée  d'attendre  à  fon  tour  la  preuve 
des  faits  justificatifs.  Ainfi  l'accufation  &  la  défenfe  de  l'Accufé 
font  comme  divifées  dans  l'inftru£tion.  Mais  elles  s'attendent  & 
fe  réunifient  au  moment  du  Jugement. 

Ici  l'on  peut  faire  une  objeclion.  Pourquoi  renvoyer  la  preuve 
des  faits  justificatifs  après  la  vifite  du  procès  ?  S'il  n'y  a  pas  de 
crime ,  il  eft  inutile  d'inftruire  l'accufation  :  fi  l'Accufé  attaque 
le  corps  du  délit,  fi  les  faits  qu'il  articule  tendent  à  prouver 
qu'il  n'y  a  point  de  crime  ,  «  Pourquoi  hafarder  (  c'eft  M.  d'A-  M.  d'Aguef- 
»  gueffeau  qui  parle)  une  inftruÉtion  témérairement  précipitée  ,  £yt  ^  44°™s 
»  une  inftru&ion  inutile ,  abfuirde ,  dérifoire ,  avant  de  s'affurer 
»  de  l'exiftence  du  délit  qui  doit  fervir  de  bafe  à  l'accufation  ? 
»  C'eft  préférer  un  phantôme  qui  s'échappe  ,  à  une  réalité  qui 
»»  s'offre ,  qui  fe  préfente  aux  yeux  de  la  Juftice.  » 

C'eft  peut-être  dans  ce  paffage  que  l'Auteur  du  Mémoire  a 
cru  voir  la  cenfure  la  plus  amere  de  l'Ordonnance  de   1670,  Mem.p.  n}; 
en  ce  qui  concerne  les  faits  juftificatifs  :   c'eft  auffi  dans  cette 
citation  que  l'erreur  fe  manifefte.  M.  d'Aguefleau  n'a  point  en 
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vue  cîc  cenfurer  la  Loi  ;  il  rapporte  feulement  l'objection  qu'on 
peut  faire  ;  il  la  préfente  dans  toute  fa  force.  Mais  après  l'avoir 
revêtue  de  fon  éloquence  naturelle,  il  la  combat  avec  la  même 
énergie,  6k  voilà  ce  que  l'Auteur  n'a  pas  voulu  voir,  ou  ce  qu'il 
a  voulu  difîimuler. 

On  diroit  qu'il  a  cherché  à  en  impofer  par  une  grande 
autorité ,  non  pas  à  la  prudence  des  Magiftrats  qui  fauront 
vérifier  le  paffage  ,  mais  à  l'indolence  &  à  la  crédulité  des 
foibles  ou  des  ignorans ,  qui  croient  fur  parole ,  &  ne  fe  don- 
nent jamais  la  peine  de  remonter  à  la  fource. 

Comment  même  le  Public  pourroit-il  vérifier  le  texte  rap- 
porté ,  lorfque  l'Auteur  du  Mémoire  ne  cite  pas  même  l'en- 
droit où  l'on  peut  confulter  la  prétendue  cenfure  de  l'Ordon- 
nance ?  Comment  feuilleter  douze  volumes  des  écrits  précieux 
de  ce  grand  Magiftrat ,  pour  rencontrer  un  paffage  ifolé,  un 
paffage  qu'on  a  dénaturé  pour  en  faire  une  fauffe  application  ? 
Nous  difons  qu'on  a  dénaturé  le  paffage  de  M.  d'Agueffeau ,  il 
elt  facile  d'en  faire  la  démonftration.  L'Auteur  du  Mémoire ,  en 
parlant  l'Ordonnance  de  1670,   dit  que  le  dernier  titre  concer- 

Mém.p.  114.  nant  les  faits  juflificatifs  ejl  trop  rigoureux  ;  &  il  ajoute  :  mais 
d'Aguejfeau  lui-même  a  déclaré,  après  en  avoir  fait  la  cenfure  la 
plus  amere  ,  qu'il  ne  refloit  aux  Magijlrats  que  la  gloire  de  la  faire 
exécuter.  C'efl  une  tranfpofition  infidèle.  M.  d'Agueffeau  ne  parle 
point  de  l'Ordonnance  de  1670,  mais  de  l'Ordonnance  de 
1539,  &  voici  fes  propres  termes  : 

M.d'Aguef-  «  Avant  l'Ordonnance  de  1  5  3  9,  on  a  pu,  dans  le  doute  ," 
iv"  p.  4%6*  w  avoir  recours  aux  Oracles  de  la  Jurifprudence  Romaine  ;  non- 
»  feulement  on  a  pu  le  faire,  mais  on  l'a  fait  ;  il  feroit  facile 
»  d'eu  rapporter  plusieurs  preuves.  Mais  enfin  la  Loi  a  parlé , 
»  il  ne  nous  refte  plus  que  la  gloire  de  lui  obéir  » .  Quelle  eft 
la  Loi  qui  a  parlé  ?  c'eft  l'Ordonnance  de  1  539,  qui  ordonne  que 
rinftruâion  du  délit  foit  achevée  avant  de  faire  la  preuve  des 
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faits  qui  tendent  à  la  justification  de  l'Accufé  ;  &  cette 
règle,  toute  rigoureufe  qu'elle  peut  paroître,  prévient  les  incon- 
véniens  qui  doivent  naître  de  la  diverfité  &  de  la  contradic- 
tion de  deux  inftru&ions  qu'on  feroit  à  la  fois  fur  des  faits 
oppofés. 

Quelle  apparence  même  que  M.  d'AgueiTeau  ait  voulu  fe 
permettre  une  cenfure  de  la  Loi ,  déplacée  dans  la  bouche  du 
Miniftere  chargé  de  fon  exécution? Il  fait  l'apologie  de  l'Ordon- 
nance de  1539. 

•  «  Quand  fes  motifs  nous  feroient  inconnus ,  nous  devrions 
»  toujours  refpe&er  fon  autorité.  Mais  fa  raifon  ne  nous  eft  pas 
»  moins  manifefte  ;  &  fans  vouloir  entreprendre  inutilement  de 
»  défendre  une  Loi  que  perfonne  ne  peut  attaquer,  &  de  juf- 
»»  tifier  la  Juftice  elle-même,  contentons-nous  d'obferver  que,  foit 
»  par  rapport  à  la  corruption  de  la  nature,  qui  femble  recevoir  tous 
»  les  jours  un  nouvel  accroifTement ,  foit  par  rapport  r.u  génie 
»  &  au  caractère  de  notre  Nation,  on  a  jugé  que  rien  n'étoit 
1»  en  même-tems  plus  néceffaire  ni  plus  difficile  ,  que  le  fjeret 
»  &  la  diligence  dans  l'inftruclion  des  procès  criminels  »  . 

Il  faut  donc  refpecler  la  Loi  lors  même  que  la  raifon  de  la 
Loi  eft  inconnue  ;  elle  fe  défend  par  elle-même ,  &  la  Juftice 
qui  la  fait  exécuter,  n'a  pas  befoin  de  juftifîer  fa  fourmilion.  La 
gloire  du  Magiftrat  eft  de  lui  obéir.  Que  le  fanatifine  fe 
permette  de  l'interroger  ;  qu'il  vienne  lui  demander  compte 
de  fa  décilîon  ;  qu'il  ofe  même  l'accufer  dans  fa  fureur  :  fes 
efforts  trahiflent  fon  impuiffance ,  &  fes  clameurs  prouvent  fort 
aveuglement.  Une  fage  circonfpe&ion  eft  le  ligne  caraéténf- 
tique  d'un  efprit  aufli  éclairé  que  modefte  :  il  s'applaudit  d'être 
l'Efdave  de  la  Loi ,  &  fa  conduite  donne  l'exemple  de  l'obéi- 
fance. 

Veut-on  que  M."  d'AgueiTeau  ait  eu  en  vue  l'Ordonnance  de 
1670;  tout  ce  que  ce  Magiftrat   a    dit  fur  l'Ordonnance  de 
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François  F',  auroit  encore  fon  application  fur  l'Ordonnance  de 
Louis  XIV.  Eu  effet,  fi  notre  Législation  a  changé  l'ancienne 
forme,  de  quoi  les  Cenfeurs  peuvent -ils  fe  plaine'  re  ,  dans 
l'ordre  nouveau  que  la  fageSTe  de  nos  Loix  a  établi?  M.  d'A- 
gueSTeau a  expofé  tout  ce  qu'on  peut  objecter  fur  l'article  con- 
cernant les  faits  justificatifs.  Qu'a-t-il  répondu  à  ces  objections? 
(  Et  ce  font  les  mêmes  que  celles  qu'on  renouvelle  aujourd'hui, 
excepté  qu'on  les  propofoit  avec  plus  de  modération  ).  Voici  fa 
réponfe. 
M.  d'Aguef.        «Quelques  fpécieux  que  foient  ces  raifonnemens ,  nous  favons 

page  441.  »  qu'on  peut  leur  oppofer,  qu'ils  n'ont  qu'une  dangereufe  & 
»  féduifante  fubtilité.  L'Ordonnance,  en  ne  distinguant  point  , 
h  a  condamné  par  avance  la  témérité  de  toutes  les  dift.in6t.ions 
»  qui  pourroient  diminuer  fa  force  &  restreindre  fon  autorité. 
»  Il  ne  faut  pas  chercher,  par  de  vains  raiSbnnemens,  quel  eSl 
»  le  fens  naturel  du  terme  de  faits  justificatifs.  Les  idées  les 
»  plus  Simples  font  toujours  les  plus  fûres.  Tout  fait  qui  juStifie 
»  eSt  un  fait  justificatif.  Que  la  justification  arrive ,  ou  par  la 
>♦  faufleté  du  crime,  ou  par  celle  de  l'accufation,  c'eft  ce  qu'il 
»  importe  peu  d'examiner.  Si  le  fait  allégué  peut  opérer  la  dé- 
»  charge  de  l'Acculé,  c'eft  un  fait  justificatif.  La  question  eft 
»  décidée  par  l'Ordonnance  :  ce  fait,  tel  qu'il  foit ,  eSt  une  dé- 
»  fenfe  prématurée  avant  le  jugement  du  Procès  ». 

Quel  étoit  l'objet  de  la  Caufe  où  M.  d'AgueSTeau  établiSToit 
ces  grands  principes  ?  Celle  du  Sieur  de  la  Pivardiere.  Il  étoit 
difparu  ;  fa  femme  étoit  foupçonnée  de  l'avoir  aSTaSIiné.  Deux 
Servantes ,  dans  leurs  dépositions ,  aceufoient  leur  MaîtreSTe.... 
Nous  remarquerons  en  paSTant  que.  M.  d'AgueSTeau  répondit 
M.  d'Aguef.  expreffément  à  l'obje&ion  de  domeSticité  qu'on  faifoit  pour  écarter 

P»g«  4ï6.       ieur  témoignage:  «  ce  sont  des  Témoins  nécessaires »i 

Après  l'information ,  un  Particulier  fe  préfenta  comme  étant  le 
véritable  mari Cétoit  véritablement  le  Sieur  de  la  Pivar- 
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diere.  Le  crime  étoit  éteint  par  la  repréfentation  du  mari  pré- 
tendu affaffiné.  L'Accufé  &  fes  Complices  étoient  juftifiés- 
Etoit-il  un  moment  plus  favorable  pour  déroger  à  la  rigueur  de 
la  Loi?  Il  paroifïbit  de  toute  juftice  d'interrompre  l'inftru&ion 
de  la  première  procédure  fur  l'accufation  d'afTaffinat,  &  d'en 
commencer  une  nouvelle  fur  la  prétendue  exiftence  du  pré- 
tendu mari  qui  fe  repréfentoit.  Que  n'auroit  pas  dit  l'Auteur  du 
Mémoire  dans  une  pareille  pofition  ?  Quel  vafte  champ  à  la 
véhémence  de  fes  déclamations  ?  M.  d'Aguefîeau  propofa  un 
fage  tempérament  pour  concilier  la  rigueur  des  principes  avec 
la  faveur  de  l'équité  naturelle.  Le  Particulier  qui  fe  repréfen- 
toit pouvoit  être  un  faux  la  Pivardiere.  La  Cour  ordonna , 
conformément  aux  conclufions  du  Miniftere  public  ,  qu'il 
feroit  informé  de  l'exiflence  ou  de  la  fuppofition  du  foi- 
difant  la  Pivardiere,  fans  préjudice  au  Procureur  -  Général  Arrêt  du  i« 
de  continuer  l'inftruclion  du  Procès  intenté  pour  raifon  du  pré-  Fév- 1699* 
tendu  aflaffinat. 

Le  Miniftere  public  avoit  feul  rendu  plainte  ;  ce  fut  auffi  le 
Miniftere  public  qui  requit  la  nouvelle  inftru£tion ,  non  pas  parce 
que  ce  fût  un  fait  juftificatif,  (c'eût  été  déroger  à  l'Ordonnance, 
&  la  Cour  ne  le  pouvoit  pas)  mais  parce  que  le  Particulier 
qui  fe  préfentoit  pouvoit  être  un  impofteur,  &  que  cette  fup- 
pofition devenoit  un  nouveau  crime  hafardé  pour  parvenir  à 
détruire  l'accufation  du  premier. 

Cet  Arrêt  folemnel  laifTa  fubfifter  la  Loi  dans  toute  fon  autorité , 
Cv  la  raifon  ne  perdit  aucun  de  fes  droits.  C'eft  faire  injure  à  la 
raifon  &  à  la  Loi  d'avancer  qu'elles  puiflent  jamais  être  vérita- 
blement contraires. 

Il  faut  donc  conclure  qu'il  n'y  a  que  deux  efpeces  de  faits 
juftificatifs. 

Dans  la  première ,  nous  rangerons  tous  les  faits  qui  attaquent 
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la  fubftance  même  du  crime,  ou  qui  regardent  la  manière  dont 
il  a  éré  commis. 

Si  le  crime  efl  douteux ,  alors  il  faut  diftinguer.  Si  le  fait  ne 
tend  point  à  afTurer  ou  à  détruire  le  crime  en  lui-même ,  c'eft  une 
preuve  inutile  ,  onéreufe  même  à  l'Accufé  ,  qui  n'en  aura  peut- 
être  jamais  befoin,  parce  que  le  crime  eft  incertain.  Maisfi,  dans 
le  doute  &  dans  l'incertitude ,  on  propofe  un  fait  qui  puifle  con- 
firmer ou  détruire  la  réalité  du  crime ,  comme  dans  le  fait  de 
la  Pivardiere  :  ce  fait  n'eft  plus  un  fait  juftificatif,  il  fait  partie 
du  Procès  ;  &  quand  l'Accufé  n'en  demanderoit  pas  la  preuve  , 
la  prudence  des  Magiftrats  l'ordonneroit  à  notre  réquifition, 
parce  qu'il  eft  de  notre  miniftere  de  fixer  une  preuve  qui,  en 
montrant  le  crime  à  découvert ,  ne  laifîe  d'obfcurité  que  fur  la 
perfonne. qu'on  accwfe  de  l'avoir  commis. 

Dans  la  féconde  nous  placerons  les  faits  qui.  lorfque  le  crime 
eft  certain ,  foit  par  l'exigence  du  corps  du  délit,  foit  par  un 
Procès- verbal  juridique  ,  foit  par  la  dépofition  de  Témoins 
clignes  de  foi ,  foit  par  tout  autre  genre  de  preuve  que  ce  puifTe 
être ,  tendent  à  prouver  que  l'Accufé  ne  peut  pas  être  cou- 
pable. Un  fait  de  cette  nature  doit  être  admis  pour  procurer 
à  l'Accufé  le  moyen  de  fe  juftifier  ;  les  Juges  doivent  s'era- 
preffer  d'en  ordonner  la  preuve  ;  leur  devoir  eft  de  travailler 
en  faveur  de  l'innocence  ,  pro  aceufati  laborare  innocentiâ. 
Mais  le  fait  n'eft  vraiment  juftificatif,  n'eft  admiffible ,  que 
lorfqu'il  anéantit  l'accufation  ,  ou  lorfqu'il  rejette  le  crime  fur 
un  autre ,  ou  lorfqu'il  démontre  que  l'Accufé  ne  peut  pas  en 
être  foupçonné. 

Nous  venons  de  remettre  fous  vos  yeux  le  texte  des  diffé- 
rentes Ordonnances  ,  nous  en  avons  développé  l'efprit ,  ou 
plutôt  c'eft  le  plus  inftruit,  c'eft  le  plus  vertueux  des  Magif- 
trats qui  vient  de  vous  le  développer  par  notre  organe.  Lé 
croirez-vous  ?  L'Ordonnance  de  1670,  cette  Loi  fi  refpeclable , 

fi 
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fi  propre  à  concilier  les  intérêts  de  l'humanité  avec  les  intérêts 
de  la  fureté  publique  ,  l'Auteur  l'annonce  comme  une  Loi  qui  , 
du  droit  de  fe  juflifier  fait  uns  grâce  ,  comme  une  Loi  qui  attente    Mém.p.  114. 
à  la  Loi  naturelle  ,   comme  une  Loi  qui  attente  à  la  Loi  de  Dieu 


même. 


Et  comme  fi  ce  n'étoit  pas  afïez  de  ces  qualifications  infen- 
fées ,  l'Auteur  interroge  les  Mânes  de  l'illufrre  Chancelier  qui 
fait  l'éloge  de  l'Ordonnance ,  &  il  ofe  s'écrier  : 

Ame  pure  de  d'Agueffeau!  le  Magljlrat  qui  fait  exécuter  une        "Sei,S* 
Loi  que  fa  confcience  reconnoit  contraire  à  la  Loi  naturelle  ,  &  qui 
peut  fe  démettre  ,  efl-il  un  honnête  homme  ? 

Cet  illuftre  Chef  de  la  Magiftrature  ,  appelle  à  un  fi  grand 
Miniftere  par  le  vœu  public  autant  que  par  le  choix  du  Prince  , 
digne  de  fa  place  par  l'es  vertus  autant  que  par  {es  lumières , 
qui  a  paffé  toute  fa  vie  à  méditer,  à  faire,  ou  à  interprêter  les 
Loix  j  ce  Magiftrat ,  véritablement  Légiflateur ,  feroit  bien 
étonné  de  voir  la  pureté  de  fon  ame  atteftée  fur  des  principes 
oppofés  aux  premiers  préceptes  de  la  raifon. 

Eh  !  quoi  le  Magifirat  ofera  fe  rendre  le  Juge  de  la  Loi  qu'il 
a  juré  de  garder  &  d'obferver?  Il  ne  craindra  pas  de  citer  au 
Tribunal  de  fa  confcience  la  Loi  dont  il  a  fait  vœu  d'être  le 
Miniftre?  prêt  à  violer  ce  ferment  auffi  folemnel  que  redou- 
table ,  il  fe  permettra  d'oppofer  fon  opinion  particulière  à  la 
volonté  publique  de  la  Loi  ?  il  fe  demandera  à  lui-même  s'il 
peut  faire  exécuter  une  Loi  que  fa  confcience  reconnoit  contraire  à 
la  Loi  naturelle  ?  il  fe  demandera  fi  ,  pouvant  fe  démettre  ,  il  ejl 
honnête  homme  ? 

Qu'il  nous  foit  permis  d'interpeller  l'Auteur  à  notre  tour.  Il 
prend  la  défenfe  de  trois  condamnés  ;  nous  lui  demanderons , 
fous  le  voile  dont  il  fe  couvre  ,  s'il  «ft  Jurifconfulte  ou  Ma- 
giflrat. 

Comme  Junfconfuhe  ,  oferoit-il  donner  à  un  Magiftrat  ,  qui 
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vien-lroit  le  consulter,  le  confeil  de  prendre  fa  confeience  pour 
juge  entre  lui  &  la  Loi  ;  le  confeil  de  faire  prévaloir  fon  propre 
jugement  fur  la  décifion  du  Législateur  i  le  confeil  enfin  d'ab- 
diquer fes  fonctions ,  parce  que  la  Loi  lui  paroît  contraire  à  fes 
lumières  perfonnelles  ? 

Comme  Magijirat ,  nous  lui  demanderons,  quel  motif  peut 
donc  l'attacher  à  des  fonclions  auxquelles  fa  confeience  répu- 
gne ,  à  un  état  qu'il  croit  incompatible  avec  la  qualité  d'hon- 
nête homme.  Pourquoi  ne  donne-t-il  pas  l'exemple  du  noble 
facrifice  qu'il  exige  de  la  probité  de  tous  ceux  qui ,  comme 
lui ,  ont  fait  ferment  de  fe  conformer  aux  Ordonnances  du 
Royaume  ?  Qu'il  choififfe  entre  l'obfervation  fcrupuleufe  de  la 
Loi ,  &  le  cri  impérieux  de  fa  confeience.  Il  eft  bien  foible ,  fi 
l'honneur  du  titre  l'emporte  fur  l'auftérité  de  fes  principes  ! 

Ce  fyftême  d'indépendance  introduiroit  bientôt  l'arbitraire 
dans  les  Tribunaux.  Chaque  Magiftrat  auroit  un  guide  diffé- 
rent, parce  que  les  opinions  varient  à  l'infini  ;  ou  fi  la  crainte 
idéale  d'être  injufte  avec  la  Loi  le  forçoit  à  remettre  au  Sou- 
verain le  dépôt  qu'il  lui  a  confié ,  fi  l'honneur  d'être  le  Gardien  de 
la  Loi  lui  paroît  un  efclavage  trop  rigoureux  ,  le  fanftuaire  de  la 
Juftice  feroit  bientôt  défert ,  &  fes  Autels  abandonnés  annonce- 
roient  à  tous  les  Sujets  du  Roi  que  l'anarchie  la  plus  funefte 
a  dépeuplé  le  Temple  de  l'union  >  de  la  concorde  &  de  la 
paix. 

Nous  n'avons  point  à  redouter  cette  trifte  défertion.  L'ob- 
fervation de  la  Loi  eft  pour  nous  un  précepte  de  rigueur  ;  nous 
lui  devons  l'hommage  plein  & .  entier  de  notre  opinion  ;  elle 
feule  répond  des  règles  qu'elle  f»it  exécuter.  En  vain  le  Ma- 
giftrat  fe  repofe  fur  la  droiture  de  fon  cœur  &  fur  la  pureté 
de  fes  intentions.  La  probité  même ,  qui  ne  fe  foumet  point  à 
l'empire  de  la  Loi,  marche  au  hafard  dans  les  fentiers  de  la 
juftice ,  ou  dans  ceux  de  l'iniquité.  Ceft  avec  la  même  fécurité 
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qu'elle  échappe  au  danger  ou  qu'elle  s'y  précipite.  Loin  de 
nous  la  tentation  de  faire  prévaloir  les  idées  d'équité  naturelle 
fur  les  difpolitions  pofitives  de  l'Ordonnance.  Plus  on  auroit  de 
lumière  ,  plus  elle  feroit  à  craindre  :  la  Loi  eft  la  confcience  du 
Magiftrat. 

Que  nous  refte-t-il  à  préfent,  fi  ce  n'eft  de  faire  l'applica- 
tion des  principes  à  la  procédure  que  l'on  attaque. 

Les  premiers  Juges,  la  Cour  elle-même,  ont  refufé,  dit-on  , 
d'admettre  les  faits  juftificatifs  continuellement  offerts  par  les 
Accufés.  Ils  n'auroient  point  été  condamnés  fi  la  preuve  en  eût 
été  ordonnée. 

Les  Accufés,  fans  doute ,  pouvoient  en  propofer,  pou  voient  Poîntdcfaîts 
demander  à  en  faire  preuve.  Deux  quefïions  à  cet  égard.  Ont-  {.^f "stl.ts  ar 
ils  propofé  quelques  faits   iuftifïcatifs  ?  Les  faits   qu'on  prétend    conféquent 

,-V  rî     ,      ■  .,  ,      .„,,       ,  point  de  refus. 

qu  ils  ont  propof es  etoient-ils  admimbles  r 

Il  n'y  a  de  leur  part  ni  demande  verbale ,  ni  Requête  d'at- 
ténuation ,  ni  conclufions  à  l'effet  d'être  admis  à  la  preuve  des 
faits  qu'on  avance  qu'ils  ont  articulés.  Depuis  trois  ans  ils  fe 
font  défendus.  Leurs  moyens  de  défenfe  pouvoient  préfenter  une 
forte  de  jufïification  ;  mais  n'ayant  rien  requis  ni  devant  les 
premiers  Juges,  ni  en  la  Cour,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait 
eu  un  refus  de  les  admettre  â  prouver  leur  innocence  ,  ni  même 
qu'ils  aient  propofé  aucun  fait  véritablement  juftifkatif.  L'Or- 
donnance n'a  pas  même  fuppofé  qu'il  pût  y  avoir  un  refus  de 
cette  nature.  Comment  auroit-elle  pu  fonder  une  nullité  ,  fur 
une  admifîion  qu'elle  biffe  à  la  prudence  des  Dépositaires  de 
fon  autorité  ? 

Cette  prétendue  nullité  s'évanouit  donc  avec  le  prétendu 
refus.  S'il  y  avoit  une  demande  formée,  foit  dans  un  interro- 
gatoire, foit  dans  une  R.equête  jointe  au  Procès;  s'il  y  avoit  un 
refus  juridique  de  prononcer  fur  cette  demande,  peut-être  il  y 
auroit  une  efpece   de  nullité.    Nous   difons ,  peut- cire,  parce 
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que  le  Juge  doit  encore  examiner  fi  les  faits  propofés  font 
admiffibles.  Il  ne  fuffit  pas  d'articuler  une  longue  fuite  de  faits , 
de  multiplier  les  indices,  de  cumuler  les  vraifemblances  ;  enfin, 
de  rapprocher  les  circonftances ,  de  les  féparer  encore,  &  de 
les  réunir  enfuite  dans  un  récit  bien  combiné,  &  de  demander 
à  faire  preuve  de  ces  indices  ,  de  ces  vraifemblances ,  de  ces 
faits  ,  &  de  tout  ce  qui  a  précédé  ou  fuivi  le  délit  :  il  faut 
en  outre  que  le  Juge  examine  en  fa  confcience  fi  ces  faits 
font  de  nature  à  être  admis.  Il  doit  en  admettre  la  preuve  dans 
trois  hypothèfes  différentes ,  comme  nous  l'avons  établi  dans  le 
principe. 

i  °.  S'ils  anéantirent  le  crime  ,  parce  qu'alors  l'accufation 
tombe  d'elle-même. 

2°.  S'ils  tendent  à  prouver  qu'il  y  a  un  autre  Coupable,  parce 
qu'alors  le  premier  Accufé  devient  innocent. 

3°.  Si,  fans  indiquer  un  autre  Coupable,  ils  peuvent  juf- 
tifier  que  l'Accufé  ne  peut  pas  être  coupable. 

Des  faits  de  cette  nature  doivent  être  écoutés ,  feront  toujours 
admis,  n'ont  jamais  été  refufés  ;  mais,  encore  une  fois,  c'eft 
au  Juge  à  décider  fi  les  faits  articulés  font  de  nature  à  opérer 
cette  juftification.  Il  y  a  plus;  c'eft.  au  Juge  à  choifir  entre  les 
faits  particuliers ,  ceux  qu'il  croit  dignes  de  l'attention  de  la  Juf- 
tice;  &  lorfqu'il  n'ordonne  la  preuve  d'aucun  fait,  il  doit  de- 
meurer pour  confiant  qu'aucun  des  faits  articulés  n'étoit  admif- 
fible.  Les  articles  de  l'Ordonnance  ne.  font  pas  feulement  facul- 
tatifs, mais  de  néceilité  pour  le  Juge.  Son  honneur  tkfa  confcience 
répondent  des  faits  qu'il  admet,  comme  de  ceux  qu'il  ne  croit  pas 
devoir  admettre. 

Dans  quel  moment  la  preuve  peut-elle  être  ordonnée  ?  Après 
là  vifite  du  Procès.  Pourquoi  l'Ordonnance  a-t-elle  fixé  cet  inf- 
tant  ?  C'eft:  que  le  Juge  voit  alors  plus  fûrement  le  rapport  qu'il 
peut  y  avoir  entre  les  faits  à  prouver  &  les  preuves  exiftantes , 
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&  qu'il  eft  en  état  de  connoître  fi  les  faits  articulés  ne  font  pas 
détruits  d'avance  par  les  dépolirions  des  Témoins. 

L'Accufé  lui-même  ne  peut  faire  preuve  que  des  faits  choifis  2g  °^dr'tj  ^lU 
par  le  Juge ,  du  nombre  de  ceux  articulés  dans  les  interrogatoires 
&  dans  les  confrontations.  Il  faut  donc  que  le  Juge  ait  fous  les 
yeux  ces  interrogatoires ,  ces  confrontations.  Il  ne  les  connoît 
parfaitement  qu'après  la  viftte  du  Procès,  &  puifque  le  Juge 
doit  faire  un  choix,  puifque  l'Ordonnance  s'en  rapporte  à  cet 
égard  à  fa  prudence ,  il  ne  peut  y  avoir  refus  de  m  part  ou 
omiffion,  quand  il  ne  penfe  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner 
la  preuve.  Il  juge  au  contraire  qu'aucun  fait  n'étoit  admiffible  , 
&  ce  prétendu  refus,  cette  omiffion  légale,  ne  peuvent  opérer 
une  nullité. 

Le  Juge y  reprend  l'Auteur  du  Mémoire,  eft  donc  le  maître 
d'accorder  ou  de  refufer  la  jufiification  demandée.  S'en  rapporter 
à  fa  prudence,  c'eft  rendre  fa  déciiîon  arbitraire.  Plus  la  Loi  retient  Mém.p.  112; 
dans  le  Jilence  &  les  ténèbres ,  pendant  le  cours  de  la  procédure  }  la 
jujlification  des  Accufés ,  l'expofe  à  tous  les  caprices  du  fort ,  à 
tous  les  efforts  de  la  calomnie  ,....  plus  auffi  lorfquun  moment  avant 
le  Jugement ,  &  fe  reffouvenant  enfin  ,  comme  par  hafard  ,  de 
l'innocence  ,  cette  Loi  lui  permet  alors  de  paroître  &  de  parler  un 
moment  y  plus  alors  du  moins  cette  Loi  doit  forcer  la  Jufiice  à 
écouter  un  moment  l'innocence  ,  à  lui  prêter  fon  flambeau. 

Faudra-t-il  donc  toujours  juftifier  la  Loi?  Quel  que  foit  le 
moyen  de  juilification  que  l'Accufé  propofe ,  ce  n'eft  pas  à  lui 
à  impofer  aux  Juges  la  néceffité  de  le  recevoir.  Le  Juge  lui- 
même  ne  peut ,  ne  doit  l'admettre  que  lorfqu'il  eft  de  nature  à 
effacer  l'accufation  jmais,  dans  cette  hypothèfe  même,  le  Juge 
ne  peut  recevoir  la  vérité,  queiqu'éclatante  qu'elle  paroiffe, 
que  des  mains  de  la  Loi ,  &  dans  les  formes  qu'elle  a  établies. 

Ce  n'eft  point  par  hafard  quelle  s'e.fl  reffouvenue  de  l'inno- 
cence, c'eft  avec  fagefîe  qu'elle  a  renvoyé  l'admifTion  des  faits 
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justificatifs  entre  la  lc&ure  des  conclufîons  &  l'opinion  des  Juges. 
A-t-on  jamais  refufé  d'entendre  un  Criminel  dans  ce  dernier 
moment?  On  l'écoute  avec  attention;  &  nous  pourrions  citer 
un  exemple  tout  récent  &  bien  connu,  où  le  Scélérat  le  plus 
Defrues.  déterminé  *,  accule  6c  convaincu  d'avoir  alTaffiné  la  mère  & 
çmpoifonné  l'enfant ,  a  été  entendu  près  d'une  heure  &  demie 
fur  la  fellette  ,  pour  perfuader  qu'il  étoit  véritablement  innocent. 

On  reproche  à  la  Loi  &  aux  Minières  de  la  Loi  de  ne  s'occuper 
que  de  la  punition  des  Coupables  ,  &  de  n'envifager  jamais 
les  dangers  de  l'innocence.  Les  Ordonnances  criminelles  font 
Faites  pour  la  punition  des  délits,  pour  preferire  la  forme  dans 
laquelle  les  délits  feront  juridiquement  prouvés,  &  pour  régler 
la  manière  dont  un  Prévenu  pourra  fe  défendre  de  l'accufation. 
Il  n'eiï  donc  pas  étonnant  que  le  plus  grand  nombre  de  fes  difpo- 
fitions  ne  tombent  que  fur  les  crimes  &  les  Criminels.  Mais  com- 
bien pourrions-nous  rapporter  d'articles  différens,  non  pas  feu- 
lement dicTtés  en  faveur  de  l'innocence ,  mais  en  faveur  même 
des  Àccufés  ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'une  preuve  fuffifante  aux  yeux 
des  hommes,  mais  incomplette  aux  yeux  de  la  Loi. 

Eft-ce  par  hafard  que  la  Loi  fe  relfouvient  de  l'innocence, 
quand  elle  ordonne  qu'en  cas  de  partage  entre  la  vie  &  la 
mort ,  entre  l'ablblution  &  la  condamnation  ,  l'Accufé  fera  ren- 
voyé abfous  ? 

Efl-ce  par  hafard  qu'elle  prononce  qu'à  nombre  inégal  de 
Juges,  s'il  n'y  a  d'un  côté  qu'une  voix  de  plus,  comme  de  fîx 
contre  fept ,  le  Jugement  doit  palier  à  l'avis  le  plus  doux  ? 

Efl-ce  par  hafard  qu'elle  ordonne  que  la  dépofîtion  des  Té- 
moins décédés  avant  le  récolement  fera  rejettée,  &  ne  fera 
point  lue  lors  de  la  viflte  du  Procès ,  fi  ce  nefl  qu'ils  aillent  à  la. 
décharge  de  l'Accufé ,.  auquel  cas  leur  dépofîtion  fera  lue? 

£û>ce  par  hafard  qu'après  avoir  ordonné  «  que  la  dépofi- 
»  tion  des  Téms  ins  récolés  ev  non    confrontés ,   ne   fera  point 
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»  de  preuve  »  contre  l'Accufé;  elle  ordonne  que  «  dans  la  vifîte 
»>  du  Procès ,  il  fera  fait  leclure  de  la  dépofition  des  Témoins 
»  qui  vont  à  la  décharge,  quoiqu'ils  n'aient  été  récolés  ni  con- 
»  frontés ,  pour  y  avoir  égard  par  le  Juge  »  :  la  Loi  fourni/Tant 
ainfi  elle-même  d'office  des  faits  juftificatifs,  qui,  loin  d'être  pro- 
pofés  par  l'Accufé ,  peuvent  lui  être  inconnus. 

Eft-ce  par  hafard  qu'en  matière  de  faits  juftificatifs,  quoiqu'il 
ne  foit  permis  à  aucun  Accufé  de  produire  des  Témoins,  la 
Loi  fe  dépouille  de  toute  fon  autorité,  anéantit  fes  difpofitions 
les  plus  féveres ,  &  permet  à  l'Accufé  non-feulement  de  faire  en- 
tendre toutes  fortes  de  Témoins ,  même  ceux  ,  quorum  fides  in 
aliis  minus  légitima  cenfetur ,  dont  le  témoignage  ne  feroit  pas 
admis  en  toute  autre  circonftance,  mais  encore  ceux  qui  lui  ont 
été  confrontés,  même  ceux  qu'il  a  valablement  reprochés,  fans 
fe  départir  des  reproches  qu'il  peut  avoir  allégués  contr'eux? 

Eft-ce  enfin  par  hasard  qu'oubliant  toutes  les  règles  qu'elle  a 
prefcrites,  elle  ne  s'oppofe  point  à  ce  que  l'Accufé  nomme  pour 
témoins  de  fon  innocence  fes  parens,  fes  alliés  au  degré  pro- 
hibé, le  frère  &  la  fccur,  le  mari  pour  la  femme,  la  femme 
pour  le  mari ,  quoique  Paffe&ion  du  fang  les  rendent  fufpecïs  , 
quoique  les  liens  les  plus  facrés  les  attachent  à  la  perfonne  de 
l'Accufé  ,  &  qu'ils  foient  intérefles  à  fa  juiiification  ? 

Cette  Loi,  qu'on  s'efforce  de  repréfenter  comme  fe  refîou- 
venant  à  peine  de  l'innocence,  fe  replie  néanmoins  fur  elle- 
même  pour  mettre  tous  les  accufés  à  portée  de  fe  juftifier, 

C'eft  l'Accufé  lui-même  qui  nomme  les  Témoins  qu'il  croit 
en  état  de  dépofer  fur  la  vérité  de  fes  faits  juftificatifs  ;  &  fi  elle 
eft  rigoureufe  fur  le  choix  des  faits ,  elle  eft  plus  qu'indul- 
gente fur  le  choix  des  Témoins  j  elle  veut  il  eft  vrai,  que 
ces  Témoins  foient  aftignés  à  la  requête  du  Miniftere  public  j 
mais  elle  porte  l'attention  jufqu'à  ordonner  qu'ils  feront  ajjignés 
&  ouïs  d'office  par  le  Juge,  c'eft-à-dire  que  fi  l'Accufé  ne  trou- 
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voit  pas  dans  fa  mémoire  le  nom  des  Témoins  qu'il  peut  faire 
entendre,  le  Juge,  qui  connoît  tout  le  Procès,  doit  fuppléer  le 
défaut  de  Mémoire  de  l'Accufé,  &  indiquer  d'office  les  Témoins 
dénommés  dans  les  interrogatoires  &  dans  les  confrontations  ■■,  il 
doit  même  rejetter  d'office  ceux  qui  font  contraires  dans  leurs 
dépofitions  ;  en  un  mot,  le  Juge  qui  eft  neutre  entre  l'Accufa- 
teur  &  l'Accufé  ,  eft  obligé  de  faire  ce  qui  eft  en  lui  pour  recher- 
cher l'innocence  dont  la  Loi  ne  défefpere  qu'après  que  fou 
Miniftre  a  mis  tout  en  œuvre  pour  l'établir. 

Qu'on  ne  nous  dife  donc  plus  que  l'Ordonnance  érige  la  dureté 
en  fyftême  ,  qu'elle  ne  s'occupe  que  du  crime  ,  qu'elle  ne  tend 
qu'à  accélérer  la  punition,  qu'elle  eft  entourée  d'échafauds ,  qu'elle 
efl  un  attentat  à  la  Loi  naturelle  ,  que  du  droit  de  fe  juflifier  elle  fait 
une  grâce  ,  que  le  Titre  des  faits  juflificatifs  efl  prefqu  effacé  depuis  un 
Mém  p.  115.  fieele  par  le  fang  &  les  larmes  des  innocens  qu'elle  a  fait  condamner. 
Cette  multitude  d'invectives ,  auffi  injurieufes  à  la  Loi  qu'aux 
Magiftrats  qui  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  la  faire  exécuter  ,  ces 
aceufations  atroces ,  vraiment  dignes  de  mépris  fi  elles  n'étoient 
l'ouvrage  d'un  Profélite  qui  fe  dévoue  pour  l'honneur  de  fon 
opinion  ,  ces  reproches  féditieux  n'ont  été  raflemblés  qu'au  refus 
prétendu  fait  &  à  l'omiffion  d'admettre  les  Accufés  à  la  preuve 
de  leurs  faits  juftificatifs. 

Nous  avons  déterminé  quelle  eft  la  nature  d'un  fait  justificatif. 

Cherchons  à  préfent  quels  font  les  faits  que  l'Auteur  préfente 

Faits  Juflîfi-  comme  "ayant  été  articulés  par  les  trois  condamnés  qu'il  défend. 

fans'-   ucm-       ^  feroit  difficile  de  les  appercevoir  dans  la  Procédure  ,  nous 

féquent  point  les  trouvons  réunis  dans  le  Mémoire.  On  les  a  réduits  à  neuf, 

deux  pour  Simare ,  trois  pour  Lardoife  ,  trois  pour  Bradier  ,  & 

un  dernier  commun  à  tous  les  Accufés. 

Voyons  quel  en  eft  le  réfultat. 

Simare  eft  le  premier.  Il  a  propofé  dit-on  deux  faits  juftifi* 
Mom.p.  103.  catifs.  Le  premier  eft  que  la,  croix  trouvée  fur  lui  appartient  à  fa. 

femme 
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femme ,  qui  la  lui  avoit  donnée   à  échanger  en  préfence  âe  deux 
témoins. 

Le  fécond  qu'il  avoit  couché  la  veille  ,  furveille  &  la  nuit  du 
délit  fort  loin,  de  Vinet.  C'eft  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

Examinons  ces  deux  faits  à  la  lumière  des  principes  que  nous 
avons  établis. 

Un  fait  eft  vraiment  juftificatif  dans  trois  cas. 

1°.  Lorfqu'il  anéantit  le  crime. 

2°.  Lorfqu'il  démontre  qu'un  autre  en  eft  l'auteur. 

3  °.  Lorfqu'il  tend  à  prouver  que  le  crime  ne  peut  pas  avoir 
été  commis  par  celui  qui  en  eft  accufé. 

C'eft  dans  cette  dernière  efpece  de  juftification  que  fe  ren- 
ferment les  Accufés  &  leur  Défenfeur.  Ils  ne  difent  point  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  vol ,  ou  que  les  Thomaffin  fe  font  volés  eux- 
mêmes  }  ils  ne  difent  point  que  le  vol  a  été  commis  par  tel  o* 
tel  autre  particulier  :  ils  fe  bornent  à  fe  difculper  de  l'accufatioit 
intentée  contr'eux,  ou  en  établiffant  qu'ils  étoient  dans  des  lieux 
différens ,  mais  peu  éloignés  de  celui  du  délit ,  la  nuit  où  ce  délit 
a  été  commis  ,  ou  en  rapprochant  des  circonftances  qui  ne  font 
point  incompatibles  avec  le  délit  en  lui-même. 

Les  deux  faits  articulés  fous  le  nom  de  Simare  dans  le  Mé- 
moire ,  font-ils  de  nature  à  prouver  que  Simare  ne  peut  pas  être 
coupable  du  délit  en  queftion? 

Le  premier  fait  concernant  la  croix  d'argent  dont  Simare  a  été 
trouvé  faifi  ,  fe  divife  en  deux  parties. 

La  première  ,  que  cette  croix  appartenoit  à  fa  femme. 

La  féconde  ,  que  la  femme  de  Simare  la  lui  avoit  donnée  pour 
l'échanger  en  préfence  de  deux  témoins. 

Quant  à  la  première  partie  ,  que  la  croix  appartenoit  à  fa 
femme ,  il  eft  évident  que  cette  propriété  de  fa  femme  ,  antérieure 
au  délit  du  3  o  Janvier  ,  excluroit  tout  foupçon  de  vol  à  cet  égard  ; 
il  eft  encore  vrai  que  Simare  a  foutenu  dans  toute  l'inftru£tion  que 
Cette  croix  d'argent  appartenoit  à  fa  femme. 

A  a 
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Mais  que  devient  cette  aflerrion  ,  lorfqu'on  rapproche  de  cette 
déclaration  de  propriété  l'ignorance  de  Simare,  auquel  on  demande 
fi  cette  croix  n'eft  pas  la  même  que  celle  qui  a  été  arrachée  du 
interrogatoire  col  de  la  femme  Thomaflin  ,  &  qui  répond  qu'il  n'en  fait  rien.  Et 
1783^      Jfi  lorfque  dans  un  fécond  interrogatoire  on  lui  objecte  à  lui-même 
cette  réponfe ,  il  ne  fe  réforme  pas ,  il  n'ofe  pas  même  la  dénier; 
Interrogatoire  'A  fë  contente  de  dire  qu'il  croit  avoir  répondu  que  cette  croix  appar- 
du  22  juin  tenoit  à.  fa  femme.  Il  eft  vrai  que  fur  la  première  queftion  il  avoit 
fait  cette  réponfe;  mais  fur  la  féconde  ,  il  avoit  dit  qu'Une  favoit 
pas  fi  elle  avoit  été  arrachée  du  col  de  la  femme  Thomaflin.  Peut- 
on  s'arrêter  à  cette  allégation  de  propriété  de  la  femme  Simare , 
iorfque  dans  la  confrontation  de  Simare  avec  les  Thomaflin  ,  le 
mari  &  la  femme  ont  également  reconnu  la  croix  comme  étant 
celle  qui  leur  avoit  été  volée  ?  Il  faut  donc  écarter  ce  fait  jufti- 
ficatif ,  parce  qu'il  y.  a  preuve  concluante  au  Procès  contre   la 
propriété  de  la  femme  Simare. 

La  féconde  partie  de  ce  fait  eft  abfolument  indifférente.  Il 
peut  être  vrai  que  la  femme  Simare  ait  remis  la  croix  d'argent  à 
ion  mari  en  préfence  de  deux  témoins,  &  cette  remife  ne  prouve 
pas  la  propriété.  Le  vol  a  été  fait  au  3  o  Janvier  1783;  c'eft  le 
2,9  Mars  que  Simare  a  été  arrêté.  Il  eft  trouvé  faifi  de  la  croix; 
il  articule  que  fa  femme  lui  a  donné  cette  croix  pour  l'échanger, 
en  préfence  de  Linceux  &  de  la  femme  Colfon. 

Qu'on  faffe  entendre  ces  témoins  ;  ils  dépoferont  de  la  remife 
faite  en  le«r  préfence ,  que  nous  admettons  comme  un  fait  vrai. 

Mais  cette  remife  ne  peut-elle  pas  avoir  été  faite  à  deflein , 
pour  fe  ménager  des  témoins?  Et  fi  l'accufé  après  le  vol  a  remis 
la  croix  à  fa  femme  ,  qui  la  lui  donne  enfuite  en  préfence  de  té- 
moins pour  conftater.  cette  remife  ,  s'enfuivra-t-il  que  cette  croix 
n'a  pas  été  volée  aux  Thomaflin  ?  Ce  fécond  fait  n'eft  pas  un  fait 
juftificatif ,  puifqu'il  peut  fubfifter  fans  établir  la  juftification  de 
l'Accufé. 
Mctïi.  p.  203.        Le  fécond  fait  articulé  par  Simare,  ejl  qu'il  avoit  couché  la 
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veille ,    la  furveille   &   la  nuit  du   délit  fort   loin   de    Vinet. 

Ce  fait  ne  préfente  autre  chofe  qu'un  alibi  :  or  qu'eft-ce  qu'un 
alibi  ?  Ceft  un  fait  véritablement  péremptoire ,  parce  que  fi  V alibi 
eft.  prouvé  ,  il  eft  démontré  que  l'Accufé  ne  peut  pas  être  cou- 
pable. Mais  Y  alibi  n'eft  admifîible,  que  lorfqu'il  en  réfulte  non- 
feulement  que  l'accufé  n'étoit  point  au  lieu  du  délit ,  mais  même 
qu'il  en  étoit  fi  éloigné ,  qu'il  n'étoit  pas  poflible  que  l'Accufé  pût 
fe  trouver  dans  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis  ,  en  forte  que  ion 
éloignement  établiffe  l'imporTibilité  d'être  coupable. 

Par  exemple  fi  l'Accufé  étoit  prévenu  d'avoir  afTafîiné  un 
homme  à  Lyon,  &  qu'il  offrît  de  prouver  que  ce  même  jour  il 
étoit  à  Paris  ;  la  preuve  feroit  admife ,  parce  qu'il  y  a  impoffibi- 
lité  que  l'Accufé  le  même  jour  puiffe  fe  trouver  à  Paris  &  à 
Lyon.  Le  crime  fubfifte,  mais  l'Accufé  doit  être  renvoyé  de  l'ac- 
cufation. 

Si  ce  Particulier  eût  articulé  ,  que  la  nuit  du  vol  il  étoit  fi 
éloigné  du  lieu  du  délit,  qu'il  ne  lui  étoit  pas  poffible  de  s'y  tranf- 
porter  ,  le  fait  eût  été  de  nature  à  prouver  fon  innocence. 

On  articule  dans  le  Mémoire  ,  qu'il  a  toujours  foutenu ,  que 
La  veille ,  la  furveille  &  la  nuit  du  délit ,  il  avoit  couché  fort  loin  de 
Vinet.  Ce  fait  eft  bien  vague.  Confultons  fes  interrogatoires.  Il 
en  a  fubi  trois.  Le  premier  devant  l'Affeffeur  de  la  Maréchauffée, 
le  fécond  devant  le  Juge  de  Chaumont ,  le  troifieme  fur  la  fel- 
lette. 

Et  vous  allez  voir  fi  ces  trois  interrogatoires  renferment  des 
faits  dont  la  preuve  doive  opérer  la  décharge  de  l'Accufé. 

En  la  Maréchauffée  s  il  déclare  que  depuis  dou^e  ans  il  n'a  point  interrogatoire 

été  à  Vinet.  à\  ^  Mars 

1703. 

Qu'il  était  le  29  à  Pleurs  s  &  le  jz  à  Gay  (Gaye)  che^  le  nommé 
Jupin,    Cabaretier  &  Boulanger  audit  lieu. 

Qu'il  ne  fe  fouvient  pas  d'avoir  été  à  Salon  che{  Dubois  3  Caba- 
Hthr3  ce  même  jourjz> 

Aa   z 
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N'a  point  été  la  nuit  du  25)  au  30  che^  les  Thomafjin  >  croit  qu'il 
étoit  alors  à  Champfleury. 

Devant  les  Officiers  du  Bailliage  de  Chaumont. 

Déclare  qu'il  demeure  à  Champfleury  depuis  fa  naiffance. 

Que  la  nuit  du  29  au  30  Janvier  il  étoit  che^  le  nommé  Jupin  > 
Cabaretier  à  Guié  (  Gaye  )  ,  près  Se^anne. 

Qu'il  a  paffé  la  journée  du  2g  à  ta  Chapelle-Laffon. 
interrogatoire        On  lui  remontre  que  dans  fa  confrontation  il  a  dit  que  c' étoit 
jU8"   Juin  le  30  Janvier  qu'il  étoit  à  la  Chapelle-Laffon.  — P  erfifle  à  foutenir 
qu'il  dit  la  vérité. 

On  lui  repréfente  que  dans  l'interrogatoire  fubi  en  la  Maré- 
(haujfée  ,  il  a  dit  que  le  29  il  étoit  à  Pleurs.— Répond,  que  c'efl  que 
pour  aller  de  Champfleury  à  Guié  (Gaye)  ,  il  faut  paffer  à  Pleurs. 

On  lui  remontre  qu'il  a  dit  dans  fon  interrogatoire  en  la  Marè- 
thauffée  ,  que  la  nuit  du  29  au  30  Janvier  il  étoit  à  Champfleury 
&  n  étoit  avec  perfonne.— A  dit,  ficela  efl  ainfi  rédigé  >  c'efî  que 
l'on  a  écrit  ce  qu'on  a  voulu. 

Sur  ce  qu'on  lui  repréfente  qu'il  a  été  reconnu  par  les  Thomaffin, 
—Dit  qu'on  peut  écrire  ce  qu'on  veut  :  ajoute  que  s'il  fe  trouve 
contradictions  entre  fon  interrogatoire  en  la  Marèchauffée  &  celui-ci > 
c'efl  qu'apparemment  on  n'a  pas  écrit  ce  qu'il  a  dit. 

Dans  l'interrogatoire  fur  la  fellette  il  change  encore  de  fyC- 
tême» 
Interrogatoire        La  nuit  du  29  au  30  Janvier  il  étoit  che-z  lui  à  Champfleury. 
du  11  Aouî        £  lui  remontré  que  dans  le  précédent  interrogatoire  il  a  dit  qu'il 
étoit  cette  nuit-là  à  Gay  (Gaye)  che^  Jupin  ,  Cabaretier.— Dit  que 
c'efl  la  nuit  du  28  au  zey  qu'il  y  étoit. 

Sufpendons  nos  réflexions  ,  pour  réunir  à  ces  premiers  faits 
ceux  propofés  par  les  deux  autres  Accufés  ;  ils  font  à-peu-près 
femblables  &  roulent  de  même  fur  un  alibi. 
Misa.  p.  ioj.,       Lardoife,  dit-on,  en  articule  trois. 

1  °.  Qu'il  a  couché  la  veille  ,furveille  &  la  nuit  du  délit  fort  loin 
ie,   Vinet* 
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î°.  Qu'il  a  demande  le  jour  du  délit  un  extrait  Baptiflaire  à 
(on  Curé,  en  préfence  du  nommé  Jauffon ,  pour fe  marier.....  que  le 
Curé,  faute  de  papier  timbré,  n'a  pu  lui  délivrer  cet  extrait. 

3  °.  Que  les  Fermiers  de  Perte  ,  où  il  a  couché  la  veille  ou  la 
nuit  du  délit,  lui  ont  dit  avoir  été  volés  à  cette  époque  par  trois  in~> 
connus. 

Parcourons ,  comme  nous  venons  de  faire  à  l'égard  de  Simare, 
les  quatre  interrogatoires  de  Lardoife. 

Dans  fon  interrogatoire  fubi  en  la  Maréchauflee. 

Dit  avoir  été  arrêté  à  Salon ,  le  matin  en  fe  levant ,  dans  la  Ferme  Interrogat.&i 
ou  il  a  couché  le  Vendredi  jz  Janvier,  c'eft-à-dire  la  nuit  du  Jeudi 
3  o  au  Vendredi  3  1  ,  puifqu'il  a  été  arrêté  dans  la  journée  du  3  ï  . 
Dit  avoir  couché  la  veille  che{  les  Fermiers  de  Perte.  La  veille 
eft  par  conféquent  la  nuit  du  29  au  3  o ,  où  le  vol  a  été  commis. 
On  lui  demande  de  nouveau,  où  il  a  couché  la  nuit  du  Mercredi  %$ 
au  Jeudi  30.  —  Dit  avoir  couché  à  Vouarce  (Wouarce)  ,  prèr 
Saint -Saturnin ,  &  qu'il  demeure  à  Launal ,  Paroiffe  du  Met ,  en. 
Brie  (Launay,  Paroifle  du  Meix ,  en  Brie). 

Dans  le  fécond  interrogatoire ,  toujours  en  la  Maréchauflee. 
Il  ne  demeure  plus  !à  Launal ,  Paroiffe  <lu  Met ,  mais  demeure  Interrogat.  dw 
au  Bateau,  Paroiffe  dit  Got  (Butheaux,  Paroifle  du  Gault),  à 
trois  lieues  de  Se^anne  en  Brie. 

Pourquoi  ce  changement  de  domicile  ? 

Dit  qu'il  travaille  à  Launal  (  Launay  )  depuis  Jïx  femaines  .° 
Launal  (  Launay  )  nefl  éloigné  que  de  trois  quarts  de  lieue  de 
Bateau  (Butheaux)  :  a  cru  cela  indifférent. 

Convient  qu'il  fe  peut  faire  qu'il  ait  été  le  3  1  chez  Dubois  9 
Cabaretier  à  Salon  ,  pour  conclure  un  marché. 

Interrogé  d'où  il  venoit.  — -  A  dit  qu'il  avoit  couché  à  la  Perte', 
Interrogé  où  il  avoit  couché  la  nuit  précédente.- — A  la  Perte. 
Où  il  a  couché  la  nuit  du  29  au  30  Janvier.— A  Saint-Saturnin? 
(hei  le  nommé  Jofeph  Adrien  ,  Sabotier. 

A  lui  reprêfenté  qu'il  ne  dit  pas  la  vérité  ^puif au  il  a  déclaré  aux 
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Cavaliers  de  Maréchauffée  qu'il  avoit  couché  la  nuit  du  zg  au  30 
dans  une  Ferme  de  la  Brie.— Dit  qu'il  a  couché  ladite  nuit  à 
Vouarce  (Wouarce),  che^  le  nommé  Vanel. 

On  lui  représente  que  fur  les  précédentes  interrogations  il  a 
dit  avoir  couché  che^  le  nommé  Jofph  Adrien ,  Sabotier. 

Sur  la  repréfentation  de  cette  contradiction  ,  il  revient  à  fon 

premier  dire. 

Interrogat.du       Dans  fon  troifieme  interrogatoire  prêté  devant  le  Juge  de 
22  Juin  1785,    _,  b  r  b 

Chaumont. 

Demeure  à  Bureau,  Paroiffe  de  Chaudion  (Butheaux,  Paroiffe 
de  Champguion). 

A  paffé  la  nuit  du  zg  au  30  Janvier  chg^  Edme  Vergeat >  Fer- 
mier de  la  Perte. 

S'efl  trompé  lorsqu'il  a  dk  qu'il  avoit  paffé  cette  nuit  che^  le 
nommé  Jofep h- Adrien ,  Sabotier ,  à  Saint-Saturnin.  C'ejl  la  nuit 
du  z8  au  zg  qu'il  y  a  paffé ,  &  le  zg  au  matin  il  a  demandé  fon 
extrait  Baptiflaire    au  Curé. 

A  connu  Bradier  le  30  Janvier  }  che^  Dubois  ,  Çabaretier  À 
Salon, 

Dans  le  quatrième  interrogatoire  fur  la  fellette  ,  perfîfte  à  dire 
que  la  nuit  du  zg  au  30  Janvier  il  étoit  che^  Edme  Vergeat  &  la. 
veuve  Godeau  ,  Fermiers  au  Village  de  la  Perte. 

Refte  le  dernier  Accufé.  Le  nommé  Bradier. 
^îém.p.  103.        Trois  faits  juftificatifs  articulés  par  ce  Particulier. 

1  °.  //  a  paffé  la  veille  du  délit  à  aller  chercher  de  la  paille  che^ 
le  Procureur  Fifcal. 

3  °.  Il  a  couché  che^  lui  la  nuit.  On  en  a  pour  témoin  le  nommé 
Very ,  Garde-Traverfier. 

2°.  Le  lendemain  àfept  heures  du  matin  ,  il  a  été  de  Libaudiere 
(d'Allibaudière)  à  Champfleury  che-tSimare  ;  de  Champ fleury ,  ils 
font  venus  enfemble  che^  Dubois  à  Salon ,  fur  les  trois  heures 
après-midi. 

Cherchons  ces  trois  faits  dans  fes  interrogatoires» 
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Dans  l'Interrogatoire  fubi  devant  la  MaréchaufTée  : 

Dit  qu'il  a  couché  che^  lui  la  nuit  du  29  au  30  Janvier. 

Interrogé  où  il  étoit  le  31.— —Dit  qu'il  étoit  che^  lui. 

Interrogé  fi  ledit  jour  Un  a  pas  été  cher^   Dubois  ,    Cabaretier  Interrogat.du 
à  Salon.  —  A  dit  que  oui,  ayant  couché   la  nuit  précédente   che^  3lMarsI7s3« 

Simare ;  qu'il  n'y  a  vu  que  le  nommé  Lardoife  &  un  autre 

Particulier. 

Qu'il  a  été  le  même  jour  à  Champfleury  avec  Lardoife  &  Simare. 

Dans  l'Interrogatoire  prêté  devant  le  Juge  de  Chaumont. 

A  connu  Lardoife  au  Cabaret  de  Dubois  ,  le  30  Janvier. 

S'efl  rendu  le  même  jour  cher  un  Cabaretier  is 'Champfleury.         Interrogat.du 

A   couché  che^  Simare  le  même  jour.  2I  umi7  5* 

A  couché  cher^  lui  la  nuit  du  29  au  30.    Le  nommé  Very  peut 
l'attefler. 

A  paffé  la  journée  du  z8  au  29   cher_  lui  ;   a  employé  celle  du 
29  à  aller  chercher  de  la  paille. 

Convient  s'être  mis  en  route  le  29 ,  pour  aller  à  Troyes  ;  mais 
n'a  pas  été  jufquesAà. 

Bradier  tient  le  même  langage  dans  fon  Interrogatoire  fur  la 
fellette  ;  il  eft  conforme  à  celui  dont  nous  venons  de  rendre  compte. 

Il  eft  encore  un  fait  juftificatif  commun  à  tous  les  Accufés , 
c'eft  leur  rencontre  imprévue ,  le  lendemain  du  délit ,  à  Salon  Mém.  P*  103« 
cher^  le  Cabaretier  Dubois  dans  l'après-midi.  Ce  fait  eft  conf- 
taté  par  les  trois  Accufés  dans  leurs  Interrogatoires,  par  le  Procès- 
verbal  de  la  MaréchaufTée ,  &  par  la  déclaration  des  principaux 
Habitans  de  Salon  ,  qui  difent  que  quatre  Particuliers  de  figure 
finiflre  ,  ont  paffé  l'après-midi  dans  le  Cabaret  de  Dubois,  &  une 
partie  de  la  nuit  dans  celui  de  Linceux,  d'où  ils  font  fortis  fans 
payer.  L'Auteur  du  Mémoire  prétend  induire  de  cette  prétendue 
rencontre  imprévue  des  Accufés,  qu'elle  eft  une  preuve  qu'ils 
ne  font  pas  les  auteurs  du  délit.  Quelle  apparence  que  l'un  d'eux  Page  1 10. 
eût  été  mendier  doure  heures  après  un  vol  de  tant  d'effets  en  argent 
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&  en  cotnejlibles.  Leur  rencontre  eft  donc  l'effet  du  hafard  &  non 
de  la  préméditation. 

Ne  peut  -  on  pas  en  conclure  de  même,  que  c'eft  une  preuve 
de  ce  délit,  parce  qu'ils  s'étoient  donné  rendez -vous  chez  ce 
Cabaretier  ;  &  que  fi  l'un  d'eux  à  continué  de  mendier ,  c'eft  par 
habitude ,  &  pour  écarter  jufqu'au  foupçon  ?  Mais  quelque  in- 
duction qu'on  en  tire ,  on  ne  pourra  jamais  en  faire  réfulter  un 
fait  juftificatif.  Revenons  aux  huit  autres  faits.  Vous  les  avez 
entendus  de  la  bouche  même  des  Accufés. 
Mém. p.  103,  Voilà  donc  ces  faits  régulièrement  proposés,  ces  faits  fufeep* 
tibies  de  la  preuve,  véritablement  juflificatifs ,  ces  faits  que  les 
Accufés  ont  continuellement  offerts ,  &  que  les  premiers  Juges 
ont  refufé  d'admettre  comme  faits  juftificarifs. 

Nous  demandons  à  tout  efprit  impartial,  ce  qu'il  voit  dans  le 
compte  que  les  trois  Accufés  rendent  de  leur  conduite.  On  n'y 
trouve  qu'un  tiffu  de  contradictions.  Tantôt  ils  ont  couché  dans 
un  endroit ,  tantôt  dans  un  autre  \  ce  qu'ils  viennent  de  dire , 
ils  le  démentent  dans  une  autre  occafionj  fi  on  les  fait  apper- 
cevoir  qu'ils  fe  contredifent  eux-mêmes ,  ils  répondent  qu'on  n'a 
pas  écrit  ce  qu'ils  ont  dit  ;  qu'o/z  a  écrit  ce  qu'on  a  voulu;  &  fi 
on  ne  leur  avoit  pas  lu  leurs  Interrogatoires  ,  s'ils  ne  les  avoient 
pas  fignés,  ils  auroient  peut-être  été  jufqu'à  attaquer  de  faux  leur 
propre  témoignage. 
Mécj.p. Ï07.  Aux  termes  de  l'Ordonnance,  le  Juge  doit  choifir  lui-même 
les  faits  juflificatifs ,  au  nombre  de  ceux  propofé*  par  l'Accufé 
dans  fes  Interrogatoires  &  dans  fes  confrontations. 

Après  avoir  lu  les  Interrogatoires  dont  vous  venez  d'entendre 
le  réfultat,  quel  fera  le  fait  que  le  Juge  auroit  pu  admettre  comme 
vraiment  justificatif  ? 

L'Auteur  du  Mémoire  eft  obligé  de  convenir  que  Simare , 
dans  fes  Interrogatoires ,  a  tranfpofé  les  dates  ;  qu'il  a  confondu 
la  veille }  lafurveilk  &  le  jour  du  délit;  mais  il  fe  corrige  en  difant  : 

cettç 
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cette  variation  fur  les  dans  ne  peut  détruire  fa  vérité  de  [on  alibi. 

Il  convient  de  même  que  Lardoife   a   varié  fur  les   dates,  &    Mcm.p.  108. 
il  a  d'avance  annoncé  que   ces  légères  tranfpofi rions    de   dates 
dans  l'efpace  de  trois  ans ,  otent  tout  au  plus,  dans   le    moment 
préfent,  quelque  degré  de  vralfemb lance. 

S'il  n'y  avoit  que  des  variations  fur  les  dates ,  le  Juge  auroit 
encore  été  dans  l'incertitude.  Mais  les  Accufés  ont  varié  fur  les 
lieux  mêmes  où  ils  ont  pafTé  la  nuit ,  fur  les  perfonnes  qui  les 
ont  recueillis  ;  comment  admettre  la  preuve  d'un  fait  qui  n'a 
rien  de  pofitif?  Eft-ce  donc  ainfî  qu'on  fe  juftifie  ?  Suppofons 
même  que  tous  ces  faits  foient  exa&s  ;  qu'ils  ont  tous  réellement 
couché  dans  un  des  lieux  qu'ils  ont  indiqués,  quelle  fera  la 
preuve  qui  en  réfultera  ?  Lardoife  demande  le  29  un  extrait  de 
Baptême  pour  fe  marier;  il  le  demande  de  grand  matin  ;  tenons 
encore  ce  fait  pour  vrai  :  s'enfuit-il  que  la  nuit  du  29  il  n'ait 
pas  commis  un  vol?  Il  ef  difficile ,  répond  le  Mémoire,  qu'un  Méui.p.ioS. 
homme  puiffe  méditer  le  même  jour  un  mariage  &  un  vol.  Quelle 
logique  !  La  demande  de  l'Extrait  baptiftaire  ne  peut  pas  anéan- 
tir le  crime,  ni  démontrer  que  celui  qui  a  demandé  l'À&e  b?p- 
tiftaire,  n'étoit  pas  coupable?  Ce  n'eft  donc  pas  un  fait  juftvfica- 
tif ,  &  le  Juge  ne  devoit  pas  y  avoir  égard. 

Lardoife  en  propofe  un  fécond,  cefl  le  vol  commis  par  trois     lhldm* 
Inconnus  cher   Us  Fermiers  de  Perte  ,  ptu.  de   xems  avant  les  vols 
commis  che^  les  ThomaJJln  par  trois  Inconnus. 

Ce  fait  feroit  prouvé ,  qu'il  n'influeroit  en  rien  fur  la  jufti- 
fkation  des  Accufés  ;  ce  feroient  deux  vols  au  lieu  d'un.  Le 
premier  n'eft  pas  exclufîf  du  fécond  ,  &  la  preuve  admife  du 
vol  dont  les  Fermiers  de  la  Perte  ne  fe  font  pas  plaints ,  ne  dif- 
culperoit  jamais  ceux  qui  font  défignés  par  les  charges  ck  infor- 
mations pour  avoir  volé  chez  les  Thomaffin. 

Enfin  la  défenfe  générale  des  trois  Accufés  eft  réduite  à  pré- 
fenter  chacun  un  alibi.  Nous  répondrons  encore  que  ces  différens 
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alibi,  en  les  regardant  comme  conftans,  ne  prouveroient  pas  que 
- .  les  Accufés  font  innocens,  parce  qu'il  n'y  a  pas  affez  loin  des 
lieux  indiqués  pour  leur  retraite  pendant  la  nuit  du  vol,  au  lieu 
où  le  crime  a  été  commis ,  pour  que  les  Accufés  n'aient  pas  pu 
s'y  tranfporter  dans  la  nuit. 
Mém.  p.106.  La  réponfe  même  de  l'Enfant  de  Bradier,  que  fon  père  &  fa 
mère  font  partis  dès  fept  heures  du  matin  ,  cette  parole  pure  & 
flmple ,  qui  ne  peut  être  fufpecle ,  ne  prouve  encore  rien,  parce 
que  Bradier  pouvoit  s'être  relevé  la  nuit ,  être  rentré  pendant 
le  fommeil  de  fon  fils ,  &  être  forti  une  féconde  fois  avec  fa 
femme  à  fept  heures  du  matin. 

Il  n'y  a  donc  pas  un  véritable  alibi.  Nous  le  répétons ,  il  faut 
que  Xalibi  établiffe  l'impoffibUité  où  l'Accufé  fe  trouve  d'être 
clans  le  lieu  du  délit  au  moment  où  il  a  été  confommé.  Il  n'y 
a  donc  dans  toutes  ces  allégations  aucun  fait  juftificatif.  La  Juf- 
tice  ne  peut  les  admettre  que  lorfque  la  preuve  du  fait  allégué 
peut  produire  une  certitude  évidente  ;  &  ce  caractère  d'évidence 
ne  fe  rencontre  que  lorfqu'il  y  a  une  telle  impoflibilité  entre  le  fait 
de  Xalibi ,  &  le  moment  où  le  crime  a  été  commis,  qu'il  foit  mo- 
ralement &  phyfiquement  prouvé  que  V alibi  étant  certain,  l'Ac- 
cufé n'a  jamais  pu  être  coupable  du  crime,  dont  on  l'accufe.  La 
réunion  de  toutes  les  circonflances  qui  ont  accompagné  la  ren- 
contre des  Accufés  à  Salon  chez  Dubois,  les  motifs  qui  les  ont 
déterminés  à  s'établir  dans  ce  Cabaret  le  30  Janvier,  lendemain 
du  délit,  font  abfolument  étrangers  au  vol  de  la  nuit  précédente  , 
&  nous  oferons  même  dire  que  s'il  en  pouvoit  réfulter  une  pré- 
ibmption ,  elle  feroit  toute  entière  contre  les  trois  Condamnés. 

Ne  pouvons-nous  pas  à  préfent  fr.utenir  avec  vérité  que  Lar- 
doife,  Simare  &  Bradier  n'ont  articulé  devant  les  premiers  Juges 
aucun  fait  juftificatif ,  qu'il  n'en  exifte  aucun  dans  la  Procédure 
dont  on  pût  ordonner  la  preuve;  il  eft  inutile  d'entendre  des 
Témoins  fur  des  faits  dont  la  preuve  complette  ne  peut  pas 
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opérer  la  conviction  de  l'innocence,  que  les  faits  doivent  démon- 
trer avec  une  force  irréfiitible. 

Jufqu'ici  nous  n'avons  puifé  nos  recherches  que  dans  la  Pro- 
cédure inftruite,  foit  devant  le  Prévôt  de  la  Maréchauflee  de 
Troyes ,  qui  a  commencé  l'Infini  c-tion  ,  foit  devant  les  Officiers 
du  Bailliage  de  Chaumont,  qui  ont  rendu  la  Sentence  définitive. 
Nous  n'avons  trouvé  dans  les  Interrogatoires  &  dans  les  Con- 
frontations,  que  les  Accufés  aient  articulé,  offert  ou  propofé 
aucun  fait  qui  pût  même  être  qualifié  de  fait  juftificatif.  Peut- 
être  leur  Défenfeur  eût-il  été  plus  heureux ,  s'il  avoit  eu  com- 
munication de  la  Procédure  faite  en  la  Cour  fur  l'appel  ;  car  il 
reproche  également  à  la  Cour  cette  omiffion  ,  dont  il  excipe 
comme  d'une  nullité  prononcée  par  l'Ordonnance. 

Les  faits  juftificatifs  que  les  Accufés  auroient  pu  articuler, 
dont  ils  pouvoient  demander  la  preuve,  &  que  la  Cour  pouvoit 
regarder  comme  capables  d'établir  leur ■  juftification,  ces  faits  ne' 
peuvent  être  consignés  que  dans  l'Interrogatoire  qu'ils  ont  tous 
les  trois  fubi  fur  la  fellette,  aux  termes  de  l'Ordonnance. 

L'Auteur  du  Mémoire  met  en  doute,  fi  cet  Interrogatoire 
cxifte ,  parce  qu'il  n'en  a  pas  eu  communication  ;  il  étoit  difficile 
qu'il  pût  en  prendre  connoifTance ,  parce  qu'il  eft  dépofé  dans 
un  Regiftre  deftiné  à  ce  feul  ufage ,  &  qui ,  par  fa  nature  ,  ne 
doit  jamais  fortir  du  Greffe  Criminel  de  la  Cour. 

Nous  avons  dit  qu'il  exiftoit ,  &  nous  avons  pris .  l'engage- 
ment de  le  rapporter  d'une  manière  authentique.  Nous  allons  en 
placer  le  Tableau  fous  vos  yeux ,  &  vous  verrez  s'il  contiens 
l'apparence  même  d'un  fait  juftificatif. 
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TABLEAU 

Des   Interrogatoires  fur  la  fellette   des  trois  Accufés  ,  tel  qu'il  fc 
trouve  fur  le  Regijlre  pour  l'Année    ij85. 

Du  io  O&obre  1785. 

Nicolas  Lardoise,  après  ferment, 

âgé  de  3  3  ans,  Terraflier  : 

Si ,  la  nuit  du  3  o  Janvier  1 7  8  3  ,  il  ne  s'eft  pas  introduit 

dans  la  maifon  des  Thomaflin  ?  Non* 

S'il  n'a  pas  fait  d'effra£tion  ?  Non. 

"S'il  n'étoit  pas  avec  Simare  &  Bradier  ?  Non. 

S'il  n'a  pas  pris  à  la  femme  Thomaflin ,  9  liv.  &  fes  clefs?  Non. 


Jean-Baptiste  Simare,  après  ferment , 

âgé  de  44  ans  ,  Marchand  de  chevaux: 

S'il  ne  s'eft  pas  introduit  avec  Lardoife  &  Bradier  dans 

la  maifon  des  Thomaflin  ?  Non. 

S'il  n'a  pas  pris  une  croix  d'argent  ?  Non. 

S'il  n'a  pas  porté  un  coup  de  couteau  à  Thomaflin?       Non. 
S'il  n'a  pas  pris   5  o  écus  dans  un  cabinet  ?  Non. 


Charles  Bradier,  après  ferment, 

âgé  de  4  2  ans ,  Marchand  de  chevaux  : 

S'il  ne  s'eft  pas  introduit  avec  Lardoife,, &  Simare  dans 
la  maifon  des  Thomaflin  ?  Non, 

S'il  n'a  pas  maltraité  Thomaflin  &  fa  femme,  &  ne  les 
a  pas  volés  ?  Non. 

Nous  ajouterons  que  le  Prérident  leur  a  demandé  à  la  fin  de 
chaque  Interrogatoire ,  s'ils  n'avoient  rien  à  dire  pour  leur  juf- 
tification. 
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Tel  eft,  Messieurs,  le  tableau  fidèle  du  Registre  de  la 
Cour.  Vous  y  voyez  les  principaux  faits  repris  en  abrégé  ;  mais 
vous  n'y  voyez  aucun  fait  justificatif  allégué  par  les  Accufés.  Ils 
fe  font  contentés  de  nier  tous  les  faits  fur  lefqueîs  ils  ont  été 
interrogés.  Si  les  Interrogatoires  prêtés  devant  les  premiers  Juo-es, 
ne  contiennent  aucun  fait  de  nature  à  opérer  leur  justification  , 
il  faut  convenir  que  les  Interrogatoires  fubis  en  la  Cour ,  en  pré- 
fentent  encore  moins  que  les  premiers. 

Nous  avons  prouvé  que  cet  ufage  d'inférer  les  Interrogatoires 
fur  les  Registres ,  fubfîfbit  depuis  un  tems  immémorial,  &  que 
la  Cour  en  confervoit  les  Registres,  fans  interruption,  depuis 
1443. 

Il  faut  à  préfent  faire  connoître  comment  ,  fur  ces  fortes 
d'Interrogatoires,  la  Cour  admet  à  la  preuve  des  faits  justifi- 
catifs ,  s'il  y  a  lieu.  Ce  détail  répond  à  tous  les  argumens  de 
l'Auteur. 

Nous  nous  fommes  fait  repréfenter  les  Regiflres ,  &  nous  avons 
tiré  au  hafard  diSFérens  exemples ,  relatifs  aux  différentes  ma- 
nières d'admettre  &  de  prouver  les  faits  justificatifs.  Les  voici. 

Premier    Exemple. 

Arrêt  du  1  o  Décembre  1  76  1  ,  qui  condamne  un  Particulier 
(Jacques  Bottin)  à  être  pendu  pour  vol  avec  efFraclion.  Il  avoit 
tin  Complice.  La  Cour  d'office  l'admit  à  la  preuve  de  fes  faits 
justificatifs  par  Arrêt  du  4  Janvier  1762;  &  par  l'événement  le 
Complice  fut  déchargé  de  l'accufation. 

Second    Exemple. 

Sentence  du  Châtelet ,  qui  condamne  un  Particulier  (  Jacques- 
Mathieu  Gallois)  à  la  marque  &  au  banniflement  de  trois  ans, 
pour  vol  de  mouchoirs  à  la  Foire  Saint  Ovide. 

Dans  fon  interrogatoire  en  la  Cour ,  Gallois  propofe  des  faits 


198 
juftificatifs  ;  Arrêt  qui  l'admet  à  la  preuve  ;  les  faits  font  énoncés 
dans  le  difpofitif  de  l'Arrêt;  Procès-verbal  de  lefture  de  l'Arrêt  ; 
nomination  de  témoins  ;  enquête  faite  par  le  Rapporteur.  Second 
interrogatoire  fur  la  fel(ette  ;  Arrêt  qui  infirme  la  Sentence  &  pro- 
nonce un  plus  amplement  informé  de  trois  mois,  &  cependant 
liberté. 

Troisième     Exemple. 

Jacques  Comté ,  Cocher  de  place  eft  banni  pour  trois  ans  , 
par  Sentence  du  Châtelet. 

Sur  l'appel  il  fubit  interrogatoire  en  la  forme  accoutumée  ; 
mais  il  préfente  Requête  par  laquelle  il  demande  que  ,  dans  le 
cas  où  la  Cour  ne  trouveroit  pas  fa  religion  fuffifamment  inftruite , 
il  foit  admis  à  prouver  les  faits  articulés  dans  ladite  Requête  ; 
Arrêt  du  3  Mars  1768  qui  admet  à  la  preuve.  Le  4,  Procès- 
verbal  de  le&ure  dudit  Arrêt;  nomination  des  témoins  qu'il  veut 
faire  entendre  ;  enquête.  Le  tout  communiqué  au  Procureur 
Général.  Nouvel  interrogatoire  fur  la  fellette  ;  Arrêt  qui  infirme  la 
Sentence  &  fait  défenfes  de  récidiver ,  avec  dommages  &  inté- 
rêts ,  &  dépens. 

Ces  trois  exemples  juftifient  que  la  procédure  eft  différente  , 
fuivant  l'exigence  des  cas. 

Le  premier  indique  la  procédure  qui  s'obferve  en  la  Cour  , 
quand  elle  ordonne  d'office  ,  fur  le  vu  du  procès  ,  la  preuve  des 
faits  juftificatifs. 

Le  fécond  conftate  quelle  eft:  la  procédure  quand  l'Accufé 
propofe  des  faits  juftificatifs  dans  fon  interrogatoire. 

Le  troifieme  enfin  fait  voir  la  manière  de  procéder ,  quand 
l'Accufé  a  piéfenté  fa  Requête  pour  être  admis  à  faire  preuve. 

La  Cour  entièrement  convaincue  de  la  pureté  de  nos  inten- 
tions ,  ne  nous  fera  point  un  reproche  d'avoir  en  quelque  façon 
déchiré  le  voile  du  San&uaire  ,  pour  montrer  au  grand  jour  fon 
attachement  à  fes  anciens  ufages ,  fon  exactitude  à  fe  conformer  à 
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la  Loi  lorfqu'il  s'agit  de  condamner ,  &  fa  vigilance  attentive  à 
venir  d'elle-même  au  fecours  de  l'Accufé  ,  lorfqu'elle  entrevoit  la 
poffibilité  de  faire  triompher  l'innocence.  Eh  !  qui  peut  mieux 
difïïper  les  terreurs  répandues  dans  un  Public  prompt  à  s'allarmer, 
que  les  monumens  mêmes  de  la  fagefle  &  de  l'intégrité  des  Ma- 
girtrats. 

Par  un  acharnement  qui  fe  renouvelle  fur  chaque  point  de  Variations 
la  procédure,  l'Auteur  du  Mémoire,  après  les  avoir  examinés  ^"J^65 depo" 
l'un  après  l'autre  ,  les  rapproche  pour  tirer  de  nouvelles  inductions 
de  leur  comparaifon.  Cette  manière  de  préfenter  les  aet.es,  pour 
ainfi  dire  par  lambeaux  ,  détruit  la  liaifon  intime  qui  forme 
l'enfemble  de  la  procédure  ;  &  en  décompofant  ainfï  les  dépo- 
rtions,  il  n'y   a  pas  de  preuve  qu'on  ne  puiffe  anéantir. 

11  eft  prudent  de  douter  dans  tout  ce  qui  eft  fournis  au  témoi- 
gnage des  hommes  5  mais  il  eft  un  terme  où  le  doute  doit  difpa- 
rokre.  Le  doute  cefle  ,  quand  la  preuve  requife  par  la  Loi  eft 
entière  &  complette.  Ce  feroit  un  abus  d'exiger  un  concours  de 
preuves  qui  excédât  les  bornes  néceflaires  pour  convaincre  rai- 
fonnablement  l'efprit  humain.  Les  Moraliftes  modernes  voudroient 
que  toutes  les  circonftances  du  fait  fuflent  prouvées  aufti  évi- 
demment que  le  fait  principal ,  par  la  dépofition  de  deux  témoins 
fur  chaque  circonftance.  Cette  réunion  de  preuves  fur  chaque 
circonftance  eft  impoflible  ,  parce  qu'il  n'y  a  le  plus  fouvent  que 
le  fait  principal  qui  ait  frappé  le  témoin.  Tous  les  hommes  ne 
voyent  pas  de  même.  Tel  Speftateur  s'attache  à  des  détails  qui 
ne  font  point  apperçus  par  un  autre.  La  même  Affemblée  ne 
rendroit  pas  un  compte  uniforme  de  ce  qui  s'eft  paffé  dans  fon 
enceinte.  La  multitude  dépofera  du  fait  en  général  ;  &  chacun 
arrangera  les  acceflbires  d'après  la  manière  dont  il  a  été  aftefté. 
Le  Juge  ne  doit  pas  chercher  toutes  les  poffibilités  pour  com- 
battre une  preuve  certaine.  La  fubtilité  du  raifonnemenr  peut-elle 
détruire  la  foi  due  à  des  témoins  oculaires  ?  C'eft  tomber  dans 
le  pynhonifme  que  de  réduire  ,  à  forte  de  fubteifuges ,  le  Ma- 
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giftrat  à  ne  rien  croire  de  ce  que  les  témoins  ont  dépofé ,  à  ne 
rien  voir  des  preuves  qu'il  a  fous  les  yeux.  L'invraifemblance 
d'un  fait  difparoît  quand  il  eft  attefté  par  des  témoins  dignes  de 
foi.  Le  vrai  quelquefois  peut  n'être  pas  vraifemblable.  Vingt 
témoins  ne  prouveroient  pas  un  fait  impofîible.  Mais  ce  qui  paroît 
invraifemblable  au  premier  aSpect-,  fe  change  en  certitude  légale 
par  la  force  de  deux  dépositions  juridiques.  Un  feul  témoin  rend  un 
fait  probable.  Ce  témoignage  ifolé  n'opère  pas  une  démonstration} 
mais  cette  preuve  qu'un  témoin  unique  ne  peut  produire,  fe  réa- 
life  par  le  concours  d'un  fécond  témoignage.  Et  ce  genre  de 
conviction  établi  par  la  Loi  fuffit  à  la  Juftice. 

L'Auteur  l'a  fi  bien  fenti ,  qu'il  s'eft  attaché  à  réunir  les  contra- 
dictions, les  invraisemblances,  les  variations  qu'il  a  cru  appercevoir 
dans  les  déportions.  Afin  de  les  rendre  plus  fenfîbles,  il  en  a  pré- 
fenté  un  tableau  où  il  oppofe  lesThomaffin  à  eux-mêmes  ;  voulant 
ainfï  détruire  la  dépoûtion  du  mari  par  le  témoignage  de  la  femme, 
&:  le  témoignage  de  la  femme  par  la  déposition  du  mari. 
Aicm.p.  185.  Ce  tableau  eft  en  double  colonne.  Dans  la  première  eft  la 
Déposition  ,  dans  la  féconde  eft  la  Dénonciation  ;  &  c'eft  par  l'ef- 
pece  de  contradiction  ,  qui  fe  trouve  entre  cette  dénonciation 
Cv  les  dépositions,  que  l'Auteur  cherche  à  établir  les  variations 
dont  il  argumente. 

Nous  combattrons  les  aSTertions  de  l'Auteur  du  Mémoire  avec 
fes  propres  armes.  Nous  formerons  auffi  un  tableau  ;  mais  il  tiendra 
quatre  colonnes.  Dans  les  deux  premières,  on  trouvera  tout  ce 
qui  eft  dans  le  Mémoire  prétendu  justificatif  ,  en  confervant 
à  la  prétendue  dénonciation  ce  titre  de  dénonciation.  Dans  les 
deux  autres ,  nous  oppoferons  les  termes  mêmes  des  dépositions , 
&  ce  qui  réfulte  ,  foit  du  Procès-verbal  de  la  Maréchauffée  que 
nous  qualifierons  de  Simple  déclaration,  foit  du  Procès -verbal 
d'effra&ion  ,  où  cette  déclaration  eft  conftatée  par  la  Signature  des 
deux  Thomafïin. 


TABLEAU, 


Des   variations   des    Témoins 

SUIVANT    LE    MèM  O  1  RE. 


TABLEAU. 


i 


Des    mêmes   Fa  it  s 

Procédure. 


SUIVANT      LA 


Observation  préliminaire.  Le  Procès-verbal  de  capture  de  Guyot  Si.  Lardoifë  (défigné  par  l'Auteur  du  Mémoire  fous  le  nom  de  Dénonciation  ,  6c  que  nous  désignerons  fous  celui  de  Rapport),  fait  par  1-  Brigadier 
:  la  déclaration  verbale  des  Thonuijjin  ,  en  ce  qui  concerne  le  délit  &  fes  circonstances  ,  mais  rédigé  hors  leur  préfence ,  trois  jours  après-  fa  defcente  chez  eux,  au  Greffe  de  la  Maréchauffeede  Troyes ,  pendant 
qu'ils  etcient  à  Yinet ,  qui  n'a  point  été  figné  d'eux ,  &c  qui  ne  leur  a  point  été  lu  dans  aucun  a£te  de  l'inftruftion ,  ne  peut  leur  être  oppofe  comme  les  mettant  en  contradiction  avec  eux-mêmes.  Les  circonftances 
que  ce  Brigadier  a  pu  oublier ,  tranfpofer  ou  confondre ,  n'altèrent  ni  la  vérité  du  fait  en  lui-même  ,  ni  la  foi  due  au  témoignage  de  ceux  qui  dépofent  comme  Témoins  oculaires.  Le  rapport  contenu  en  ce  Procès-verbal 
a  bien  été  le  fondement  de  la  Plainte  du  Procureur  du  Roi.  Mais  i°.  ce  rapport  eft  du  fait  du  Brigadier  qui  y  étoit  obligé  par  le  devoir  de  fa  Charge ,  &  non  du  fait  des  Thomaflin.  i".  La  narration  comprife  en  ce 
rapport ,  par  cela  même  qu'elle  eft  préfentée  par  le  Brigadier  comme  le  réfultat  de  ce  qu'il  a  appris  des  Thomaflin ,  fe  référé  à  ce  qu'ils  ont  dit  réellement ,  &  fuppofe  par  conféquent  qu'elle  eft  fufceptible  d'être 
reâinee  dans  i'es  circonftances  par  la  dépofition  de  ceux  qui  ont  adminiftré  les  faits  de  cette  narration  dans  leur  déclaration  verbale.  30.  Ce  Procès-verbal  n'a  point  fait  la  bafe  de  l'Inftruction  ,  mais  feulement  la  Plainte 
du  Procureur  du  Roi ,  qui  feule  a'été  lue  aux  Témoins.  Et  cette  Plainte  ne  s'attache  point  à  cet  ordre  minutieux  de  circonftances  dont  l'arrangement  différent  dans  les  dépofitions  donne  lieu  à  la  Critique  de  l'Auteur  du 
Mémoire.  Le  Miniftere  Public  fentoit  bien  que  dans  un  rapport ,  compofé  ainfi  de  mémoire  &  au  bout  de  trois  jours ,  il  ne  pou  voit  y  avoir  de  confiant  que  la  fubftance  des  faits,  &  que  les  circonftances  ne  pourvoient 
$tre  fixées  que  par  les  Témoins  oculaires.  40.  Enfin ,  ce  Procès-verbal  ne  fait  partie  de  l'Inftru&ion  qu'en  tant  qu'il  eft  devenu  la  dépofition  de  Martin  lui-même  lorfqu'il  a  été  entendu  en  l'information  par  forme 
de  répétition  ;  &C  fous  ce  point  de  vue,  la  partie  du  rapport  qui  concerne  les  faits  arrivés  chez  Thomaflin  ,  n'eft  qu'une  dépofition  de  oui-dire  ,  dans  laquelle  on  ne  peut  pas  s'étonner  qu'il  y  ait  quelques  circonftances 
changées  ou  tranfpoiées.  La  feule  partie  du  Rapport  où  l'on  ait  droit  d'exiger  du  Brigadier  une  conformité  rigoureufe  avec  la  vérité  des  faits ,'  eft  celle  où  ce  Brigadier  dépofe  de  ce  qui  lui  eft  perfonnel ,  de  fes  démarches 
pour  la  perquiiition  &  la  capture  des  deux  Particuliers  ;  &  fur  cette  partie  il  n'eft  en  contradiétion  avec  perfonne.  (Voyez  page  m.) 


I.     Sur     le     coup     de     Couteau. 


DÉNONCIATION, 

•b  Déclaration  verbale  de  Thomaflin  ,  inférée  au  Rapport 
du  Brigadier. 
II  (Thomaflin)  étoit  déjà  lié  furie  lit ,  lorfqu'il  a  été  frappé 
du  coup  de  couteau. 


DÉPOSITION. 

C'eft  au  moment  de  X affaùlement  Se  parmi  les  coups  de 
bâtons  qu'il  a  été  ainfi  frappé  d'un  coup  de  couteau  au  bras 
gauche. 


RAPPORT    rédigé    à  Troyes  le  3  Février. 
Que  lui,  Thomaflin,  ayant  entendu  ce  bruit,  a  ouvert  ladite  porte  pour  donner 

la  charte  auxdits  Particuliers Qu'à  l'inftant  lefdits  trois  Particuliers,  armés  de  gros 

bâtons  ,  l'en  ont  frappé Après  quoi  ils  ont  lié  ledit  Thomaflin fur  fonlit 

Que  l'un  &  l'autre  ainfi  liés  ont  été  de  nouveau  maltraités  à  coups  de  couteau  qu'on 

leur  tenoit  même  fur  la  gorge Que  lui  Thomaflin  en  a  reçu  un  coup  fur  le  bras 

gauche  dont  il  eft  grièvement  bleffé. 


D  É  P  O  S  I  T  I  O  X. 

Qu'ayant  ouvert  la  porte  qui  donne  de 
fa  Chambre  dans  l'Ecurie  ,  trois  Particu- 
liers  l'ont  aflailli  de  trois  coups  de 

bâton  &  d'un  coup  de  couteau  au  bras 
gauche  qui  le  met  hors  d'état  de  iravailier. 
Que  ces  Particuliers  s'étant  QrJ 


Observation.  Le  contenu  au  Rapport  du  Brigadier,  n'eft  pas  abfolument  conforme  au  contenu  de  la  Dépofition.  Mais  i°.  ce  Rapport  ne  peut  pas  faire  tomber  la  Dépofition,  parce  qu'il  n'eft  pas  l'ouvrage  des 
Thomaflin.  i°.  Tous  les  Aâ es  faits  ckfignés  par  eux  ,  les  Dépositions  ,  Récolemens ,  Déclaration  judiciaire  faite  lors  du  Procès-verbal  de  vilîte  des  lieux,  tous  ces  Acles  font  d'accord  fur  cette  circonftance,  &  placent 
le  coup  de  couteau  au  moment  de  l'affaillement.    3".  En  quelque  inftant  qu'on  place  le  coup  de  couteau,  il  n'en  eft  pas  moins  confiant  qu'il  a  été  porté. 


II.     Sur    la    manière    dont  les  Voleurs    ont    assailli    la   Femme. 


DÉNONCIATION. 

été  allaillie  &  excédée  dans  une  chambre 


DÉPOSITION. 

Le  femme    étant  venue  dans  la  chambre  où  il  étoit  ,  un 
des  trois  inconnus  s'eft  jette  fur  elle. 


RAPPORT  du  Brigadier. 
Que  fa  femme  qui  étoit 
couchée  dans  une  chambre  à 
côté  ,  a  été  pareillement 
excédée  de  coups. 


DÉPOSITION  de  Thomaflin. 

Qu'ils  lui  ont  lié  les  bras  &.  les  jambes  fur  le  lit  ; 

que  fa  femme  ,  qui  avoil  été  dans  une  autre  chambre 

pour  appeller  du  fecours  ,  eft  revenue  à  fes  cri»  dans 

celle  où  il  étoit;  qu'un  des  Particuliers  s'eft  jette  lùr 


DÉPOSITION  de  fa  femme. 
Que  dans  le  moment  où  or- 
mari  dans  la  chambre  où  ils  '.'o 
y  étoit  ,  faifant  des  cris  pour  ; 
fecours  ,  &  qu'elle  a  été  feé  . . 
mari ,  &  mife  for  le  D 


Observation.    Le  texte  du  Rapport  n'eft  pas  exactement  cité  dans  le  Tableau  du  Mémoire.  Il  n'eft  pas  dit  dans  ce  Rapport  que  la  femme  a  été  frappée  dans  la  chambre  à  côté ,  mais  que  la 
dan:  m  chambre  a  côté ,  a  été  frappée  aufli.  Cette  phrafe  incidente  n'eft  pas  placée  pour  défigner  le  lieu  où  elle  a  effuy é  les  mauvais  traitemens ,  mais  le  lieu  où  elle  étoit  encore  couchée  tandis  que  l'on  mari . 

.  par  les  Voleurs.  La  femme  s'eft  levée  aufli ,  a  été  dans  une  autre  chambre  ,  eft  revenue  dans  celle  où  on  avoit  traîné  Thomaflin ,  chambre  donnant  fur  la  rue  ,  &  c'eft  là  qu'elle  a  été  taifie  &  Bée,  Peu  importe 
«jne  ce  fut  celle  ou  elle  couchoit ,  puifque  c'eft  étant  levée  qu'elle  a  été  attaquée. 


SUITE     DU     TABLEAU. 


Suivant  le   Mè  moire. 
III.      Sur 


LE      NOMBRE      DE      CEUX      QUI 


S  U  I  VA  NT      LA 

ont    lié    la    Femme. 


DÉNONCIATION. 

Un  de»  trois  inconnus  ayant  atteint  U  femme, 
l'on  lit. 


DÉPOSITION. 

Tous  les  trois  l'ont    liée   également  fur  fon    Iil 


1  Rapport  du  Br 

Ils  tnt  lié  Thomaffin  par  les  pied» 
|     lit ,  &  fa  femme  fur  le  fien. 


Brigadier. 
&  par  les  r 


fur  fon 


Qu'u, 
Qu'il»  r 


ROCEDURE. 


Déposition. 

desParticoliers  l'eu  jette  tm  elle ,  Ta  fi  I  - 
>nt  également  liée  aux  Irai  8c  atu  jambe»  fWk  stiat  x 


Observation,  i9.  Il  n'y  a  point ,  comme  l'on  voit ,  de  différence  entre  le  Rapport  du  Brigadier  &  la  Dépofition  de  Thomaflin.  11  eft  bien  dit  dans  celle-ci  qu'un  des  trois  Particuliers  a  faifi  la  femme  , 
dit  enfuite  comme  dans  le  Rapport ,  ils  l'ont  liée.    i°.  Quand  il  feroit  dit  quelque  part ,  que  celui  qui  a  faifi  la  femme  l'a  liée  ;  dans  un  attentat  commun  à  trois  perfonnes  ,  ce  que  l'une  d'elles  a  fait  peut  s't> 
le  pluriel.  Il  eft  dit  plus  bas ,  qu'ils  ont  forcé  une  armoire ,  ouvert  des  coffres  ,  qu'ils  ont  pris  une  timbale  d'argent ,  deux  croix  ,  &c.  Certainement  tous  les  trois  n'ont  pas  en  même-temps  mis  la  main  fur  ces  effi- 
la broche  pour  enfoncer  l'armoire.  30.  Les  deux  expreflions  du  Singulier  &  du  Pluriel  peuvent  être  également  vraies.  Celui  qui  s'eft  jette  fur  la  femme  a  pu  la  lier  d'abord  dans  l'obfcurité,  &  enfuite  quand  les  chandcSeï 
ont  été  allumées ,  que  les  trois  Brigands  font  venus  à  bout  de  lier  Thomaffin  &i  de  le  mettre  fur  fon  lit ,  ils  ont  pu  revenir  a  la  femme  pour  affurer  fes  liens. 

IV.     Sur    les    Lits    ou     ils    ont    été    liés    l'un     et    l 'autre. 


DÉNONCIATION. 

Le  mari  a  été  lié  fur  fon  lit  dans  fa  chambre  ;  la  femme  a  été 
bée  fur  fon  lit  dans  une  chambre  voifine. 


Ils  . 
l'autre 


Déposition. 

m  lié   l'un   &  l'autre  fur  le  même 
dans  la  même  chambre. 


RAPPORT  du  Brigadier. 
Des  chandelles  qu'ils  ont  allumées. ...  de 
même  qu'un  grand  feu —  fous  la  cheminée, 
après  quoi  ils  ont  lié  ledit  Thomaffin  par 
les  mains  8c  par  les  pieds  fur  Ion  lit ,  &  fa 
femme  fur  le  fien  dansune  chambre  voifine. 


DÉPOSITION    de  Thomaffin. 
nées. ...  de         Qu'il»  ont  traîné  Thomaffin  dans  une  chambre  dontuntfur  U  ne ,  Tok  «a  £xfc 
lit  ,&  tous  les  trois  lui  ont  lié  les  bra»  &  les  jambes  lur  ledit  lit-  Qu'a  quelques  ers «" 

faifoit fa  femme ,  qui  avoit  été  dans  une  autre  chambre ,  eft  rereaoe  ■*—  cet 

où  il  étoit;  qu'un  des  Particuliers  s'eft  jette  fur  elle Qu'ils  i'o«  éealenuac  îee 

aux  bras  &  aux  jambes  fur  le  même  lit.  (Kiyq;  U  dtpopiion  de  U  femme,  ci-dtjks  c'JL) 

Observation.  Le  Brigadier  de  Maréchauffée ,  dans  fon  Rapport ,  a  diftingué  véritablement  deux  lits  &  deux  chambres.  Mais  i°.  on  pourroit  fe  contenter  de  l'obfervation  préliminaire  ;  c'eft  que  fon  dire  ne  pesa 
combattre  ni  taire  fufpeâer  le  témoignage  des  deux  Thomaffin,  mari  &  femme,  qui  font  invariables  fur  l'identité  de  chambre  &c  de  lit.  iu.  Il  eft  aile  de  voir  que  le  Brigadier  a  été  induit  à  cette  confc". 
par  les  allées  &  venues  de   la  femme  Thomaffin  ,  ainfi  que  par  l'équivoque  qu'ils  ont  faite  en  lui  difant  chacun  ,  avoir  été  lié  fur  fon  lit.  La  même  équivoque  fe  préfente  d'abord  dans  le  Procès-verbal  c\ 
lors  duquel  ils  montroient  le  local  même  au  Juge  ;  &  la  fin  cependant  montre  évidemment  qu'ils   ont  été  liés  fur  un  même  lit.  Voici  ce  qu'il  porte  :  «  S'étant  relevée  (  la  femme)  pour  paffer  à  la  féconde  chambre. 

.»  l'un  defdits  Particuliers  s'eft  détaché  des  deux  autres ,  &  ayant  atteint  ladite  Marguerite  la  Ruelle,  l'a  liée  fur  un  lit  qui  étoit  &  qui  eft  encore  dans  ladite  féconde  chambre Que  tandis   que  ce  derr.:. 

»  femme  fur  fon  lit, ....  les  deux  autres  le  tenoient  terraffé. ...  Ils  ont  relevé  ledit  Thomaffin  ,  &  l'ont  entraîné  dans  ladite  féconde  chambre Que  les  Brigands  ont  porté  ledit  ThomaS&a  fur  fon  lit ,  éc 

»  côté  de  fa  femme».  Voilà  la  femme  fur  fon  lit ,  Thomaffin  fur  fon  lit.  Et  c'eft  bien  clairement  un  même  lit,  dans   la  même  féconde  chambre.    Ni  dans  les   Dépofitions,   ni  dans  le  Procès-verbal    c 

aucune  variation  fur  ce  point  de  fait  ;  &  fi  l'Officier  de  Maréchauffée  le  donne  à  entendre  autrement  dans  fon  Rapport ,  ce  n'eft  pas  une  preuve  que  les  Thomaffin  le  lui  aient  raconté  de  la   manière  dont  il  l'énonce , 

mais  feulement  qu'il  a  mal  conçu  ce  qu'ils   n'exprimoient  pas  très-clairement. 


V.     Sur    les    menaces     faites    le    couteau     sur    la     gorge. 


DÉN  ON  CI  AT  I  ON. 
Malgré  les  menaces  ils  n'ont  pas  voulu  déclarer  où  étoit 
leur  argent. 


DÉPOSITION. 

Contraint»  par  les  menaces ,  ils  ont  déclaré  où  étoit  leur 


Rapport  du  Brigadier. 

Qn'i's  les  onr maltraités  de  nouveau 

pour  leur  faire  dire  où  étoient  leur  argent  S: 
leurs  effets;  que  s'y  étant  refufés.ilsont  pris 
dans  les  poches  de  la  femme  Thomaflin 
9  livres  qu'ils  ont  partagées  furie  champ. 


DÉPOSITION. 
Qu'ils  ont  pris  neuf  livres  huit  fols  dans  la  poche  de  h  femme  ,  en  bri  eetr» 
couteau  fur  la  gorge.  (  Ceci  tfl  dit  hors  de  la  fuite  de  U  mtnwmm.  Dans  U  cmvs  A  : 
après  avoir  parle  de  menaces  faites  à  la  feaur.e  6>  des  chandelles  ■»/*— 
Qu'auffi-tôt  lefdits  Particuliers  s'étant  faifis  d'une  broche  àrôi,  ont  eatoncé  un  c«j» 
troiifte  ,  y  ont  pris  140  ou  150  bvres  ;  ont  vuidé  tous  les  cotEres  Si  1 


Observation.  Il  n'eft  point,  comme  on  voit ,  queftion  dans  la  Dépoflton  que  les  Thomaffin,  contrats  par 'es  menaces  ,  ayent  déclaré  où  étoit  leur  argent;  mais  cela  fe  trouve  dans  le  Procès-verba!  ^' 
&  cependant  il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  cette  pièce  &  le  Rapport.  Leur  différence  ne  vient  qi  e  du  moment  différent  dont  parle  l'une  &   l'autre.  Voici  comment  le  Procès-verbal  d'effraction  etablii  hà-mte 

cette  diftinction  des  deux  temps  :  «  Qu'ils  l'ont  lié  à  côté  de  fa  femme Que  lefdits  Brigands  les  preffant  vivement  &  avec  les  menaces  les  plus  effrayantes  d'indiquer  l'argent  qu'ils  pouvoient  avoir  ,  affèctoierr:  É 

»  paffer  le  couteau  fur  le  col  d :  ladite  Marguerite  la  Ruelle Qu'ils  ont  pris  une  fomme  de  y  livres  8  fols  dans  fa  po^he  ;  puis  étant  paffés  dans  la  première  chambre,  ils  avoiei.t  ouvert  le  coffre avec  la  cktl  ■■■■ 

n  Qu  ils  ont  volé  dans  ledit  coffre &  dans  un  autre  coffre &  dans  une  petite  armoire ,  &  n'aya  t  trouvé  dans  lefdits  coffres  &C  armoire  aucune   fomme  d'argent ,  l'un  d'eux  eft  retourne  te  U* 

n  femme  Thomaifin,  ôc  après  lui  avoir  préfente  le  couteau  fous  la  gorge  pour  la  iroifiemc  fois ,  ils  l'ont  forcée  de  leur  indiquer  l'armoire  où  étoit  placé  leur  argent». 


SUITE     DU     TABLEAU. 
Suivant    le    Mémoire.  \\\  Suivant   la   Procédure. 

VI.     Sur    les    lumières    allumées    par    les   Voleurs. 


DÉNONCIATION. 

Ils  ont  pris  trois  chandelles  qu'ils  ont  allumées ,  de  mén 
qu'un  grand  feu, 


Procès-verbal. 

Ils  ont  allumé  deux  chandelles  &  une  lampe  qu'ils  avoient 
trouvées  à  l'aide  d'un  morceau  d'amadou  qu'ils  ont  jette  dans 
le  foyer. 


Rapport 

du  Brigadier. 
Se  font  emparés  de  chan- 
delles au  nombre  de  trois, 
qu'ils  ont  allumées ,  de 
même  qu'un  grand  feu  de 
chenevottes ,  après  quoi... 


DÉPOSITION 

du  Mari. 
.  ...Autant  qu'il 
en  a  pu  juger  à  la 
lueurdetroischan- 
délies  qu'ils  ont  al- 
lumées. 


Dep  os  mon 

de  la  Femme. 

Qu'elle  a  examiné 
les  trois  Particuliers 
par  le  fecours  de  trois 
chandelles  qu'ils  ont 
allumées. 


Procès-verbal   d\fMTon  (•» 

Tandis  que  le  troifieme  allurr.oit  it 

&  une  lampe  qu'ils  avoient  trouvées  dar.s 

l'aide  d'un  morceau  d'amadou  qu'ils  avoient  jette  cUasl 

foyer. 

(*)  Le  Procèr-verba!  diffraction ,  n  Téteitttta.Uaf^m 
les  Thomaffin  ont  fait  une  nouTtHeDécUr ■:!„,  au  Juse.eâill 
Juin  1785  .poflérieur  aux  Récoleme. 


Observation.  Vb3à  donc  enfin  les  Thomaffin  qui  différent  d'avec  eux-mêmes  !  Car  on  voit  que  dans  leurs  Dépofitions  ils  ont ,  ainfi  que  le  Brigadier  dans  fon  Rapport ,  nommé  trois  chandelles.  N'étoit-ce  pas 
toujours  trois  lumières?  Et  n'eft-ce  pas  montrer  le  befoin  de  tirer  parti  de  tout,  que  d'exiger  ainfi  de  malheureux  Payfans  une  précifion  d'expreflîon  abfolument  indifférente  à  la  circonftance?  Le  nombre  des  Imteres 
ne  fêtait  pas ,  parce  que  l'entreprife  des  Voleurs  étoit  mieux  éclairée  avec  trois  lumières  qu'avec  deux  feulement.  Mais  que  fur  les  trois  lumières  ,  l'une  fût  une  lampe ,  au  lieu  d'être  auffi  une  chandelle    c'eft.  ce  oui  ^ 
certainement  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  relevé ,  parce  que  deux  chandelles  fuffifoient  aux  Voleurs  pour  aller  d'une  chambre  à  l'autre  ,  voir  6c  fouiller  dans  les  coffres  8c  armoires.  Ce  changement  dans  l'exprefîion  n'en 
produit  aucun  dans  la  chofe. 

VII.     Sur    le    moment    ou    ils    ont    allumé    les    lumières. 


DÉNONCIATION. 

s  ont  lié  la  femme  à  la  lumière, 


Procès- verbal.  Rapport  D  è  p  o  si  t  i  o  n  du  Mari.  Pro  ces  -v  erba  l  feffraBlon. 

Ils  l'ont  liée  dans   l'obfcurité,  **"  ^ngac'ler-  Que  ces  Particuliers  s'étant  faifis  de  lui  dans         Les  Brigands  étant  ainfi  parvenu 

Ungrandfeu  l'obfcurité, ilsont  faittous  leurseffortspourlelier....  treprife  criminelle  ,  ont  porté  ledit  Thoma;"- 

de   chenevottes  ,  Que  n'ayant  pu  yparveniralors  ,  ils  l'ont  traîné lit ,  &  l'ont  lié  à  côtéde  fafemme.  {E:  -- .---: 

après  quoi  ils  ont  Qu'ils  l'oit  mis  fur  le  lit  &  l'ont  lié.  Que  fa  femme  dit  :  )  Que  tandis  que  ce  dernier  Boit 

lié  Thomaffin. . . .  étant  revenue ,  un  des  Particuliers  s'eft  jette  fur  lit ,  les  deux  autres  le  tenoient  renver.é L;  : 

fur  fon  lit ,  &  fa  elle ,  ils  l'ont  liée Que  le  Particulier  qui  étant  venu  à  leur  fecours ils  l'ont  relevé : 

femme  fur  le  fien.  s'eft  jette  fur  fa  femme  eft  épais autant  qu'il  en  dans  la  deuxième  chambre,  où  deux  le  teic; 

a  pu  juger  à  la  lueur.  que  le  troifieme  allumoit 

Observation.  En  difiinguant ,  comme  nous  avons  fait  fur  le  n°.  3  ,  &  comme  l'indique  le  rapprochement  des  Dépofitions ,  deux  ligatures  de  la  femme ,  tout  s'explique  fans  aucune  contradiction.  Le  mari  faifi  dans  l'obfcurité 
fe  débat  &  crie.  La  femme  veut  revenir  à  fon  fecours.  Simare  (car  c'eft  lui  qu'elle  a  reconnu  à  la  confrontation)  court  à  elle,  6c  la  lie  à  tàton  fur  fon  lit  II  revient  fur  Thomaffin  :  on  l'entraîne  dans  la  même  chambre  où  étoit 
fa  femme  ,  où  on  le  tient  toujours  terraffé.  Simare  (car  c'eft  encore  lui)  allume  des  chandelles.  Tous  les  trois  enfemble  mettent  Thomaffin  fur  le  lit,  6c  lui  lient  les  pieds  6c  les  mains.  Tous  trois  aiiûi  lient  plus  étroitement 
la  femme.  De  cette  façon  il  eft  vrai  &  qu'elle  a  été  liée  par  un  dans  l'obfcurité ,  6c  liée  par  tous  à  la  lumière. 


VIII.     Sur    l'attentat    commis     sur    la    femme. 


Dénonciation. 

rr.ention  du 


Déposition 

du  Mari. 
Nulle  mention  du  fait. 


RÉCOLEMENT. 
1  des  Particuliers  a  porté  lafcélé- 


rateffe  jufqu'à  enfoncer  la  main, 
avec  tant  de  violence  ,  qu'elle  ei 
incommodée. 


Procès-verbal. 

Un  d'eux  a  porté  la  main  fur 
tout  le  corps  de  fa  femme  avec 
la  plus  grande  indécence. 


Rapport 

du  Brigadier. 
Nulle 
du  fait. 


Déposition  du  Mari. 

Que  fa  femme  lui  a  dit  qu'ils 
l'avoient  fouillée  par-tout,  &  qu'en 
lui  mettant  le  couteau  fur  la  gorge , 
ils  avoient  pris  dans  fes  poches...... 


RècolementJu  Mari. 

Que  l'un  des  Particuliers  a  porté 

la  fcélérateffe  jufqu'à  enfoncer  la 

main avec  tant  de  violence 

qu'elle  en  a  été  long-temps  incom- 
modée. 


Procès-;-- 

La  femtr.; 
porté  la  mara 
de  fon  corps  . 
décence, &  même <b 

..rets. 


Observation.  i°.  Si  le  Rapport  ne  parle  point  de  cet  attentat,  ce  n'eft  pas  une  contradiftion  avec  les  témoignages  poftérieurs  &  judiciaires  qui  en  parlent.  C'eft  une  omiffion  faite  par  le  I 
Thomaffin  ,  6c  qui  prouve  feulement ,  ou  qu'il  avoit  oublié  cette  voie  de  fait ,  ou  qu'il  l'avoit  jugée  étrangère  au  vol ,  ou  ,  fi  l'on  veut ,  que  les  Thomaffin  eux-mêmes  avoient  omis  de  lui  en  parler.  M 
certainement  pas  aftreints  à  ne  dépoferque  de  ce  qui  auroit  été  inféré  parce  Brigadier  dans  un  Rapport  rédigé  hors  leur  préfence,  ôenon  attefté  par  leur  fignature.  i°.  Si  le  mari  n'en  parle  pas  dans  â    . 
bu  réellement.  L'Ordonnance  autorife  le  Témoin  à  ajoTitcr  à  la  déposition  lors  du  récolement,  à  l'expliquer,  à  la  corriger.  Ce  n'eft  pas  là  varier  ,  c'efl  réparer  des  défauts  ou  erreurs  <k 

le  Juge  lui-même  interpelle  de  déclarer  fi  fon  ne  vm  r;w  ajUUU[  ou  j\mi,mtrt  Ce  n'eft  qu'après  le  récolement  (  ïbit  que  le  témoin  perufte  ,  foit  qu'il  ajoute  ou  diminue) ,  qu'U  ne  peut  plus  rie 


SUITE     DU     TABLEAU. 


Suivant  le  Mèm  o  ir  e. 


Suivant    la   Procédure. 


t  .  ce  digne  d'êtw  regarde*  comme  Pexpreflion  de  la  vcr'tc.  3".  I'  n*efl  peu'-Ctrc  pas  ryrf  de  dire  que  le  rrnri  n'en  parle  pas  dans  f?  i 
li    vol  fait  dans  les  poches  le  couteau  fur  la  gort;.' ,  peut  bien  avoir  été  emp'oyie  pour  indiquer  cet  attentat.  40. 1  a  femme ,  non- feule  ment  en  a  parle  dans  fa 

is  A  la  confrontation  elle  a  foutenu  à  Simare  «  que  c'efl  lui  qui  a  allumé  les  Chandelles  ,  qui  a  porté  un  couteau  à  manche  noir  à  fa  gorge ,  qui  lui  aen< 

(on  col  >».  Le  mari  lui  a  foutenu  la  même  cliofc.  L'Auteur  du  Mémoire  s'eft  récrié  fur  l'exprciTion  ,  jufquau  coude;  c'eft  chercher  bien  gratuitement  matière  à  la dédam- 
Quel  autre  que  lui  peut  voir  dans  cette  expreflion  rien  de  plus  qu'une  hyperbole  de  Payfan  î  50.  Le  Piocès-vcrbal  d'effraflion  eft  moins  exagéré  dans  les  termes,  mais  il  ne  dit  pas  fe 

.     a'on  a  porté  la  main  fur  tout  le  estps  de  la  femme  ;  il  caratlérifc  l'attentat ,  &  dit  qu'on  a  porté  la  main  fur  toutes  Us  parties  du  corps  de  la  femme. &  même  dans  Us  endroits  L 

IX.     Sur   le  motif  des  Voleurs  dans  l'attentat  commis  sur  la  Femme. 


DÉ  NONCI AT  I O  >'. 

Pour  l'empêcher  de  crier. 


Procès-  r  erb  a  l. 

Pour  fçavoir  s'il  n'y  avait  rien  de  caché. 


Rappor t 
du  Brigadier. 
Pas  un  mot. 


DÉPOSITION    de  la  Femme. 
Qu'un  defdits  Particuliers. ...  l'a  fjifie  à  la  gorge  ,  Se  dans  un 
endroit  que  la  décence  ne  permet  pas  de  nommer,  &.  lui  enfon- 
çant le  bras  jufqu'au  coude,  lui  a  dit  de  fe  taire,  ou  qu'on  la  tueroit. 


PROCES-VERB  AL 

La  femrr. 
main i  r.nieçna, 

peur  voir s'.i  n'y  a-. 


Os<Er.v.vno>-.  L'Auteur  du  Mémoire  prête  au  Rapport  une  abfurdité  qui  n'y  rft  pas  Se  n'y  peut  pas  être  ,  puifque  cette  pièce  ne  parle  pas  même  de  l'attentat.  D'ailleurs  on  n'a  jamais  commis  de  telles  violences ,  éc 
b-efTé  une  femme  ,  pour  l'empêcher  de  crier.  Mais  il  arrive  fouvent  qu'e/z  l'infultant  brutalement ,  &c  même  en  lui  faifant  mal  ,  on  parvienne ,  par  des  menaces ,  à  l'empêcher  de  crier.  Et  c'eft  ce  que  dit ,  non  le  Rapport , 
mais  la  Déposition  de  la  femme.  Ainfi  cette  dépofition  articule,  non  le  motif,  mais  une  circonilance  de  la  violence.  C'eft  dans  le  Procès-verbal  efeffracïion  qu'il  eft  queftion  de  motif,  pour  voir  s'il  ny  av:.: 
que  ce  foit  ce  motif  ou  un  autre  ;  que  la  femme  Thomaflin  s'y  foit  trompée  ou  non  ,  cela  ne  fait  rien  à  l'attentat  en  lui-même.  Les  Témoins  doivent  à  la  Juftice  la  vérité  fur  les  faits  ;  leurs  conjectures  fur  les  intentions  tout 


prefque  toujours  indifférentes. 


Sur     les     Coffres     ou  le  s    Voleurs     ont     fouillé. 


DÉNONCIATION. 

Ls  ont  forcé  deux  coffres  6e  une  armoire  avec  une  broche. 


PROCES-  VERBAL. 

Ils  ont  ouvert  le  coffre  qui  y  eft  placé  avec  la  clef  qu'ils  avoient 
trouvée  dans  fa  poche.  Ils  ont  trouvé  l'autre  coffre  ouvert. 


Rapport 

du  Brigadier. 

Avec  une  broche  , 
ils  ont  forcé  un  cabi- 
net troulTc  dans  lequel 
ils  ont  pris  no";  qu'ils 
ont  forcé  enfuite  deux 
coffres  Se 


DÉPOSITION. 

Lefdits  Particuliers 
s'étantfaifis  d'une  bro- 
che à  rôt,  ont  enfoncé 
un  cabinet  trouffé  ,  y 
ont  pris  140  ou  150"; 
ont  vuidé  tous  les  cof- 
fres 5e  armoires. 


.   Procès-verbal  c  ■ 

Etant  paffes  dans  la  première  chambre ,  ils  avoier.:  ; 

eft  placé ,  à  l'aide  de  la  clef  qu'ils  avoient  trouvée  dans  i'a  poche  (  i  Ufcmmt  Tic- 

maJfiR  ) ,  6e  dans  un  autre  coffre  à  coté,  qu'ils  ont  trouve  OOTCR Il 

n'ayant  trouvé  aucune  fomme ,  l'un  d'eux  eft  retourné  fur  1; 

maffin. . .'. ,  ils  l'ont  forcée  de  dire  où  êtoii  ion  argent 

ils  fe  font  faifis  d'une  broche 


Observation.  i°.  Le  Rapport  eft  différent  des  Dépofitions  ainfi  que  du  Procès-verbal  d'effraclion ,  parce  que  le  Brigadier  a  toujours  mis  les  faits  comme  en  bloc  ,  fans  s'attacher  à  diftinguer  ni  les  momens  ni  les  circonftances. 
Il  Eut  obferver  cependant  que  ,  quoique  le  Rapport  dife  que  les  coffres  &  l'armoire  ont  été  forcés ,  il  ne  dit  pas  que  ce  foit  avec  une  broche.  Quand  on  veut  relever  les  variantes  d'une  Procédure ,  il  ne  faut  pas  m  ■ 
;  en  créer.  20.  Les  Dépofitions ,  ainfi  que  le  Procès-verbal ,  s'accordent  enfemble.  Dans  la  Dépofition,  l'opération  de  forcer  avec  une  broche  n'eft  appliquée  qu'au  cabinet  trouffé,  ou  (  comme  l'explique  le  Procès-verba'. 
armoire  à  côté  du  lit,  où  les  Voleurs  ont  pris  140  ou  1  }o  livres.  A  l'égard  des  coffres  &:  armoire,  il  n'eft  pas  dit  comment  les  Voleurs  les  ont  ouverts,  mais  feulement  qu'ils  les  ont  vuidés.  LeProèe- 
que  le  premier  coffre  a  été  ouvert  avec  la  clef  prife  dans  la  poche  de  la  femme  Thomaflin ,  &  que  l'autre  étoit  tout  ouvert.  Il  n'y  eft  pas  dit  non  plus  comment  ils  ont  ouvert  l'armoire. 


Dénonciation. 

:   pris  ,  dans  l'armoire  ou  un    coffre  . 


deux  Croix  , 


XI.     Sur 

DÉPOSITION. 


LA       Cr 


IX       DARGENT      VOLLE. 


Ils  c 
d'argen 


:  pris  dans  l'armoire  une  Croix  d'or ,  6e  une  Croix 

111  col  de   fa  femme. 


Rapport  du  Brigadier. 

Qu'ils  ont  auffi  pris,  dans 
l'armoire  ou  coffre ,  une 
timbale  d'argent  marquée... 
ilcux  Croix,  l'une  d'or, 
l'autre  d'argent. 


DÈP  OS  I  T  I  ON  du  Mari. 

Ont  vuidé  tous  les  coffres  Se  armoires ,6e 

pris  tout  le  lin^e  fin  de  (a  femme. .. .  une  Croix 
d'or ,  6e  une  d'argent  qui  étoit  au  col  de  fa  femme. 

Lj  Femme ,  dans  fa  Jépcjition  ,  rend  le  même  ccrr.pe. 


Procè  s-verba 

à  ion  col. 


non.   1*.  Nous  rcconnoiflbns  encore  ici  une  différence  entre  le  Rapport  &  les  Dépofitions  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  première  pièce  eft  étrangère  aux  Thomaflin,  6c   ne   - 
.     fe  eft  même,  pour  ainfi  dire,  étrangère  à  la  procédure  en  ce  qui  concerne  les  détails  du  délit ,  parce  que  fe  itérant  à  ce  qui  a  voit  été  dédite  par  les  Tcmoi.i>  OCU  ..... 


Sl'I  T'A  X  T      LE      Mi  M  0  I  R  E. 


SUITE     DU     TABLEAU. 

III 


Suivant    la    Procédure. 


ta  renie  pOUTOlt  taire  charge.  Aufli  le  Juge  ,  en  repréfentant  à  Simare  la  Croix  d'arpent ,  ne  lui   a  pas  demande  fi  c'étoit  celle  qu'il  avoir  prife  dans  un  coffre  ou  armoire  ,  mai-,  fi  ce  n'itoit  ps 
e  la  femme  Thomallin.  i°.  L'Auteur  infifte  {Mimoirt  page  38)  Air  ce  que  ThpmaJJin  fils  ne  voit  plus  la  Croix  de  fa  belle-mere  dans  U  coffre  où  clic  étoit  renfermée.  L'Auteur  veut  faire  cm 

Mais  U  v  en  avoir  une  d'or  dans  le  coffre.  (Procès-verbal.  .<  Ils  ont  volé  dans  ledit  coffre  une  Croix  d  or ,  trois  Jupons »)  Et  quand  on  dit  la  Croix,  fans  addition,  &  qu'il  y  en  a-: 

sent ,  il  en:  bien  évident  que  ce  n'eft  pas  de  ta  moins  précieufe  que  l'on  parle. 


XII.     Sur    la     sortie    des    Vo 


LEUR  S. 


D  i  S  O  -V  C  I  AT  10  .v. 
eus,  munis  de  tous  ces  effets,  ouvrent  la  prin- 
cipale porte  de  leur  mailbn ,  qu'Us  avoient  eu  la  précaution  , 


DÉPOSITION. 

Il  ne  fçait  par  où  les  Voleurs  s'en  t'ont  ailes  ;  car  il  a  trouvé 
toutes  les  portes  de  l'a  mailbn  fermées ,  lorfqu'il  a  été  en  eut 
de  voir  ix  d'examinir  les  lieux. 


RAPPORT  du  Brigadier. 
Ils   ont  ouvert  la  principale  porte  ,  qu'ils    avoient  eu    la 
précaution  de  barrer  avec  une  broche  ,  Se  s'en  font  allés. 


DÉPOSITION. 

Ils  font   fortis  de  chez  lui   ayant  éteint  tout'.: 
fans  qu'il  fâche  par  où  ils  font  palTés  ,  ayant  trouvé  toutes  les 
portes  fermées. 


de  barrer  avec  une  broche. 

Observation.  Ici  la  contradiction  paroît  plus  fenfible,  &  le  Rapport  du  Brigadier  devient  moins  étranger  aux  Thomaflin  que  dans  les  autres  articles ,  parce  qu'il  n'eft  pas  probable  qu'il  ait  imaginé  cette  circonftance 
delà  porte  barrée  avec  une  broche  ,  s'ils  ne  lui  en  avoient  point  parlé.  Mais  il  eft  encore  poflible  de  concilier  ce  Rapport  avec  les  Dépoiitions.  Les  Thomaflin  avoient  vu  les  Voleurs  barrer  la  porte  après  leur  entrée;  & 

vant  plus  après  leur  fortie  cette  broche  à  la  porte  ,  ils  en  ont  conclu  que  c'étoit  par  cette  porte  que  les  Brigands  étoient  fortis.  Ils  ont  communiqué  cette  conjecture  au  Brigadier,  qui ,  dans  le  Rappo 
en  ion  Procès-verbal ,  l'a  énoncée  comme  un  point  de  fait.  Mais  les  mêmes  Thomaflin  appelles  en  dépofition  ,  n'ont  déclaré  que  ce  qu'ils  fçavoicnt.  Et  comme  avant  de  fortir,  les  Voleurs  avoient  éteint  les  lumières  ,  & 
que  les  portes  le  font  trouvées  également  fermées  ;  ils  ont  dit,  &  dévoient  dire  malgré  leur  conjecture,  qu'ils  ne  fçavoicnt  p.ts  par  où  les  Voleurs  s'en  font  allés. 

XIII.     Sur    la    reconnoissance    de     BRADIER    dit    MALBROUG, 


De: 


Le  30  Janvier  17 
ers  à  lui  'inconnus 


O  S  Cl  AT  I  O  X. 

.   Trois  Particu- 


Déposition. 

Un  des  Particuliers ,  qu'il  a  appris  depuis 
être  le  nommé  Malbroug. 


RÈ  C  O  LE  M  E  N  T. 

Le  19  Juin  1785.  Il  avoit  reconnu , 
parmi  trois  Particuliers  ,  Bradicr  ,  dit 
Malbroug  ,  qui  peu  auparavant  lui  avoit 
Tendu  des  cochons. 


Rapport 

du  Brigadier. 
(  RcJ.i->é  U  3  Fe- 
vricri7%y)  Nous 
ont  dit  que  3  Par- 
ticuliers avoient 
tenté  de  s'intro- 
duire. 


AU 

DÉPOSITION  du  Mari. 
Trois  Particuliers  à  lui  in- 
connus ,  Se  qu'il  pourroit  re- 
connoitre  s'ils  lui  étoient  re- 
préfentés.  £.'  J  la  fin  :  Que  le 
troifieme  eu  de  la  taille  de  5 
pieds,  trapu....,  menton 
pointu  ;  qu'il  a  appris  depuis 
être  le  nommé  Malbroug. 


MOMENT      DU      DELIT. 


DÉPOSITION  de  la  Femme. 

Trois  Particuliers  inconnus,  mais 
qu'elle  pourroit  reconnoitre  s'ils  lui 
étoient  repréfentés.  Et  en  les  Signa- 
lant comme  fin  mari Menton 

pointu , qu'elle  Dépofante  a  revu  de- 
puis dans  les  rues,  &  qu'elle  a  appris 
le  nommer  par  i'obriquetj  Malbroug. 


RÉ  C  O  L  E  M  E  N  T. 


Ajoute  que  lorfqoe  les  Brigai 
il  a  parlé  dans  fa  dej- 
envers  lui  6c  fa  fetr.  m  ; 

viole-ces i.  ;  rec 

d'eux  étoit  le  nommé 
rantàlalibaudiere  (  -. 
peu  avant  avoit  vendu  des  L 
lui  Dépotant. 


Observation.  i°.  Ce  n'eft  pas  dans  le  Rapport,  mais  dans  la  Dépofition  ,  que  les  trois  Particuliers  font  dits,  à  lui  inconnus.  Cette  remarque  ne  change  rien  aux  conféquences  qu'on  peut  tirer  delà  c? 
^parente;  mais  cette  tranfpofuion  du  texte  de  la  Dépofition  avec  telui  du  Rapport  (*),  fait  voir  avec  quelle  négligence  ces  prétendues  variations  ont  été  vérifiées  par  1"  Auteur  du  Mémoire,  qui   c: 
rtache  tant  d'impertance.  i°.  Il  n'y  a  point  réellement  de  variation  en  cet  endroit.  Le  Récolement  eft  établi ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  pouf  donner  lieu  au  Témoin  de  réparer  les  erreurs  ou  omiilicr 
mémoire  ,  expliquer  ou  rectifier  fes  expreftions.  Ce  n'eft  qu'après  le  Récolement  que  la  dépofition  eft  confommée  ,  que  le  témoin  n'eft  plus  reçu  à  rien  changer  ,  &  que  s'applique  la  maxime ,  Te/les  qui  adverfus  /   . 
vacillant  audiendi  non  funt  (Mém.  p.  189).  Le  Récolement  &  la  Dépofition  ne   font  qu'un  feul  &c  unique  témoignage,  partagé  en  deux  actes    &  deux  féanjes.  Un  Témoin  qui,  dans  fa  Dépofition ,.  diroit  avoir  vu  un 
fait ,  &c  dans  fon  Récolement  diroit  ne  le  fçavoir  que  par  oui-dire ,  feroit  en  contradiction  avec  lui-même  ;  parce  qu'il  ne  pourroit  pas  fe  faire  que ,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  aflertions ,  il  n'eût  menti  feien 

ici  il  s'agit  d'une  fimfje  circonstance  du  fait,  omife  en  premier  lieu,  &  fuppléée  au  Récolement.  3  9,  La  variation  n'eft  qu'apparente,  puifque  les  deux  énoncés  peuvent  être  vrais  enlemble.  Qu'a  reconnu  Thomaffin* 
au  moment  du  délit,  fuivant  fon  Récolement?  Que  celui  qui  le  maUraitoit  étoit  un  individu  déjà  connu  de  lui  fous  le  nom  de  Malbroug?  Non,  car  il  ne  rétracte  pas  fa  dépofition  ;  il  a  déclaré  y  peififter,& 

qu'y  ajouter  :  Et  dans  fa  Dépofition  il  dit  quil  a  appris  depuis  que  l'homme  trapu ,  menton  pointu ,  fe  nommoit  Malbroug.  Sur  quoi  tombe  donc  la  reconnoiffance  articulée  au  Récolement  ?  Sur  l'identité   ; 

maltraitoit  avec  l'homme  qui  lui  avoit  vendu  des  Cochons.  Pour  mieux  faire  fentir  l'abfence  de  toute  contradiction,  fondons  enlemble  le  Récolement  Se  la  Dépofition,  &  voyons  s'ils  préfenteront  une  phrafe 
contradictoire.  «  Que  trois  Particuliers  à  lui  inconnus  ,  mais  qu'il  reconnoîtroit  s'ils  lui  étoient  repréfentés ,  &  dont  même  il  ?  reconnu  l'un ,  dans  le  temps  même  du  délit,  pour  être  venu  peu  de  jours  avant  lui 

m  des  Cochons ,  font  entrés  chez  lui »  Et  lorfqu'il  donne  !e  fignalement  :  «  Le  troifieme menton  pointu ,  le  même  qu'il  avoit  reconnu  pour  fon  vendeur  de  Cochons ,  &  qu'il  a  depuis  appris  fe  nomme 

•pheation  eft  d'autant  plus  plaufible  ,  qu'on  voit  par  la  dépofition  de  la  femme  Thon.aflin ,  qu'elle  a  appris  depuis  fort  nom  en  le  voyant  paffer  dans  la  rut.  Ainfi  jufques  à  quelques  jours  après  k 
>re  inconnu  aux  Thomaflin  quant  à  fon  nom ,  mais  il  ne  l'étoit  pas  entièrement  au  mari  quant  à  la  figure  ,  quoiqu'on  ne  puiffe  pas  dire  abl'olument  que  l'on  connoît  un  homme  quand  on  ne  l'a  vu  qu'une 
nom, 

('  )  Nui»,  0"  peut  remarquer  une  pareille  uaiifpc-filien  aux  Auivles  11 1  &  I  X, 


SUITE     DU    TABLEAU. 


Suivant    le    Mémo  ire. 


Suivant    la    P  r  o  c  e  d  u  p  /. . 


XIV.        S  I  G   N   A  L  E  M    F.  N  S. 


■  s  CI  AT  I  O  -V. 


•- 
\ 


11. 
Taille    médio- 


Cheveux  blonds. 


Vefte  ronge. 


Epais. 

Cheveux    courts 


Barbe  noire. 

Verte  brune. 


DÉPOSITION. 

il. 

Bonnet  Je  nuil  fut 
la  tête. 

(  hap  au  n  il  t'ur 
le   bon.  et. 

(  h  Wttï  noirs  & 
plats. 

Vifage  maig  •. 
Vefte  rouge. 
Cinq    pieds   quel- 
ques pouces. 


Cinq  |)ieds. 

Trapu. 

Cheveux  blonds- 
châtains  &  plan. 

Menton  pointu. 

Vcflc  de  Ratine 
grifatre. 


R  A  P  P  O  R   T 

du  Brigadier. 

(  Comme  djns  le 
TMcau.  du  Mi- 
muirc.  ) 


Déposition. 


1. 

Epais. 

Grande  taille. 
Cheveux   courts ,  noirs. 
Barbe  noire. 
Vifage  pâle. 

Vefte  brune ,  autant  qu'il  a  pu 
ju^cr  à  la  lueur. 


IL 


Vefte  rouge. 

Bonnet  de  laine  ,  &  fur  ce  bon- 
net ,   chapeau  noir. 
Cheveux  bruns  . 

Vifage   maigre.      * 

pouces. 


Barbe  ronfle. 

nommé    Ma 

d'une  Tefte  grifatre. 


Observation     i°   Un  artifice  de  l'Auteur  a  été  de  tranfpofer  les  Ûgnalemens  des  deuxième  &  troifieme  Particuliers ,  en  affilant  de  Cuivre  littéralement  l'ordre  différent  dans  lequel  ils   ont  été  indiqués 
au  Brigadier    &  dans"  l'a  Dépofition.  x<\  Dans  le  finalement  du  premier,  la  feule  différence   qui   puiffe  paroître   importante,  eft  celle  d'un  habit  gris,    non  pas  à  une  veflt  brun,  finalement ,   mais  à  » 
umtam qu'il  In  a  pu  juger  a  la  lueur.  Et  d'ailleurs  l'habit  n'eft  pas  la  vefte  ;  il  a  pu  être  gris   avec  une  refte  brune.    3°.  Dans  les  ûgnalemens  du  deuxième  &  du  troifieme ,  on  ne  voit  que  des  détails  ajoutes  qui  ne 
.:  pas  préiéntés'à  la  mémoire  dans  les  premiers  momens  de  trouble;  mais  aucun  ne  détruit  les  premiers  qui  ont  été  donnés. 

Nous  avons  obfervé  que  la  prétendue  dénonciation  n'eft  point  une  dénonciation  ,  que  ce  n'eft  pas   même  un  acte  effentiel  à  la  procédure;  ce  n'eft  qu'un  {impie  Prec!  h  : 
par  le  Brigadier  de  la  Maréchauffée  ,  dans  lequel  il  a  inféré  ce  qui  lui  a  été  dit  par  les  Thomaffin  ,  lors  de  fa  tournée  dans  le  village  de  Vinet  &  dans  les  environs.  Ce  Procès-verbal  n'eft 
pasfigné  des  Thomaffin  ;  ils  n'en  ont  pas  même  entendu  la  lecture ,  puifqu'il  a  été  rédigé  au  Greffe   de  la  MaréchaufTée  de  Troyes ,    au  moment  de  l'écrou    des   nommds   Lai 
Guvot  ,  arrêtés  l'un  comme  mendiant  ,  &  fur  fon  finalement,  l'autre  à  la  clameur  des  Habitans  de  Vinet ,  qui  s'en  étoient  emparés. 

Comment  donc  oppofer  aux  Thomaffin  un  Procès-verbal  ou  ils  ne  font  pas  Parties?  Et,  fi  le  Brigadier  de  la   Maréchauflee  ,  en  dreffant  ce  Procès-verbal  de  mémoire,  a 
changé  ou  tranfpofé  quelques  circonftances  ;  peut-on  raifonnablement    attribuer  ces   différences  aux  Thomaffin  qui  ignorent  ce  qui  s'eft  paffé  en  leur  abfence  ? 

On  ne  peut   mettre  en  parallèle  avec  leur  dépoûtion,   que  la  déclaration  juridique  par  eux  faite  dans  le  Procès-verbal  d'effraction  dreffé  par  les  Officiers  du  Bailliage  deChaumont. 
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On  voit  par  ce  tableau  le  degré  de  confiance  qu'on  doit  ac- 
corder à  celui  inféré  dans  le  Mémoire  justificatif.  Nous  ne  nous 
permettrons  aucunes  réflexions  à  ce  fujet.  Nous  conviendrons 
même  qu'il  y  a  quelques  légères  variations.  L'Auteur  du  Mémoire 
les  regarde  comme  effentielles.  Nous  penions ,  au  contraire ,  qu'elles 
ne  portent  que  fur  des  faits  acceffoires,  6k  tout-à-fait  indifrérens. 

Qu'importe ,  en  effet ,  que  le  coup  de  couteau  ait  été  donné  à 
Thomaffin  au  moment  de  U  affaillement  ou  lorfqu'il  a  été  lié  fur 
fon  lit ,  fi  le  coup  de  couteau  a  été  donné  réellement  ?  La  plaie 
eft  certaine  ;  elle  a  été  panfée  par  Me  Bertrand  .  Chirurgien  à 
Aubigny;  la  preuve  en  eft  acquife  par  les  dépofitions  des  témoins 
qui  ont  vu  couler  le  fang  &  panfer  la  blelîure;  elle  eft  certifiée 
par  Thomaffin  lui-même ,  qui  peut  encore  en  démontrer  la  cer- 
titude par  la  cicatrice. 

Qu'importe  que  fa  femme  ait  été  excédée  de  coups  dans  une 
chambre  voifine  ou  dans  la  même  chambre  ;  qu'elle  ait  été  liée 
fur  le  même  lit  ou  fur  deux  lits  ;  par  un  feul  des  Accufés  ou  par 
tous  les  trois  ;  qu'ils  aient  allumé  trois  chandelles  ,  ou  deux  chan- 
delles &  une  lampe;  que  la  femme  Thomaffin  ait  été  liée  dans 
l'obfcurité  ou  à  la  lumière  ?  Ces  différences  ne  fe  trouvent  que 
dans  le  Procès  -  verbal  de  la  Maréchauffée  où  les  Thomaffin  ne 
font  pas  Parties. 

Qu'importe  que  l'attentat  commis  fur  la  femme  Thomaffin  ait 
eu  pour  objet  de  l'empêcher  de  crier  ,  ou  de  favoir  fi  elle  n'avoit 
pas  caché  de  l'argent  ?  Ces  circonftances  ne  font  que  des  accef- 
foires du  fait  principal  ;  les  Thomaffin  n'ont  point  varié  fur  les 
faits  principaux,  ils  ont  perpétuellement  foutenu ,  affirme,  déclaré, 
que  trois  particuliers  s'étoient  introduits  chez  eux  à  force  ouverte, 
qu'ils  les  avoient  liés  &  excédés  de  coups,  que  lui  Thomaffin 
avoit  reçu  un  coup  de  couteau  ,  qu'on  leur  avoit  volé  différens 
effets  &  de  l'argent ,  dont  ils  font  le  détail.  Voilà  les  faits  effen- 
tiels  :  voilà  les  faits  qui  caraftérifent  le  vol  nocturne  avec  vio- 

Cc 
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Ience  &  effra&ion  :  voilà  les  faits  fur  lefquels  on  ne  peut  leur 
reprocher  aucune  contrariété. 

Aux  variations   imputées  aux  témoins  entendus  dans   l'infor- 
mation ,  nous  devons  faire  fuccéder  les   prévarications  dont  on 
Jug«?Uté  d  "  accu^e  tous  les  Juges  qui  ont  prêté  leur   Miniftere  ,  foit  à  i'inf- 
truftion ,  foit  au  jugement  de  cette  grande  affaire. 

L'Auteur  du  Mémoire  ,  fidèle  au  fyftême  qu'il  a  embrafle  ,  a 
bien  fenti  qu'il  ne  pouvoit  établir  l'innocence  de  fes  clients  , 
qu'en  attaquant  la  procédure ,  les  Magiftrats  &  les  Loix  ;  &  il  a 
eu  l'intrépidité  de  remplir  la  tâche  qu'il  s'étoit  impofée.  Nous 
venons  d'examiner  les  prétendues  nullités  de  la  procédure  ;  nous 
examinerons  bientôt  les  prétendus  vices  de  l'Ordonnance  ;  atta- 
chons-nous en  ce  moment  aux  reproches  particuliers  aux  trois 
premiers  Juges  qui  ont  confommé  Finftru&ion. 
Mém.p.  j5-  Tous  les  actes  de  la  procédure  font  des  attentats  à  l'équité  &  à 

la  Jujfice  ,  ....  &  les  trois  premiers  Juges  fe  font  joués  comme 
à  Venvi ,  durant  trois  ans ,  de  la  liberté ,  de  l'innocence  &  du  mal- 
heur. Tel  eft  le  début  des  inculpations,  des  perfonnalités ,  des 
reproches  prodigués  à  la  MaréchaufTée  de  Troyes,  au  Juge  Sei- 
gneurial de  Vinet,  aux  Officiers  du  Bailliage  Royal  de  Chaumont. 
Et  tous  les  moyens  de  nullité  oppofés  à  chacun  des  a£tes  de  la 
Procédure ,  font  des  preuves  de  la  partialité  de  chacun  de  ces 
trois  Tribunaux. 

Elle  éclate  cette  partialité  dans  la  détention  des  trois  Accufés , 

pendant  deux  mdis ,  en  chartre  privée  dans  les  prifons  de  la  Maré- 

Mâm.  p.  229  chauffée  ;  elle  éclate  dans  le  décret  de  prife  de  corps,  décerné  contre 

&  23°«  le  nommé  Guy ot ;  elle  éclate  dans  l'Ordonnance  de  renvoi  du  Juge 

de  Vinet,  qui  ne  pouvoit  pas  fe  défaijlr  de  la  connoijfance  de  cette 

affaire. 

Elle  éclate  dans  la  qualification  donnée  de  Cas  Royal  à  un  fimph 
délit ,  reconnu  tel  par  le  Préfidial  de  Troyes. 

Elle  éclate  dans  la  lenteur  des  Officiers  du  Bailliage  de  Chau- 
mont t  dans  la  tranflation  des  prifonniers   dans  les  piifons  de  U 


Juflice  de  Plney  ,  dans  la  précipitation,  de  la  procédure  faite  fur  le 
lieu  du  délit  3  dans  la  rédaction  du  Procès-verbal  d'effraction  après 
le  plus  long  inten'alle  ,  dans  le  défaut  de  rep  réfutation  des  pièces  Mém.p.^3ï., 
de  conviction  à  quelques  témoins  ,  dans  le  défaut  de  confrontation 
des  témoins  qui  ne  faifoient  pas  charge  contre  les  Accufés  ;  enfin  , 
dans  le  choix  des  faits  dont  la  Sentence  déclare  que  les  Accufés  font 
atteints  &  convaincus  en  ce  qu'on  a  admis  les  vraifmblables  & 
exclu  les  invraifemblables ,  en  ce  qu'on  en  a  fubfKtué  de  poffibles  à 
d'autres  qui  étoient  impojfbles  ;  &  après  cetce  longue  énuméra- 
ïion  des  preuves  de  partialité  ,  l'Auteur  demande  :  Juges  de  Troyes  , 
de  Vinet ,  &  fur-tout  de  Chaumont  ,  quelle  efl  votre  juflijication  ? 
Il  eft  bien  facile  d'inculper  des  Juges,  quand  on  traveftit  ainji 
chaque  pièce  de  la  procédure  en  un  a£te  de  prévarication.  Nous 
ne  favons  lequel  doit  vous  étonner  le  plus  en  ce  moment ,  ou 
du  courage  de  l'Auteur  à  entaffer  ainfi  griefs  fur  griefs  pour 
inculper  les  premiers  Juges,  ou  de  notre  confiance  à  rapporter 
fcrupuleufement  chacune  de  ces  inventives. 

Que  ne  dirions-nous  pas  fur  te  ridicule  infultant  jette  fur  les 
Officiers  du   Bailliage  qui   fe   mettent  en  chemin  ,  la  procédure 

fous  le  bras  , traînant  les   trois  Accufés  à    leur  fuite  ,   les    Mena.  p.  61. 

fers  aux  pieds  &  aux  mains  ,  comme  de  vils  efclaves  de  la  Juflice.      Page  131. 
Mais  ce  ne  font  que  des  injures  ;  nous  avons  à  nous  élever  contre 
un  tort  bien  plus  grave ,  c'eft  contre  la  calomnie. 

L'Auteur  donne  à  entendre  que  la  procédure  faite  en  la 
Juflice  de  Piney  ,  par  les  Officiers  du  Bailliage  de  Chaumont, 
compofée  de  400  rôles,  c'eft- à -dire  de  800  pages ,  n'a  pas  pu  Page  50* 
être  confommée  en  fept  jours.  Cette  manière  indirecte  de  laifTer 
le  lefteur  réJifer  lui-même  le  foupçon  ,  ne  conduit- elle  pas  à 
penfer  que  les  Juges  ont  commis  des  faux  ,  ou  qu'ils  ont  pris  de 
fimples  notes  qu'ils  ont  enfuite  rédigées  en  a£tes  de  procédure? 
Le  calcul  des  400  rôles  de  procédure  ,  ou  de  800  pages,  elt 
une  adrefle  pour  augmenter  le  volume  des  écritures.  Ce  font 
des  grolTes ,  &  le  nombre  des  pages  ne  doit  influer  en  aucune 
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tmniere  fur  l'opinion  qu'on  doit  prendre  de  la  rédaction  des 
diilérens  actes ,  fur  -  tout  en  y  comprenant  les  expéditions  des 
interrogatoires  d'office  faits  à  Chaumont,  des  conclurions  définiti- 
ves, de  la  Sentence  &  de  l'inventaire.  Toute  la  procédure  faite  dans 
le  tranfport  des  Officiers  du  Bailliage,  comprend  à  peine  3  9  rôles 
de  minure  ,  ce  qui  fait  à-peu-près  cinq  rôles  &  demi  par  jour , 
y  compris  l'intitulé  des  aftes  ,  les  blancs  pour  la  fignature  du 
Juge  ,  du  Greffier ,  des  Témoins  6k  des  Accufés  ,  qui  font  des 
vendes  confidérables  dans  la  minute. 

Nous  pouvons  demander  fi  cette  portion  de  la  procédure  an- 
nonce un  travail  forcé,  un  ouvrage  rédigé  après  coup  &  fur  de 
fimples  notes.  Mais  ce  qui  doit  écarter  tout  foupçon,  c'en1  que 
tous  ces  actes  font  fîgnés  des  Accufés ,  &  qu'on  ne  peut  pas  pré- 
fumer qu'on  leur  ait  fait  donner  leurs  fignatures  après  leur  retour 
clans  les  priions  du  Bailliage. 

Cependant  l'Auteur  annonce  que  les  trois  Accufés  lui  ont  dit 
-12.  qu'ils  ri 'avoient point  été  interrogés  à  Piney ,  qu'ils  ri  ont  paru  qu'une 
feule  fois  à  Piney  pour  leur  confrontation. 

Comment  concilier  cette  affertion  du  Mémoire  ,  avec  l'exif- 
tence  réelle  au  procès  de  trois  interrogatoires  ;  deux  du  2  1  Juin 
1785  &  un  du  22.  Interrogatoires  bien  en  forme  ,  qui  ont  été 
lus  aux  Accufés  ,  qu'ils  ont  fignés  3  &  qui  font  également  lignés 


du  Jug 


Comment  concilier  un  fait  auffi  important  avec  les  confrontations 
des  1  9  &  20  Juin  de  la  même  année,-  &  régulièrement  rédigées  ? 
L'Auteur  ,  toujours  porté  en  faveur  de  fes  clièns  ,  femble 
ajouter  plus  de  foi  à  leur  témoignage, qu'à  un  acte  de  procédure 
rev  êtu  de  toutes  les  formes  qui  en  conftatent  l'authenticité.  Pour- 
quoi donc  cette  efpece  de  crédulité?  C'efi:  pour  avoir  le  droit  de 
faire  une  réflexion  digne  de  tout  le  Mémoire.  Alors  je  me  fuis 
Ibid.  rappelle ,  dit  l'Auteur,  qu'il  étoit  bien  difficile  en  effet  que  les  Jug 

de  Chaumont  eujfent  pu  avoir  le  tems ,  dans  l'efpace  defeptjo 
d'inflndre  une  procédure  fi  volumineufe. 


es 
urs  . 
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Les  Àccufés  conviennent  cependant  avoir  fubi  dans  les  pri- 
ions de   Ramerupt   un  interrogatoire  devant  le  Juge  de  Vinet.  ltiii 
Cet  interrogatoire  n'exifte  pas.  N'eft-il  pas  plus  que  vraifemblable 
qu'ils  confondent  cet  interrogatoire  avec  celui  du  Bailliage   de 
Chaumont  ? 

Eft-il  un  genre  de  calomnie  plus  dangereux  ?  Ce  n'en1  point 
en  atteftant  ce  fait,  qu'on  cherche  à  prévenir  contre  des  Officiers 
d'un  Bailliage  Royal  ;  e'eft  en  jettant  du  louche  fur  la  régularité 
de  leurs  opérations.  Le  piège  eft  d'autant  plus  adroit,  que  c'eff.  la 
malignité  publique  qui  tire  la  conféquence  ,  &  fe  prévient  contre 
des  Officiers  qui  font  à  l'abri  d'une  inculpation  auffi  mal-adroite: 
la  foi  cfl  due  à  l'acte  jufqu'à  l'infcription  de  faux  ;  c'efï  une  ref- 
fource  qu'on  auroit  pu  préfenter  aux  trois  condamnés  pour  anéan- 
tir toute  cette  procédure. 

Suppofer  un  concert  fecret ,  un  complot  infâme  pour  perdre 
trois  malheureux  ,  n'eff.  -  ce  pas  abufer  du  droit  légitime  de  les 
défendre  ?  Car  enfin  quels  feroient  les  auteurs  de  cette  prémé- 
ditation fi  peu  vraifemblable?  Ce  feroient,  fans  doute,  les  Juges 
eux-mêmes  que  l'Auteur  s'eft  flatté  d'en  avoir  convaincu,  & 
contre  lefqueis  il  ïe  répand  en  déclamations  injurieufes.  En  ferions- 
nous  réduits  à  approfondir  ce  foupçon?  Cherchons  la  vérité  dans 
le  nuage  même  de  la  vraifemblance. 

Accuferons-nous  les  Officiers  de  la  Maréchaufîee  ?  On  a  cons- 
titué prisonniers  des  gens  fufpeéls  ,  des  mendians,  des  gens  que 
la  clameur  publique  fembloit  indiquer  ;  le  Miniftere  public  rend 
plainte  ;  il  oublie  même  de  faire  conffater  les  effractions  pour  faire 
juger  la  compétence  ;  la  nature  &  la  qualité  du  crime  relient 
incertaines.  L'affaire  eft  renvoyée  devant  les  Juges  qui  en  doivent 
connoitre.  La  Maréchauffée  fe  dépouille.  Où  trouver  la  trace 
d'un  complot  dans  toute  la  marche  de  cette  première  inflruclïon  ? 

Accuferons  -  nous  le  Juge  de  la  JufKce  de  Vinet  ?  Il  n'a  pas 
même  pris  connoifîance  de  l'affaire  :  ou  fi  la  procédure  a  pafle 
feus  fes  yeux  ,  il  n'a  pas  voulu  la  continuer.  11  a  délaiffé  les  Ac- 
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cufés  &  le  procès  au  Bailliage  de  Chaumonr,  parce  qu'il  a  pré- 
tendu qu'il  s'agiiïbit  d'un  cas  royal.  S'il  eût  été  d'intelligence  avec 
les  Thomafïin,  auroit-il  abandonné  une  inftruclion  qui  lui  étoit 
renvoyée  ,  fans  qu'il  eût  réclamé  les  droits  qui  pouvoient  lui 
appartenir  comme  Juge  du  lieu  du  délit  ? 

Si  cette  procédure  ert  le  fruit  de  la  prévarication  ,  il  ne  relie 
plus  à  accufer  que  les  Officiers  du  Bailliage  de  Chaumont.  Mais 
leur  impartialité  ne  paroîtra  jamais  dans  un  plus  grand  jour  que 
lorfqu'on  examinera  s'ils  font  véritablement  coupables. 

Comment  fuppofer,  en  effet ,  que  l'AfferTeur  &  le  Procureur 
du  Roi  du  Bailliage  fe  foient  prêtés  à  condamner  trois  Acculés  , 
qu'ils  n'avoient  jamais  vus ,  qu'ils  ne  connoiflbient  que  par  le 
crime  dont  ils  étoient  prévenus,  &  qui  leur  avoient  été  directement 
renvoyés  par  les  premiers  Juges  ? 

Comment  croire  que  tout  un  Tribunal  foit  compofé  des  com- 
plices fecrets  &  des  Miniftres  de  Panimoflté  des  ThomafMn  ? 

Comment  fe  perfuader  que  ce  Tribunal  foit  dévoué  à  l'injuftice 
&  à  la  partialité ,  lorfqu'on  l'accufe  d'avoir  mis  tant  de  lenteur 
dans  fes  opérations ,  qu'on  diroit  qu'oubliant  fon  caractère  ,  il  a 
laifîe  languir  les  Accufés  dans  les  prifons  ,  comme  s'il  étoit  d'in- 
telligence avec  eux  pour  ne  pas  prononcer  fur  l'accufation  ? 
Comment  enfin  concilier  la  rigueur  du  Jugement  avec  la  négli- 
gence de  l'inftruction  ?  On  lui  reproche  de  n'avoir  pas  eu  l'acti- 
vité d'un  Juge  attentif;  &  l'on  veut  qu'il  ait  eu  toute  la  méchan- 
ceté d'un  prévaricateur. 

C'efr  ainfi  qu'à  force  de  perfonnalités  &  de  fuppofitions  3 
la  calomnie  élevé  des  nuages  fur  l'intégrité  des  Juges  qui  ont 
toujours  joui  de  la  réputation  la  plus  entière.  Mais  ne  fommes- 
nous  pas  en  ce  moment  aveuglés  nous-mêmes,  par  l'excès  de  la 
confiance  que  notre  Miniftete  doit  avoir  dans  l'exactitude  des 
Officiers  qui  adminiilrent  la  Juftice  dans  les  Provinces  ?  Non  , 
fans  doute  :  &:  l'Arrêt  que  vous  avez  rendu  juftifie  au  moins  la 
conduite  des  premiers  Juges. 


Nous  n'avons  point  la  préfomption   des  grands  Ecrivains  du 
fiecle  qui  veulent  que  leur  opinion  foit   une  décifion  infaillible. 
L'Auteur  du  Mémoire  a  pris  le  ton  affirmatif  de  l'école.  //  efl  dé-  Mém.  p.  n« 
montré  ,  dit-il  ,  que  tous  les  Habitans  du  Royaume  peuvent  plufôt 
s'identifier  avec  les  trois  voleurs  inconnus  y  que  les  trois  accufés. 

J'ai  voulu  les  voir  ,  les  entendre ,  leur  parler.  Je  les  ai  vus  ,  je      Page  214, 
les  ai  entendus  ,  je  leur  ai  parlé ,  ILS  SONT  INNOCENS. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  pathétique  de  cette  con- 
verfaiion  durant  laquelle  l'Auteur ,  qui  n'a  jamais  été  Jî  tranquille 
qu'avec  ces  trois  affajfins.... ,  à  la  lueur  d'une  lumière  qui  vacilloit  fur 
leurs  vifages  ,  cherchoit  leur  innocence  fur  leur  front  pâle  ,  dans  leurs 
traits  amaigris  ,  dans  leurs  yeux  caves  où  brilloit  un  rayon  d'efpé- 
rance ,  dans  leur  contenance  &  fous  leurs  lambeaux  ,  &  la  trouvoit 
par-tout. 

Mais  ne  pouvons-nous  pas  à  notre  tour  lui  dire  :  Vos  cliens 
ont  été  condamnés ,  vous  ne  voulez  pas  qu'on  préfume  qu'ils  font 
coupables.  Eh!  pourquoi  préfumez-vous  que  les  Juges  font  des 
prévaricateurs  ?  Quel  intérêt  avoient-iis  de  faire  périr  trois  mal- 
heureux ?  quelle  preuve  rapportez -vous  de  leur  iniquité?  Il  eft 
inconcevable  qu'un  Ecrivain  qui  montre  tant  de  feniibilité  pour 
les  cliens  dont  il  a  entrepris  la  défenfe ,  ne  rougiiïe  pas  de  prêter 
tant  de  cruauté  à  ceux  que  l'Etat  a  chargés  de  la  fonction  dure , 
pénible,  &  néceflaire  de  prononcer  fur  le  fort  des  coupables. 

Il  n'entre  point  dans  la  mifîion  dont  la  Cour  a  bien  voulu 
nous  honorer ,  de  pefer  les  motifs  du  Jugement  qu'elle  a  rendu. 
Accoutumé  à  refpe&er  fes  décifions ,  notre  Miniflere  fe  borne  à 
les  préparer ,  &  quoique  la  Cenfure  publique  foit  confiée  à  notre 
vigilance  ,  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  juger  la  Juftice  elle- 
même.  Les  trois  condamnés  ne  peuvent  nous  paroître  innocens , 
puifque  le  premier  Tribunal  du  Royaume  les  a  déclarés  coupa- 
bles. L'état  cruel  d'incertitude  où  ils  font  depuis  près  d'une  année , 
eft  une  mort  qui  fe  renouvelle  à  chaque  infiant.  Nous  ferions  des 
vœux  pour  que  la  bonté  de  notre  Augufte  Monarque  voulût  pré- 


a  4 

férer  miféricorde  à  jujlice  ,  en  commuant  la  peine  qu'ils  ont 
méritée  ,-fi  les  inftruéHons  que  notre  Miniftere  nous  met  à  portée 
de  recevoir  tous  les  jours  ne  nous  faifoient  trembler  pour  l'avenir, 
parce  qu'elles  renferment  de  nouvelles  preuves  du  délit  dont  ces 
trois  malheureux  font  convaincus.  La  Juftice  éternelle  eft  lente 
quelquefois  ,  mais  elle  eft  toujours  inévitable  ;  tôt  ou  tard  elle 
fait  reconnoître  l'iniquité,  8c  appefantit  fa  vengeance  fur  le  Cri- 
minel. 

TROISIEME     PARTIE. 

Le  Mémoire       Apres  avoir  écarté  la  foule  de  Nullités  qu'on  a  réunies  ,  ou 

confidéré  rela-       ,       A       .  .      ,  .,  r»  /  1  /    •      i  i 

tivement  aux  plutôt  imaginées  ,  pour  ceniurer  une  Procédure  véritablement 
euéèT  contre  ^gn^e  »  malgré  les  imperfections  &  les  irrégularités  qu'elle  peut 
les Magiftrats,  renfermer;  nous  allons  en  ce  moment  nous  livrer  à  une  difcuffion 
&  contre  les  beaucoup  plus  intéreflante.  C'eft  la  j unification  du  Droit  public 
testateurs.  c}e  ja  prance  ?  fj  ja  Loi  a  befoin  d'être  juftifiée.  La  prudence  de 
notre  Légiflation  ,  en  matière  criminelle  ,  doit  former  le  complé- 
ment du  compte  que  la  Cour  attend  de  notre  Miniftere. 

Dans  la  divifion  de  notre  plan  nous  avons  annoncé  que  nous 
examinerions  dans  cette  troifieme  Partie  les  reproches  honteux 
accumulés  contre  nos  Ordonnances  ,  &  contre  la  Magistrature 
gardienne  &  dépositaire  des  Loix. 

Les  Législateurs  &  les  Loix  fixeront  d'abord  notre  attention. 
Nous  nous  expliquerons  enfuite  fur  les  injures  groflieres,  prodiguées 
aux  Magiftrats ,  pour  prouver  l'innocence  des  trois  condamnés. 

Avant  de  nous  occuper  de  notre  Légiflation  ,  nous  ne  pouvons 
nous  difpenfer  de  jetter  un  coup  d'ceil  fur  les  Loix  en  général, 
fur  les  différens  fyftêmes  de  Loi  qui  ont  exifté  ou  qui  exiftent 
encore  aujourd'hui  :  &  en  faifant  le  parallèle  de  l'efprit  des  unes 
&  des  autres ,  on  fera  en  état  de  décider  quelle  eft  la  Légiflation 
qui ,  au  jugement  d'un  homme  impartial,  doit  mériter  la  préfé- 
rence. 

L'homme 


L'homme  a  reçu  du  Ciel  la  raifon  en  partage.  Mais  ce  guide 
-éclairé  ne  fuffit  pas  pour  le  conduire.  Les  principes  "  innés  de  la 
Loi  naturelle  fe  font  bientôt  effacés  de  fa  mémoire  ;  il  a  fallu  créer 
des  Loix  pour  enchaîner  les  méchans ,  &  ces  Loix  ont  été  un 
nouveau  bienfait  de  la  Divinité. 

Soumis  aux  conventions  de  l'ordre  focial ,  l'homme  fe  reflou- 
vient  toujours  qu'il  eit  né  libre  ;  tous  fes  efforts  tendent  à  brifer 
les  chaînes  que  la  néceflité  lui  a  fait  adopter.  Une  grande  partie 
des  humains  afpirent  à  l'indépendance  :  &  le  plus  grand  malheur 
de  l'humanité  eft  de  confondre  fans  ceffe  l'indépendance  &  la 
liberté. 

La  liberté  confifte  dans  l'exercice  libre  que  chaque  Citoyen 
peut  faire  de  fa  volonté  ,  conformément  à  la  difpofition  de  la  Loi , 
qui  gêne  &  contrarie  cette  volonté  dans  tous  les  cas  où  le  bien 
général  a  exigé  le  facrifice  d'une  portion  de  la  liberté  naturelle. 
On  eft  libre  en  faifant  tout  ce  que  la  Loi  permet.  On  croit  fe  rendre 
indépendant  en  fe  permettant  tout  ce  qui  eft  défendu  par  la  Loi  : 
&  l'on  ne  fait  pas  attention  qu'en  faifant  tout  ce  que  la  Loi  inter- 
dit ,  il  n'y  a  plus  de  liberté  réelle ,  parce  que  les  autres  hommes 
auroient  le  même  privilège  &  le  même  pouvoir. 

La  Loi  eft  donc  la  règle  des  actions  des  hommes  réunis  fous  un 
même  Gouvernement  :  ôi  l'ufage  plein  &  entier  de  la  liberté  natu- 
relle, lorfqu'elle  fe  trouve  en  oppofition  avec  la  défenfe  prononcée 
par  la  Loi ,  eft  une  licence ,  devient  un  abus ,  &  quelquefois  un 
crime.  L'intérêt  de  tous  les  Citoyens ,  la  tranquillité  commune , 
la  fureté  publique ,  ont  exigé  que  la  violation  de  la  Loi  fût  promp- 
tement  réprimée  &  févérement  punie ,  fuivant  la  nature ,  l'impor- 
tance &  la  gravité  de  l'infraction. 

La  mefure  de  la  liberté  dépend  donc  des  règles  établies  par 
la  conftitution  politique  des  différens  Empires  ;  la  forme  de  cette 
conftitution  légale  garantit  à  chaque  Particulier  fa  fureté  perfon- 
nelle. 

Les  accufations  publiques  ou  privées  font  une  atteinte  portée 
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à  la  fureté  de  celui  qu'on  accufe ,  par  le  danger  où  il  en1  expofé 
de  perdre  fa  liberté  ,  &  on  peut  en  conclure  avec  un  Ecrivain 
profond,  que  la  liberté  civile  dépend  principalement  de  la  perfection 
des  Loix  criminelles, 

Chaque  Peuple  s'eft  formé  un  corps  de  Législation  appropriée 
à  fa  manière  d'être  &  de  penfer.  Delà  les  bifarreries  qui  fe 
trouvent  dans  les  Loix  des  difî'érens  Peuples.  Solon  interrogé 
fur  le  Code  qu'il  venoit  de  donner  aux  Athéniens  ,  répondit  : 
qu'il  ne  leur  avoit  pas  donné  les  meilleures  Loix  pojjibles  ,  mais 
les  plus  conformes  à  leurs  efprits  &  à  leurs  caracleres.  Les  moeurs 
pefent  fur  les  Loix  :  les  Loix  entretiennent  les  mœurs  ,  & 
confervent  l'efprit  national. 

La  raifon  politique,  qui  a  di&é  la  Loi,  influe  également  fur  la 
forme  de  procéder  pour  parvenir  à  la  conviction  d'un  coupable. 
Chaque  Peuple  a  toujours  eu  une  forme  particulière  pour  intenter, 
inlrxuire  &  juger  les  aceufations.  Elle  ne  peut  pas  être  la  même  dans 
un  Etat  populaire ,  &  dans  une  Monarchie.  La  forme  des  Juge- 
mens  ne  peut  dépendre  que  de  la  Puiffance  législative  ou  de  la 
Puiffance  exécutrice,  &  fouvent  de  ces  deux  PuifTances  réunies. 

Dans  les  Républiques  de  la  Grèce  ,  &  dans  la  République 
Romaine  ,  tout  Citoyen  avoit  droit  d'aceufer  un  autre  Citoyen. 
L'accufation  étoit  publique  :  mais  auffi  tout  Citoyen  avoit  droit 
de  prendre  la  défenfe  d'un  Citoyen  aceufé.  Cette  liberté  indé- 
finie tiroit  fa  fource  de  l'efprit  du  Gouvernement.  Tout  Romain 
fe  croy oit* obligé  de  veiller  à  la  fureté  publique  :  &  tout  Romain 
fe  croyoit  obligé  de  défendre  le  dernier  des  Citoyens.  Cette  ba- 
lance entretenoit  l'harmonie,  &:  maintenoït  les  droits  du  Peuple. 

Indépendamment  de  cette  raifon  politique ,  il  en  eft  une  autre 
plus  fenfible.  Elle  dérive  de  la  nature  même  de  l'accufation  & 
de  la  défenfe  ,  des  vues  qui  pouvoient  faire  entreprendre  l'une 
ou  l'autre  ,  &  des  effets  qui  dévoient  en  réfulter. 

Celui  qui  faifoit  le  rôle  d'Accufateur  ,  intérefle  ou  non  à  pour- 
fuivre  la  vindicte  publique,  pouvoir  avoir  des  motifs  fecretsd'in- 
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tenter  l'accufatîon.  De  même  celui  qui  fe  chargeok  de  prouver 
l'innocence,  pouvoit  avoir  intérêt  dejuitifier  l'Accufé.  Le  Défen- 
deur devoir  donc  jouir  du  même  privilège  que  l'Accufateur.  Aufîï 
l'accufation  &  la  défenfe  marchoient  d'un  pas  égal  ;  &  la  preuve 
de  l'innocence  fe  faifoit  en  même  temps  que  celle  du  crime. 

Le  concours  des  deux  preuves  avoit  fon  avantage  &  fon 
utilité.  Ce  genre  d  inftru&ion  devoit  être  admis  chez  un  Peuple 
qui  conferva  long-temps  l'auftérité  de  fes  mœurs.  D'ailleurs  la 
préfomption  eu  toujours  en  faveur  de  l'innocence  :  &  il  y  auroit 
un  danger  évident  de  foufîrir  que  l'Accufateur ,  engagé  en 
quelque  forte  à  faire  trouver  un  Acculé  coupable ,  eût  l'avantage 
de  completter  fa  preuve  ,  tandis  que  l'Accufé  eût  été  contraint 
de  garder  un  filence  rigoureux.  L'auftere  équité  de  ce  Peuple 
vraiment  Citoyen  ,  exigeoit  au  moins  le  plus  parfait  équilibre 
pendant  l'inflruclion  ,  parce  que  l'Accufateur  &  l'Accufé  avoient 
également  droit  de  réclamer  les  fecours  &  l'autorité  de  la  Loi. 
Mais  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ,  c'eft  que  le  Peuple 
Romain  étoit  feul  Juge  d'un  Citoyen  Romain  :  que  toujours  op- 
pofé  au  Sénat,  il  ldl  difputoit  la  PuifTance  Légiflative  ,  parce  qu'il 
étoit  jaloux- de  fa  liberté ,  &  ne  lui  contefhoit  point  la  Puiflance 
exécutrice  ,  parce  qu'il  étoit  jaloux  de  la  gloire  du  nom  Romain. 
Il  abandonnoit  au  Sénat  le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  ,  & 
ne  fe  réfervoit  que  le  droit  de  confirmer  les  actes  du  Sénat  & 
des  Généraux?  «  Les  Confuls  ne  pouvoient  pas  prononcer  de 
»  peine  capitale  contre  un  Citoyen  Romain  (  i  ) ,  &  la  Loi  Porcia 
»  avoit  de  même  défendu  de  mettre  à  mort  un  Citoyen  »  .  Il  n'efl: 
donc  pas  étonnant  que  ce  Peuple  ,  qui  oublioit  rarement  qu'il 
étoit  Légiflateur  ,  fe  fût  attribué  le  droit  de  juger  ,  le  droit  de 
punir  ou  de  faire  grâce.  L'accufation  ,  la  défenfe  ,  la  condam- 
nation ,  tout  étoit  public ,  parce  que  la  caufe  d'un  Citoyen  étoit 


(i)  De  capite  civis  Romani  injuflu  Populi  non  erat  permilTum  jus  dicere.  Pompon ,  t.  3  t 
§•  16,  f,  de  On  g.  Juris, 
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celle  de  tout  le  Peuple  ,  &  le  Peuple  vouîoit  être  Juge  dans  fa 
propre  caufe  :  il  devenoit  le  Juge  des  Sénateurs  eux-mêmes  ;  & 
cette  forme  ,  précieufe  dans  une  République  ,  n'avoit  été  intro- 
duite qu'en  faveur  des  AfTemblées  Populaires ,  &  pour  favorifer 
l'égalité  Républicaine. 

Ce  droit  antique  s'eft  encore  confervé  fous  les  premiers  Céfars: 
avec  le  titre  modefte,  mais  perpétuel,  des  Magiftratures  anciennes, 
ils  accoutumèrent  infenliblement  le  Peuple  au  joug  de  leur  auto- 
rité. Les  Empereurs  s'arrogèrent  bientôt  le  droit  de  vie  &  de  mort 
fur  un  Peuple  dégénéré  ;  &  la  liberté  difparut. 

L'ufage  néanmoins  de  la  double  inftruclion  n'a  point  été  enfe- 
veli  fous  les  débris  de  la  République  Romaine.  Il  fubfrfte  encore 
aujourd'hui  dans  les  Tribunaux  de  l'Angleterre  ;  c'efl:  un«  des  Loix 
de  la  conftitution  nationale  ;  tous  les  Accufés  y  font  jugés  publi- 
quement^ &  parleurs  Pairs.  Cette  forme  yeft  entretenue  par  fon 
analogie  avec  la  conflitution  d'un  Etat  où  la  Nation  jouit  de  la 
Puiflance  légiflative ,  infpe&e  le  Miniftere  par  fes  Repréfentans , 
veille  fur  l'Admiriiïration ,  s'oppofe  à  fes  projets  ,  délibère  fur  les 
impôts,  difpofe  des  fonds  publics  ,  en  un  mo*> partage  l'autorité, 
&  reconnoît  les  droits  du  Souverain,  lors  même  qu'elle  lui  con- 
tefle  l'étendue  de  la  Prérogative  Royale. 

Dans  les  crimes  ordinaires  les  Juges  écoutent  l'Accufateur; 
l'Accufé  fait  préfenter  fes  moyens  de  défenfe  ;  les  témoins  font 
entendus  ,  reprochés ,  confrontés  publiquement  ;  8f  pendant  toute 
l'inflruétion ,  l'Accufé  eft  libre  en  donnant  caution  de  fa  perfonne. 
Les  Jurés  décident  ,  mais  ne  décident  que  la  queftion  de  fait.  La 
Loi  feule  inflige  la  peine  ;  le  Juge  n'eft  que  l'organe  qui  prononce 
les  paroles  de  la  Loi  ,  fans  pouvoir  en  modérer  la  force  ou  la 
rigueur  ,  fans  pouvoir  en  expliquer  la  lettre  ou  en  interprêter 
l'efprit. 

Dans  les  crimes  d'Etat  au  contraire,  quoique  la  forme  foit 
la  même  ,  la  Chambre  des  Communes  ,  compofée  des  Repréfen- 
tans de  la  Nation  t  eft  en  même  tems  accufatrice  &  Juge  ,  parce 
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que  les  droits  de  la  Nation  font  attaqués.  C'eft  la  Nation  qui 
prononce  par  la  bouche  de  fes  Repréfentans  ,  parce  qu'elle  feule 
peut  fe  plaindre ,  &  elle  feule  peut  venger  fon  injure. 

Les  Loix  Britanniques  portent  l'empreinte  du  génie  &  des 
mœurs  des  Peuples  qui  les  ont  établies;  La  légèreté  ou  l'inquié- 
tude de  quelques  efprits  voudroit  naturalifer  parmi  nous  cette 
forme  de  procéder.  Les  Anglomanes  François  connoiflent-ils  bien 
cette  Légiilation  dont  ils  fe  déclarent  les  admirateurs  ?  Quel  eft 
celui  d'entre  eux  qui  ne  craindroit  pas  d'être  abandonné  à  la  dif- 
crétion  de  douze  Juges  connus  fous  le  nom  de  Jurés ,  qui  n'ont 
d'autre  façon  de  donner  leur  opinion  que  ces  mots  ,  Coupable , 
ou  Non  coupable ,  fi  c'eft  un  fimple  Citoyen  :  Sur  mon  honneur 
il  ejl  innocent ,  ou  Sur  mon  honneur  il  efl  coupable ,  fi  c'eft  un  Pair 
du  Royaume. 

Encore  ces  Juges,  choifis  dans  chaque  clafle  de  Citoyens 
relativement  à  l'état  ou  à  la  profeffion  de  l'Accufé  ,  reftent  -  ils 
enfermés ,  fans  pouvoir  fortir ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  d'un  avis 
unanime  ;  efpece  de  Conclave  ,  où  celui  que  la  nature  a  doué 
de  la  plus  forte  complexion  ,  peut  obliger  par  befoin  fes  cc-affo- 
ciés  à  revenir  à  fon  opinion  fur  l'innocence  ou  la  conviction  de 
l'Accufé  ;  enforte  qu'un  feul  Juré  peut  faire  la  deftinée  du  cou- 
pable ou  de  l'innocent. 

Légiilation  fmguliere  !  mais  appropriée  aux  goûts  d'un  Peuple 
efclave  de  fon  amour  pour  la  liberté ,  &  qui  aime  mieux  tolérer 
quelques  abus  ,  facrifier  une  portion  de  la  fureté  publique  ,  & 
enhardir  le  crime  par  l'efpoir  de  l'impunité ,  que  de  renoncer  à 
l'efprit  d'indépendance ,  qu'il  fomente  pour  entretenir  une  force 
égale  dans  toutes  les  parties  du  Gouvernement. 

Quelque  foit  le  genre  d'inftruétion  dans  une  affaire  crimi- 
nelle  ,  la  forme  en  eft  affez  indifférente  ,  pourvu  qu'elle  foit 
connue  &  toujours  invariable  ,  pourvu  que  la  force  des  preuves 
ne  puifle  être  altérée  ,  ni  les  moyens  de  défenfe  enlevés  aux 
Accufés  ,  pourvu  enfin  que  celui  qui  fait  Tinflruâion  ait  uns 
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marche  tracée  par  la  Loi,  dont  il  ne  lui  foit  pas  permis  de  s'écarter. 

Vous  venez  de  voir  que  ,  dans  les  Etats  Populaires  ou  Sémi- 
Populaires  ,  l'accufation  ,  la  défenfe  &  le  Jugement  fe  faifoient 
publiquement ,  parce  que  c'étoit  le  Peuple  qui  prononçoit  entre 
l'Accufateur  &  l'Accufé ,  également  intércffés  à  l'événement. 

Il  n'en  eft  pas  de  môme  dans  laconftitution  de  notre  Monarchie. 
Les  Capitulaires  de  Charlemagne,  peuvent  faire  foupçonner  qu'on 
a  fuivi  quelquefois  les  formes  qui  avoient  été  en  ufage  devant  le 
Magiftrat  Romain  ;  mais  ce  point  de  fait  n'elr.  pas  affez  établi 
pour  en  faire  même  la  matière  d'un  problême.  Dans  ce  dépôt 
de  l'efprit  &  du  Gouvernement  National  ,  on  trouve  les  règles 
de  l'honneur  mêlées  avec  les  principes  de  la  Religion  ,  les 
droits  d'un  Conquérant  étendus  fur  les  Peuples  conquis ,  la  vo- 
lonté du  Souverain  confacrée  par  le  confentement  unanime  de  fea 
Sujets  ,  &  la  Jurifprudence  Romaine  accommodée  aux  préjugés 
du  fiecle  ;  monument  de  la  grandeur  d'un  Prince  qui  réunit  fous 
fa  domination  prefque  tout  le  Continent  de  l'Europe ,  &  dont  le 
vafte  Empire  fubfifteroit  encore  aujourd'hui  ,  fi  Louis  le  Débon- 
naire n'avoit  pas  eu  la  foibleffe  de  le  divifer. 

Ce  partage  fut  la  fource  de  bien  des  maux.  Chaque  Sou- 
verain voulut  fe  former  un  Code  particulier.  La  légiilation 
perd  fon  autorité ,  quand  une  fois  le  principe  en  eft  altéré. 
Les  Loix  de  Charlemagne  furent  négligées  fous  le  règne  de  la 
féodalité  ,  qui  fit  renaître  celles  de  Théodoric  &  de  Gondebaud, 
Loix  pécuniaires ,  où  tous  les  crimes ,  jufqu'au  meurtre  ,  font 
évalués  à  une  fomme  d'argent ,  Recueil  qui  ne  contient  que  le 
tableau  de  la  violence  des  Barbares ,  le  tarif  des  peines ,  ou  plutôt 
l'abonnement  de  l'impunité. 

A  ces  loix  informes  ,  a  fuccédé  la  Loi  plus  abfurde  encore 
du  combat  judiciaire  :  le  fort  de  l'accufation  dépendit  alors  de 
Ja  force  &  de  l'adreffe  des  combattans.  Etrange  aveuglement 
de  l'efprit  humain,  qui  croyoit  que  la  Toute -Puiflance  célefte 
.devoir,  intervenir  pour  faire  triompher  la  vérité.  C'eft  dans   ce 
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prétendu  Jugement  du  Ciel  qu'il  faut  cherche»  l'origine  de  cç 
point  d'honneur  redoutable  ,  toujours  fubfiSlant  malgré   l'expé- 
rience, &  la  plus  longue  expérience,  qui  démontre  que  l'incer- 
titude de  l'événement  eSt  égale  des  deux  côtés.  f     ' 

La  force  du  préjugé  fùfiit-elle  donc  pour  juftifter  un  homicide 
volontaire,  fur-tout  quand  celui  qui  demande  une  réparation  fan- 
glante  ,  peut  être  ,  comme  il  eSt  fouvent ,  la  victime  de  fon 
reSTentiment  ? 

Louis  IX  abolit  le  combat  judiciaire  dans  fes  Domaines.  L'abo- 
lition de  cet  ufage  barbare  ,  la  fuppreSïion  de  l'ufage  ,  plus  infenfé 
encore ,  des  épreuves  par  l'eau  &  par  le  feu  ,  ont  rétabli  le  cours 
ordinaire  de  la  JuSHce.  On  vit  paroître  les  Etablissemens  de 
S.  Louis ,  Code  diâé  par  la  raifon  ,  heureux  moyen  que  la  fageSTe 
de  ce  Prince  religieux  employa  pour  préparer  la  renaifîance  du 
Droit  Public.  L'efprit  humain  parut  fortir  d'une  longue  léthargie  ; 
on  fe  hâta  ,  non  pas  de  revenir  aux  formes  ufitées  chez  les  Ro- 
mains, mais  à  leurs  Loix,  à  ces  Loix  immortelles ,  qui  ne  prèf entent  M.  d'AguefT. 
pas  tant  le  Droit  particulier  d'un  Empire ,  que  le  Droit  général  des 
Nations.  La  Loi  des  Lombards  fut  abolie  :  fans  être  abrogée , 
elle  tomba  d'elle-même,  &  fut  abandonnée  jufque  dans  le  terri- 
toire où  elle  avoit  pris  naiffanee. 

La  France  connut  alors  une  législation  plus  conforme  à  la 
Juftice  j  mais  en  s'élevant  au-deffus  des  idées  populaires  ,  on 
conferva  toujours  quelques  teintes  des  antiques  préjugés  :  &  ce 
n'efr.  que  dans  la  fucceffion  des  âges ,  que  nos  Loix  font  en 
quelque  forte  parvenues  au  degré  de  perfection  d^tt  la  législa- 
tion humaine  eSt  fufceptible. 

Ce  n'eSt  point  affez  de  faire  l'éloge  de  nos  Loix,  il  faut  encore 
en  démontrer  la  Sageffe.  Quand  la  PuifTance  législative  eft  entre 
les  mains  du  Peuple ,  la  décision  de  la  Loi  &  la  forme  des  Juge- 
mens  ont  une  analogie  indifpenfable  avec  la.  nature  du  Gouver- 
nement populaire.  Tout  eSt  public ,  parce  que  le  Peuple  feul  eft 
Juge  fcuverain. 
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Il  en  eft  de  "même  dans  le  Gouvernement  d'un  Monarque  ;  la 
Loi  participe  du  caractère  de  la  Monarchie.  Le  Roi  feul  eft 
Légiflateur  en  France.  Rendre  la  juftice  eft  le  premier  devoir 
d'un  Souverain  ,  &  les  Edits  de  nos  Rois  règlent  la  manière 
dont  elle  doit  être  adminiftrée.  Les  Ordonnances  rendues  ,  foit 
du  propre  mouvement  du  Prince  ,  foit  fur  les  demandes  des  Etats 
aflemblés ,  font  le&Loix  générales  du  Royaume.  Elles  reçoivent  leur 
exécution  aufTi-tôt  après  qu'elles  ont  été  vérifiées  &  publiées  ;  elles 
fubfiftent  tant  qu'elles  ne  font  pas  révoquées  ;  elles  ne  peuvent 
l'être  que  de  la  même  manière  qu'elles  ont  été  établies  ;  &  la 
fource  dont  elles  font  émanées  leur  aflure  la  prééminence  fur 
toutes  les  Loix ,  même  du  Peuple  Romain ,  fi  ce  n'eft  en  pays 
de  Droit  écrit  pour  la  portion  qui  en  a  été  admife  comme  Loi 
territoriale. 

Le  premier  objet  du  Légiflateur  eft  toujours  le  bonheur  8c  la 
tranquillité  de  fes  Sujets.  La  févérité  des  châtimens  que  la  Loi 
prononce ,  eft  moins  la  jufte  punition  du  coupable ,  qu'une  fage 
précaution  pour  prévenir  le  crime  ,  &  une  expe&ative  de  mort 
ou  d'infamie  annoncée  à  tous  les  fcélérats  qui  oferoient  troubler 
l'ordre  public. 

LaPuiflance,  en  quelque  main  qu'elle  réfide,  ne  peut  arrêter 
les  défordres  fans  cefle  renaiffans  ,  que  par  la  terreur  d'un  fup- 
plice  proportionné  à  la  grandeur  des  délits  ,  ou  à  la  facilité  de  les 
commettre.  La  fixation  des  peines  ,  la  forme  de  l'inftruclion  , 
la  nature  des  preuves ,  la  longueur  des  délais ,  la  compétence 
des  Tribunaux  ,  le  nombre  des  Juges  ,  le  degré  d'autorité  qui 
leur  eft  corme,  tous  ces  acceffoires  ,  objets  effentiels  de  la  Loi  , 
ont  exigé  fans  doute  une  lente  &  mûre  délibération.  Le  génie  , 
le  cara&ere  ,  les  mœurs  de  la  Nation  ,  fes  goûts  6k  fes  habitudes, 
ont  pu ,  &  ont  dû  même  influer  fur  la  douceur  &  la  rigidité  de 
la  Loi.  Ceft  au  Légiflateur  à  balancer  ces  grands  intérêts  ;  mais 
aufli-tôt  que  la  Loi  eft  publiée,  aufli-tôt  qu'elle  a  reçu  fa  fanclion, 
elle  eft  à  l'abri  du  reproche  d'injuftice  &  d'inhumanité  j  rien  ne 
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doit  en  fufpendre  l'exécution.    Le  mépris  des  Loix  a  toujours 
été  le  fignal  de  la  décadence  des  Empires. 

Le  Magiftrat,  Miniftre  des  volontés  de  la  Loi,  doit  le  premier 
l'exemple  de  la  foumifïïon  ;  le  refpeft  qu'il  lui  porte  en  affermit 
l'autorité.  S'il  s'écarte  des  règles  qui  lui  font  impofées  ,  cet  a&e 
d'indépendance  ,  cet  efprit  de  révolte  devient  un  des  plus  grands 
fléaux  de  la  fociété.  L'harmonie  ne  fubfifte  que  par  la  réa&ion 
continuelle  de  la  Juftice  fur  le  malfaiteur  que  la  loi  intimide  ,  & 
du  malfaiteur  fur  la  Loi  ,  dont  il  reconnoît  la  préfence  &  la 
néceffité. 

Avilir  la  Loi  aux  yeux  des  Peuples  ,  c'efl:  les  encourager  à 
enfreindre  fes  difpofitions  ;  répandre  le  foupçon  &  la  calomnie 
fur  les  Magiftrats ,  c'efl:  altérer  cette  confiance  générale,  qui  efl: 
le  principe  de  l'ordre  &  de  la  fécurité  publique  ;  injurier  la 
Loi  &  fes  Miniftres ,  c'efl:  outrager  le  Légiilateur  lui-même. 

Une  légiilation  fixe  &  invariable  ,  fondée  fur  les  mêmes  prin- 
cipes, animée  du  même  efprit ,  dont  enfin  toutes  les  parties  ten- 
dantes au  même  but ,  puiffent  par  un  effort  commun  fe  foutenir 
&  fe  défendre  ,  voilà  le  cara&ere  eflentiel  d'un  Gouvernement 
fage.  La  prudence  humaine,  il  efl:  vrai ,  ne  peut  pas  tout  prévoir. 
L'expérience  indique  des  changemens  utiles  ;  les  abus  même 
néceflitent  de  nouveaux  Réglemens  ;  les  circonftances  les  font 
naître  ;  l'ufage  fait  connoître  ce  qu'il  faut  refferrer  &  ce  qu'il  faut 
étendre;  &  la  fageffe  d'accord  avec  l'humanité  adopte  ces  re- 
tranchemens  &  ces  extenfions.  Mais  cette  jufte  réforme  ne  change 
rien  à  l'efprit  général  de  la  Loi.  Il  eft  toujours  le  même  ;  &  les 
nouvelles  décifions,  incorporées  à  l'ancien  fyftême  ,  en  affurent 
de  plus  en  plus  la  permanence  &  la  fiabilité. 

Le  Légiflateur  a  toujours  un  motif  dans  l'établiffement  de  fes 
Loix  :  ce  motif  caché  ou  apparent  efl:  la  bafe  de  tout  l'édifice. 
Détruire  ce  principe ,  c'efl:  anéantir  toutes  les  distributions  du  bâ- 
timent; il  faut  un  édifice  nouveau.  Il  efl:  impoflible  de  faire  un 
tout  de  parties  qui  ne  fe  rapportent  pas  entr'eiles. 

Ec 
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Que  penfer  d'un  Ingénieur  qui  croiroit  une  Ville  frontière  dans 
le  meilleur  état  de  défenfe  poflible  ,  après  la  fuppreilion  des  ou- 
vrages avancés ,  &  qui  pour  mettre  le  corps  de  la  Place  à  l'abri 
de  toutes  furprifes ,  propoferoit  d'abattre  fes  remparts  ? 

Que  penfer  d'un  Architecte  qui  veut  renverfer  un  Palais  ma- 
jestueux, dont  Penfemble  bien  régulier  annonce  la  jufteffe  des 
proportions ,  &  dont  la  folidité  garantit  la  fureté  de  tous  ceux 
qui  l'habitent,  pour  élever,  fur  les  débris  de  ce  grand  monu- 
ment, un  Edifice  léger,  facile  à  s'embrâfer,  ouvert  de  tous  cô- 
tés, &  dont  rien  ne  défend  les  approches  aux  entreprifes  des 
brigands  ? 

Voilà  cependant  l'image  du  fyftême  qu'on  propofe. 

La  Ville  fortifiée  dont  on  veut  détruire  l'enceinte  ,  c'eft  la 
Société  ;  les  Loix  font  les  remparts  des  Citoyens  ;  le  Palais  ,• 
c'eft  le  Temple  de  la  Juftice. 

Ofera-t-on  nier  qu'il  eft  de  la  prudence  de  maintenir  un  Code 
de  Législation ,  quand  il  exifte  depuis  plufieurs  fiecles ,  précifé- 
ment  parce  qu'il  exifte  ?  On  connoît  les  inconvéniens  de  la  Lé- 
gislation qui  eft  en  vigueur  ;  on  ne  connoîtra  que  par  l'expé- 
rience les  inconvéniens  de  la  Législation  qu'on  y  voudra  fubfti- 
tuer,  fur -tout  quand  on  veut  partir  d'un  principe  abfolument 
oppofé  au  principe  des  Loix  anciennes.  Un  changement  prompt 
&  inopiné  peut  ébranler  la  conftitution  politique  ,  &  une  Loi 
nouvelle  a  quelquefois  été  le  principe  d'une  révolution. 

Ces  Maximes  ne  font  point  celles  de  l'Auteur  du  Mémoire. 
Il  femble  vouloir  prémunir  la  fageffe  de  notre  augufte  Souverain 
contre  la  fageffe  de  fes  auguftes  Prédéceffeurs.  Ne  croye^  point , 
Mém.p.243.  SIRE,  dit  cet  enthoufiafte  de  la  réformation,  ceux  qui  vous 
diront  qu'il  faut  maintenir  des  Loix  qui  ont  des  fiecles.  La  raifon 
&  l'humanité  font  éternelles.  Mais  ne  s'agit-il  pas  de  fçavoir  fi 
nos  Législateurs  ont  confulté  l'humanité  &  la  raifon  ? 
Mém.p.  145.  Nous  conviendrons  avec  l'Auteur  que  les  Loix  font  faites 
pour  les  hommes ,  c'eft-  à  *  dire  pour  gouverner  les  hommes,  & 
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garantir  leurs  perfonnes  &  leurs  propriétés  ;' nous  ajouterons  que 
les  hommes  font  faits  pour  obéir  aux  Loix  &  les  refpe&er  : 
qu'un  particulier,  qui  fe  permet  d'en  faire  une  cenfure  injurieufe  , 
en  ôtant  le  motif  du  refpea,  ôte  également  le  motif  de  l'obéif- 
fance  :  c'eft  une  efpece  de  cri  féditieux,  de  dire  à  la  Nation  qu'elle 
eit  gouvernée  par  des  Loix  injuftes,  barbares  /inhumaines  ;  & 
quelle  affreufe  fermentation  ne  peut-il  pas  réfulter  de  cette  propo- 
rtion atroce,  que  rien  ne  peut  déshonorer  davantage  nos  Loix  ,  Mém.p.^. 
que  cette  rouille  de  la  barbarie  qui  les  couvre  ,  ou  le  fang  des 
innocens  dont  elles  dégoûtent. 

«Faut-il,  s'écrioitM.  d'Agueffeau ,  faut-il  que  chacun,  s'é-    m.  d'AgueH 
»  ngeant  en  Légiflateur,  accufe  témérairement  la  Loi  d'injuftice,  Tome  lV'  p< 
»les  Juges  d'ignorance,  &  le  Miniftere   public   d'un  excès  de  ^' 
»  févérité  ?  »    Cette   exclamation   d'un  Magiftrat  fi  modéré  ,  ne 
fommes-nous  pas  en  droit  de  la  renouveller,  nous  fes  fucceffeurs , 
nourris  des  mêmes  principes,  &  deftinés  à  les  tranfmettre  à  ceux 
qui  doivent  nous  remplacer  ?  Mais  eût-il  gardé  cette  fage  modé- 
ration ,  en  lifant  que  l'Ordonnance  criminelle,  originaire  de  fin-    Mém.P.i34 
quifuion  &  des  Tribunaux  de  Tibère ,  puifée  dans  une  Loi  tyran-  &  ^' 

nique rédigée  avec  tant  de  précipitation  ,   de  négligence  &  d'au- 

writé.  .  .  accufée  par  lui-même  ....  n'efl  plus  défendue  que  par  le 
nom  de  Louis  XIV. 

De  quelle  jufte-  indignation  n'eût -il  pas  été  faifi  à  la  vue 
de  cet  autre  paffage  encore  plus  incroyable  ? 

.       Quoi  donc!  les  pauvres,  les  mi/érables,  &,  comme  dit  l'orgueil,      Page236, 
la  lie  de  la  Nation,  vingt  millions  d'hommes ,  feroient-ils  réduits  à 
l'avenir,   à  n'apprendre  qu'ils   ont  un  Roi   que  par   les   vexations 
des^  Traitans  ,  des  Magiftrats  qu'à  la  vue  des  échafauds ,  &  un  Dieu 
qu'après  leur  mort. 

Que  de  crimes  réunis  dans  un  û  petit  nombre  de  mots!  Un 
Roi  qui  n'eft  connu  que  par  les  vexations  des  Traitans.  Eft-il  un 
blafphême  plus  horrible  contre  laMajefté  Royale  ?  Des  Magiftrats 
qu'on  ne  connoît  qu'à  la  vue  des  échafauds.  Eft-il  un    outrage 
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plus  cruel  contre  les  Minières  de  la  Loi  ?  Mais  quelle  impiété 
de  préfenter  les  Peuples ,  vingt  millions  d'hommes ,  comme  ré- 
duits à  n'apprendre  qu'ils  ont  un  Dieu  qu'après  leur  mort.  Voilà 
le  fruit  de  la  liberté  de  tout  Ecrivain  ;  mais  il  faut  convenir  auffi 
que  c'eft  le  délire  de  la  liberté. 

C'eft  avec  de  pareilles  images  qu'on  eflaie  de  donner  une 
commotion  générale  ;  c'eft  avec  des  traits  aum*  hardis  qu'on 
parvient  à  foulever  la  multitude.  Ce  genre  de  féduétion  eft  tout 
l'art  des  Réformateurs  politiques.  Il  n'eft  pas  un  d'entre  eux  qui 
ne  fe  donne  à  lui-même  fa  million  :  il  reçoit  fes  titres  de  fon 
propre  génie.  Dans  le  feu  de  la  compofition  les  objets  fe  groffifîent 
à  fes  yeux  éblouis  ;  fon  imagination  lui  crée  des  phantômes 
pour  les  combattre.  Dans  la  folitude  de  fa  retraite ,  il  voit  à  {es 
côtés  l'Humanité  tremblante  qui  lui  tend  les  bras ,  la  Patrie  éche- 
velée  qui  lui  montre  fes  plaies ,  la  Nation  entière  qui  emprunte 
la  voix,  &  lui  ordonne  de  parler  en  fon  nom. 

Eh  bien  !  écoutons  les  gémiffemens  de  la  Patrie  ;  répondons 
aux  demandes  de   la  Nation  ;  allons  au  fecours  de  l'Humanité. 

On  attaque  le  corps  de  la  Légiflation  Françoife  ,  on  veut  une 
réformation.  La  raifon  la  plus  apparente  eft  d'adoucir ,  de  tem- 
pérer les  rigueurs  de  la  Loi.  Les  changemens  qu'on  propofe 
font  ordinairement  revêtus  de  prétextes  plaufibles ,  &  appuyés 
fur  les  motifs  les  plus  favorables.  Il  eft  rare  qu'on  attaque  ou- 
vertement les  difpolitions  fondamentales  de  la  Loi.  On  ne  laiffe 
d'abord  entrevoir  fes  defleins  qu'avec  timidité  &  circonfpeclion  j 
mais  bientôt  on  ne  craint  point  de  fecouer  le  joug  ,  &  après 
avoir  ufé  d'une  forte  de  ménagement,  on  aceufe  d'inhumanité  la 
prévoyance  de  la  Loi,  &  fa  févérité  de  barbarie. 

On  n'a  pas  même  ufé  de  cet  artifice  dans  le  Mémoire 
prétendu  justificatif.  De  quoi  y  eft-il  queftion?  De  prouver 
que  trois  malheureux  condamnés  font  innocens.  Le  but  eft  de 
faire  anéantir  le  Jugement  par  les  vices  imputés  à  la  procédure , 
ou  d'obtenir  leur  grâce ,  en  faifant  entrevoir  leur  innocence. 
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Quel  moyen  a-t-on  employé  ?  On  dit  au  Roi ,  les  Juges  ont 
prévariqué  ;  la  procédure  eft  nulle  ;  la  condamnation  eft  injufte. 
Ces  motifs  étoient  fans  doute  fuffifans  pour  avertir  la  juftice 
d'un  Souverain ,  attentif  au  bonheur  de  fes  Sujets.  Mais  comme 
fi  on    vouloit    faire   violence  à   la   bonté    du    Monarque ,    on 

ajoute  :  les  Loix  font  contraires  à  la  Loi  naturelle ,  à  la  Loi  de 
„.  4L -     .      n  ,  T  ,    ■  m  Mém.p.  115; 

Vieu  même  ±  qui   ejt  le  premier  JLegijlateur. 

Les  Magijlrats    adoptent  des  Maximes    homicides,  érigent  la  Réflex.  infrà. 

dureté  en  fyfléme  ;  &  la   voix  des   Criminalités   menace 

l'innocence,   le  malheur,   &   le  Peuple  dans  toute   l'étendue    du    Mém.p.a3  3, 
Royaume. 

Le  croiroit-on?  la  réunion  de  tant  d'injures  a  pour  unique  fon- 
dement le  fecret  avec  lequel  toutes  les  procédures  s'inftruifent 
dans  les  Tribunaux.  Ce  filence,  dit-on,  eft  infultant  pour  la 
Nation  ;  &  dans  une  Brochure  anonyme  ,  jettée  dans  le  Public, 
pour  juftifier  le  Mémoire  prétendu  jujlificatif,  on  s'eft  permis  de  Réflexions 
faire  envifager  ce  filence  comme  «  l'équivalent  de  la  Loi  an-  nju"  ^*™ 
»  ciennement  établie  en  Corfe ,  où  le  Gouverneur  Génois  faifoit 
»  tuer  un  homme  ex  informata  conscientia.  »  Et  l'ufage  des 
Cours  d'inférer  dans  leurs  Arrêts ,  pour  les  cas  réfultans  du  procès , 
couvre  le  dejfein  coupable  de  fe  réferver  le  droit  de  rompre  ,  ou  de 
garder  le  filence  ,  fuivant  des  motifs  particuliers. 

L'Auteur  du  Mémoire  prétendu  jujlificatif  eft  au  moins  plus 
modefte;  il  ne  fuppofe  point  aux  Magiftrats  des  defTeins  pervers, 
des  motifs  honteux ,  une  prévarication  combinée.  Il  attribue  le 
fecret  de  la  procédure  au  Chancelier  Poyet.  Dans  fon  Ordon- 
nance ,  il  n'a  fongé  qu'à  trouver  des  coupables  ,  qu'à  trouver 
des  preuves ,  qu'à  trouver  des  témoins.  La  feule  chofe  dont  il 
ne  fe  foit  pas  occupé  ,  c'eft  de  trouver  des  innocens. 

Il  faut  .donc  détromper  l'Auteur ,  &  lui  démontrer ,  par  la 
fucceflion  des  Loix  du  Royaume ,  que  cette  Loi  exiftoit  depuis 
long-temps  avant  l'infortuné  Poyet ,  &  qu'elle  étoit  en  ufage  au 
moin$  depuis  le  règne  de  Louis  IX. 
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Nous  avons  fait  voir  que  l'abolition  du  combat  judiciaire  avoit 
néceflité  une  nouvelle  forme  de  procédure.  L'inftitution  d'un  Ac- 
cufateur  public  éeartoit  tous  les  foupçons  de  haine ,  de  vengeance, 
&  de  fraude ,  qui  accompagnoient  les  accufations  publiques.  Le 
Procureur  Général  du  Roi ,  par  lui  ou  par  fes  Subftituts ,  étoit  feul 
chargé  de  cet  important  miniftere.  Et  l'Ordonnance  d£ Philippe  VI, 
de  1334,  nous  apprend  qu'on  ne  pouvoit  inforrrwP qu'à  fa  re- 
quête ,  &  fouvent  avec  des  Lettres  émanées  du  grand  fceau.  La 
procédure  ne  pouvoit  plus  être  publique  ,  puifque  le  Roi  lui-même 
fe  chargeoit  de  la  pourfuite  des  criminels  par  le  miniftere  de  fon 
Procureur  Général  :  &  c'eft  cet  établiflement  qui  eft  la  véritable 
caufe  du  fecret  tant  reproché  dans  la  forme  de  notre  inftruétion 
criminelle.  Quelle  eft  néanmoins  la  raifon  qui  fait  que  la  procé- 
dure eft  abfolument  ignorée  jufqu'au  moment  du  décret?  C'eft 
qu'il  n'y  a  que  le  décret  qui  conftitue  l'Accufé  ,  à  moins  que  le 
délinquant  n'ait  été  furpris  en  flagrant  délit.  Mais  indépendamment 
de  ce  premier  motif,  il  en  eft  un  bien  plus  précieux,  &  qui 
tourne  également  à  l'avantage  de  l'innocence  &  du  coupable. 
Nous  aurions  de  la  peine  à  le  trouver  dans  les  monumens  des 
premiers  Rois  de  la  troifieme  Race.  A  peine  en  eft-il  échappé 
quelques-uns  à  l'injure  des  temps.  Mais  Louis  XII ,  le  Père  du 
Peuple  ,  nous  l'apprendra  dans  fon  Ordonnance  donnée  à  Blois 
en  1  498. 

Dans  les  tems  de  la  plus  haute  antiquité  ,  les  Accufés  con- 
noiffoient  par  l'information  publique  ,  &  le  crime  qu'un  leur 
imputoit,  &  les  Témoins  qui  pouvoient  dépofer  contr'eux.  Cette 
publicité  laiffoit  nécefTairement  une  porte  ouverte  à  la  fraude  , 
&  la  fubornation  étoit  d'autant  plus  facile  ,  que  l'Accufé  avoit 
droit  de  fajre  entendre  des  Témoins  pour  fa  juftification'. 

Ce  font  ces  machinations ,  ces  complots  concertés  dans  les 
ténèbres ,  &  toujours  trop  tard  reconnus ,  fouvent  impoffibles  à 
pénétrer  ,  que  les  Loix  ont  cherché  à  prévenir  dans  le  principe. 

Par  nos  anciennes  Ordonnances  ,  &  par  les  Stiles  Criminels 
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les  plus  antiques ,  on  reconnoît  que  les  procédures  s'inftruifoient 
dans  l'intérieur  des  premières  Jurifdiclions  ;  qu'elles  étoient  ap- 
portées au  Greffe  de  la  Cour  par  un  Officier  prépofé  à  cet  emploi , 
&  qui  étoit  chargé  en  même  tems  de  la  conduite  des  crimineux. 

Charles  VII  ordonna  que  : 

«  Les  Prifonniers  feroient  amenés  tout  droit  es  priions  du  Parlement,  Ordonnance 

»  fans  pouvoir  arrêter  en  aucun  endroit,  à  peine  par  l'Exécuteur  qui  les  donnéeàMon- 

»  mènera,  (c'eft  le  nom  qu'on  donnoit  à  l'Officier  chargé  de  la  conduite)  Avril 1443"' 

»  à  peine  déperdition  d'Office  &c  d'amende  arbitraire  ».  Article  30. 

.  V.  Rec.  de 

L'Article  fuivant  ajoute  :  Néron. 

«  Incontinent  que  ledit  Crimineux  fera  mis  es  prifons  denotredite  Cour,    htx.\\,idem. 
*>  ceux  qui  l'auront  amené  mettront  pardevers  icelle  notredite  Cour,  les 
»  informations ,  confections ,  charges  &  procès  touchant  la  matière  d'icelui 
»  Crimineux  ou  Prifonnier  ,  &c.  ». 


Et  par  une  dernière*  difpofition,  il  eft 

«  Défendu  de  laifler  parler  à  aucune  perfonne  icelui  Prifonnier,  fans  une 
»  ordonnance  expreffe  de  la  Cour ,  à  peine  par  le  Geôlier  d'en  être  griéve-* 
»  ment  puni  ». 

Il  étoit  donc  d'ufage  d'apporter  les  pièces  de  la  procédure  au 
Greffe  de  la  Cour.  Le  conducteur  des  Accufés  ne  pouvoit  les 
laiffer  voir  à  perfonne  pendant  la  route  ,  &  le  prifonnier  ne  pou- 
voit communiquer  avec  qui  que  ce  fût  fans  un  ordre  fpécial  de 
la  Cour.  C'eft  dans  cette  forme ,  très-ancienne  à  cette  époque  , 
qu'il  faut  chercher  l'origine  du  fecret. 

La  procédure  ne  pouvoit  refter  toujours  couverte  d'un  voile 
impénétrable  ;  elle  ceffoit  d'être  fecrette  au  moment  de  la  con- 
frontation. 

Le  Juge  alors  ordonnoit ,  par  un  même  Jugement ,  que  les 
Témoins  produits  par  l'Accufateur  feroient  récolés  &  confrontés  _, 
&  en  même  tems  que  l'Accufé  nommeroit  les  Témoins  par  les- 
quels il  entendoit  juftifier  fon  innocence. 


Article  32; 
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C'eit  la  difpofition  de  l'Ordonnance  donnée  à  Blois  en  1498 
par  Louis  XII ,  que  nous  avons  déjà  annoncée. 
Que  porte  cette  Ordonnance? 

Ordonnance  «  Incontinent  feront  montrées  les  informations  &  confefiïons  des  Ajour- 

de  Louis  XII ,  „  n(is     arrêtés  &  emprisonnés  ,  à  nos  Procureur  &  Avocat ,  pour  requérir 
à  Biois,  Avril  a        y  -  •  ,  .  ,  •        ,    T    n-  •      /  * 

Mo8,art.  107.  "  ce  1U  ns  verront  être  a  requérir  pour  le  bien  de  Jultice  ou  notre  intérêt, 

Recueil  de  »  fans  que  rien  en  foit  montré  ou  communiqué  aux  Parties  ». 
Néron,  '      • 

Voilà  déjà  le  fecret  impofé  fur  l'information  &  fur  l'interro- 
gatoire. Cette  Loi  ne  fe  contente  pas  de  cette  première  difpo- 
lition  ,  elle  va  plus  loin  encore. 

Article  110.        «  Quant  aux  Prisonniers  ou  autres  accufés  de  crime  auxquels  il  faudra 

»  faire  procès  criminel ,  ledit  procès  fe  fera  le  plus  diligemment  &  fecrete- 

»   ment  que  faire  fe  pourra  ,  en  manière  qu'aucun  n'en  foit  averti  pour 

»  éviter  les  fubornations  &  forgemens  qui  pourroient   fe   faire  en  telle 

•  »  matière  ». 

Et  l'Article  fuivant  détermine  le  moment  où  l'Accufé  aura 
connoiffance  de  la  procédure  ,  fans  lui  donner  encore  une  véri- 
table publicité. 

Article  m.  "  ^e  feront  toutes  les  diligences  néceflaires,  de  plus  amples  informations, 
»  récolemens  &  confrontation  de  témoins ,  ou  pour  la  vérification  de  V alibi 
»  ou  autre  fait  juftificatif,  fi  aucun  y  en  a  recevable,  pour  ou  contre  le  Pri- 
»  fonnier ,  le  plus  diligemment  &  fecretemçnt  que  faire  fe  pourra  ,  en 
»  manière  que  aucun  n'en  foit  averti  ». 

Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  cette  Loi  fût  une  Loi  nouvelle  j 
mais  elle  attefte  au  moins  quelle  étoit  la  forme  de  procéder  en 
matière  criminelle  fous  le  règne  de  Louis  XII.  La  procédure 
reûoit  inconnue  aux  Accufés  ,  jufqu'au  moment  de  la  confron^ 
tation  ;  &  aufîitôt  après  la  confrontation,  on  admettoit  la  preuve 
des  faits  juftificatifs  ,  Ji  aucun  étoit  recevable. 

Cette.  Ordonnance  eu.  la  plus  ancienne  des  Loix  connues  qui 
fe  foient  directement  expliquées  fur  le  fecret  de  la  procédure. 
Celles  qui  précédent  le  font  préfumer. 

Elle 


*3t 

Elle  ordonne  d'abord  que  le  Miniftere  public  prendra  commu- 
nication des  informations  &  confeffions  des  Accufés  ,  fans  que 
rien  en  foit  communiqué  aux  Parties  :  ce  qui  fuppofe  qu'il  y  a 
un  Accufateur  autre  que  le  Procureur  Général.  Ni  le  plaignant , 
ni  l'Accufé  ne  doivent  avoir  connoiflance  de  la  procédure ,  même 
en  matière  légère. 

Elle  ordonne  ,  en  fécond  lieu ,  qu'à  l'égard  des  Accufés  de 
crime  ,  le  Procès  leur  fera  fait  le  plus  diligemment  &  fecretement 
que  faire  fe  pourra  ,  en  manière  qu'aucun  n'en  foit  averti  y  pour 
éviter  les  fubornations  &  forgemens  qui  pourroient  fe  faire  en  telle 
matière. 

Le  motif  de  la  Loi  a  donc  été  de  prévenir  la  fubornation  ,  û 
facile  dans  une  procédure  publique  ;  ce  fecret  eft  impofé , 
autant  pour  empêcher  l'innocence  d'être  inculpée  par  les  com- 
plots des  Accufateurs ,  que  pour  empêcher  les  coupables  de  fe 
fouftraire  à  la  punition  par  la  dépontion  de  Témoins  affidés.  Et 
l'on  nous  dira  que  nos  Loix  ne  fe  font  occupées  que  de  punir  les 
criminels  ,  &  qu'elles  n'ont  jamais  fongé  qu'un  Acculé  pouvoit 
être  innocent  ! 

Enfin  l'Ordonnance  prefcrit,  en  troisième  lieu  ,  que  les  récole- 
mens&les  confrontations,  même  la  vérification  de  Y  alibi  ou  autre 
fait ,  s'il  y  en  a  de  recevable  pour  ou  contre  le  prifonnier  ,  fe 
*feront  le  plus  fecretement  que  faire  fe  pourra  ,  en  manière  qu'aucun 
n'en  foit  averti.  Cette  Ordonnance  eft  plus  rigoureufe  que 
toutes  celles  qui  ont  fuivi  ;  car  il  en  réfulte  que  c'étoit  le  Juge 
qui ,  d'office  ,  admettoit  les  faits  juftifîcatifs  ,  fans  même  que 
l'Accufé  en  fût  averti.  Voyons  à  préfent  à  qui  cette  Ordonnance 
peut  être  attribuée.  Quel  étoit  le  Chancelier  de  Louis  XII  à  cette 
époque  ?  C'étoit  Guy  de  Rochefort ,  nommé  le  9  Juillet  1497, 
&  mort  le  3  1  Janvier  1  507.  Pierre  Guefnoys  ,  dans  fa  Confé- 
rence, cite  l'article  90  d'une  Ordonnance  de  Ljuis  XII,  donnée 
pour  la  Normandie ,  qui  ordonne  que  les  Ordonnances  de 
Charles  VII  &  Charles  VIII  feront  entièrement  gardées ,  &  qui 
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contient  la  même  «Kipofition  que  celle  de  1498.  Cette  féconde 
parut  en  1  707,  fous  le  Chancelier  Jean  de  Gannay,  fucceiTeur 
de  Guy  de  Rpchefort  ;  mais  nous  n'en  avons  trouvé  le  texte 
dans  aucuns   de   nos   Recueils. 

Après  la  mort  de  Louis  XII ,  François  Ier  renouvella  ces  Loix 
dans  fon  Ordonnance  donnée  à  Yz-fur* Tille  au  mois  d'Octobre 
1535,  pour  la  Provence.  On  trouve  au  Chapitre  1  3  ,  des  pro- 
cédures à  observer  dans  les  Procès  criminels  ,  Articles  13  &  26, 
les  mêmes  expreffions  concernant  le  fecret ,  les  mêmes  motifs  de 
fubornation  &  de  forgeaient  ,  &  la  même  difpoiition  fur  les  faits 
juftificatifs  :  qui  feront  vérifiés  en  manière  qu'aucun  n'en  j oit  averti. 

On  n'a  fût  encore  que  tranferire  littéralement  les  Art.  1  1  o 
&  iii   de  l'Ordonnance  de  1498. 

Ce  fecret  tant  recommandé  n'en  étoit  pas  plus  religieufement 
obfervé  ;  les  mêmes  inconvéniens  de  corruption  &  de  fuborna- 
tion rirent  tomber  en  défuétude  la  double  inllruclion  du  crime  & 
de  l'innocence  aufîitôt  après  la  confrontation. 

Il  y  auroit  cependant  eu  plus  que  de  l'inhumanité ,  d'enlever 
aux  Accufés  le  droit  naturel  d'établir  leur  j  unification  par  des 
faits  p'ertinens  &  admiffibles. 

L'Ordonnance  donnée  par  François  Ier  à  Valence  ,  pour  la 
Bretagne  ,  en   1536,  introduiiît  une  nouvelle  forme. 

Elle  ordonne  que  : 

VU  P  Guefn        "  ^P1-ès  les  confront?tions  faites  &  parfaites,  le  Juge  verra  le  procès; 

p.740,  art,  19.  »  5c  s'il  voit  qu'il  y  ait  des  faits  juftificatifs  &  qui  foient  péremptoires  , 

Ordonnance  »  ou  faits  de  reproches  recevables ,  îefquels  vérifiés  ,  le  Prifonnier  ne  de- 

lence  pour  là  w  nieurera   fuffifamment  convaincu;  il  ordonnera  que  lefdits   faits  feront 

Bret  g.  1536.  »  extraits  &   montrés  au  Prifonnier  pour  nommer  témoins  par  Iefquels  il 

»  entend  informer;  ce  qu'il  fera   tenu   de  faire  promptement  &  fans   lui 

»  donner  délai  pour  ce  faire  ». 

Ce  n  étoit  pas  ôter  le  droit  de  juffification  ,  c'étoit  en  retar- 
der l'exercice.  La  Loi  non  -  feulement  recule  le  moment  où 
l'Accufé  pouvoit  être   admis  &   avoit   coutume  de  propofer  Ces 
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faits  juftiflcatifs  ;  mais  elle  ne  laiffe  pas  aux  Juges  la  faculté  d'ad- 
mettre indifféremment  tous  les  faits  juftiflcatifs  propofés  par  l'Ac- 
culé ;  elle  les  oblige  à  faire  eux-mêmes  le  choix  de  ceux  qui  feront 
recevables  pour  opérer  la  juftification  ,  ou  pour  valider  les  re- 
proches. 

Ces  deux  Ordonnances ,  quoiqu'envoyées ,  l'une  en  Provence  , 
l'autre  en  Bretagne  ,  étoient  deftinées  à  devenir  une  Loi  générale. 
Peu  après  leur  publication  ,  faite  fous  le  Chancelier  Antoine 
Dubourg  ,  nommé  en  Juillet  1535,  &  mort  au  mois  de  Novembre 
1538  ,  on  vit  paroître  l'Ordonnance  de  1539-  Elle  fut  adreffée  à 
tous  les  Parlemens  du  Royaume  ;  &  nous  ne  voyons  pas  qu'au 
moment  de  la  vérification,  elle  ait  occaflonné  aucune  réclamation. 

Cette  Ordonnance  ,  datée  de  Villers- Coter ets ,  renferme  quatre 
difpofitions  principales  ,  relativement  à  la  procédure  en  matière 
criminelle. 

La  première  concerne  les  récolemens  &  confrontations. 

«  Quand  les  témoins   comparoîtront   pour  être  confrontés,  ils  feront      Ordonnance 
»  incontinent   récolés  par  le  Juge,  &  par  ferment,   en  l'abfence  Je  FAc-   ,.,'"' 
»  cuféj&furce  qu'ils  perfifteront  &  qui  fera  à  la  charge  de  l'Accule,  lui 
»  feront  incontinent  confrontés  féparément  &  à  part ,  6c  l'un  après  l'autre  ». 

Cet  Article  ordonne  que  tous  les  Témoins  feront  récolés  ;  &c  s'ils 
perfiftent ,  &  que  leurs  dépofitions  faffent  charge  contre  l'Accule  , 
ils  feront  confrontés  féparément. 

Pour  avoir  l'intelligence  de  cet  Article  ,  il  faut  fe  rappeîier 
qu'anciennement  le  récolement  &  la  confrontation  fe  faifoient , 
pour  ainfï  dire ,  au  même  inftant ,  par  un  même  acle ,  peut-être 
pourroit-on  dire  ,  l'Accufé  préfent  avec  tous  les  Témoins. 

C'eft  M.  le  Procureur  Général  Bourdin  qui  nous  l'attelle.  Il  dit 
dans  fa  paraphrafe  fur  cet  article  : 

«  Ici  eft  décrite  la  forme  &  la  manière  de  récoler  &  de  con-      R«ws»l  da 
»  fronter   les  Témoins  ,  parce    qu'une  bonne    partie   des  Juges 
»  s'abufoit  fouvent  en  cela ,  récolant  Gc  confrontant  les  Témoins 
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»  tous  enfemble  &  à  une  feule  fois ,  contre  la  forme  de  droit  ». 

Il  eil  évident ,  par  le  texte  même  de  cette  Ordonnance ,  qu'elle 
a  voulu  réformer  uu  abus  qui  s'étoit  introduit  contre  la  forme  de 
droit.  Seront  incontinent  confrontés  t  féparément  &  à  part ,  &  l'un 
après   l'autre. 

Il  faut  encore  oblerver  que  le  récolement  n'a  été  introduit  qu'en 
faveur  de  i'Aceufé,  &  parce  que  le  Juge  ne  procédoit  pas  lui-même 
à  l'audition  des  Témoins  dans  l'information.  Fontanon ,  dans  une 
_  Recueil  Je  note  fur  cet  Article,  obferve  «que  les  Notaires,  Tabellions  & 
»  Greffiers ,  &  ceux  qui  procédoient  alors  à  la  confection  des 
»  informations,  de  l'Ordonnance  du  Juge,  fe  comportoient  fort 
»  mal  en  ce  devoir ,  6k  par  malice  ou  ignorance ,  changeoient  ou 
»  exageroient  les  déportions ,  d'où  s'enfuivoit  un  grand  mal ,  s'il 
»  n'étoit  corrigé  par  le  moyen  du  récolement  ». 

Mais  fi  l'Article  elt  précis  lorfqu'il  ordonne  que  tous  les  Témoins 
qui  feront  charge  feront  confrontés  ,  il  n'a  pas  la  même  préciflon 
quant  à  ce  qui  concerne  les  récolemens.  Il  dit  fimplement  qu'ils  fe- 
ront récolés  par  le  Juge ,  fans  s'expliquer  s'ils  doivent  tous  être  récolé?. 

II  paroît  que  cette  queftion  étoit  alors  très-agitée  :  &  il  réfulte 
de  ce  que  la  chofe  étoit  mife  en  queftion  ,  que  le  récolement  fe 
faifoit  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  qui  étoit  libre  de  récoler  les  uns  &  de 
ne  pas  récoler  les  autres. 

A  cette  occafion,  Dumoulin  demande  «fi,  fur  trois  ou  quatre 
»  Témoins ,  il  n'y  en  a  qu'un  feul  qui  ait  dépofé  à  décharge  , 
»  doit-il  être  récolé  (i)  »  ? 

«  On  ne  le  fait  pas  ordinairement ,  &  le  Juge  n'eft  pas  obligé 
>*  de  le  faire  (2)  ». 

'  «  Mais  pourquoi  ordonne-t-il  donc  en  général  que  tous  les  Té- 
»  moins  comparoîtront  devant  lui  (3)  »  ? 

Recueil   de       (j)  Quid  ergo  fi  ex  tribus  vel  quatuor  teftibus  eft  unus  qui  tantùm  déc/mrgt  ÏAccufê 
NéK>n,p.25o.  non  il)e  debe{  recQlari_ 

(2)  Certe  non  folet  nec  tenetur  judex. 

(3)  Quare  ergo  jubet  in  génère  teftes  adduci. 
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M Jl  eu.  évident  (  conclut  ce  Jurifconfuîte  )  que  le  Juge 

»  doit  faire  venir  tous  les  Témoins,  qu'il  doit  les  receler,  même 
►>  celui  qui  opère  la  juilification  ,  autrement  il  fait  tort  à  l'Ac- 
»  cufé  (i)». 

Cette  conclufîon  ne  feroit  pas  bien  intelligible  ,  fi  nous  n'avions 
pas  expliqué  d'avance  que  le  Juge  ne  faifoit  pas  lui-même  les  in- 
formations :  c'étoient  les  Notaires ,  les  Greffiers ,  même  les  Kuiffiers  ; 
enforte  qu'il  fout  interprêter  le  verbe  Latin  audire  ,  par  le  verbe 
François  récoler,  &  le  récolement  étoit,  pour  ainfi  dire,  une 
féconde  audition  des  Témoins ,  mais  faite  devant  le  Juge  en  per- 
fonne  ;  quand  un  Témoin  a  été  affigné,  jamais  on  n'a  fait  difficulté 
de  l'entendre,  loffqu'il  dépofe  de  l'innocence  d'un  Accufé. 

Ceft  néanmoins  fur  l'ufage  de  ne  point  récoler  le  Témoin  qui 
depofoit  à  décharge ,  que  Dumoulin  s'eft  récrié  :  «  Voyez  l'injuf- 
»  tice  d'une  Loi  qui  enlevé  même  la  défenfe  d'un  Accufé  (2)  ». 
Mais  ,  qu'il  nous  foit  permis  de  le  dire,  il  n'y  a  que  les  Témoins 
confrontés  qui  fafTent  charge  contre  l' Accufé ,  il  ne  s'agit  encore 
que  de  la  preuve  du  crime  ;  il  fera  queftion  enfuite  de  la  preuve 
de  l'innocence  ;  la  dépofition  du  Témoin  qui  parle  à  décharge  n'eft 
pas  rejettée  du  Procès  ;  elle  y  demeure  ,  &  c'eft  peut-être  dans  la 
dépofition  de  ce  Témoin  non  récolé  que  le  Juge  prendra  les  faits 
juitifïcatifs.  Alors  ce  Témoin  fera  récolé  &  confronté;  le  Juge,  en 
faifant  la  vifite  du  Procès,  ordonnera  le  récolement  &  la  confron- 
tation ,  fi  la  dépofition  peut  opérer  la  justification  de  l'Accufé. 

L'article  1 54  régie  la  forme  de  la  confrontation. 

«  L'accufé  &  le  témoin  doivent  en  préfence  l'un  de  l'autre  prêter  fer- 
»  ment  de  dire  vérité  :  &  avant  la  lefture  de  la  dépofition  en  préfence 
»  de  l'accufé,  le  Juge  lui  demandera  s'il  a  reproches  à  fournir;  enjoint  de 
»  les  dire  promptement ,  autrement  n'y  fera  jamais  reçu ,  dont  il  fera  bien 
>»  expreffément  averti  par  le  Juge  ». 


(t)  Patet  quod  etiam  judex  débet  jubere  oranes  teftes  venire  ,  &.  débet  audire  etiam 
eum  qui  ad  juftificationem  tantum  facit,  aliàs  gravât. 

(i)  Vide  duritiem  iniquiffunam  per  quam  etiam  defenfio  aufertur.  Molïn.  Oper.  T.  2. 
P-  79^. 


Ordonnance 
de  1 5  3 <y ,  art. 
154. 
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Ce  moment ,  fixé  pour  fournir  de  reproches ,  paroît  encore  un 
grief  à  Dumoulin,  parce  qu'il  femble  exclure  la  plainte  en  fubor- 
nation. 

L'article  1 5  5  décide  : 

Article  içç.  «  Que  fi  l'àccufé  propofe  de  bailler  fes  reproches  par  écrit,  il  n'y  fera 
»  point  admis  ». 

Et  Mc  Dumoulin  convient  que  fi  auparavant  la  confrontation 
l'Accufé  avoit  fait  écrire  fes  reproches ,  &  vouloit  employer  cette 
écriture  pour  reproches  fans  autrement  les  réciter,  il  n'y  feroit  pas 
recevable  ;  car  ce  pourroit  être  une  occafwn  de  faire  forger  des  faits 
de  reproches  par  Avocats ,  &  puis  les  employer. 

L'article  1 56  ordonne  : 

Article  157.  «  Que  les  Procureurs  du  Roi  donnent  leurs  concluions  incontinent  après 
»  les  confrontations  faites  &  parfaites  ». 

Mais  l'article  1 57  ajoute  : 

«  Et  s'il  fe  trouve  que  l'àccufé  ait  allégué  aucun  fait  pérempîoire  fer- 
»  vant  à  fa  décharge  ou  innocence ,  ou  aucuns  faits  de  reproches  légitimes 
»  &  recevables  ,  il  (  notre  Procureur  )  requerra  que  l'àccufé  foit  prompte- 
»  ment  tenu  de  nommer  les  témoins  par  lefquels  il  entend  prouver  lefdits 
»  faits  juftificatifs  ou  de  reproches,  finon  prendra- fes  conclurions  cléfîni- 
»  tives  ». 

L'article  1 58  prononce  : 

Article  158.  «  Et  fur  lefdites  conclufions ,  verra  le  Juge  diligemment  le  procès ,  & 
»  fera  extrait  des  faits  recevables ,  fi  aucun  y  en  a  à  la  décharge  de  l'àccufé , 
»  foit  pour  juitification  ou  reproche  ,  lefquels  il  montrera  à  l'àccufé  ,  &£  lui 
»  ordonnera  nommer  promptement  les  témoins  par' lefquels  il  entend  in- 
»  former  defdits  faits ,  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire  ,  autrement  n'y  fera  jamais 
»  reçu  ». 

Enfin  l'article  1 59  porte  : 

Article  159.  «  Voulons  que  les  témoins  que  ainfi  feront  nommés  par  les  aceufés  , 
»  foient  ouis   &z  examinés  ex  ojjicio  par  les  Juges  ». 
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Nous  venons  de  mettre  fous  vos  yeux  l'abrégé  de  l'Ordonnance 
de  1539,  &"  nous  fomme.s  entrés  dans  ce  détail  pour  démontrer 
que  cette  Loi  n'eft  que  le  Commentaire  des  Ordonnances  de 
Louis  XII,  en  1498,  de  François  Ier,  en  1535,  pour  la  Provence, 
&  du  même  Prince,  en  1536,  pour  la  Bretagne. 

Si,  à  l'occafïon  de  cette  Loi,  ou  plutôt  de  quelques  articles  de 
cette  Loi,  la  dureté  naturelle  à  Me  Charles  Dumoulin,  a  laiffé 
échapper  de  fa  plume  l'expreffion  iï  impie,  qu'il  donne  au  Chan- 
celier Poyet  dans  des  Notes  rédigées  à  la  hâte ,  comme  le  ftvie 
moitié  François,  moitié  Latin,  femble  l'indiquer;  Notes  que  ce 
grand  génie  avoit  faites  pour  lui  feul ,  &  qui  font  fouvent  fi  énig- 
matiques ,  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que  les  Lecteurs  euffent  autant 
de  facilité  à  les  comprendre,  que  Dumoulin  a  eu  d'activité  à  les 
produire  ;  peut-on  en  conclure  que  la  vertueufe  indignation  de  l'un 
des  plus  célèbres  Jurifconfi iltes  François  ,  foit  une  raiion  fuffifante 
pour  fe  permettre  de  blâmer  tout  le  contenu  de  l'Ordonnance 
de  1 5  3  9  ? 

Dumoulin  a  recueilli  toutes  les  idées  qui  fe  font  préfemccs' 
à  fon  efprit  ;  &  cette  Collection  ,  à  laquelle  {'Auteur  n"a 
pas  mis  la  dernière  main ,  a  été  commencée  pendant  qu'on  inf- 
truifoit  le  Procès  d'un  Chancelier  accule  de  prévarication.  Du- 
moulin a  eu  l'attention  de  fixer  l'époque  où  il  travaiiloit,  &  il 
attelle  que  le  Chancelier  Poyet  fut  jugé  fur  la  Loi  qu'il  avoit 
lui-même  fait  publier ,  c'eft-à-dire  qu'on  ne  lui  confronta  que  les 
Témoins  qui  avoient  dépofé  à  charge  contre  lui,  ainfi  qu'il  eft 
porté  dans  l'article  153  de  cette  Ordonnance,  &  c'eft  à  ce  fujet 
que  cet  Oracle  de  la  Jurifprudence  fe  récrie  : 

«  Quelle  dureté  plus  inique  que  celle  d'enlever  même  la  dé- 
»  fenfe  à  un  Accufé  !  Mais  la  Jufiice  divine  l'a  fait  retomber  fur 
»  fon  Auteur,  parce  que  la  plus  grande  partie  des  Juges  a  voulu 
»  conferver  cette  difpofition  de  la  Loi  dans  le  Règlement  du'pré- 
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»  fent  mois  d'Octobre  1544;  mais  la  conséquence  eft  très-per- 
»  nicieufe  (?)  ». 

Un  peu  plus  loin  ,  dans  le  même  Commentaire,  fur  ce  que  l'Or- 
donnance porte  que  l'Accufé  nommera  promptement  fes Témoins, 
finon  qu'il  n'y  fera  plus  reçu  ,  Dumoulin  s'écrie  encore  :  «  Voyez 
»  l'opinion  tyrannique  de  cet  impie  Poyet  (2)  ». 

Dumoulin  s'eft  trompé  quand  il  reproche  au  Chancelier  Poyet 
le  peu  de  délai  accordé  à  l'Accufé  pour  nommer  fes  Témoins  : 
cette  difpofition  exiStoit  déjà  dans  l'Ordonnance  de  1 536,  publiée 
fous  Antoine  Dubourg. 

Le  fecret  a  toujours  été  la  bafe  de  notre  Législation  criminelle 
à  l'égard  des  moyens  de  justification  :  il  y  a,  à  cet  égard,  une  gra- 
dation dans  nos  Loix. 

D'abord,  le  Juge  choififïbit  feul  les  faits,  &  faifoit  entendre  les 
Témoins  ex  offîcio. 

Enfuite  le  Juge  choififïbit  les  faits,  mais  il  les  montroit  à  l'Ac- 
cufé qui  indiquoit  les  Témoins ,  &  cette  communication  fe  faifoit 
aufîî-tôt  après  la  confrontation. 

Enfin,  on  a  remis  la  preuve  des  faits  justificatifs  après  la  viSîte  du 
Procès,  &  l'Accufé  a  été  admis  à  préfenter  lui-même  fes  faits  juf- 
tificatifs. 

Mais  les  invectives  de  Dumoulin ,  au  moment  où  la  Loi  venoit 
d'être  publiée ,  peuvent  -  elles  être  répétées  par  la  bouche  d'un 
inconnu?  Peuvent-elles  être  préfentées  comme  un  moyen  de 
proscription ,  fur-tout  quand  l'Ordonnance  de  1 5  3  9  a  été  refondue 
dans  toutes  les  grandes  Ordonnances  du  Royaume  ? 

Cette  Loi  avoit  pour  objet  l'abréviation  des  Procès,  d'empêcher 
les  Tribunaux  EccléfiaStiques  d'entreprendre  Sur  les  Juftices  ordi- 
naires, &  d'ordonner  la  rédaétion  de  tous  les  aftes  publics  en  lan- 


(1)  Vide  duritiem  iniquiflïmam  per  quam  etiam  defenfio  aufertur.  Sed  nunc  judicio 
Dei  jufto  redundat  in  authorem ,  quia  major  pars  judicum  voluit  hanc  fervare  conftitu- 
tionem  hoc  menfe  o&obris  1544.  Sed  eu  perniciofiflima  confequeniia.  Dumouu  lococitato* 

(3)  Vide  tyrannicam  opinionem  illius  impii  Poyeti. 

gage 
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gage  François.  Elle  n'introduit  pas  un  droit  nouveau  en  matière 

criminelle,  elle  n'a  fait  que  renouveller,  étendre,  interprêter  ce 

que  les  Loix  précédentes  avoient  déterminé.  L'Auteur  du  Mémoire 

veut  la   faire  envifager  comme  une  Loi  barbare  &  inhumaine. 

Elle  s'eft  prélentée  fous  un  afpecl;  bien  différent  à  l'Auteur  de  l'abrégé 

chronologique  de  l'Hiftoire  de  France.  Le  Préfident  Hainaut ,  dans 

fes  Réflexions  à  la  fin  de  chaque  règne  ,  partie  la  plus  eftimée  de 

fon   Ouvrage,  obferve  «  qu'on  avoit  attendu  bien  long-tems  à  faire  Tomell.édît. 

»  une  fi  fage  Ordonnance  »  ;  &  M.  le  Chancelier  d'AguefTeau  en  ",'4°,P-  33* 

fait  un  éloge  qui  ne  peut  pas  être  fufpecl  dans  la  bouche  du  Ma- 

giftrat  le  plus  ami  de  l'humanité. 

Ce  reproche  de  barbarie  eft  uniquement  fondé  fur  quelques 
articles  vraiment  rigoureux  ;  mais  cette  extrême  févérité  a  été 
adoucie  dans  la  pratique,  d'après  le  témoignage  même  de  M.  le 
Procureur-Général  Bourdin ,  dans  la  Paraphrafe  qu'il  a  faite  de 
cette  Ordonnance  ;  &  ce  qu'il  y  avoit  de  trop  rigide  n'a  jamais 
reçu  d'exécution  littérale  que  contre  le  Chancelier  qui  en  a  réuni 
les  difpofîtions. 

Cette  obligation  de  nommer  fur  le  champ  les  Témoins  fans 
pouvoir  être  dans  la  fuite  admis  à  les  indiquer,  ne  s'exécute  jamais 
à  la  rigueur  vis-à-vis  des  Accufés  ;  «  car  il  faut  grandement  favo-  Recueil  de 
»  rifer  l'innocence  :  (  dit  le  même  Procureur  Général  )  fi  les 
»  Accufés  ne  font  pas  mémoratifs ,  s'ils  ont  mis  en  oubli  quelque 
»  chofe ,  on  leur  accorde  un  bref  délai  »  ;  mais  qui  n'eft  jamais 
afTez  long  pour  pouvoir  s'aflurer  des  Témoins  qu'ils  voudroient 
faire  dépofer  en  leur  faveur;  &  fi  le  Miniftere  public,  rigide  obfer- 
vateur  de  la  règle ,  fe  permet  d'ufer  d'une  condefcendance  qui  ne 
peut  être  contraire  à  l'efprit  du  Légiflateur ,  peut-on  fuppofer  qu'on 
ne  trouvera  pas  la  même  indulgence  dans  le  cœur  de  tous  les 
Magiftrats  ? 

L'Ordonnance  de  1539  a  reçu  fa  pleine  &  entière  exécution 
depuis  le  moment  où  elle  eft  devenue  une  Loi  générale  du  Royaume  ; 
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malgré  les  obfervations  de  Dumoulin ,  elle  a  confervé  toute  fen 
autorité.  Nous  fommes  convenus  que  certaines  difpofitions  pou- 
voient  paroître  rigoureufes  à  ceux  qui  préfèrent  l'intérêt  d'un  feul 
à  l'intérêt  général  ;  mais  il  y  a  loin  de  la  rigueur  à  la  barbarie. 
Nous  ne  ceiTerons  de  le  répéter  ,  il  faut  que  le  crime  foit  puni  ; 
la  Juftice  doit  tout  faire  pour  découvrir  le  coupable  :  la  fureté  pu- 
blique en  démontre  lanéceffité.  Mais  plus  l'inflruclion  a  été  rigou- 
reufe ,  plus  le  Juge  devient  circonfpeft  lorfqu'il  faut  condamner. 
Il  s'eft  armé  de  févérité  dans  la  recherche  du  Criminel  ;  l'huma- 
nité fe  fait  entendre  au  moment  du  Jugement.  De  quoi  peut-on 
juftement  fe  plaindre  dans  l'ordre  que  la  fageffe  de  nos  Loix  a 
établi  ?  Si  la  juftification  paroît  avoir  été  négligée  pendant  le 
cours  du  Procès ,  c'eft  dans  le  Procès  même  que  la  preuve  doit 
fe  chercher.  Après  la  vifîte ,  l'innocence  jouit  du  droit  de  fe  dé- 
fendre ;  elle  fe  fait  écouter  ;  le  Magiftrat  faifit  tous  les  indices  qui; 
peuvent  la  faire  connoître  ;  il  en  ordonne  lui-même  la  preuve  ,& 
dans  le  doute ,  le  Jugement  eft  d'autant  plus  favorable  que  l'inf- 
rruclion  a  été  plus  févere. 

Une  obfervation  qui  ne  nous  doit  pas  échapper,  fe  fait  four  au' 
milieu  des  grandes  Ordonnances  du  Royaume.  L'Ordonnance  de 
Villers-Coterets  eft  de  1539,  l'Ordonnance  d'Orléans  de  1560, 
l'Ordonnance  de  Moulins  de  1566,  &  l'Ordonnance  de  Blois  de 
1579.  Elles  font  toutes  du  même  fiecle  j  elles  ont  toutes  pour 
objet  la  réformation  de  la  Juftice.  Les  trois  dernières  ont  été  ren- 
dues fur  les  plaintes ,  doléances  &  remontrances  des  trois  Etats  du 
Royaume.  On  ne  s'occupoit  que  de  nouvelles  formes  &  de  nou- 
veaux Réglemens  ;  ils  fe  font  fuivis  avec  tant  de  rapidité ,  qu'on 
pourroit  penfer  que  ce  fîecle  a  produit  plufîeurs  Codes  différens. 
Et  dans  toutes  ces  Loix  folemnelles,  où  la  Nation  demandoit  pour 
ainfî  dire  juftice  à  fon  Souverain,  on  ne  trouve  aucune  réclamation 
ni  contre  la  forme  de  procéder,  ni  contre  la  barbarie  de  l'Ordon- 
nance de  François  Ier.  Eh  quoi  !  la  Nation  entière ,  affemblée  pour 
délibérer  fur  (es  intérêts ,  a  été  affez  aveugle  pour  ne  pas  demaît- 
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der  en  cette  partie  la  réformation  d'une  Légiflation  bizarre  &  con- 
traire à  la  Loi  naturelle,  Loi  innée  &  gravée  en  caracleres  ineffa- 
çables dans  le  cœur  de  tous  les  humains!  La  France,  dans  l'inac- 
tion, fembloit  attendre  qu'il  parût  un  génie  plus  entreprenant,  qui 
vînt  réveiller  la  Nation  fur  de  grands  intérêts  trop  long-unis  oubliés! 
Mais  non i  le  François,  content  de  fa  Légiflation,  ne  s'occupoit 
pas  même  du  defîr  d'en  créer  une  nouvelle.  L'Auteur  du  Mé- 
moire en  donne  une  double  raifon.  Si  Von  invoque  la  fageffe  de  Ml 
nos  pères,  il  répond  que  toute  l'hijïoire  étoit  le  témoin  &  le  réfultat  de 
leur  barbarie  &  de  leur  ignorance.  Le  tableau  n'eft  pas  flatteur  pour 
nos  ancêtres:  barbarie  du  fïecle ,  barbarie  des  efprits,  barbarie  des 
Loix ,  l'Auteur  ne  voit  par-tout  que  la  rouille  de  la  barbarie;  &  les 
grands  hommes  qui  ont  préparé  la  renaiffance  des  Lettres,  n'é- 
toient  encore  qu'au  crépufcule  de  la  lumière,  qui  vient  diffiper 
jufqu'aux  ténèbres  où  l'efprit  humain  eft  demeuré  enfeveli. 

Si  l'on  ofe  parler  de  la  fageffe  des  Légiflateurs  attentifs  aux 
plaintes  de  leurs  Sujets,  &  qui  fe  font  prêtés  à  leurs  inquiétudes  , 
l'Auteur  du  Mémoire  juftificatif  ne  craint  point  d'accufer  nos  Sou- 
verains d'indifférence  &  de  cruauté  pour  les  peuples  fournis  à  leur  # 
Gouvernement:  La  Jurifprudence  criminelle,  dit-il,  a  été  juf qu'ici 
abandonnée  aux  Criminalités  par  nos  Monarques,  trop  occupés  la 
plupart  d'accroître  leur  puiffance  pour  s'occuper  du  bonheur  de  leurs 
Sujets ,  trop  accoutumés  à  prodiguer  le  fang  de  leurs  Peuples  fous  le 
glaive  de  la  v Moire ,  pour  le  ménager  dans  les  Tribunaux  criminels 
fous  l$>glaive  de  la  Juflice. 

Nous  avons  beaucoup  de  peine  à  concevoir  ce  que  l'Auteur  veut 
dire  par  une  Jurifprudence  abandonnée  à  des  Criminalités.  Nous 
connoiffons  deux  fortes  de  Jurifprudences  ;  l'une  qui  embraffe  les 
Loix  générales  de  la  Nation  &  les  Loix  particulières,  comme  les 
Coutumes,  les  Privilèges ,  les  Réglemens  faits  dans  chaque  Tri- 
bunal. 

La  féconde  eft  la  Jurifprudence  qui  fe  forme  par  une  fuite  non 
interrompue  d'Arrêts  toujours  les  mêmes,  dans  les  mêmes  circonf- 
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tances.  N'eft-il  pas  conforme  à  la  laine  raifon  d'avoir  recours  à 
l'autorité  de  la  chofe  jugée,  quand  il  fe  préfente  un  point  de  fait  fur 
lequel  la  Loi  ne  s'eft  pas  expliquée  ?  Les  plus  grands  Magiftrats  font 
toujours  convenus  que  l'ufage  étoit  le  plus  fur  interprête  de  la  Loi. 

Dans  l'une  6k  dans  l'autre  efpece,  &  fur-tout  en  matière  criminelle, 
la  Jurifprudence  n'eft  abandonnée  ni  aux  Commentateurs ,  ni  aux 
Arrêtiftes.  Les  Commentateurs  cherchent  à  pénétrer  le  fens  de  la 
Loi  ;  ils  en  donnent  l'interprétation  ;  ils  propofent  leurs  fentimens  : 
mais  jamais  cette  opinion  n'a  fait  Loi  dans  les  Tribunaux.  On  les 
confulte  pour  s'inflruire ,  pour  concilier  les  contradictions  appa- 
rentes ou  effectives  de  l'efprit  humain ,  pour  fe  former  une  idée 
plus  jufte  par  la  diverfité  même  de  l'avis  des  Auteurs  qui  ont  agité 
la  queftion.  Dans  ce  combat,  qu'une  fage  méfiance  fait  naître 
entre  le  Juge  &  ceux  dont  il  pefe  les  dédiions,  il  eft  fouvent  forcé 
d'en  revenir  au  /ens  -littéral  des  articles  de  l'Ordonnance ,  &  le 
Légiflateur  a  toujours  la  prépondérance  fur  la  pénétration  des 
Jurifconfultes  les  plus  profonds. 

Quant  aux  Arrêtiftes ,  ils  ne  s'attachent  qu'à  recueillir  les  déci- 
fions  du  moment ,  à  propofer  le  véritable  état  de  la  difficulté , 
à  rapprocher  de  l'Arrêt  les  motifs  fur  lefquels  il  a  été  rendu. 

Ces  Recueils  de  décidons,  quand  elles  font  uniformes  fur  le 
même  objet,  pourroient  peut-être  former  un  Code  authentique, 
fi  l'efpece,  les  circonftances  &  les  motifs  étoient  exactement  rap- 
portés ,  ou  fidèlement  appliqués  par  celui  qui  veut  en  tirer  avan- 
tage. Mais  comment  rendre  compte  à  la  poftérité  des*faits, 
des  aveux  ,  des  preuves  qui  ont  pu  fervir  de  bafe  à  la  con- 
damnation ou  à  l'abfolution  d'un  Accufé  ?  Un  Arrêt  tranferit  par 
vingt  Auteurs  fur  la  foi  du  premier ,  feroit  un  flambeau  trop  incer- 
tain ,  &  les  Magiftrats  ne  font  point  accoutumés  à  fe  déterminer 
par  des  lumières  auffi  dangereufes. 

EmprefTons-nous  donc  d'écarter  ces  grands  mots  de  maximes 
.p.  za7>  barbares  que  les  Criminalités  ne  ccjjent  d'établir. 

La  Loi  feule  eft  le  guide  du  Magiftrat  ;  il  interroge  la  lettre  des 
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Ordonnances  ;  il  en  combine  les  difpofîtions  ;  il  les  rapproche 
pour  mieux  en  pénétrer  l'efprit  j  &  quand  il  eft  convaincu ,  il  en 
fait  l'application  d'après  fes  propres  lumières  &  dans  le  témoignage 
de  fa  confeience.  La  véritable  inhumanité  eft  de  donner  à  penfer 
au  Public  que  l'opinion  des  Criminaliftes ,  quelqu'éclairés  qu'on 
les  fuppofe ,  foit  labouflble  &  la  règle  des  Tribunaux  (i). 

(i)  Qusls  font  ces  Criminaliftes  qu'on  aceufe  de  tant  de  barbarie  ?  Ce  font ,  pour  la 
plupart ,  gens  en  place,  &  généralement  eftimés. 

Jean-Imbert  de  la  Rochette  ,  Lieutenant  Particulier  à  Fontenai-le-Corrtte.  Son  Ouvrage 
eft  intitulé  Injlitutiones  Forenfes.  Il  parut  en  1535  ,  avant  l'Ordonnance  de  Villers-Coterets, 
&  dépole  des  formes  alors  ufnées. 

Julius  Clarus,  Confeiller  à  Milan,  Auteur  d'un  Livre  qui  a  pour  titre  Pratica  Crimi- 
nalis.  1559. 

M.  Lizet,  Premier  Préfident  au  Parlement  de  Paris.  Pratique  civile  &•  criminelle.   1584. 

Pierre  Ayrault ,  Lieutenant  Criminel  à  Angers.  L'ordre  &  la  formalité  qui  doit  eue  obfer- 
vèe  dans  lis  matières  criminelles.    1598. 

Profper  Farinaceus ,  Jurifconfulte  Romain.  Praflica  &  Theoria  Criminalis.  1618. 

M.  Bourdin  ,  Procureur  Général  au  Parlement  de  Paris.  Paraphrafe  de  l'Ordonnance  de 
,539  i  fe  trouvefÊjf  Recueil  de  Néron. 

Me  Fontanon ,  Avocat  au  Parlement  de  Paris.  Addition  à  la  Paraphrafe  de  M.  le  Pron 
eureur  Général  Bourdin.  Recueil  de  Néron. 

Mc  Charles  Dumoulin.  Commentaire  fur  la  même  Ordonnance.  Même  Recueil. 

Me  Gui  Coquille,  Me  Jean  Duret ,  Me  Philibert  Bugnion.  Remarques  fur  les  Ordon- 
nances de  Villers-Coterets  ,  Orléans ,  Moulins  &  Btois.  Même  Recueil. 

Accurfe,  dans  fa  Gloje  fur  les  Loix  Romaines: 

Rebuffe. 

Pierre  Guefnois .  Lieutenant  Particulier  au  Bailliage  d'Iffoudun.  Conférences  des  Ordon- 
nances Royaux  ,  avec  les  Annotations  de  Laurent  Bouchel  &  de  Charondas.   16  20. 

Philippe  Bcrnier,  Lieutenant  Particulier  en  la  Sénéchauffée  de  Montpellier.  Conférences 
des  nouvelles  Ordonnances.    1678. 

François  Boutaric,  Profeffeur  en  Droit  François  del'UnLverfité  de  Touloufe.  Obfervations 
fur  l'Ordonnance  de  1670. 

Claude  Prevoft,  Avocat.  Les  Loix  Criminelles,  1739. 

Gui  Durouffeau  Delacombe.  Traité  des  Matières  Criminelles.  1740-. 

François  Serpillon  ,  Lieutenant  Criminel  à  Autun.  Code  Criminel.   1767. 

M.  Jouffe,  Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans.  Traité  de  la  Jujlice  Criminelle,  ijjt. 

Nous  n'avons  pas  voulu  donner  une  lifte  exaâe  de  tous  les  Auwurs  qui  fe  !ont  occupé.* 
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Le  Public  équitable  ne  fe  biffera  pas  entraîner  par  le  ton  affir- 
matif  d'un  Cenleur ,  qui ,  non  content  de  calomnier  la  Légiflation , 
ne  craint  point  de  répandre  l'amertume  de  Ton  fiel  jufques  fur  les 
Législateurs. 

Ce  n'eft.  plus  la  Loi  que  le  Mémoire  accufe ,  ce  font  les  Sou- 
verains eux-mêmes ,  ce  font  les  Auteurs  de  la  Loi ,  c'efr.  contre  la 
Majefri  Royale  que  Ton  s'eft  permis  le  reproche  le  plus  outra- 
geant pour  les  augufl.es  Prédéceffeurs  d'un  Monarque  également 
fenfible  &  bon.  Nous  n'oferions  répéter  cette  invective  cruelle ,  fi 
ce  n'étoit  pour  en  mieux  faire  fentir  l'injuftice  &  l'atrocité.  Quoi  1 
dans  un  Mémoire  qu'on  annonce  comme  delHné  à  être  mis  fous  les 
yeux  du  Roi ,  on  lui  dira  que  fes  Ancêtres  ont  abandonné  la  Jurif- 
prudence  aux  maximes  des  Criminaliftes  ;  on  lui  dira  qu'ils  étoient 
trop  occupés  la  plupart  d'accroître  leur  puiffance  pour  s'occuper  du 
bonheur  de  leurs  Sujets  ;  on  lui  dira  qu'ils  étoient  trop  accoutumés  à 
prodiguer  le  fang  des  Peuples  fur  les  champs  de  bataille  ,  fous  le  glaive 
de  la  victoire ,  pour  le  ménager  dans  les  Tribunaux  criminels  fous  le 
glaive  de  la  Juflice  ! 


Quel  contraire  odieux  &  quel  horrible  blafphême!  N'eft-ce 
donc  pas  au  milieu  des  lauriers  de  la  gloire,  cueillis  fur  nos  fron- 
tières, que  la  France  a  vu  naître  l'olivier  de  la  paix  pour  l'intérieur 
du  Royaume  ?  N'eft-ce  pas  dans  le  moment  où  Louis  XIV  étoit 
obligé  de  foutenir  les  droits  de  fa  Couronne,  tandis  qu'il  étoit 
lui-même  en  Flandres  à  la  tête  de  fes  Armées ,  qu'on  vit  fe  former 
ce  confeil  de  Légiflation,  d'où  font  forties  les  deux  Ordonnances 
qui  font  aujourd'hui  les  fondemens  les  plus  folides  de  notre  Jurif- 
Vide  la  f.n  prudence  ?  Et  marchant  fur  les  traces  de  fon  augufte  Bifaïeul , 
Louis  XV  ne  nous  a-t-il  pas  donné  l'Ordonnance  des  fubftitutions , 
datée  du  Camp  de  la  Commanderie  du  Vieux-Jonc ,  un  mois  après 
la  victoire  de  Lawfeld. 


do  la  Jurifprudence  Criminelle  ,  nous  n'avons  fait  qu'indiquer  les  principaux.  Malheur  à  1* 
Nation  qui  ofera  placer  le  Mémoire  prétendu  juftirkatif  au  rang  des  iburces  où  la  jeuneffe 
pourra  puii'er  des  inftruâions  ! 


du  Prçambu 
do   cette   Or 
donnante. 
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La  Poftérité  retrouvera  avec  plaifir  dans  l'Hiftoire  le  nom  des 
grands  Magiftrats  qui  ont  concouru  à  la  rédaction  des  nouvelles 
Ordonnances  Civile  &  Criminelle  du  Royaume.  «Jamais  on  n'ap-  jA^t?A*ro?" 

J  4       de  1  riutoirer..* 

porta  tant  de  folemnité  à  un  Ouvrage  aufli  important  ».  France,  édïr. 

Ces  Ordonnances ,  qui  mentent  a  juite  titre  le  nom  de  Loix ,  ont  p,  633. 
été  préparées  par  les  plus  fameux  Jurifconfultes. 

M.  Puffort  en  propofa  toutes  les  difpofitions  ;  elles  furent  difcu- 
tées  en  préfence  du  Chef  de  la  Magiftrature  (  M.  le  Chancelier 
Seguier)  ,  &  des  Commiffaires  nommés  par  le  Roi.  M.  le  Premier 
Préfident  de  Lamoignon  ,  ce  Magiftrat  fi  éclairé ,  fi  intégre ,  fi  hu- 
main ,  étoit  à  la  tête  des  Commiffaires  de  la  Cour,  auxquels  étoient 
réunis  MM.  Talon ,  de  Harlay ,  &  Bignon  ,  Avocats  &  Procureur 
Généraux. 

En  lifant  le  Procès -verbal  de  la  rédaction  de  l'Ordonnance  de 
1670  ,  de  cette  Loi  fi  utile  &  fi  néceffaire,  on  croit  affilier  à  ces 
conférences  favantes  dans  lefquelles  chaque  article  a  été  convenu 
ou  rédigé  de  nouveau  ;  on  y  voit  la  fageffe ,  la  prévoyance , 
&  l'étendue  des  lumières  d'accord  avec  l'expérience.  Epoque 
mémorable,  où  le  Légiflateur  a,  pour  ainfi  dire,  confulté  fes 
Sujets  dans  la  réunion  de  tout  ce  que  la  Magiftrature  avoit 
de  plus  iniîruit ,  pour  qu'ils  puffent  regarder  la  Loi  comme  l'ou- 
vrage de  leur  propre  volonté  !  monument  augufte  du  zèle  dont 
un  grand  Roi  étoit  animé  pour  le  bien  de  la  Juifice  !  C'eft 
cependant  cette  Loi  formée  par  le  concours  des  efprits  les  plus 
profonds,  les  plus  prudens ,  les  plus  expérimentés,  cette  Loi  «fi  M.  d'Agnefl". 
»  fage  dans  fes  motifs ,  fi  refpeclable  par  fon  autorité ,  fi  inviolable  °?rre  '  ?' 
»  dans  fon  exécution»,  qu'on  ne  rougit  pas  de  préfenterà  un  Mo- 
narque bienfaifant ,  comme  attentatoire  à  la  Loi  naturelle  ,  comme 
échappée  des  Tribunaux  de  Tibère  &  des  cachots  de  l' Inquijîtion  ,. 
comme  digne  de  l'ame  de  Claude  &  de  Caligula.  Combien  les  mânes 
illuftres  des  Lamoignon  &  des  d'Aguesseau  ,  des  Mole  &  des 
Talon  ,  ne  font-ils  pas  étonnés  d'entendre  foutenir  que  cette  Loi 
tir  fondée  fur  une  maxime  inventée  dans  une  des  profondes  nuits  de 


juftificatifc,  6t 
ce  qui  concer- 
ne les  Interro- 
gatoires. 
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te/prit  humain  ?  Le  fîecle  de  Louis  XIV ,  le  rival  du  fiecle  d'Augufte , 
un  fiecle  de  ténèbre  6k  de  barbarie  !  Etoit-il  donc  réfervé  à  notre 
Miniftere  de  répondre  à  des  alTertions  aufli  indécentes  ? 
Vide  les  frits  Nous  ne  reviendrons  pas  fur  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  de 
1670,  que  nous  avons  déjà  rapportées  ;  nous  nous  contenterons 
d'obferver  que  l'on  n'y  retrouve  plus  la  févérité  tant  reprochée  aux 
Loix  anciennes  ■■,  6k  l'intolérance  des  règles  peut  feule  y  trouver  de 
la  rigueur.  Mais  parcourons  en  peu  de  mots  les  principales  objections 
qu'on  lui  oppofe. 

La  première  eft  le  fecret  de  la  procédure  pendant  toute  l'inftruc- 
tion.  Nous  avons  déjà  répondu  que  ce  fecret  eft  la  bafe  inébranlable 
de  la  Loi.  Il  eft  prefcrit  pour  éviter  les  pièges  de  la  mauvaife  foi , 
6k  prévenir  les  complots  de  la  fubornation.  Il  eft  prefcrit ,  parce 
qu'il  n'y  a  d'autre  Accufateur  que  le  Procureur  Général ,  6k  qu'en 
aucun  cas  ,  il  ne  peut  être  foupçonné  de  pourfuivre  un  Accufé  par 
vengeance  ou  par  animofité.  Il  eft  prefcrit  enfin,  parce  que  la  Partie 
publique  n'a  point  intérêt  de  faire  déclarer  coupable  un  Accufé  ; 
6k  M.  Puflort  lui-même ,  ce  Magiftrat  auquel  on  attribue  un  carac- 
tère fi  dur ,  fi  inflexible ,  M.  Puflort  dit  que  «  les  Procureurs  Gé- 
Procès-verbal  »  néraux  font  Parties  en  matière  criminelle  ,  mais  Parties  fi  défin- 
Grimln^riMi   w  t(^re^es  >  <lue  leur  office  principal  eft  de  chercher  la  juftification 
srt-  7-  »  bien  plus  que  la  condamnation  de  l'Accufé».  Quel  eft  donc  le 

Magiftrat  dont  le  cœur  inhumain  goûte  quelque  fatisfa&ion  à  trou- 
ver un  coupable  ?  Il  eft  des  âmes  ftoïques ,  que  l'intérêt  public 
anime  ,  6k  que  la  punition  du  criminel  ne  peut  jamais  émouvoir  ; 
mais  ,  en  condamnant  le  coupable  ,  le  Magiftrat  le  plus  févere 
regrette  de  n'avoir  pas  à  prononcer  en  faveur  de  l'innocence. 

D'ailleurs  le  fecret  de  la  procédure  ne  cefle-t-il  pas  d'être  un 
fecret  après  la  confrontation  ?  L'Accufé  n'a-t-il  pas  eu  connoiflance 
des  charges  ?  N'a-t-il  pas  une  forte  de  liberté  dans  la  prifon  ?  On 
ne  lui  interdit  plus  la  faculté  de  conférer  avec  les  perfonnes  du 
dehors.  Il  eft  libre  de  communiquer  avec  fon  Avocat  6k  fon  Pro- 
cureur. Les  Accufés  ne  préfentent-ils  pas  des  Requêtes  de  toute 

efpece  ? 
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efpece  ?  Et  les  trois  Condamnés  peuvent  attefter  que  depuis  même 
leur  condamnation  ,  il  leur  a  été  permis  de  parler  à  un  Confeil ,  & 
de  bidonner  tous  les  blancs  feings  qu'il  a  exigés  de  leur  confiance. 
La  féconde  objeaion  fe  tire  du  défaut  de  Confeil  que  l'Ordon- 
nance interdit  aux  Accufés.  La  Loi  Romaine  laiffoit  le  droit  de  fe 
défendre  à  ceux-mêmes  qu'elle  avoit  dépouillés  de  la  liberté  :  Si 
vous   n'avez  pas  de  Défcnfeurs  (leur   crioit  -  elle  )  ,  je  vous  m   Mêm.p.*^ 

donnerai  (l). 

La  Loi  Romaine  étoit  conforme  aux  principes  de  la  Lc- 
giilation  de  la  République.  Qu'on  fe  fouvienne  que  tout  crime  fe 
jugeoit  publiquement  dans  l'aflemblée  du  Peuple  ,  ou  devant  les 
Magiilrats.  L'accufation  étoit  publique  ;  la  défenfe  étoit  publique  \ 
ïe  Jugement  fe  prononçoit  en  public.  Eût-il  été  raifonnable  que 
l'Accufé  n'eût  pas  le  droit  de  fe  défendre ,  brique  l'Accufateur 
s'étoit  fait  entendre  contre  lui  ?  S'il  ne  fe  préfentoit  aucun  Citoyen 
pour  parler  en  faveur  de  l'innocence  ,  la  Loi  nommoit  un  Délen- 
leur.  Ego  dabo. 

Cet  ufage  fe  pratique  encore  dans  nos  Tribunaux.  Quand  une 
Partie  ne  peut  pas  trouver  d'Avocat ,  la  Cour  en  nomme  un  d'of- 
fice ;  &  nous  avons  vu  plus  d'une  fois  ces  Défenfeurs  défintéreffés 
le  faire  gloire  du  Miniftere  que  la  Juftice  leur  avoit  confié. 

Mais, en  matière  de  Grand-Criminel ,  de  quelle  utilité  un  Avocat 
peut-il  être  ?  L'expérience  nous  apprend  que,  fi  l'on  permet  un  Con- 
feil, la  preuve  du  crime  s'évanouit  au  milieu  des  formalités  prefcritcs 
pour  préparer  le  Jugement.  L'Accufé  ne  fait-il  pas  ce  qu'il  a 
fait  ou  n'a  pas  fait ,  auffi  certainement  que  le  Témoin  fait  ce 
qu'il  a  vu  ou  ce  qu'il  a  entendu  ?  Dans  un  Procès  criminel,  il  n'y 
a  ,  le  plus  fouvent ,  qu'un  fait  principal.  Il  s'agit  d'avouer  ou  de 
nier  ce  fait  -,  de  prouver  que  le  crime  a  été  commis  par  un  autre  , 
ou  que  l'Accufé  n'a  pas  pu  le  commettre.  Pour  répondre  fur  un  fait 
fi  fimple,  un  Confeil  eft  inutile.  La  préparation  marque  bien  plus 


(i)  Si  non  habetis  Advocatum  ego  dabo, 
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le  defîr  de  trahir  la  vérité ,  que  la  volonté  de  lui  rendre  hommage. 

Examinons  néanmoins  fi  l'Ordonnance  efl  auffi  rigoureufc  qu'on 
le  donne  à  penler  fur  l'admiffion  d'un  Confeil. 
Mém,  p.  235.  Elle  refufe ,  dit-on  ,  elle  ravit  aux  Acculés ,  contre  le  vœu  de  la 
raifon  &  de  l'humanité ,  &  de  Lamoignon  ,  le  droit  naturel  de  fe  dé- 
fendre par  lefecours  d'un  Confeil.  Le  vœu  de  la  raifon  &  de  l'huma- 
nité pourroit  faire  la  matière  d'un  long  dialogue  ,  où  la  Juftice  elle- 
même  puiferoit  de  grandes  lumières.  Mais  puifque  l'Auteur  du  Mé- 
moire a  mis  entiers  M.  le  Préfident  de  "Lamoignon  ,  nous  nerefufe- 
rons  pas  le  témoignage  d'un  Magiftrat  ve  tueux ,  ami  de  l'une  &  de 
l'autre.  Nous  ne  craignons  pas  même  de  le  prendre  pour  arbitre  ; 
nous  invoquons  auffi  fon  fufîrage  ;  il  va  décider  la  queflion. 

M.  de  Lamoignon,  dans  le  Procès-verbal  de  l'Ordonnance  de 
1 670 ,  propofa ,  fur  l'admiffion  ou  le  refus  d'un  Confeil  aux  Accufés , 
tout  ce  que  la  raifon  &  l'humanité  pouvoient  employer  de  moyens. 
&  voici  le  réfaltat  de  fon  opinion. 

Il  dit  que  l'Article  VIII  du  titre  XIV  «  accordoit  aux  Accufés  plus 
»>  que  l'ufage  ne  le  permettait ,  &  qu'il  leur  ôtoit  ce  qu'on  leur  avoit 
»   confrvé  juf qu'alors. 

»  Que ,  dans  de  certains  crimes ,  la  Loi  nouvelle  leur  permettoit 
»  de  communiquer  avec  leur  Commis ,  même  avant  la  confronta- 
»  tion  :  ce  qui  étoit  la  même  chofe  que  de  leur  donner  un  Confeil. 

»  Que  dans  l'ufage  ancien ,  au  contraire ,  on  ne  permettoit  aux 
»  Accufés  aucune  communication  ni  aucun  Confeil ,  qu'après  la 
»   confrontation  ,  afin  qu'ils  ne pajfent  pas  corrompre  les  Témoins. 

»  Que  cependant  l'Article  défend  aux  Juges  de  donner  Confeil 
»  aux  Accufés  (  hors  les  cas  fpécifiés  ) ,  même  après  la  confron- 
»  tation  :  ce  qui  eft  nouveau  à  l'égard  de  l'ufage ,  &  rigoureux  en- 
»  vers  les  Accufés. 

»  Qu'il  efl  vrai  que  quelque  fois  le  Confeil  leur  fert  pour  éluder 
y>  la  Juflice ,  pour  tirer  les  Procès  en  longueur  ;  &  que  quelques 
»  Criminels  fe  font  exemptés  des  peines ,  par  le  moyen  du  Confeil 
»  qu'on  leur  avoit  donné. 
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»  Que  ,  fi  le  Confeil  avoit  fauve  quelques  Coupables ,  il  .pour- 
»  roit  arriver  que  des  Innocens  périroient  faute  de  Confeil. 

»  Qu'entre  tous  les  maux  qui  peuvent  arriver  dans  la  diftribution 
»  de  la  Juftice  ,  aucun  n'eft  comparable  à  celui  de  faire  mourir  un 
»  Innocent ,  &  qu'il  vaudroit  mieux  ablbudre  mille  Coupables  ;  que 
»  c'étoit  une  des  maximes  que  le  Parlement  avoit  le  plus  religieu- 
»  fement  obfervées  ;  &  que  le  Confeil  n'étoit  pas  un  privilège  , 
»  mais  une  liberté  acquife  par  le  droit  naturel  ». 

Il  étoit  difficile  de  plaider  la  caufe  de  l'humanité  avec  plus  de 
force  &  plus  d'énergie.  Mais  M.  de  Lamoignon  ajoute  : 

«  Qu'à  la  vérité  ,  il  ne  feroit  pas  raifonnabk  d 'adminifirer 
»  Confeil  en  toutes  fortes  de  crimes ,  &  à  tous  les  Accufés  y  que  , 
»  quand  il  n'eft  queftion  que  d'un  fimple  fait ,  d'une  aftion  où 
»  l'Accufé  n'a  qu'à  dénier  ou  confeffer ,  alors  il  n'eft  pas  néceffaire 
»  de  lui  donner  des  perfonnes  pour  prendre  confeil  fur  ce  qu'il 
»  doit  dire  ou  fur  ce  qu'il  doit  faire  ;  mais  que  ,  quand  il  y  a  beau- 
»  coup  de  procédures ,  quand  l'accufation  eft  compofée  d'un  grand 
»  nombre  de  faits  qui  demandent  une  longue  difcuffion ,  on  ne  peut 
»  lui  refufer  ce  fecours. 

»  Qu'il  efl  bon  de  défendre  aux  Juges  de  donner  Confeil ,  fi  la 
»  qualité  du  crime  ne  le  requiert  pas  ;  mais  qu'il  n'eft  pas  poffible 
»  de  déterminer  tous  les  cas  où  ils  doivent  le  faire  ». 

Ce  réfumé  des  motifs ,  fur  lefquels  M.  le  Président  de  Lamoignon 
appuya  fon  opinion  ,  démontre  combien  le  fyftême  que  lui  prête 
l'Auteur  du  Mémoire  juflificatif,  eft  éloigné  de  fon  fentiment.  Tous 
les  M:\giftrats  adoptèrent  fon  avis.  M.  Pulîbrt  lui-même  convint 
«  qu'on  ne  pouvoit  pas  donner  un  Confeil  indiftinftement  dans 
»  toutes  fortes  de  crimes  ,  autrement  il  n'y  auroit  pas  de  fuite  que 
»  les  Accufés  ne  miffent  en  ufage'  pour  interrompre  le  cours  de  la 
»  Procédure. 

»  Que  l'on  fait  combien  ces  fortes  de  Confeils  font  féconds  en  ou- 
-  vertures ,  combien  ils  inventent  de  fubtilités  pour  faire  trouver  des 
<*  nullités  dans  la  procédure  ,  &  pour  faire  naître  une  infinité  d'inci- 

Hh   z 


»  Jens.  Cependant,  comme  Ton  ne  refufe  rien  à  un  Accufé,  qu'il 
»  faut  lire  toutes  les  pièces  du  Procès ,  aufîî  bien  celles  qui  font  à 
h  fa  décharge  ,  que  celles  qui  vont  à  fa  conviclïon ,  pourvu  qu'il 
»  eût  moyen  de  faire  travailler  beaucoup  d'Avocats ,  &  de  fournir 
»  aux  frais ,  les  expédiens  ne  lui  manqueront  pas  pour  immortalifer 
»  fbn  procès.  Que  l'expérience  failbit  connoîrre  que  le  Confeil 
»  qui  étoit  donné  ,  fe  faifoit  honneur  &  fe  croy oit  permis  ,  en  toute 
»  sûreté  de  conlcience  ,  de  procurer  par  toutes  voies  l'impunité  à 
»  1' 'Accufé.  Mais  que ,  dans  les  cas  mêlés  de  civil  &  de  criminel , 
♦»  il  faudra  néceffairement  permettre  aux  Accufés  de  communiquer 
»  avec  un  Confeil  ». 

Enfin  M.  Talon  ajouta  «que  l'obfervation  exacle  de  l'Ordonnance 
»  de  1539  mettoit  l'Innocent  en  danger  de  périr  injuftement  :  mais 
->  que  l'ufage  avoit  tempéré  la  trop  grande  févérité  de  la  Loi  ;  mais 
»  que  ,  de  ce  qui  ne  fe  devoit  faire  qu'en  connoiffance  de  caufe  Se 
»  avec  beaucoup  de  circonfpeétion ,  on  avoit  fait  une  maxime  gé- 
»  nérale ,  &  l'on  s'étoit  perfuadé  que  tous  les  Accufés  avoieut  droit 
»  de  demander  Confeil. 

»  Que  ,  pour  prévenir  les  abus  ,  il  ne  falloit  pas  accorder  de 
»  Confeil  clans  des  crimes  qui  dépendent  purement  de  la  dépofition 
»  des  Témoins ,  &  dans  lefquels  l'Acculé  ne  doit  fe  défendre  que 
»  par  fa  bouche  ;  car  alors  le  Confeil  ne  fert  au  à  retarder  le  Juge- 
»>  ment  du  Procès  par  des  appellations  ,  des  Requêtes  civiles  & 
»  d'autres  expédiens  de  chicana  ;  ruais ,  dans  les  aceufations  où  il 
»  y  a  des  pièces  rapportées  pour  la  conviction  de  l'Accufé ,  &  où 
»  il  en  peut  produire  pour  fa  défenfe  ,  il  eft.  mdifpenfable  de  lui 
»  permettre  de  communiquer  avec  un  Confeil. 

Les  trois  Magiftrats  qui  opinèrent  dans  cette  conférence  ,  fe 
trouvèrent  d'accord  dans  leur  façon  de  penfer.  L'Article,  en  con- 
féquence  ,  fut  rédigé  de  manière  qu'il  n'u  pas  été  permis  de  don- 
ner un  Confeil  dans  les  crimes  fimples  dont  la  preuve  ne  dépend 
que  de  la  dépofkion  des  témoins  ;  mais  que  ,  dans  tors  les  crimes 
Tir.  ï4,  art.  S,  compliqués ,  tel  que  lepéculat ,  la  concuffwn  ,  les  banqueroutes  frau- 
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duleufes,  le  vol  de  Commis  ôU  Affocié  en  finance  ou  de  banque  t  fauffeté 
de  pièces  ,  fuppoftion  de  part,  où  il  s'agira  de  l'état  des  personnes  ,  les 
Juges  pourront  ordonner  f fia  matière  le  requiert ,  après  l'interrogatoire  t 
que  les  Accufés  communiqueront  avec  leurs  Confeils  ou  leurs  Commis. 

Nous  laifîbns  à  préfent  à  juger  fi  l'Ordonnance  eft  auïïî  barbare 
qu'on  s'eft  permis  de  le  dire  -,  s'il  eft  vrai  que  M.  de  Lamoignon 
fe  foit  récrié  fur  l'inhumanité  d'une  Loi  qui ,  contre  le  vœu  de 
la  raifon ,  enlevé  aux  accujés  le  droit  naturel  de  fe  défendre  ;  fi 
les  Magiftrats  enfin  n'ont  pas  fuggéré  à  la  fagefle  du  Légiflateur 
tous  les  tempéramens  qu'exigent  d'un  côté  la  jufte  févénté  dans 
la  ponrfuite  du  crime,  &  de  l'autre,  la  faveur  due  à  l'innocence 
injvftement  accufée. 

On  voudra  fans  doute  infifter  encore  ,  &  l'on  nous  demandera 
pourquoi ,  même  dans  un  crime  (impie  ,  ne  pas  donner  un  Confeil 
à  des  hommes  auxquels  il  efl  phyfiquement  impoffible  d'entendre  la  Loi, 
Nous  pourrions  dire  que  celui  qui  efl:  capable  de  commettre  un 
crime  ,  eft  en  état  de  fe  juftifierj  mais  on  diroit  que  cette  réponfe 
eft  d'un  Criminalifte.  La  véritable  eft  écrite  dans  i'Ordonnance  ; 
les  Accufés  ont  un  Confeil  né  ,  qui  veille  à  leurs  intérêts  ;  c'eft 
M.  le  Procureur  Général  ;  également  chargé  de  les  pourfuivre  & 
de  les  défendre ,  fon  irrmiftere  ne  voit  qu'un  Citoyen  dans  le 
Criminel  qu'il  aceufe.  La  Loi  même  lui  en  fait  un  devoir.  Elle 
ordonne  que  la  dépofirion  de  chaque  témoin  fera  rédigée  à  charge 
&  à  décharge.  L'Ordonnance  de  Blois  contient  la  même  difpofition„ 
Elle  prefent  aux  Juges  d'examiner  les  témoins  fur  la  pleine  vérité  du 
fait  y  tant  pour  ce  qui  concerne  la  charge  que  la  décharge  des  Accufés. 
Le  Mimttere  Public  eft  l'homme  de  la  Loi.  C'eft  en  fon  nom  qu'il 
agit.  Vengeur  du  trotble  apporté  dans  la  Société',  il  eft  en  même- 
tems  le  confervateur  de  la  vie  ,  le  gardien  de  l'honneur  de  tous 
les  Citoyens. 

On  fera  encore  une  objection.  Si  l'on  accordoit  un  Confeil  dans 
tovs  les  crimes  poffibles ,  ce  Confeil  aùfoit  au  moins  le  droit  de 
connoitre ,  d'examiner  la  procédure  &  de  profiter  du  bénéfice  de 
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la  Loi ,  qui  veut  que  les  nullités  tournent  au  profit  du  Criminel 
lui-même.  M.  Talon  a  déjà  répondu  à  cette  objection ,  &  la  pré- 
tendue justification  des  trois  condamnés  prouve  combien  fon  afler- 
tion  étoit  fondée.  A  la  feule  lcclure  de  ce  Mémoire  ,  on  eft 
convaincu  du  danger  d'admettre  un  Confeil  dans  toutes  les  affaires 
criminelles ,  quelqu'en  puifle  être  l'objet.  Que  de  nullités  créées 
pour  la  défenfe  des  aceufés!  Que  de  reproches  entaffés  pour  écarter 
les  témoins  1  Que  d'impoftures  accumulées  pour  faire  illufion  !  Que 
d'abus  ne  verroit-on  pas  naître  tous  les  jours  de  la  communication 
des  procédures  à  de  certains  Confeils  ? 

Dumoulin  avoit  preflenti  le  danger  d'accorder  un  Confeil,  6k 
l'abus  que  les  aceufés  pourroient  en  faire,  ou  plutôt  l'abus  que 
les  Confeils  feroient  de  leur  miniflere.  Il  veut  que  l'accufé  propofe 
fes  reproches  par  fa  propre  bouche  ;  il  ne  veut  pas  qu'il  puiffe 
les  préfenter  par  écrit ,  il  n'y  eft  pas  recevable  ;  car  ce  pourroit 

Dumoulin,  être  une  occafion  de  forger  des  faits   de    reproches  par  Avocats , 
furl'art.^de    _  .      .  . 

l'Ordon,      de  6'  puis   les  employer* 

l'^"y)'  L'Ordonnance  a  encore  prévu  le   reproche  de   nullité  qu'on 

pourroit  élever  contre  une  partie  ou  contre  la  totalité  de  l'inftruclion. 

Elle  a  laiffé  au  devoir  &  à  la  Religion  des  Juges  d'examiner  avant 

Ordon.   de  le  Jugement  s'il  n'y  a  point  de  nullité  dans  la  procédai:. 

i67o,tit.xiv,      ;t=[  J     r  .    .       l  '. 

ifi_S.  L  Auteur  le  permettra  - 1  -  il  d  articuler  que  cette  obligation, 

impofée  aux  Magiftrats  fur  leur  honneur  ck  fur  leur  confeience , 

ne  fait  aucune  imprefnon  dans  leur  efprit,  &  quun  Confeil,  pour 

l'intérêt  de  fon  Client ,  feroit  plus  attentif,  plus  clairvoyant  que 

clés  Juges,  qui  ne  confjderent  que  l'intérêt  de  la  Société  ?•' 

O  déplorable  condition  de  la  Magiflrature  !  Elle  fe  dévoue  toute 

entière  au  bien  public ,  &  l'on  oferoit  foupçonner  ce  dévouement  l 

elle  facrifie  tout  au  bonheur  général ,  &  l'on  cherche  à  empoi- 

fonner  ce  facrince  généreux  !  elle  fe  renferme  dans  les  difpofîtions 

de  la  Loi ,  «S:  on  lui  demande  pourquoi  tout  fe  paffe  dans  l'ombre 

du  f  ci  et  }    cornue  fi  l'on  craignoit  que  l'Accufé  ne  je  défendît  trop 

bien  ,  que  le  Public  ne  jugeât  les  Juges  ,  &  ne  fournît  leur  conduite 

À  fa  cenjure  ! 
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Par  quel  efprit  de  contradiction  veut- on  ici  accufer  en  même 
tems  la  Loi  &  le  Miniftre  de  la  Loi  ?  Peut-on  faire  un  crime  au 
Magiftrat  du  fecret  de  la  procédure  ordonné  par  la  Loi  ;  du  refus 
d'un  Confeil ,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  l'Ordonnance  ;  de 
la  prompte  exécution  des  Jugemens ,  que  la  Loi  prefcrit  pour  le 
jour  même  qu'ils  ont  été  prononcés  ?  Le  Public  eft  trop  équitable 
pour  rendre  la  Magiftrature  refponfable  d'une  difpofition  qu'on 
voudroit  faire  regarder  comme  un  vice  dans  la  Légiflation  ;  mais 
les  Magiftrats  font  trop  éclairés  pour  fe  tromper  à  ces  déclamations, 
qu'on  veut  transformer  en  opinion  publique.  Il  exifte  un  certain 
nombre  d'efprits  entreprenans ,  qui,  dans  la  grande  opinion  qu'ils 
ont  d'eux-mêmes ,  fe  font  perfuadés  qu'ils  compofoient  à  eux  feuls 
tout  le  Public ,  ou  au  moins  qu'ils  étoient  appelles  pour  l'éclairer 
&  pour  l'inftruire  :  ils  prétendent  maîtrifer  fon  opinion ,  la  diriger 
à  leur  gré  ,  la  changer  fuivant  leurs  caprices  ;  ils  fe  font  les  ar- 
bitres des  réputations,  &  leur  amour  propre  a  pouffé  le  fanatifme 
jufquà  annoncer  que  leur  opinion  perfonnelle  étoit  la  règle  de 
l'opinion  générale  :  ils  ont  trouvé  des  profélytes  dans  tous  les 
états  ;  &  la  Juftice  elle-même  eft  furprife  de  compter  des  ennemis 
fecrets  au  nombre  des  Miniftres  chargés  du  foin  de  maintenir  les 
Loix  8:  de  les  faire  exécuter. 

Quelles  calomnies  n'a-t-on  point  imaginées  contre  notre  Légif- 
lation !  On  ofe  reprocher  à  la  Juftice  la  forme  &*la  lenteur  de 
fes  inftru£tions ,  le  fecret  de  fes  procédures ,  la  rigueur  de  fes 
décrets  &  la  févérité  de  fes  châtimens.  Ces  Réformateurs  indulgens 
réunifient  tous  leurs  efforts  pour  affurer  l'impunité  du  crime  ;  ils 
ont  appelle  des  décifions  de  la  Loi  au  Tribunal  de  l'humanité  , 
comme  fi  les  anciens  Légiflateurs  en  avoient  été  les  ennemis  irré- 
conciliables ;  comme  fi  le  Miniftre  de  la  Loi  n'étoit  occupé  qu'à 
che^er  &  à  punir  des  coupables  ;  comme  fi  la  Loi  n'étoit  pas 
l'égide  &  la  fauve-garde  de  tous  les  Citoyens  •-,  comme  fi  enfin  la 
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gravité  des  peines  &  l'horreur  de  l'échafaud  n'avoient  pas  été  intro- 
duites ,  autant  pour  prévenir  le  crime  par  la  teneur  de  l'exemple 
que  pour  le  punir  par  la  févérité  d'un  fupplice  momentané  qui  ne 
peut  pas  le  réparer. 

Nous  entendons  de  tous  côtés  s'écrier,  l'humanité!  l'humanité! 
Et  depuis  quand  l'humanité  n'eft-elle  plus  refpe&ée  ?  Quel  eft  le 
mortel  aflez  barbare  pour  ne  pas  défendre-  fes  droits  ?  Sans  doute 
l'humanité  doit  être  le  guide  de  la  Loi  &  déterminer  la  mefure 
des  peines  que  la  Loi  prononce:  mais  le  Légiilateur  ne  doit-il 
porter  toute  Ton  attention  que  fur  l'humanité  dans  la  perfonne  d'un 
fcélérat  ?  Il  n'oublie  point  qu'un  aflaffin  eft  un  homme ,  mais  fa 
prévoyance  peut-elle  faire  entrer  en  comparaifon  une  mort  méritée 
&  utile  à  la  fociété ,  avec  un  affaffinat  prémédité  qui  prive  l'Etat 
d'un  Citoyen  vertueux ,  une  femme  de  fon  mari ,  des  enfans  de 
leur  père  &  de  leurs  alimens  ?  Comment  concevoir  de  la  pitié 
pour  un  monftre  qui  de  fang  froid  égorge  fon  Concitoyen  fans 
armes  &  fans  défenfe.  C'eft  donc  l'humanité  en  péril  que  la  Loi 
doit  confulter  ;  c'eft  l'humanité  expirante  que  la  Loi  doit  venger  ; 
c'eft   l'humanité   entière    que    la   Loi    doit    protéger.   La   sûreté 
publique    peut  -  elle   s'apprécier  ?   M'eft  -  elle   pas    incommenfu- 
rable  ?  &  la  punition  d'un  malfaiteur  prévenu  d'un  grand  crime , 
(foit  qu'on  le  fequeftre  de  la  Société  en  lui  laiffant  la  vie  ,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  aflez  de  preuves  pour  le  convaincre ,  &  qu'il  y 
en  a  trop  pour  le  déclarer  innocent ,  foit  qu'on  le  retranche  du 
nombre  des  Citoyens  en  le  condamnant  à  la  mort  parce  qu'il  eft 
convaincu  )  ;  cette  punition ,  quelque  rigoureufe  qu  on  la  fuppofe , 
n'eft-elle  pas  légitime  &  néceffaire  ,  dès  qu'il  s'agit  de  la  tran- 
quillité publique  &  du  bonheur  commun  ?  Quoi  des  cœurs  infen- 
fibles  à  l'intérêt  de  leur  propre  sûreté ,  autant  qu'à  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique,  des  cœurs  ftoïques  veulent  paroître  s'alftHdrir 
fur  le  fort  d'un  malheureux  qui  n'a  pas  eu  pitié  de  fon  femblable! 

Etrange 
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Etrange  barbarie  !  compaflion  vraiment  inhumaine  !  Sous  le  prétexte 
d'une  équité  aufli  famTe  que  féduifante ,  on  ne  craindra  point  d'ex- 
pofer  l'honneur,  la  fortune  &  la  vie  du  plus  grand  nombre,  pour 
replacer  dans  la  Société  un  malheureux  qui  s'en  eft  féparé  volon- 
tairement par  l'atrocité  des  forfaits  dont  il  eft  coupable  aux  yeux  de 
l'homme, s'il  ne  l'eftpasauxyeuxdesMagiftrats  (i).La  Loi  eftjufte, 
quelle  que  foit  fa  décifion  ,  parce  qu'elle  eft  Loi.  Elle  eft  la  même 
pour  tous,  elle  eft  la  fauve-garde  du  Citoyen  qui  dort  tranquille- 
ment dans  fes  foyers  ;  il  repofe  fur  la  Loi ,  &  la  Loi  veille  à  fa 
sûreté.  Mais  elle  eft  aufli  la  terreur  du  coupable  prêt  à  commettre 
le  crime  qu'il  médite ,  elle  l'épouvante  par  l'horreur  du  fupplice 
avant  même  qu'elle  puiffe  le  condamner.  La  véritable  humanité 
n'eft  pas  celle  qui  pleure  fur  le  fort  d'un  fcélérat  ;  c'eft  celle  qui 
ceffe  d'être  fenfible,  celle  qui  paroît  cruelle ,  pour  la  paix,  le 
repos  &  la  confervation  du  genre  humain. 

Tels  ont  été  les  principes  que  nos  fages  Prédéceffeurs  nous  ont 
tranfmis  ,  &  une  fainte  indignation  nous  tranfporte  à  la  vue  des 
principes  contraires ,  qui  trouvent  aujourd'hui  des  partifans.  C'eft 
l'opinion  de  quelques  Enthoufiaftes ,  que  l'on  veut  fubftituer  à 
l'opinion  publique. 

(i)  On  dit  tous  les  jours  :  je  fuis  certain  d'un  fait  comme  homme,  mais  je  ne  le 
crois  pas  comme  Juge.  Cette  maxime  triviale  a  befoin  d'être  interprêtée.  Elle  ne  peut 
avoir  d'autre  fens,  fi  ce  n'eft  :  Je  crois  à  la  véracité  de  telle  ou  telle  perfonne  qui  m'a 
raconté  ce  fait  ;  &  la  certitude  que  j'ai  de  fa  probité  me  fait  croire  à  fon  récit  :  mais  la 
certitude  que  j'ai  comme  homme  ne  fuffiroit  pas  en  Juftice  ,  parce  qu'il  faut ,  pour  juger, 
que  deux  perfonnes  au  moins ,  dignes  de  foi,  dépofent  du  même  fait,  après  avoir  fait 
ferment  de  dire  la  vérité.  Les  propos  fugitifs  qui  fe  tiennent  dans  la  Société,  n'obtiennent 
jamais  le  degré  de  confiance  que  l'on  accorde  à  des  témoins  qoi  dépofent  fous  la  religion 
du  ferment,  &  qui  lavent  que  leur  dépofuion  doit  opérer  la  condamnation  ou  la  juftifi- 
cation  d'un  accufé.  Le  ferment  fait  partie  de  la  dépofition.  La  crainte  du  parjure  fuffifoit 
autrefo.s  pour  contenir  les  hommes  les  plus  pervers;  &  il  eu  à  remarquer  qu'on  ne 
s'eft  jamais  élevé  avec  plus  de  force  contre  le  ferment  des  Accufés,  que  depuis  les  doutes 
philofophiques  répandus  fur  la  vérité  de  la  Religion.  Il  faut  cependant  avouer  qu'en 
matière  de'pteuve  teftimoniale,  la  néceflité  du  ferment  donne  plus  de  poids  à  la  dépo- 
fcicn,  du  témoin ,  &  ce  motif  de  crédibilité  iofpire  plus  de  fécurité  au  Magiftrat  qui  doit 


prononcer. 
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Défions-nous  du  zèle  immodéré  d'un  Réformateur  ambitieux, 

qui  cherche  à  détruire ,  non  pas  pour  reconftruire  fur  un  plan 
plus  avantageux,  mais  qui  change  les  formes  parce  qu'une  colonne 
lui  paroît  plus  folide  qu'un  pilaftre  (  i  ).  Avant  d'établir  cette 
forme  nouvelle ,  qui  pourra  juger  la  néceflité ,  l'utilité  ,  les  avan- 
tages &  les  dangers  du  nouveau  fyftême  ?  Suppofons ,  pour  un 
moment ,  qu'il  y  ait  des  raifons  plauiibles  pour  engager  à  ce  chan- 
gement ,  ne  faut-il  pas  encore  examiner  fi  les  motifs  que  les 
Réformateurs  font  valoir  n'ont  pas  été  prévus ,  difcutés ,  appro- 
fondis lors  de  l'établiffement  de  la  Loi  qu'ils  veulent  faire  abroger  ? 
Si  ces  motifs  ont  été  propofés  ,  il  faut  fçavoir  pourquoi  ils  ont 
été  rejettes  ;  il  faut ,  en  outre  ,  démontrer  que  des  difpofitions 
actuelles  de  la  Loi ,  il  eft  réfulté  de  grands  inconvéniens ,  des 
maux  réels  ,  &  qu'elles  font  entièrement  contraires  au  bonheur 
de  la  Nation.  Enfin ,  s'il  falloit  revenir  fur  une  Loi  établie  avec 
tant  de  folemnité ,  fur  une  Loi  agitée ,  combattue  &  interprêtée 
avant  fa  publication  par  les  Magillrats  les  plus  équitables  &  les 
plus  éclairés ,  quel  fera  donc  aujourd'hui  l'Oracle  que  la  fageiïe 
du  Légiflateur  pourra  confulter  dans  une  matière  aufli  importante  ? 
Qui  ofera  régler  de  nouveau  la  forme  de  la  procédure ,  la  nature 
des  délits ,  le  genre  de  l'inflrufrion ,  l'authenticité  des  preuves  ,  le 
nombre  des  témoins ,  leur  qualité ,  les  degrés  de  crédibilité ,  la 
gravité  des  peines  &  la  durée  des  a£tions  ?  Qui  ofera  déterminer 
la  jufte  proportion  entre  la  peine  &  le  délit  ?  Sera-ce  un  méditatif 
ifolé ,  un  obfervateur  inconnu ,  qui  ne  fçait  pas  même  douter,  & 
qui  décide  d'avance  en  Légiflateur  fuprême  ? 

S'il  étoit  indifpenfable  de  revenir  fur  les  difpofitions  des  anciennes 
Ordonnances ,  ne  feroit-il  pas  naturel  de  prendre  l'avis  du  Miniftre 
prudent  que  le  Roi  lui-même  a  placé  à  la  tête  de  toute  la  Ma- 
giftrature  du  Royaume?  N'eft-il  pas  l'œil  du  Souverain,  &  l'organe 
de  fa  volonté  ?  Ce  Magiftrat ,  ami  des  Loix  &  de  la  Juftice  ,  ob- 

(1)  Dirnit,  sedificat  ,  mutât  quadrata  rotundis. 
Horat.  Sat. 
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fervateur  des  règles  ,  &  fait  pour  les  maintenir ,  ne  fe  fera-t-ii 
pas  lui-même  un  devoir  d'interroger ,  de  confulter  tous  ceux  qui 
par  une  expérience  habituelle,  par  un  travail  de  tous  les  jours, 
font  à  portée  de  connoître  les  abus ,  s'il  en  exifte ,  &  de  propofer 
le  remède  le  plus  analogue  à  l'état  aftuel  de  la  Légiflation ,  s'il 
faut  la  réformer?  Qui  mieux  que  les  Jurifconfultes  ou  les  Magis- 
trats, peuvent  être  écoutés  fur  une  matière  qu'ils  pratiquent  depuis 
tant  d'années ,  &  dont  eux  feuls  connoiffent  la  fagefie  ou  les 
inconvéniens  ? 

Mais  l'Auteur  les  a  déclarés  fufpecls.  Il  les  accufe  de  partia- 
lité. Il  les  relègue  dans  les  obfcurs  labyrinthes  de  la  Jujlice  civile  &  Mém.  p.  117. 
criminelle.  Il  les  place  dans  la  clafïe  des  Criminalités ,  dont  ils  font  Page  nS. 
devenus  les  efclaves.  Leurs  raifons  n'ofant  fe  fier  à  elles-mêmes  & 
marcher  feules  ,  f entent  quelles  chancellent. ...  Ils  n'ont  pas  pris  leur 
part  des  progrès  de  la  raifon  humaine  dans  les  relations  fociales ,  & 
dans  les  Ouvrages  des  grands  Ecrivains  du  fiecle. ...  Et  leurs  yeux 
accoutumés  aux  ténèbres  feroient  bleffés  d'une  clarté  trop  imprévue  & 
trop  vive. 

Ne  diroit-on  pas  que  les  prétendus  Sages  du  fiecle  ont  le  pri- 
vilège exclufif  de  la  raifon  ?  Ne  diroit-on  pas  que  les  Magiftrats 
ont  un  grand  intérêt  à  maintenir  la  Légiflation  dans .  l'état  de 
défordre  &  de  confufîon  qu'on  ofe  lui  reprocher  ?  En  vain  nous 
entreprendrions  ici  de  la  juftifier.  Quand  la  Sageffe  elle-même 
éléveroit  la  voix  ,  pourroit-elle  fe  faire  entendre  au  milieu  des 
acclamations  du  préjugé  ?  Quel  courage  ne  faut-il  pas  avoir  pour 
s'expofer  à  la  fureur  de  la  contradiction  ?  L'expérience  fe  tait 
quand  elle  n'eft  pas  confultée  ;  elle  fe  dérobe  au  tourbillon  qui 
cherche  à  l'entraîner ,  &  forme  une  enceinte  pour  fe  préferver 
de  la  contagion. 

Loin  de  nous  ces  fyftêmes  de  réforme  générale ,  dont  les  fug- 
geftions  font  d'autant  plus  dangereufes ,  que  c'eft  toujours  au  nom 
de  l'Humanité  qu'elle  s'annonce.  Loin  des  Tribunaux  ces  plans  de 
Légiflation  ,  propofés  par  l'amour  de  la  nouveauté ,  accueillis  par 
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la  crédulité  ,  accrédités  par  une  certaine  hardiefle  de  penfer 
qui  en  impofe ,  &  qui ,  fous  prétexte  de  rétablir  l'Homme  dans 
tous  fes  droits,  ne  ferviroient  au  contraire  qu'à  troubler  l'ordre  & 
l'harmonie  de  la  Société. 

Nous  l'avons  déjà  dit  ;  nous  le  répéterons  fans  cefle  :  ce  mot 
d'Humanité  n'eft  qu'un  mot  de  ralliement.  Il  a  quelque  chofe  de 
doux ,  de  flatteur  :  il  eft  fait  pour  émouvoir  les  cœurs  fenfibles , 
pour  entraîner  les  âmes  vertueufes.  Mais  il  ne  peut  être  le  mot  de 
la  Loi.  Dans  le  doute,  elle  fait  pencher  la  balance  du  côté  de 
l'Humanité.  Mais  lorfqu'elle  doit  s'armer  de  toute  fa  rigueur, 
l'humanité  de  fon  Miniitre  ne  feroit  qu'une  venu  trompeufe ,  OC 
la  clémence  une  véritable  prévarication. 

L'Auteur  du  Mémoire  prétendu  juflificatif,  plus  fage  que  la 
Loi ,  plus  éclairé  que  les  Légiilateurs ,  plus  inftruit  que  les  Jurif- 
confultes'  les  plus  profonds ,  qui  entend  mieux  les  intérêts  de  la 
Nation  que  la  Nation  elle-même,  qui  préfère  le  falut  d'un  Cri- 
minel à  la  fureté  de  tous  les  Citoyens,  qui  invoque,  en  un  mot, 
l'Humanité  en  faveur  des  ennemis  du  Genre  Humain ,  ce  Réfor- 
mateur ambitieux,  a  mis  tant  d'indécence,  tant  d'orgueil,  tant 
de  fafte  dans  fa  réclamation  ,  qu'il  eft  évident  qu'il  ne  s'eft 
propofé  d'autre  but,  que  d'élever  un  grand  Paradoxe,  &  de 
donner  lieu  à  une  grande  conteftation.  On  peut  lui  fuppofer  le 
projet  de  dénaturer  les  idées  reçues ,  de  changer  les  Principes  , 
&  d'intervertir  toutes  les  Formes  Judiciaires.  Ce  n'eft  pas  ainfî 
que  la  Vérité  s'annonce  :  c'eft  avec  modeftie,  c'eft  avec  fimplicité, 
avec  timidité  même,  en  propofant  des  doutes  refpeclueux.  Elle 
ne  prend  point  le  ton  Magiftral,  fur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  toucher 
à  l'ordre  établi  depuis  tant  de  fiecles ,  de  renverfer  un  édifice 
confirait  par  les  mains  les  plus  expérimentées ,  &  affermi  par  le 
confentement  unanime  de  la  Nation.  S'il  pouvoit  y  avoir  des 
changemens  à  faire  dans  quelques  parties  de  notre  Légillation, 
il  eft  de  la  prudence  d'en  conferver  l'efprit.  Si  l'on  veut  fuivre  la 
marche  des  difpoiitions  de  l'Ordonnance  de  1670,  obferver  les 
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rapports  qu'elles  ont  les  unes  envers  les  autres ,  combiner  &  rar> 
procher  les  différens  articles ,  en  un  mot ,  envifager  le  plan  du 
Légiflateur  tel  qu'il  eft  tracé  en  tête  du  Procès-verbal  de  fa  ré- 
daction; loin  de  trouver  un  bâtiment  antique  &  tombant  en  ruines, 
on  y  trouvera  un  édifice  régulier ,  folide  ,  difhïbué  avec  fagefle  : 
&  après  l'avoir  examiné  avec  l'attention  qu'il  mérite,  on  admirera 
l'économie  de  l'ouvrage.  Les  efprits  prévenus ,  qui  auroient  pu  fe 
laiffer  furprendre  aux  inculpations  qu'on  fait  à  l'Ordonnance  d'a- 
voir été  établie  avec  précipitation,  négligence  &  autorité ,  revien- 
dront de  leur  erreur,  &  conviendront  qu'elle  eft  le  fruit  de  la 
réflexion  la  plus  fuivie ,  des  connoiffances  les  plus  étendues ,  & 
de  l'expérience  la  plus  confommée.  On  ne  fait  pas  attention,  d'un 
côté,  que  l'Ordonnance  préfente  un  fyftême  Hé  &  fuivi,  un  en- 
chaînement de  difpofitions  qui  fe  correfpondent ,  &  que  cet 
enfemble  contient  la  réunion  des  Règles  qu'on  doit  obferver  dans 
l'ordre  de  la  Procédure  pour  faire  une  Inftruclion  valable  ;  d'un 
autre  côté  ,  que  l'Ordonnance  ne  renferme  aucune  difpofition 
relative  à  la  nature  des  peines ,  à  leur  étendue  ,  &  à  leur  propor- 
tion avec  la  gravité  des  délits.  Il  feroit  peut-être  à  défirer  que  le 
Légiflateur  les  eût  moins  abandonnées  à  l'arbitrage ,  qu'il  en  eût , 
pour  ainfî  dire,  fixé  les  degrés,  &:  qu'on  eût  réglé  la  punition 
fur  l'énormité  du  crime  ou  la  facilité  de  le  commettre.  Mais  cette 
mefure,  eft-il  poffible  d'en  faire  une  jufte  combinaifon  ?  Qui  pourra 
fixer  une  exafte  proportion  entre  la  peine  &  le  délit ,  entre  la  faci- 
lité de  commettre  un  crime ,  &  la  punition  à  infliger  pour  le  pré- 
venir, entre  l'atrocité  d'un  forfait,  &  la  nature  du  châtiment  établi 
pour  le  réprimer  ?  Qui  ofera  enfin  déterminer  le  degré  d'influence 
que  la  terreur  d'un  fupplice  plus  ou  moins  rigoureux  doit  avoir  fur 
l'efprit  des  fcélérats ,  relativement  à  la  fureté  générale  de  la  So- 
ciété ?  Comment  propofer  à  la  Puiffance  Légiilative  un  calcul  aufîi 
arbitraire  ?  Mais  quelle  que  foit  la  Règle  que  la  fageffe  du  Sou- 
verain veuille  adopter ,  les  Magiftrats  dépofuaires  de  l'Autorité , 
applaudiront  toujours  à  la  bienfaifance  d'un  Monarque  qui  con- 
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mitera  l'Humanité,  lors  même  que  fa  juftice  le  force  de  punir  les 
coupables. 

En  invoquant  cette  Humanité ,  l'Auteur  cherche  à  intérefler  la 
bonté  paternelle  du  Souverain  :  mais  il  veut  lui  donner  à  entendre 
que  la  Loi  enlevé  à  fes  Sujets  le  recours  à  fa  juflice  s'ils  font  innocens  , 
le  recours  à  fa  bonté  s'ils  font  excufables ,  le  recours  à  fa  clémence 
s'ils  font  coupables.  Il  ne  craint  pas  d'aiïurer  que  tous  les  gens  de  bien 
Mém.p. i4}.  demandent  la  réforme  de  la  Légiflation  Criminelle;  comme  s'il  n'y 
avoir  dans  le  Royaume  de  gens  de  bien  que  l'Auteur  &  fes  adhérens. 

Mais  s'il  n'a  pas  refpe&é  la  Loi  6k  le  Législateur ,  la  Magistra- 
ture ,  convaincue  de  la  fageffe  des  Loix  qu'elle  a  juré  de  faire 
obferver ,  doit-elle  être  étonnée  des  injures  atroces  prodiguées  à 
fon  attachement  à  fes  anciens  principes  ?  On  diroit  que  l'Auteur  a 
cherché  à  leur  donner  plus  de  force  par  la  violence  même  des 
expreflions. 

Les  Magiftrats,  animés  de  l'efprit  de  Tibère  &  de  Néron,  le 
Temple  de  la  Juftice  ,  comparé  aux  Tribunaux  de  l'inquijîtion ,  ne 
font  que  de  foibles  traits  échappés  à  l'animofité  de  fon  efprit.  Il 
accufe  tous  les  Parlemens  du  Royaume  d'ufurper  une  partie  de  la 
P.247&.248.  fouveraineté.  Car,  Sire ,  il  efl  bon  que  vous  le  fachie^  ;  ce  nefl  prefque 
plus  la  juftice  de  nos  Rois  que  l'on  difpenfe  dans  vos  Tribunaux  Cri- 
minels ,  cefl  la  juflice  des  Criminaliflcs. 

Nous  ne  relèverons  point  les  autres  inventives  que  nous  n'avons 
déjà  que  trop  fait  fentir.  Il  en  eft  une  cependant  que  nous  ne  de- 
vons pas  oublier  ;  c'eft  le  trafic  honteux  qu'il  reproche  des  pièces 
fecretes  de  la  procédure  ;  il  femble  que  les  Magiftrats  tolèrent  cet 
abus  criminel. 

La  mifere  des  Accufés  eft  un  prétexte  pour  faire  une  nouvelle 

Page  236.      inculpation.  Oui ,   dit  l'Auteur  ,    s'ils  n'avoient  pas  été  pauvres  , 

comme  les  riches  ils  auroient  eu  des  Confeils  ;  comme  les  riches  ils 

auroient  fait  appel;  comme  les  riches  ils  auroient  connu  le  fecret  de 

la  procédure  à  l'Audience  ,  ou  ils  l' auroient  acheté  dans  les  Greffes. 

Ainfi ,  tout  eft  vénal  dans  les  dépôts  de  toutes  les  Jurifdiclioos  ? 
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Ce  moyen  de  fe  procurer  à  prix  d'argent  les  pièces  fecretes 
d'un  procès ,  cil  apparemment  un  des  principes  d'équité  adoptés 
par  les  Réformateurs.  Que  ne  fe  permettroient-ils  pas  pour  fouf- 
traire  un  Accufé  à  la  Juftice  ?  Et  quand  nous  avons  fait  attention 
au  grand  nombre  de  notes  marginales  tracées  en  crayon  (i)  , 
dont  les  informations  font  furchargées ,  ainfi  qu'aux  différentes 
citations  comprifes  dans  le  Mémoire,  &  véritablement,  quoique 
peu  fidèlement,  extraites  de  la  procédure,  nous  aurions  été  en 
danger  de  préfumer  que  l'Auteur  avoit  peut  -  être  employé  la 
féduftion  pour  fe  procurer  la  connoilTance  de  la  procédure ,  fi  le 
Procès-verbal  du  7  Mars  dernier  ne  nous  offroit  la  preuve  du  con- 
traire ,  lors  même  que  nous  fommes  en  état  d'attefter  la  fidélité  des 
dépôts  de  la  Cour.  Nous  nous  contenterons  de  dire  avec  l'Auteur 
du  Mémoire  ,  ctflunfecret  de  la  Providence  qu'il  ne  faut  pas  chercher 
à  pénétrer. 

Nous  avons  peine  à  concevoir  quel  eft  le  motif  de  cet  acharne- 
ment contre  la  Magiftrature  ,  à  imaginer  quel  eft  le  but  que  l'Au- 
teur s'eft  propofè.  A-t-il  l'intention  de  diminuer,  la  confiance  des 
Peuples  dans  les  Minières  de  la  Loi  ?  a-t-il  voulu  prévenir  le  Sou- 
verain contre  les  Dépontaires  de  fon  autorité  ?  a-t-il  cherché  à 
foulever  les  Sujets  contre  la  Législation?  Son  projet  eft  incompré- 
henfible  ;  la  défenfe  des  trois  Condamnés  n'exigeoit  ni  la  fatyre 
indécente  qu'il  a  faite  de  la  Législation,  ni  le  torrent  d'injures  qu'il 
a  prodigué  contre  la  Magiftrature  ,  ni  les  blafphêmes  qu'il  a  vomis 
contre  l'humanité  &  la  fagefle  de  nos  Rois.  Nous  pourrions  même 
dire  que  le  reproche  que  cet  Ecrivain  téméraire  ofe  hafarder  contre 
nos  anciens  Souverains  ,  de  n'être  occupés  que  d'accroître  leur  puif- 
fance  ,  &  de  négliger  le  bonheur  de  -leurs  Sujets  ,  de  prodiguer  le  fan  g 
des  Peuples  dans  les  champs  de  la  victoire ,  &  de  ne  pas  le  ménager 
fous  le  glaive  de  la  Jujlice ,  eft  une  efpece  de  crime  de  leze-Majefté. 
Tout  ce  qui  tend  à  refroidir  l'attachement  des  Peuples  eft  un  attentat 

(1)  Nous  avons  eu  la  précaution  d'en  faire  dreffet  procès-verbal  avant  de  prendre  en 
communication  la  procédure. 
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public  ;  tout  ce  qui  tend  à  altérer  le  refpeét  dû  à  la  Loi  eft:  tfn  cri 
de  l'édition.  Mais  nous  n'avons  rien  à  redouter  :  l'amour  des  Fran- 
çois pour  leurs  Souverains  eft  une  vertu  nationale  ;  le  bonheur  de 
les  chérir  &  d'en  être  chéri  fait  en  quelque  forte  le  fondement  de 
la  conftitution  de  notre  Monarchie. 

Nous  ne  croirons  pas  nous  écarter  des  fentimens  du  Corps  entier 
de  la  Magiftrature ,  en  nous  permettant  de  penfer  qu'il  n'eft  pas 
de  la  dignité  du  premier  Tribunal  de  France  de  s'occuper  d'un 
Auteur  qui  ne  doit  fa  célébrité  qu'à  fon  audace.  Les  Magiftrats , 
dans  le  Sanctuaire  repréfentent  le  Prince  fur  le  Trône  de  la 
Juftice  :  ils  acquittent  la  dette  de  la  Souveraineté.  La  Loi  eft  leur 
oracle  :  l'honneur  &  la  confcience ,  voilà  leurs  guides.  Et  parce 
qu'ils  font  les  organes  de  la  Majefté  Royale,  ils  doivent  avoir  la 
même  élévation. de  fentimens. 

Théodofe  a  donné  un  Refcrit  folemnel  qui  femble  fait  pour  la 
circonftance. 

«  Si  quelqu'un,  porte  cette  Loi,  oubliant  tout  fentiment  de 
»  modération  &  dé  pudeur,  fe  permet  d'attaquer  notre  perfonne 
»  par  des  propos  audacieux  &  infultans ,  ou  que,  dans  l'ivrefle 
»  d'un  efprit  faclieux ,  il  ofe  inculper  les  principes  de  notre  Gou- 
»  vernement ,  nous  voulons  qu'on  ne  lui  inflige  aucune  peine ,  & 
»  qu'on  n'ufe  à  fon  égard  d'aucune  voie  de  rigueur  ».  Voici  la 
raifon  que  l'Empèreur'donne  de  fa  clémence.  «  Si  c'eft  par  légé- 
»  reté  ,  fi  ex  levitatc ,  on  doit  le  méprifer,  contemnendum  efl.  Si 
»  c'eft  par  folie ,  Jî  ex  infoniâ ,  on  doit  le  plaindre  ,  miferatione 
»  dignijjimum.  Si  c'eft  par  une  méchanceté  réfléchie,  j£ ab  injuria, 
»  on  doit  lui  pardonner.,  remittendum  (i)  ». 

(  i  )  Si  quis  rcodeftia-  nefeius  &.  pudoris  ignarus,  improbo  petulantique  maledicla 
nomina  noftra  crediderit  laceflanda  ,  ac  temulentiâ  turbulentus  obtreftator  temporum 
jioftrorum  fuerit  ;  eum  pœna;  nolumus  fubjugari ,  neque  dunitn  aliquid  nec  afperum 
fuftinere  ;  quoniam  fi  id  ex  levitate  proceflerit  contcmnendain  eft;  fi  ex  infaniâ  mifera- 
tianc  digniffirruim  ;  fi  ab  in'iuriâ  remittendum.  Undc  integris  omnibus  hoc  ad  nofhar» 
feientiam  referatur  ,  ut  exr  perfonis  hominum  difta  psnferruis  ,  &  utrùm  praetermttti  an 
exquiri  debeaflt,  cenfeamus.    Lcge  unie*  Codice.  Libr.  ç".  tuulo  j\ 
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La  Loi  finit  par  ordonner  le  renvoi  devant  le  Prince ,  qui  jugera 
par  lui-même  la  gravité  des  injures  fur  la  qualité  des  perfonnes  ,  & 
décidera  fi  le  délit  doit  être  abandonné  ou  pourfuivi. 

Ce  que  l'Empereur  preferivoit  au  Préfet  du  Prétoire ,  qui  repré- 
fentoit'  fa  perfonne ,  &  auquel  il  avoit  confié  la  plénitude  de  fa 
puifTance ,  ne  pouvons-nous  pas  le  propofer  au  Sénat  dépofitaire 
de  l'autorité  de  nos  Rois,  qui,  fans  chercher  à  venger  fon  injure 
perfonnelle ,  ne  doit  être  afTeclé  que  de  celle  faite  à  la  Loi  &  à 
l'on  Souverain  ? 

Mais  en  abandonnant  l'Auteur  à  la  févérité  des  Loix  qu'il  a 
outragées ,  &  au  mépris  de  la  Nation  qu'il  cherchoit  à  induire  en 
erreur ,  nous  ne  devons  pas  oublier  le  Mémoire  en  lui-même  &  la 
Confultation  qui  en  a  autorifé  la  diflribution. 

Déjà  plus  d'une  fois  nous  nous  fommes  élevés  contre  cet  abus. 

Les  Mémoires ,  qui ,  dans  l'origine ,  n'ont  été  admis  que  pour 
l'inftruftion  des  Juges  &  du  Barreau,  font  aujourd'hui,  plus  que 
jamais ,  un  objet  d'amufement  &  de  curiofité  pour  le  Public  ;  nous 
pouvons  même  dire  une  affaire  de  commerce  dans  la  Librairie ,  & 

Iune  fpéculation  d'intérêt  pour  les  Parties.  On  les  colporte  dans  les 
places  &  les  promenades  publiques  ;  on  les  vend  à  la  porte  des 
Jardins  &  des  Speftacles  ;  ils  font  étalés  fur  les  Quais  &  fur  les 
boutiques  des  Libraires  ;  on  a  foin  de  les  orner  d'épigraphes  &c 
de  fentences  qui  en  annoncent  l'efprit ,  &  l'on  a  porté  l'extrava* 
gance  jufqu'à  les  faire  accompagner  du  portrait  des  malheureux 
pour  lefquels  ils  font  rédigés.  Faut-il  donc  s'étonner  fl  le  ton  grave 
du  Barreau  fe  perd  infenfiblement ,  fi  la  plaifanterie  prend  la  place 
de  la  décence ,  &  fi  le  fiel  &  l'amertume  fuccedent  à  l'honnêteté 
&  à  la  modération  ?  Autrefois  on  fe  faifoit  un  devoir  de  refpecler 
l'erreur  même  des  Juges  dont  on  attaquoit  les  Jugemens  ;  très- 
fouvent  aujourd'hui  on  s'imagine  les  faire  réformer,  en  les  aceufant 
de  partialité  &  de  prévarication.  L'honneur  &  la  probité  du  Ma- 
giftrat  n'étoient  jamais  compromis  j   on  ne  craint  point  de  les 
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accuier  d  mjuftice  &  de  corruption.  Les  anciens  Mémoires  ne 
préfentoient  qu'une  narration  fimple ,  naturelle  &  au  moins  vrai- 
femblable  des  faits  ,  une  expofition  claire  &  précife ,  facile  & 
méthodique  des  moyens.  Combien  n'en  avons-nous  pas  vus  de  nos 
jours  qui  ne  contiennent  que  des  avantures  romanefques ,  des 
épifodes  fabuleux ,  ou  des  peintures  adroitement  voilées ,  quel- 
quefois même  trop  licencieufes ,  ou  placées  avec  tant  d'art  dans  un 
demi-jour  favorable ,  que  l'imagination  ,  prompte  à  s'enflammer , 
croyoit  voir  des  objets  qui  n'exiftoient  pas  même  dans  le  tableau, 
&  ajoutoit  à  l'indécence  des  perfonnages  ?  Combien  en  pourrions- 
nous  citer  où  l'on  s'eft  permis  de  couvrir  de  ridicule  les  Adver- 
faires ,  qu'il  ne  falloit  que  combattre  ou  détromper  ?  Combien  enfin 
où  l'on  a  immolé  à  la  vengeance  l'honneur  des  Citoyens ,  l'honneur 
qui  ne  peut  jamais  être  confondu  avec  les  torts ,  &  qui  doit  être 
toujours  refpeclé. 

Puifle  un  affreux  preflentiment  ne  jamais  fe  réalifer  :  mais  à  la 
vue  de  cet  oubli  des  premiers  devoirs  d'une  profeffion  aufli  an- 
cienne que  la  Magiftrature ,  n'eft-il  pas  à  craindre  que  la  Cour  r 
accoutumée  à  voir  le  premier  Barreau  de  la  France  exercer  fur  lui- 
même  une  difcipline  rigoureufe  ,  noble  apanage  de  fa  liberté  & 
sûr  garant  de  l'indépendance  qu'il  eft  fi  jaloux  de  conferver  ;  la 
Cour  qui  a  de  tout  temps  maintenu  l'ordre  des  Avocats  dans 
l'honorable  polTefiion  d'être  les  Cenfeurs  de  leurs  propres  écrits; 
qui  pour  l'intérêt  même  delà  Société,  les  laiffe  s'affujettir  au  joug 
volontaire  des  Loix  feveres ,  mais  honorables  ,  qu'ils  regardent 
comme  la  prérogative  la  plus  précieufe  &  la  fauve -garde  de  leur 
état  ;  qui  enfin  a  toujours  envifagé  avec  une  vraie  fatisfa&ion  les 
liens  de  confraternité  feuls  propres  à  entretenir  l'union  de  Citoyens 
qui  fe  copfacrent  à  la  défenfe  de  l'honneur ,  de  la  vie ,  de  la  for- 
tune de  leurs  Concitoyens  ;  n'eft-il  pas  à  craindre ,  difons-nous  , 
que  la  Cour ,  en  établifTant  la  cenfure  fur  les  Mémoires  qui  fe  dif- 
tribuent  dans  l'enceinte  du  Palais,  ne  reprenne  cette  diftinftion 


que  la  fagefle  &  la  confiance  avoient  méritée  aux  Jurifconfultes? 
de  tous  les  âges,  &  qu'elle  ne  faffe  exercer  cette  efpece  d'inf- 
pe&ion  légale  par  des  Députés  choifîs  dans  l'Ordre  même ,  pour 
lui  conferver  fes  antiques  ufages,  &  ramener  une  jeunefle  incon- 
iîdérée  à  cet  efprit  de  modération  qui  a  toujours  cara&érifé  une 
aflbciation  libre ,  d'hommes  exempts  de  paffion ,  &  qui  attendent 
leur  confidération  de  l'eftime  &  de  la  confiance  de  tout  le  Public. 

S'il  eft  douloureux  pour  notre  miniftere  d'être  contraints  de 
relever  en  ce  moment  des  abus  auffi  dangereux ,  c'eft  un  furcroît 
d'afïïic~Kon  pour  nous  d'ufer  de  rigueur  contre  un  jeune  Avocat , 
connu  de  tous  fes  Confrères  par  fon  défintéreflement ,  fa  probité 
&  fes  fentimens.  Nous  aimons  à  lui  rendre  juftice ,  même  en  cen- 
furant  fa  conduite.  C'eft  fans  doute  une  légèreté  inconcevable, 
une  indifcrétion  grave ,  un  oubli  impardonnable  de  fa  part  d'avoir 
autorifé ,  par  fa  fignature ,  l'impreflion  du  Mémoire  prétendu  juJU- 
Jicatify  &  d'être  ainfi  la  caufe ,  peut-être  innocente ,  d'un  fcandale 
inconnu  jufqu'à  nos  jours.  Mais  enfin  malgré  toute  la  force  de 
ce  reproche ,  ne  doit-il  pas  nous  être  permis  de  diftinguer  l'Au- 
teur du  Mémoire  d'avec  l'Auteur  de  la  Confultation  ?  Le  premier 
n'a  entrepris  de  défendre  la  Caufe  des  trois  Accufés  que  pour 
avoir  l'occafion  d'injurier  la  Loi  &  les  Miniftres  de  la  Loi  :  le 
fécond  ,  en  accordant  fa  fignature  par  un  excès  de  zèle,  a  cru 
défendre  la  Caufe  de  l'humanité  :  &  il  eft  au  moins  à  préfumeï 
qu'il  a  regardé  le  Mémoire  comme  néceffaire  pour  fauver  la  vie 
à  trois  infortunés. 

La  févénté  de  notre  miniftere  eft  prefque  défarmée  par  l'efpece 
d'interdi£Hon  provifoire  que  l'Ordre  des  Avocats  a  prononcée 
contre  un  Membre  qui  n'a  pas  fenti  l'imprudence  d'accorder  fa 
fignature  pour  autorifer  i'imprefïïon  d'un  Ouvrage  plutôt  fait  pour 
animer  les  efprits  que  pour  les  éclairer.  Nous  aimons  à  nous  per- 
fuader  que  Me  Legrand  de  Laleu  n'a  pas  connu  le  danger  de  fa 
^ooinplaifance  :  &  s'il  a  cru  faire  un  a&e  d'humanité  envers  trois 
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hommes  condamnes  au  dernier  fupplice ,  la  modération  dont  nous 
ulbns  envers  lui ,  lui  apprendra  pour  l'avenir  à  fe  défier  même 
de  lés  bonnes  intentions ,  lorfqu'il  en  peut  réfulter  un  éclat  ca- 
pable de  troubler  l'ordre  public.  Sa  faute  même  pourra  tourner 
à  fon  avantage ,  fi  fon  efprit  ne  s'eft  pas  biffé  féduire  au  preilige 
d'une  célébrité  équivoque  ,  &  fi  reconnoiffant  fon  erreur ,  il  fe 
pénètre  de  cette  vérité ,  que  le  premier  devoir  d'un  Jurifconfulte , 
eft  de  fe  conformer  aux  règles  de  fon  état ,  de  ne  biffer  imprimer 
fur  fa  fignature  que  fes  propres  Ouvrages ,  de  donner  l'exemple 
de  l'obéiffance  à  la  Loi,  &  de  ne  jamais  s'écarter  du  refpeét  qu'il 
doit  aux  Magiftrats  gardiens  des  Ordonnances  &  dépositaires  de 
l'autorité. 

Nous  devrions  terminer  ici  le  compte  que  la  Cour  nous  a  char- 
Réflexions    „£s  fe  \u[  renc}re>   ]\4ais  depUis  FrmprefTion  du  Mémoire  prétendu 

o  un   Citoyen   " 

non  gradué,  juflifcatif,  il  a  paru  une  Brochure  imprimée  pour  venir  à  l'appui 
d'un  fyftême  auffi  dangereux.  Ce  font  les  mêmes  principes  &  les 
mêmes  invectives  ;  le  même  efprit  &  la  même  arrogance.  L'Écri- 
vain ,  en  louant  le  courage  de  Me  Legrand  de  Laleu ,  n'a  pas  cru 
devoir  fe  nommer  :  &  tout  aufïï  prudent  que  l'Auteur  du  Mémoire, 
prétendu  juflificatif \  il  veut  être  anonyme  comme  lui.  Semblable 
à  ces  hommes  perfides ,  qui,  fous  le  voile  de  la  Religion ,  &  même 
au  pied  des  Autels ,  ofent  frapper  d'un  ftilet  caché  celui  qu'ils 
tremblent  d'attaquer  à  force  ouverte  &  à  vifage  découvert,  ce 
nouvel  Inconnu  dirige  fes  Coups  contre  le  Corps  entier  de  la  Ma- 
gifrrature  jufques  dans  le  Sanctuaire  de  la  Juftice. 

C'eji ,  dit-il,  l'éloquence  du  Défendeur  des  trois  Condamnés ,  qui  a 
produit  cet  effet  prodigieux  dont  le  Parlement  ejl  irrité  &  humilié. 
Pourquoi  la  Cour  feroit-elle  irritée  ou  humiliée  d'un  tifTu  de  phrafes 
ampoulées  &  d'amplifications  laborieufes,  dignes  de  fon  mépris 
bien  plus  que  de  fon  animadverfion  ? 

L'Auteur  ajoute  qu'il  ejl  de  l'intérêt  du  Parlement  &  de  fon  devoir, 
de  renoncer  à  fes  vues  d'ambition  odieufes  aux  bons  Citoyens  _,  à  des 
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préjugés  que  la  Nation  s'indigne  de  lui  voir  partager ,  à  une  intolé- 
rance qui  la  révolte ,  à  un  mépris  pour  les  hommes  ,  à  une  dureté  de. 
principes  ,  à  une  négligence  de  fes  devoirs ,  à  une  chaleur  pour  fes 
prétentions,  qui  a  altéré  notre  confiance  ,  &  détruit  notre  antique' 
refpecl. 

C'eft  toujours  au  nom  de  la  Nation  que  parlent  les  Réforma- 
teurs :  on  diroit  qu'ils  font  fondés  de  fes  pouvoirs  pour  infulter  fes 
Magiftrats.  Ce  n'eftheureufement  que  dans  leurs  écrits,  que  la  Nation 
s'indigne  des  préjugés  que  le  Corps  de  la  Magiftrature  conferve, 
parce  que  ces  prétendus  préjugés  ne  font  que  les  anciens  principes, 
avoués  de  la  Nation  elle-même.  Quant  à  la  confiance  qu'on  pré- 
tend altérée ,  à  cet  antique  refpeft  qui  fe  détruit  fous  la  plume  d'un 
Ecrivain  ulcéré ,  ce  n'eft  ni  de  lui ,  ni  de  fes  Partifans  qu'on  peut 
être  flatté  de  mériter  l'approbation.  De  même  que  l'hypocrifie  eft 
un  hommage  que  le'  vice  rend  à  la  vertu  ;  de  même  les  injures  de 
la  calomnie  font  un  hommage  que  la  Philofophie  du  fiecle  rend 
à  la  Magiftrature. 

L'Auteur  demande  que  les  Juges  fupérieurs  aient  un  Tribunal  qui 
les  juge.  Son  inquiétude  lui  en  feroit  bientôt  demander  un  troi- 
fieme  pour  juger  les  deux  premiers.  Et ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  la  mauvaife  foi  ne  manqueroit  jamais  de  prétexte  pour  épuifer 
tous  les  degrés.  Mais  ce  nouveau  Tribunal  n'eft  pas  difficile  à 
reconnoître. 

Le  Parlement ,  dit  l'Auteur  ,  doit  garder  le  filence  fur  le  Mémoire 
prétendu  juflificatif  Il  nejl  pas  de  fa  dignité  de  combattre  l'opinion 
publique  par  des  Arrêts  qui  lui  donneraient  plus  de  force  ,  &  de,  montrer 
par  une  conduite  imprudente  qu'il  fent  le  prix  de  l'opinion  publique  , 
mais  qu'il  aime  mieux  fe  foufiraire  à  j on  jugement ,  que  de  la  mériter. 

Nous  l'avons  preffenti  :  c'eft  à  fon  propre  Tribunal  que  l'Auteur 
ne  craint  point  d'appeller  le  premier  Parlement  du  Royaume.  Il 
lui  trace  la  marche  qu'il  doit  fuivre  ;  il  le  menace  de  la  févérité 
de  cette  opinion  publique ,  dont  il  doit  fans  doute  dicter  le  juge- 
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inent.  Mais  c'eft  à  cette  Aflemblée  toujours  fubfiftante  que  nous 
ofons  en  appeller. 

Qu'efl-ce  que  l'opinion  publique  ?  Eft-ce  le  fentiment  d'un  cen- 
feur  qui  fe  cache  au  milieu  de  la  multitude ,  &  qui  s'arroge  le 
droit  de  parler  en  Ton  nom  ,  qui  donne  ion  avis  particulier  pour  le 
vœu  général  du  Public  raflemblé ,  qui  fe  compofe  un  Aréopage 
ténébreux ,  dont  il  ne  fort  que  des  décifions  marquées  au  coin  de 
Findépendance  &  de  l'animofité  ?  Non  ,  fans  doute ,  on  ne  recon- 
noîtra  jamais  l'opinion  publique  à  ce  caractère  de  partialité. 

L'opinion  publique  eft  le  concours  de  toutes  les  lumières ,  le 
produit  de  toutes  les  réflexions ,  le  réfultat  de  tous  les  fuffrages ,, 
la  réunion  de  tous  les  fentimens ,  un  concert  d'avis  uniformes , 
&  en  quelque  forte  le  rapprochement  de  tous  les  efprits.  C'eft 
une  voix  compofée  de  toutes  les  voix  qui  rendent  les  mêmes 
fbns ,  qui  préfentent  les  mêmes  images  ,  qui  tendent  au  même 
but.  C'eft  un  vœu  généralement  exprimé  ,  &  dont  l'autorité  eft 
d'autant  plus  forte ,  que  ceux  qui  le  prononcent  fe  trouvent  réunis 
par  la  même  façon  de  fentir  &  de  penfer  fans  s'être  confultés ,  fe 
rapprochent  fans  le  connoître ,  &  s'accordent  le  plus  fouvent  fans 
le  vouloir.  Voilà  ce  qu'on  peut  appeller  l'opinion  publique ,  la 
feule  qu'il  faut  confulter ,  la  feule  qu'on  peut  écouter  ,  la  feule 
qu'on  doit  être  jaloux  de  fixer  &  d'obtenir. 

Un  Corps,  dont  l'eflence  eft  d'être  invariable  dans  fes  principes, 
ne  fe  livre  jamais  à  ces  effervefcences  d'un  moment,  qui  peuvent 
reflembler  quelque  temps  à  l'opinion  publique ,  par  la  multitude 
des  Enthoufiaftes  qu'elles  échauffent ,  mais  dont  la  lumière  de  la 
raifon  diflipe  le  faux  éclat.  L'homme  fage ,  étonné  d'avoir  été  féduit , 
rejette  des  maximes  qui  tiennent  de  trop  près  à  l'efprit  de  parti  : 
&  l'efprit  de  parti  ne  peut  jamais  être  l'efprit  général  de  la  Nation. 

Elle  envifagera  le  Mémoire  prétendu  jufîjicattf  comme  un 
aflemblage  monftrueux  de  paradoxes  &  de  faufletés.  Elle  y  trou- 
vera le  fanatifme  porté  au  dernier  excès  ;  ta  liberté  de  tout  écrire 
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pouflée  jufqu'à  l'aveuglement  ;  la  mauvaife  foi  dégùîfée  fous  une 
interprétation  arbitraire  de  la  Loi ,  &  les  principes  les  plus  féditieux 
voilés  fous  des  proteftations  de  refpeft  &  de  foumiffion. 

Ces  juftes  reproches  font  les  motifs  des  Conclurions  par  écrit 
que  nous  biffons  à  la  Cour  avec  le  Mémoire  qui  nous  a  été  com- 
muniqué. 

Et  fe  font  les  Gens  du  Roi  retirés ,  après  avoir  laiffé  fur  le 
Bureau  lefdits  Mémoire  &  Confultation ,  &  les  Conclurions  par 
eux  prifes  par  écrit  fur  iceux. 

Eux  retirés. 

Vu  l'imprimé  in-40.  intitulé:  Mémoire  justificatif  pour 
trois  hommes  condamnés  à  la  roue  t  à  Paris ,  de  l'Imprimerie  de 
Philippe -Denys  Pierres,  premier  Imprimeur  ordinaire  du  Roi, 
M.  DCC.  LXXXVI.  ledit  Imprimé  fans  nom  d'Auteur,  contenant 
249  pages  d'impreffion ,  commençant  par  ces  mots  :  Le  11  Août 
ij$b  y  une  Sentence  du  Bailliage  de  Ckaumont  ,  &c.  &  finiffant 
par  ceux-ci  :  Et  font  innocens  comme  eux.  Vous  êtes  Roi  ;  foufcrit, 
d'une  croix  ,  pour  tenir  lieu  de  la  fîgnature  de  Lardoife  ,  &  figné 
Jean-Baptifte  Simare  &  Charles  Bradier,  à  la  fuite  defquelles  trois 
fignatures  fe  trouve  une  note  commençant  par  ces  mots  :  Nous 
pourrions  répéter ,  &  finiffant  par  ceux-ci  :  De  connoitre  la  vérité. 

Vu  auffi  la  Confultation  étant  à  la  fuite  dudit  Imprimé  , 
contenant  deux  pages  d'impreffion ,  numérotées  250  &  251, 
commençant  par  ces  mots  :  Le  Confeil  foujjigné  ,  qui  a  vu  le 
Mémoire  ci-dejfus  ,  &  finiffant  par  ceux-ci  :  Combien  il  aime  à 
épargner  les  pleurs  &  le  fang  des  hommes.  Délibéré  à  Paris  le  I  4 
Février  1786,  &  figné  Legrand  de  Laleu.  Conclurions  du 
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Procureur  Général  du  Roi.  Oui  le  rapport  de  Me  Gabriel  Tan- 
deau ,  Confeiller.  La  matière  mife  en  délibération. 

LA  COUR  ordonne  que  lefdits  Mémoire  &  Confultation 
imprimés  feront  lacérés  &  brûlés  en  la  cour  du  Palais ,  au  pied 
du  grand  efcalier  d'icelui ,  par  l'Exécuteur  de  la  Haute- Juftice  , 
comme  contenant  un  expofé  faux  des  faits,  &  un  extrait  infidèle 
de  la  procédure  ,  des  textes  de  Loix  auffi  fauflement  rapportés 
que  fauflement  appliqués ,  calomnieux  dans  tous  leurs  reproches 
hafardés  contre  tous  les  Tribunaux  ,  injurieux  aux  Magistrats , 
tendant  à  dénaturer  les  principes  les  plus  facrés ,  deftruftifs  de 
toute  confiance  dans  la  Législation ,  &  dans  les  Magiftrats  qui 
en  font  les  gardiens  &  les  dépofitaires ,  tendant  à  foulever  les 
Peuples  contre  les  Ordonnances  du  Royaume,  &  comme  atten- 
tatoires  à  l'autorité  &  à  la  Majefté  Royale  :  enjoint  à  tous  ceux 
qui  en  ont  des  Exemplaires  de  les  apporter  au  Greffe  de  la 
Cour,  pour  y  être  fupprimés  :  fait  très-expreSTes  inhibitions  & 
détenfes  à  tous  Libraires ,  Imprimeurs ,  d'imprimer ,  vendre  & 
débiter  lefdits  Mémoire  &  Confultation ,  &  à  tous  Colporteurs , 
Distributeurs  &  autres ,  de  les  colporter  &  diftribuer ,  fous  peine 
de  punition  exemplaire  :  donne  a£te  au  Procureur  Général  du 
Roi  de  la  plainte  qu'il  rend  contre  les  Auteurs  defdits  Mémoire 
&  Confultation  :  ordonne  qu'à  fa  requête  il  fera  informé,  par- 
devant  le  Confeiller-Rapporteur ,  que  la  Cour  commet ,  pour  les 
témoins  qui  fe  trouveront  à  Paris ,  &:  pardevant  les  Lieutenans 
Criminels  des  Bailliages  &  Sénéchauflees  du  reffort ,  pourfuite 
&  diligence  des  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi  efdits 
Sièges ,  pour  les  témoins  qui  font  hors  de  ladite  Ville ,  contre 
les  Auteurs  defdits  Mémoire  &  Confultation ,  pour  les  informa- 
tions faites ,  rapportées  &  communiquées  au  Procureur  Général 
du  Roi ,  être  par  lui  requis ,  &  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  ;    ordonne   à  cet  effet  qu'un    Exemplaire    defdits 
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Mémoire  &  Consultation  fera  dépofé  au  Greffe  de  la  Cour  , 
pour  fervir  à  l'inftru&ion  du  procès.  Ordonne  en  outre  que  le 
préfent  Arrêt  fera  imprimé  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
fera,  &  copies  collatiortnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Séné- 
çhauffées  du  reflort ,  pour  y  être  lu,  publié  &  regiftré;  enjoint 
aux  Subft:ituts  du  Procureur  Général  du  Roi  efdits  Sièges  d'y 
tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en 
Parlement ,  toutes  les  Chambres  affemblées ,  le  onze  Août  mil 
fept  cent  quatre-vingt-fix.  Collationné  Lutton. 

Signé  LEBRET. 

Et  le  Vendredi  dix -huit  Août  mil  fept  cent  quatre  -vingt  -Jix  9 
lefdits  Mémoire  &  Confultation  imprimés.,  énoncés  en  l'Arrêt  ci- 
dejfus  ,  ont  été  lacérés  &  brûlés  par  l'Exécuteur  de  la  Haute-Jujlice  , 
eu  pied  du  grand  efcalier  du  Palais  ,  en  préfence  de  moi  François- 
Louis  Dufranc  }  Ecuyer ,  l'un  des  Greffiers  de  la  Grand' Chambre  , 
ajpflé  de  deux  HuiJJiers  de  la  Cour. 

Signé  DUFRANC. 


FAUTES    A    CORRIGER. 

-Page   14,  ligne  3  ,  la  trifte  impoffibilité ,  efface^  trifle,  life{,  l'impcffibilité. 
Page  127,  l,gne  14  ,  le  Préf.dial  auroit  même  excédé  ,  ajoute^,  fon  pouvoir. 
Page  151 ,  ligne  27,  avant  feul,  lije{,  remarquez  que  l'Ordonnance  parle  du  Juee  feul 
car,  &c.  *  a        «  » 

Page  «6  ,  ligne  4 ,  au  lhu  de  tout  Ecrivain,  Efa ,  que  réclament  nos  grands  Ecrivains. 

fr  2i3>  1,8ne  x3  '  a  U  Place  de  "*  m°">  quatre  difpofïtions  prépaies,  lifi,  plufieurs 
aiipoiitions.  l  r 

^ge  238,  ligne  n,    après  Cr.minelle   il  faut  deux  points:   lifc  enfuit, ,  à  l'égard  des 
moyens  de  juftification ,  il  y  a  une  gradation  dans  nos  Loix. 


MÉMOIRE 

JUSTIFICATIF 

POUR  trois  Hommes  condamnés  a  la  Roue. 

J-je  1 1  Août  178^  ,  une  Sentence  du  Bailliage  de  Chau- 
mont,  a  déclaré  trois  Accufés  convaincus  de  vols  noc- 
turnes avec  violences  &  effrayions ,  ôc  les  a  condamnés 
aux  galères  perpétuelles. 

Le   20    Octobre    fuivant ,    un  Arrêt    du  Parlement, 
en  infirmant  la  Sentence ,  les  a  condamnés  3  pour  les  cas 
léjultants  du  procès  à  expirer  fur  la  roue. 
Ils  étoient  innocents  ! 

Que  les  cœurs  fenfibles  fe  raflurent  :  ces  trois  inno- 
cents refpirent. 

Condamnés  par  l'Arrêt  à  retourner  à  Chaumont ,  pour  y 
,ubir  leurs  fupplices,  ils  dévoient  expirer  à  l'afpecl  de 
;urs  femmes ,  de  leurs  enfans ,  de  leurs  mères ,  qu'ils  au- 
oient  revues  alors  pour  la  première  &  dernière  fois  de- 
puis trois  ans,  &  qui  les  auroient  cru  coupables. 

A 
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Mais  Pun  de  ces  hommes  rares  qui  font  attentifs  à  tous 
les  maux  de  l'humanité  ,  dans  le  fein  defquels  Dieu 
même  femble  avoir  dépofé  une  partie  de  fa  providence 
pour  les  infortunes  fecrettes  ,  &  les  malheurs  aban- 
donnés ;  inflniit  bientôt  de  la  fatale  condamnation  ,  a 
couru  avertir  l'humanité  fur  le  trône  de  lajuftice;  &  à 
l'infiant  un  ordre  du  Roi ,  en  fufpendant  l'exécution  de 
l'Arrêt,  a  retenu ,  jufqu'à  nouvel  ordre,  ces  crois  infor- 
tunés dans  les  prifons. 

Nous  devons  tous  rendre  grâce  au  Chef  de  la  Magif- 
trature  ,  dont  l'humanité  inquiète  veille  d'un  bout  du 
Royaume  à  l'autre  ,  fur  le  glaive  menaçant  de  la  Juf- 
tice;  jamais  il  ne  fut  fi  bien  autorifé  à  retenir  fon  bras 
prêt  à  frapper.  En  effet,  quelle  condamnation  ! 

Prononcée  au  mépris  des  formes  les  plus  facrées  pref- 
crites  par  l'Ordonnance  ; 

Prononcée  fans  aucune  preuve  que  les  accufés  fuffent 
coupables;  ni  même  que  le  corps  du  délit  exiflât ; 

Prononcée  contre  la  preuve  même  de  leur  innocence  ; 

Prononcée  par  une  partialité  manifefte  de  la  part  des 
premiers  Juges  ; 

Et  condamnation  à  la  mort! 

Mais  enfin  ces  trois  infortunés  traînés  pendant  trois  ans 
dans  cinq  prifons  &  cinq  Tribunaux,  envoyés  aux  Galères 
par  une  Sentence  ,  à  la  roue  par  un  Arrêt ,  ils  refpi- 
rent  ;  Louis  XVI  règne;  la  fageffe  &  l'humanité  dirigent 
la  Jufdce,  &  je  démontrerai  infailliblement  leur  inno- 
cence. 

Cependant  je  crains,  je  ne  le  diiTimule  pas,  trois  ob 
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je&ions  puiffantes  :  l'intégrité,  l'humanité,  les  lumières 
du  Tribunal  Souverain  qui  a  légitimé  la  procédure,  & 
aggravé  la  condamnation. 

Je  fuis  loin  de  refufer  mon  hommage  aux  vertus  & 
aux  lumières  de   ce  Tribunal  refpe&able. 

Sans  doute  nos  Magiftrats  font  humains ,  mais  notre 
Ordonnance  criminelle  eft  fi  rigoureufe  ! 

Nos  Magiftrats  font  éclairés ,  mais  contre  le  vœu  des 
Magiftrats  &  du  Souverain,  notre  Jurifprudence  crimi- 
nelle eft  fi  barbare  ! 

Je  fçais  que  nos  Magiftrats  ne  précipitent  pas  leurs  Juge- 
ments ;  qu'ils  ne  font  jamais  impatients  de  leurs  devoirs 
&  de  leurs  travaux  ;  mais  le  poids  d'une  Juftice  civile  & 
criminelle  à  diftribuer  tous  les  jours  à  dix  millions  d'hom- 
mes eft  exceflîf  ;  il  les  accable. 

S'il  étoit  donc  quelqu'homme  trop  fenfible ,  qui ,  à  la 
vue  d'un  Arrêt  qui  envoie  trois  innocents  à  la  roue , 
s'abandonnât  à  des  reproches  trop  amers  contre  les  Ma- 
giftrats Souverains  :  de  pareils  Jugemens,  lui  dirois-je,  font 
en  effet  des  malheurs  publics.  Mais  les  Magiftrats  font  des 
hommes  ;  mais  à  côté  de  ce  petit  nombre  d'erreurs  que 
vous  voyez  s'échapper  de  tems  en  tems  des  Tribunaux 
Souverains,  &  dont  l'éclat  même  attefte  la  rareté  ;  re- 
gardez dans  l'Hiftoire  ,  &  ces  grandes  fautes  des  cabinets 
ou  des  camps  qui  facrifient  des  armées  ;  ôc  ces  grandes 
imprudences  de  l'adminiftration  qui  ravagent  en  un  mo- 
ment des  provinces;  &  ces  grandes  erreurs  des  légifla- 
tions  ,  ou  civiles,  ou  criminelles,  ou  politiques,  qui  en- 
chaînent ou  corrompent ,  ou  détruifenc  des  générations 
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&  des  fiecles ,  &  vous  n'imputerez  plus  à  crime  aux  Ma- 
giftrats  la  déplorable  condition  des  hommes  publics ,  & 
la  foibleffe  univerfelle  de  l'efprit  humain. 

Avant  que  de  commencer  ce  trifte  Mémoire  ,  je  crois 
devoir  prévenir  tous  ceux  qui  n'attachent  leur  intérêt 
qu'aux  malheurs  brillants  des  pallions ,  jamais  aux  mal- 
heurs obfcurs  des  befoins  ;  qui  craindroient  de  dégra- 
der leurs  larmes  ,  en  les  répandant  fur  les  infortunes 
du  peuple  ;  je  crois  devoir  les  prévenir  que  ce  Mémoire 
ne  les  regarde  point.  Ces  trois  Hommes  que  je  dé- 
fends ,  ne  font  en  effet  que  des  hommes  ;  tout  ce  que 
je  fçais  d'eux ,  c'eft  qu'ils  s'appellent  Lardoise  >  Simare  , 
Bradier;  qu'ils  vivoient  paifibles  ôc  fans  reproche  avec 
leurs  mères ,  avec  leurs  femmes  ,  avec  leurs  enfans,  dans 
des  chaumières  ;  &  que  depuis  trois  ans  une  abfurde  & 
monfhueufe  calomnie  les  a  traînés  de  prifons  en  prifons , 
(un  de  leurs  co-accufés  y  eftmort)  ôc  de  Tribunaux  en 
Tribunaux  jufqu'à  la  roue. 

Je  voudrois  que  ce  Mémoire  ne  fût  pas  long  3  car  je 
connois  mon  fiecle  ôc  nos  moeurs  ;  mais  un  des  malheurs 
de  mes  Clients ,  c'eft  qu'il  faut  du  tems  pour  les  raconter. 

J'attaque  ,  d'ailleurs  ,  un  Arrêt,  qui,  en  les  condam- 
nant, pour  les  cas  réfultans  du  Procès  ,  me  force  de  faire 
éclater  leur  juftification  dans  tous  les  cas  du  Procès. 

Enfin,  quand  on  écrit  pour  l'innocence  de  trois  Hom- 
mes ,  contre  un  Arrêt  fouverain,  à  l'afpe&de  trois  échaf- 
fauds  ,  on  craint  toujours  de  n'en  avoir  pas  affez  dit  ;  on 
croit  toujours  n'avoir  pas  alTez  démontré  l'innocence. 


HISTOIRE    DU    PROCÈS. 

Pour  donner  une  parfaite  intelligence  de  cette  affaire, 
j'ai  à  faire  connoître  quatre  chofes   : 

Les    Dénonciateurs. 
La    Dénonciation. 
Les    Accusés. 
La   Procédure. 

Les    Dénonciateurs. 

Charles  Thomafïin ,  &  Marguerite  la  Ruelle  fa  femme, 
font  les  Dénonciateurs. 

Thomafïin  &  fa  femme  font  des  Laboureurs  domiciliés 
à  Vinet,  petit  Bourg  en  Champagne,  près  de  Troyes. 

Leur  fortune  paroît  aifée  pour  leur  condition. 

Ils  vivent  feuls  dans  leur  maifon. 

Une  cour,  où  il  y  a  un  hangard,  (car  il  eft  néceflaire 
de  faire  connoître  leur  maifon  )  un  petit  corps  de  logis 
compofé  de  deux  ou  trois  chambres  ;  une  écurie  _,  atte- 
nant au  corps-de-logis  ,  &  y  communiquant  par  une 
porte  ;  un  grenier  à  foin  fur  l'écurie  :  voilà  à-peu-près 
la  maifon  des  ThomafTin. 

Thomafïin  eft  âgé  de  foixante  ans,  fa  femmeenaqua- 
xante-cinq. 

Les  Thomafïin  ont  un  fils  âgé  de  trente  ans. 

Voilà  tout  ce  que  la  Procédure  nous  apprend  fur  le 
perfonnel  des  ThomafTin» 


La    Dénonciation. 

Les  Thomaffin  mari  &  femme  fe  font  plaints  au  Pro- 
cès, de  trois  délits  principaux,  commis  contr'eux  la  nuit 
du  29  au  30  Janvier  1783. 

i°.  La  nuit  du  29  au  30  Janvier  1783  ,  trois  particuliers 
fe  font  -introduits  dans  leur  maifon  ,  par  le  moyen  d'ef- 
fractions extérieures  & 'intérieures. 

20.  Ils  ont  commis  fur  eux  deux  les  violences  les  plus 
atroces. 

30.  Ils  leur  ont  volé  un  grand  nombre  d'effets. 
On  voudroit  favoir  ,  fans  doute  en  détail  ,  quelles 
font  ces  effractions  ;  quelles  font  ces  violences  ;  quels 
font  ces  vols  ;  quels  font  les  afTaffins  6c  les  voleurs  ; 
comment  ils  fe  font  introduits  ;  comment  ils  font  fortis  ; 
la  conduite  de  chacun  d'eux  ;  la  conduite  des  Thomaffin. 

Mais  malheureufement  nous  ne  pouvons  pas  plus  fixer 
la  follicitude  de  la  Juuice  fur  ces  circonftances  intéref- 
fantes ,  que  nous  n'avons  pu  fixer  notre  curiofité. 

Les  Thomaffin  ont  parlé  en  effet  quatre  fois  dans  le 
cours  du  Procès  ,  fur  les  effractions  ,  fur  les  violences  , 
fur  les  vols  &  les  circonflances  accefToires  ,  ôc  quatre 
fois  ils  ont  varié  plus  ou  moins  dans  les  détails  qu'ils  en 
ont  donnés.  Parmi  ces  verfions  différentes ,  quelle  eft  celle 
que  nous  choifirons  ? 

Les  Thomaffin  n'en  ont  pas  choifie. 

Nous  n'en  choifirons  pas  nous-même. 

Nous   nous  bornerons  à  raconter   ce  que  les  Tho- 
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maffin  diront  dans  le  cours  du  Procès,  à  mefure  qu'ils  par- 
leront. Cependant ,  pour  l'intelligence  des  lecleurs,  nous 
ferons  remarquer  à  mefure  les  variations  ou  contradictions 
principales. 

Les    Accusés. 

Lardoise,  Simare  ,  B radier,  Guyot. 

Ils  étoient  quatre  dans  le  principe  ; 

Il  eft  inutile  de  parler  en  détail  de  Guyot  ,  il  n'eft 
nullement  chargé ,  ôc  il  eft  mort  avant  le  jugement  du 
Procès. 

Lardoise  eft  natif  de  Saint-Saturnin,  en  Champagne , 
âgé  de  trente-un  ans. 

Il  eft  domicilié  habituellement  au  Buteau,  hameau  de 
la  Paroiffe  du  Gault  ,  à  trois  lieues  de  Sézanne  en  Brie  :  il 
demeure  chez  fa  mère. 

Cependant  fon  métier  l'oblige  à  de  fréquentes  abfences. 

Il  eft  journalier  ;  il  travaille  à  la  terre  ;  il  fait  des 
charrois. 

Il  lui  eft  arrivé  quelquefois  demandier,  mais  quand  il 
manquoit  d'ouvrage  ,  &  fur-tout  les  hivers ,  dans  des 
tems  d'inondation. 

Lardoife  eft  d'ailleurs  Soldat  Provincial ,  au  Bataillon 
de  Chaumont  ,  Compagnie  de  Chameliere  ;  fa  réputa- 
tion eft  bonne. 

Simare  âgé  de  quarante-fix  ans ,  eft  natif  de  Champ. 

fleury  ,  Paroiffe  de  Salon,  hameau  à  cinq  lieues  de  Vinet. 

Il  eft  établi  à  Champfleury  même ,  marié  depuis  plus  de 
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feîze  ans ,  &  père  de  trois  enfans  ;  ils  vivoient  tous  en 
famille. 

Il  a  époufé  depuis  peu  une  femme  de  Sézanne  en  Brie. 

Il  a  un  frère  Laboureur ,  qui  demeure  aufïï  à  Champ- 
fleury. 

Simare  eft  Marchand  de  chevaux  ,  de  beftiaux  ,  de 
légumes  fecs.  Il  court  les  foires ,  les  villages.  Il  va  fouvent 
à  Troyes ,  où  il  a  une  auberge  attitrée. 

Sa  réputation  eft  bonne. 

Bradier  âgé  de  trente-neuf  ans,  eft  natif  de  Champ- 
fleury  ;  il  eft  domicilié  à  Libaudiere  ',  à  une  lieue  de 
Champfleury  &  à  trois  lieues  de  Vinet. 

Il  eft  beau-frere  de  Simare. 

Il  eft  marié  depuis  longtems  ;  il  a  fix  enfans. 

Il  fait  comme  fon  beau-frere  Simare  le  commerce 
de  chevaux ,  de  beftiaux  ;  il  eft  aufli  entrepreneur  de 
charrois. 

Sa  réputation  eft  bonne. 

Tels  font  les  renfeignemens  que  nous  avons  puifés  dans 
la  procédure  fur  le  compte  des  quatre  Accufés. 

Si  on  les  en  croit,  Simare  &  Bradier  fon  beau-frere  , 
n'ont  connu  Lardoife  que  le  lendemain  du  délit ,  &  par 
hazard. 

Guyot  6c  les  trois  autres  Accufés  ne  fe  connoiflbient  pas. 

Ils  n'ont  point  été  démentis  fur  ces  faits. 


PROCÉDURE 
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PROCÉDURE. 

Puifque  nous  nous  propofons  d'attaquer  tous  les  a£tes 
de  cette  procédure,  que  nous  devons  même  les  accufet 
tous  de  contravention  formelle  à  l'Ordonnance  &  la  plupart 
de  nullité ,  il  eft  néceflaire  que  nous  rendions  un  compte 
détaillé  de  cette  procédure. 

Nous  ferons  auffi  courts  que  nous  le  permettra  la  nécef- 
fité  d'être  clairs,  dans  l'expofition  d'une  affaire  de  ce  genre, 
fi  compliquée  ,  fi  ténébreufe,  où  il  y  va  de  la  vie  ou  de 
la  mort  de  trois  innocens. 

Nous  allons  faire  connoître , 

i°.  La  dénonciation  des  Thomaffin,  bafe  unique  de  la 
procédure. 

3.°.  Les  a£les  qui  en  ont  été  la  fuite. 

3°.  Enfin  la  procédure  elle-même. 

Dénonciation  des  Thomaffin. 

Le  50  Janvier  1785  ,  au  matin  ,  les  Thomaffin  ,  mari 
&  femme ,  envoient  Thomaffin  leur  fils  ,  chercher  la 
Maréchauffée  d'Arcy. 

Thomaffin  fils  rencontre  un  Brigadier  nommé  Martin  , 
&  un  Cavalier  nommé  Mathias  :  il  les  conduit  chez  fon 
père. 

Le  Brigadier  &  le  cavalier  trouvent  les  Thomaffin,  mari 
&  femme  dans  leur  lit. 

B 


Il  étoit  midi. 

ThomafTin  ,  &  fa  femme  leur  dénoncent  les  faits 
fuivants  : 

«  La  nuit  dernière,  trois  particuliers  à  eux  inconnus ,  ont 
»  tenté  de  s'introduire  dans  leur  maifon,  en  forçant  une 
»  marelle  attenant  à  la  porte  de  l'écurie  qui  donne  dans  la 
»cour;  mais  n'ayant  pu  y  parvenir,  un  d'eux,  par  le 
»  fecours  d'une  échelle,  monte  dans  le  finot ,  fait  un  trou 
»  au  plancher,  fe  glifTe  par  ce  trou  dans  l'écurie,  ouvre 
»  la  porte  aux  deux  autres. 

Les  Thomailin  les  ont  donc  vus  X 

Ils  dormoient  i 

»  Thomafîln  s'éveille  aux  efforts  qu'il  entend  faire  dans 
*  fon  écurie  pour  ouvrir  la  porte  qui  communique  de 
»  fon  écurie  à  une  chambre  de  fa  maifon  ,  foupçonnant 
»  qu'on  venoit  pour  voler  fes  chevaux  ;  il  fe  levé  ,  il  ouvre 
»  la  porte  pour  donner  la  chaffe  aux  voleurs. 

»  A  l'inftant  trois  hommes  munis  de  gros  bâtons  le  frap- 
a>  pent  fur  toutes  les  parties  du  corps. 

»  Il  tombe. 

»  Sa  femme  couchée  dans  une  chambre  voîfine  veut 
»  venir  à  fon  fecours,  ils  l'excédent  pareillement  de  coups. 

»  Alors  ils  prennent  des  chandelles  au  nombre  de  trois, 
»  ils  les  allument. 

»  Ils  allument  aufli  un  grand  feu  de  chenevottes. 

»  Après  avoir  allumé  les  trois  chandelles  &  le  feu,  les 
»  trois  voleurs  retournent  à  Thomaffin  père,  ils  le  lient 
»  par  les  mains  &  par  les  p'iQdsfurfon  là,  avec  des  cor- 
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»  deaux    qu'ils  avoient  coupés  &  un  émouchoir   qu'ils 
»  avoient  pris  dans  l'écurie. 

»  Us  paffent  enfuite  dans  la  chambre  où  et oit  fa  femme , 
»  &  la  lient  pareillement_/uryô/z  lit. 

»  Après  les  avoir  liés  ainfi  l'un  6c  l'autre  dans  deux 
»  chambres  féparées ,  les  affafïins  vont  de  l'un  à  l'autre,  les 
»  maltraitent  à  coups  de  couteau. 

»  Thomaflin  en  a  reçu  un  fur  le  bras  gauche ,  dont  il 
»  a  été  grièvement  bleffé. 

»   Ces  brigands  les  forcent  le  couteau  fur  la  gorge  de 
»  dire  où  étoit  leur  argent  ôc  leurs  effets  les  plus  précieux. 
»  Ces  menaces,  ces  excès  ne  peuvent  déterminer  le« 
»  Thomaflin  à  révéler  où  eft  leur  argent. 

»  Sur  leur  refus  ,  les  brigands  s'emparent  des  poches 
»  de  la  femme ,  dans  lefquelles  ils  prennent  une  fomme 
»  de  neuf  livres ,  qu'ils  ont  partagée  fur  le  champ  entr'eux 
»  trois. 

»  Enfuite  ils  prennent  une  broche  &  forcent  une  ar- 
»  moire  ,  dans  laquelle  ils  volent  une  fomme  de  cent 
»  vingt  livres ,  renfermée  dans  un  petit  fac  de  toile. 
»  Us  forcent  encore  deux  coffres  &  une  armoire. 
»  Us  en  tirent  tous  les  effets,  ils  les  jettent  au  milieu 
»  des  chambres. 

»  Us  font  alors  un  choix.  Us  prennent  i°.  tout  le  linge 
»  à  l'ufage  de  la  femme. 

»  2°.  Une  bande  de  lard  &  plufieurs  morceaux  de 
»  falé  ,  du  pain  t  du  fromage. 

»  3°.  Detax  croix  (  il  eft  effentiel  de  remarquer  cet 
»  article  ) ,  deux  croix  ,  l'une  d'or  &  l'autre  d'argent. 

Ba 
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»  4°.  Us  prennent  plufieurs  autres  effets  dont  ils  n'ont 
»  pu  faire  l'énumération  ,  n'ayant  pu  les  vérifier. 

»  Enfin  ces  trois  brigands  munis  de  tous  ces  effets  ," 
»  ouvrent  la  principale  porte  de  la  maifon  qu'ils  avoient 
»  eu  la  précaution  de  barrer  en  entrant  avec  une  broche. 
»  Us  s'en  vont  »  . 

Comment  le  mari  &  la  femme  ont-ils  été  déliés  ?  c'eft 
ce  que  les  Thomaflin  ne  difent  pas.  Us  le  diront  dans 
deux  mois. 

Thomaflin  &  fa  femme  terminent  leur  déclaration,  par 
donner  à  la  Maréchauffée  les  fignalements  de  ces  trois 
brigan  's  (  car  ils  leur  étoient  inconnus  ). 

Les  voici. 

L'un  des  trois  particuliers  étoit  vêtu  d'an  habit  gris , 
cheveux  plats  ôc  vifage  noir ,  la  parole  brufque. 

Le  fécond  dune  taille  médiocre,  les  cheveux  blonds, 
vêtu  d'une  vejîe  blanche. 

Le  troifieme  vêtu  d'une  vejlc  rouge: 

Rien  de  plus  vague  affurémenc  que  ces  Ggnalements  , 
le  dernier  fur-tout  n'en  étoit  pas  un, 

Telle  eft  prefque  mot  pour  mot  la  dénonciation  des 
Thomaflin. 

On  aura  remarqué ,  fans  doute  ,  avec  quelle  barbarie 
les  trois  brigands  ont  maltraité  les  Thomaiïm ,  déjà  liés 
fur  leurs  lits. 

Avec  quel  courage  les  Thomaflin  ont  refufé  dans  cet  état, 
&  le  couteau  fur  la  gorge  de  déc'areroù  étoit  leur  argent. 

Avec  quelle  avidité  ,  ces  brigands  ont ,  fur  le  champ, 
partagé  entr'eux  trois ,  une  fomme  de  neuf  livres. 


Ce  premier  récit  des  Thomafïln  allez  fimple ,  &  aflez 
clair  fe  chargera  peu-à-peu  dans  le  cours  de  la  procédure, 
d'invraifemblances }  d'obfcurités ,  de  contradictions. 

Actes  qui  ont  suivi  la  Dénonciation. 

Cette  dénonciation  exigeoit  deux  chofes. 

D'abord  un  procès -verbal  très-détaillé  qui  confiatât  les 
effractions  tant  intérieures  <\\x  extérieures. 
i°.  Sur  la  marelle  dans  la  cour. 

2°.  Sur  deux  armoires  &  deux  coffres  dans  les  chambres. 

En  fécond  lieu  elle  exigeoit  un  rapport  de  Chirurgien 
qui  confiatât  les  coups  de  lâton,  &  le  coup  de  couteau , 
donnés  au  mari. 

En  troifieme  lieu  un  verbal  détaillé  de  l'état  des  lieux, 
qui  confiatât  les  traces  dejang ,  s'il  y  en  avoit,  (&.  il  dévoie 
y  en  avoir  beaucoup  ). 

En  quatrième  lieu  un  inventaire ,  &  la  remife  des  che- 
mifes ,  draps  &  autres  effets  du  mari  &  de  la  femme  qui 
avoient  dû  être  teints  defang. 

En  cinquième  lieu  un  inventaire  auffi  ,  &  la  remife  des 
ligatures  qui  avoient  fervi  à  attacher  le  mari  ôc  la  femme. 

Rien  de  tout  cela  ne  fut  fait. 

Les  Thomaflln  ne  remirent  au  Brigadier  ni  chemifes  5 
ni  draps  ,  ni  ligatures. 

Le  Brigadier  &  le  Cavalier  ne  difent  n^êrne  pas  dans 
leur  verbal: 

Qu'ils  aient  vu  aucune  trace  de  fang. 

Qu'on  leur  ait  montré  aucune  bleffure; 
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Qu'on  leur  aie  montré  aucune  ligature. 

Qu'on  leur  ait  montré  aucune  effraction. 

N'exiftoit-il  pas  de  traces  de  fang?  de  bleffures  ?  d'effrac- 
tions ?  de  ligatures  ? 

Le    second  acte  qui  devoit  fuivre  la  dénonciation  : 

Etoit  la  recherche  &  la  pourfuite  des  trois  Inconnus. 

Cette  recherche  étoit  difficile. 

Trois  Inconnus ,  trois  fignalements  vagues. 

Cependant  cette  recherche  a  eu  lieu. 

Il  eft  important  de  fuivre  le  Brigadier  &  le  Cavalier 
de  Maréchauffée  dans  cette  recherche. 

Elle  apprendra  le  degré  de  confiance  que  l'on  doit 
au  Brigadier. 

Elle  apprendra  qu'on  ne  découvrit  immédiatement, 
après  la  fcène  aucune  trace  ,  ni  de  vols  ni  de  voleurs ,' 
dans  tous  les  environs  de  Vinet. 

Elle  nous  apprendra  aufli  comment  Guyot  &  Lar-» 
doife  furent  arrêtés.  Enfin  elle  nous  fera  connoître  fur-; 
tout  quel  eft  le  fait  capital  qui  a  fervi  de  fondement  à 
Yarrêtement  des  quatre  aceufés,  au  foupçon  qu'ils  étoient 
les  trois  voleurs  inconnus  ,  à  toute  la  procédure  inftruitei 
contre  eux  ôc  à  leur  condamnation. 

Sur  l'avis  des  Thomaflln,  la  Maréchauffée  fe  met  fur 
le  champ  en  marche. 

Le  Brigadier  6c  le  Cavalier  (  ce  font  eux  qui  parlent) 
fuivent  (  il  étoit  déjà  une  heure  après  midi  )  «  ils  fui- 
«  vent  des  pas  qu'ils  reconnoiffenc  dans  la  boue  ,  depuis 
»  le  domicile  de  Thomaffin  ». 

Aucun  détail  fur  ces  pas. 


«  Ces  pas  les  conduifent  à  deux  lieues  à  travers  champs; 
»  mais  parvenus  à  un  tertre ,  toute  trace  difparoît. 

»  Cette  circonftance ,  ajoutent-ils ,  les  porte  à  aller  à 
»  Libaudiere  »  ,  à  trois  lieues  de  Vinet;  ils  y  vont  ;  étant 
là ,  que  font-ils  ? 

*«  Sur  un  des  trois  fignalemens ,  ils  font  portés  à  croire 
»  qu'un  des  voleurs  eft  Charles  Bradier ,  dit  Malbroug  , 
»  homme  fufped:  &  fans  état  audit  lieu  ». 

Cependant,  (comme  on  le  verra)  il  étoit  Marchand , 
&  il  y  avoit  domicile.  Il  avoit  fix  enfans. 

Si  les  fignalements  leur  indiquent  Bradier ,  pourquoi 
donc  au  lieu  de  faire  deux  lieues  inutiles,  en  fuivant  des 
pas  dans  la  boue  6c  à  travers  champs,  n'avoir  pas  été 
droit  à  Libaudiere  arrêter  Bradier  ? 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ils  fe  rendent  à  Libaudiere  ,  à  la 
maifon  de  Bradier ,  mais  ils  n'y  trouvent  qu'un  enfant 
âgé  d'environ  huit  ans,  l'enfant  de  Bradier.  Ils  lui  de- 
mandent où  font  fes  père  &  mère.  Ils  font  partis  ,  ré- 
pond l'enfant  ,  à  fept  heures  du  matin  ,  pour  aller  à 
Salon. 

Remarquez  que  cejl  à  fept  heures  du  matin ,  le  jour 
même  où  l'on  a  volé  chez  les  Thomaffin,  à  tfois  lieues 
de  là ,  vers  les  trois  heures  du  matin. 

Il  y  a  deux  lieues  de  Salon  à  Libaudiere;  les  gens  4q 
la  Maréchauffée   vont-ils  aller  à  Salon  arrêter  Bradier  f 

Non ,  ils  prennent  des  renfeignemens  à  Libaudiere  , 
mais  ils  ne  trouvent  aucune  trace,  aucun  renfeignement 
du  vol. 

Us  vont  faire  la  ronde  dans  les  villages  voifins  :  nuls 
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renfeignemens   non   plus   dans    ces  villages. 

Il  étoit  tard.  Ils  clofent  leur  verbal,  le  fignent  ôc 
renvoient  la  continuation  de  la  recherche  au  lende- 
main. 

Le  lendemain  fans  doute  le  Brigadier  &  le  Cavalier 
vont  retourner  à  Libaudiere  ;  ils  vont  aller  de  grand 
matin  furprendre  Bradier  ,  cet  homme  fufpedl  ,  cet 
homme  fans  état ,  cet  homme  que  leur  a  indiqué ,  d'une 
manière  fi  précife,   un  des  trois  fignalemens  ? 

Ils  ne  vont  pas  à  Libaudiere  ,  ils  vont  à  Salon. 

«  A  Salon ,  ils  s'informent  d'abord  des  Syndics  &  des 
»  principaux  habitans  s'il  n'y  a  pas  dans  le  lieu  de  gens 
»  fufpe&s. 

»  Il  n'y  a  perfonne  de  fufpe£r,  à  Salon.  Seulement  la 
»  veille  après  midi ,  leur  dit-on,  quatre  particuliers  affez 
»  mal  vêtus ,  portant  une  figure  finiftre ,  ont  paffé  le  refte 
»  de  la  journée  chez  le  nommé  Dubois ,  à  boire  &  man- 
»  ger  ,  &  de  là  ils  ont  été  à  Champfleuri,  chez  le  nommé 
»  Linceux ,  Cabaretier  ,  où  ils  ont  encore  bu  jufqu'à  mi- 
»  nuit ,  &  d'où  ils  font  fortis  fans  payer  ». 

Arrêtons-nous  un  moment  ,  &  fixons-nous  tout  de 
fuite  fur  ce  fait;  il  eft  important. 

Il  eft  très-vrai,  comme  l'ont  dit  les  Syndics  de  Salon 
au  Brigadier,  que  quatre  particuliers  le  lendemain  du 
vol  ,  vers  les  trois  heures  après-midi  ,  font  entrés  à 
Salon  chez  le  nommé  Dubois  Cabaretier ,  &  y  ont  bu 
&  mangé  ,  &  que  de  là  ils  ont  été  à  Champfleury,  chez 
le   nommé  Linceux  Cabaretier  ,  où  ils  ont  encore  bu 

jufqu'à   . 
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jufqu  a  minuit,  &  où  il  y  a  eu  une  difpute  fur  le  paiement 

Mais  ce  qui  n'eft  pas  vrai ,  c'eft  que  ces  quatre  parti- 
culiers fuffent  tous  des  inconnus ,  comme  le  fait  enten- 
dre le  Brigadier. 

En  effet ,  deux  de  ces  particuliers  étoient  Simare 
&  Bradier. 

Or  Simare  &  Bradier  domiciliés  depuis  long-temps 
tout  près  de  Salon  doivent  nécelTairement  y  être  connus , 
fur-tout  des  Cabaretiers.  Champfleury  nejl  qu'à  cinq  cens 
pas  de  SsLr:. 

Mais  ce  qui  n'eft  pas  vrai  non  plus ,  c'eft.  que  ces  qua- 
tre particuliers  euffent  une  figure  finiftre. 

Celle  de  Bradier,  entr'autres ,  (  nous  l'avons  vue  )  elle 
eft  heureufe,  elle  eft  un  des  témoins  de  fon  innocence. 

Mais  ce  qui  n'eft  pas  vrai  encore,  comme  la  réticence  du 
Brigadier  le  donne  à  entendre,  c'eft  que  la  réunion  de  ces 
particuliers  (utfufpecle  :  nous  le  verrons  dans  un  moment. 

Et  bien  c'eft  cette  rencontre  au  cabaret  de  Dubois  à 
Salon ,  le  lendemain  du  vol ,  qui  a  donné  lieu  à  Yarréte- 
ment  de  Lardoife  ,  de  Simare  6c  de  Bradier. 

Reprenons  le  fil  de  notre  récit. 

Sur  l'avis  des  Syndics  de  Salon,  le  Brigadier  &  le  Ca- 
valier fe  mettent  à  la  pourfuite  des  quatre  particuliers. 

Sans  doute  ils  vont  aller  à  Champfleury  ,  chez  Lin- 
ceux  Cabaretier,  prendre  des  renfeignemens  fur  ces  quatre 
particuliers  ;  car  Linceux  ,  Habitant  de  Champfleury, 
devoit  connoître  Simare  ,  il  devoit  connoitre  auffi  Bra-< 
dier ,  qui  venoit  fans  ceffe  de  Libaudiere  à  Champfleury 
chez  Simare. 
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«  Nous  étant  mis  à  la  pourfuite  defdits  particuliers ,  ôc 
»  retourné  à  Salon ,  avons  appris  qu'un  d'eux  étoit  chez 
»  le  nommé  Royer ,  Laboureur  ». 

Le  Brigadier  &  le  Cavalier,  fe  tranfportent  chez  le 
nommé  Royer. 

Ils  y  trouvent  un  particulier,  qui  leur  parut  être  un 
des  lignâtes. 

«  Il  fe  nomme  Lardoife  ;  c'eft,  difent-ils,  un  men- 
diant fans  paiTe-port  ni  certificat  ." 

«  Nous  l'avons,  difent-ils,  arrêté  comme  fufpeft  ÔC 
»  foupçonné  defdits  vols.  » 

Soupçonné!  par  qui  ?  Sur  quoi  ? 

Martin  le  dira  dans  trente  mois  à  [on  recollement , 
fur  ce  qu'il  avoit  une  verte  rouge}  &  que  Thomaflin 
avoit  fignalé  une  vefte  rouge. 

On  le  fouille,  &  on  ne  lui  trouve  rien  de  fuC; 
pecl. 

Cependant  on  Y  arrête,  &  on  le  conduit  en  prifon. 

Voilà  comment   Lardoife  a  été  arrêté. 

Mais  pourquoi  n'avoir  pas  été  arrêter  fur  le  champ 
Bradier  &  Simare ,  qui  fe  font  trouvés  aufli  avec  Lar- 
doife au  cabaret  de  Dubois  ? 

PafTons  à  Yarrêtement  de  Guyot. 

Des  habitans  de  Vinet,  inftruits  le  30  Janvier  par  les 
Thomaffin  des  délits  commis  chez  eux  pendant  la  nuit, 
voient  palier  Guyot  vêtu  d'un  habit  gris,  mentionné 
dans  un  des  trois  ilgnalements. 

Ils  foupçonnent  qu'il  eft  un  des  trois  inconnus  9 
auteurs  des  délits. 
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En  conféquence  ils  l'arrêtent,  6c  ils  envoient  cher- 
cher la  Maréchauffée. 

Le  lendemain,  31  Janvier,  un  Brigadier  ,  nommé 
Lequens,  ôc  un  Cavalier  fe  rendent  à  Vinet,  dans  un 
cabaret  où  ils  trouvent  Guyot. 

lis  le  fouillent  ;  ils  lui  trouvent  un  certificat  de  fon 
Curé. 

Ils  l'arrêtent,  &  le  conduifent  en  prifon  à 
Troyes. 

Mais  ne  voilà  encore  que  deux  accufés  arrêtés  ;  les  deux 
autres  le  feront  dans  deux  mois,  dans  le  cours  de  la 
procédure. 


Ici  va  commencer  la  procédure. 

Cette  procédure  a  quatre  époques  diftin&es. 

Elle  a  été  commencée  par  le  Prévôt  de  Troyes,  qui, 
après  l'avoir  décrétée ,  l'a  renvoyée  au  Juge  de 
Vinet. 

Le  Juge  de  Vinet  l'a  renvoyée  lui-même  au  Bailliage 
Royal  de  Chaumont. 

Le  Bailliage  de  Chaumont  l'a  confommée,  &  a  rendu 
une  Sentence  définitive. 

Enfin  elle  a  été  terminée  le  20  Oflobre  dernier  pat 
un  Arrêt  du  Parlement. 

Procédure  devant  la  Prévoté  de  Troyes. 

Le  4  Février  l'AiïeiTeur  du  Prévôt  fait  fubir  à  Lar-, 
doife  &  à  Guyot  un  premier  interrogatoire. 

C2 
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Ces  premiers  interrogatoir.es  n'ont  rien  de  bien 
important. 

Lardoife  dit  feulement  qu'il  a  couché ,  la  nuit  du 
29  au  30  Janvier,  dans  une  ferme  de  la  Perthe,  où  on 
lui  a  dit  que ,  quelques  jours  auparavant ,  des  mar- 
chands font  venus  au  nombre  de  quatre  ou  cinq,  ôc 
ont  volé  du  lard,  du  miel,  &   autres  effets. 

Ce  fait  étoit  important   à  vérifier;  il  ne  L'a  pas  été. 
Lardoife  déclare  en  outre  qu'il  eft  Soldat  Provincial 
au  bataillon  de  Chaumont,  compagnie  de  Chameliere  ; 
il  en  a  la  cartouche;  elle  eft  chez  lui. 
«  Il  n'a  connu  Guyot  que  dans  la  prifon. 
L'AlTeiTeur  lui  demande   s'il    veut  s'en  rapporter  aux 
témoins ,   &.    cependant  ni  plainte  encore .,   ni  décret^  ni 
témoins. 

On  interroge  Guyot. 

Il  a  couché  chez  Thomaffin,  mais  de  fon  agrément. 
11  eft  épileptique;  il  eft  Rémouleur  de  fa  profefllon  ; 
mais  il  eft  fouvent  hors  d'état  de  conduire  fa  brouette  ; 
alors  il  mendie. 

Le  certificat  de  fon  Curé  attefte  fa  pofition» 
«  Guyot  n'a  connu  Lardoife  que  dans  les  prifons.  » 
Le  Prévôt  renvoie  Lardoife  &  Guyot  en  prifon. 
Le  lendemain  $  Février  le  Procureur  du  Roi  porte 
plainte  à  l'AflelTeur. 

Il   copie   dans  fa  plainte   la    dénonciation  des  Tho- 
maffin y  portée  au  procès-verbal  de  Martin  &  de  Marinas* 
Il  requiert  a£le  de  la  plainte  ,  &  permifïion  d'informer.' 
Obfervons    qu'il     ne   requiert    ni    defcente     dans  la 
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maifon  de  Thomafïin  ,  à  l'effet  de  conjlater  les  effraâions , 
ni  rapport  des  blejjures,  ni  verbal  de  l'état  des  lieux. 

Cependant  le  délit  n'avoit  été  commis  que  cinq  jours 
auparavant. 

Mais  comme  le  verbal  du  Brigadier  n'articuloit  point 
qu'il  y  eut  ni  bleffures ,  ni  effractions ,  ni  pièces  de  con- 
viction ,  le  Procureur  du  Roi  crut  fans  doute ,  ne  de- 
voir rien  requérir   à  cet  égard. 

"  L'Aiïeffeur,  vu  le  verbal  6c  les  interrogatoires,  donne 
acle  de  la  plainte  &  permet  d'informer. 

Deux  mois  vont  maintenant  s'écouler  jufqu'à  l'infor- 
mation. 

Et  Lardoife  &  Guyot,  (  quoique  non- décrétés)  feront 
retenus  en  prifon  pendant  ces  deux  mois. 

Information. 

Elle  n'eft  compofée  d'abord  que  de  trois  témoins* 

De  ThomafTin,  dénonciateur. 

De  fa  femme  ,  dénonciatrice. 

D'un  certain  Denis  Thomaffin  qui  n'a  parlé  que  de 
Guyot ,  décédé,  qui  ne  l'a  point  chargé,  ôc  dont  pas 
conféquent  nous  ne  parlerons  pas. 

Déposition     des    Thomassin, 

On  leur  lit  la  plainte  du  Procureur  du  Roi. 
Cette  plainte  étoit  la  copie  littérale  de  leur  propre 
dénonciation* 


Ils  n'avoient  donc  pour  dépofer  qu'à  répéter  leur  dé- 
nonciation. 

Cependant  ils  articulent  des  faits  nouveaux. 

Us  varient  fur  plufieurs  de  ceux  qu'ils  ont  déjà  dé- 
noncés. 

Nous  parlerons  de  tout  cela  en  détail  dans  le  tems. 

Cependant  il  eft  néceflaire  de  faire  connoître,  dès  à-pré- 
fent,  quelques-uns  de  ces  faits  nouveaux,  quelques-unes 
de  ces  variations. 
Dans  la  dépofition  du  mari,  quatre  variations  principales* , 

Quatre    Variations. 
Dénonciation.  Dépofition. 


Thomafïin  n'a  reçu  un  coup 
de  couteau  au  bras  gauche, 
qu'étant  déjà  lié ,  &  fur  fon 
lit. 


Il  a  reçu  ce  coup  de  cou- 
teau dès  qu'il  eut  ouvert  la 
porte  aux  voleurs ,  &  bien 
long-temps  avant  d'avoir  été 
lié. 


*  Nous  aurions  pu  en  faire  remarquer  d'autres:  celle-ci,  par  exemple. 
Les  voleurs  tentent  d'ouvrir  la  porte  de  fa  chambre  j  Thomafïin 
entend  ce  bruit ,  Se  ouvre  la  porte  pour  donner  la  chaffe  aux  parti- 
culiers ,  foupçonnant  que  l'on  venoit  pour  voler  les  chevaux. 

Les  voleurs  ont  détruit  une  partie  de  la.  cloifon  féparative  de 
l'écurie  &  de  la  chambre  de  lui ,  dépofant ,  pour  entrer  dans  ladite 
chambre ,  Se  c'eft  au  bruit  fait  par  cette  fra&tue,  qu'il  s'eft  réveillé. 


*3 

I  I. 


Dénonciation. 


Dépojition. 


Il  a  été  lié  feulfur  fon  lit 
&  dans  fa  chambre  ,  &  fa 
femme  fur  le  fien  _,  &  </a«.r 
#/ze  autre  chambre. 


Ils  ont  été  liés  dans  la  même 
chambre ,  /wr  /e  w^/we  //f. 


I  I  I. 


Les  voleurs  ont  pris  la 
croix  d'argent  de  fa  femme 
dxns  le  coffre. 


Au  col  de  fa  femme. 


I  V. 


Les  voleurs  s'en  font  allés 
enouvrant  la  principale  porte 
de  la  maifon ,  qu'ils  avoient 
pris  la  précaution  de  barrer 
en  entrant  avec  une  broche. 

Quelles  contradictions  t 
Sept    faits 


Les  voleurs  font  fortïs  fana 
queThomaflln  fçache  par  où, 
ayant  trouvé  toutes  les  portes 
de  fa  maifon  fermées  dès  qu'il 
apu  voir  &  examiner  les  lieux. 


NOUVEAUX. 


i ,  Une  demi-heure  après  le  départ  des  voleurs ,  la 
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femme  de  Thomafïîn  eft  parvenue  à  lui  délier  avec  les 
dents  fes  mains  qui  étoient  derrière  fon  dos  ;  il  s'eft  délié 
enfuite  lui-même  les  jambes ,  enfuite  il  a  délié  fa  femme, 
qui  avoit  également  les  mains  liées  derrière  le  dos. 
Nous  fçavons  donc  enfin  comment  les  Thomaffin  ont  été 
délié?. 

2r.  Thomaffin,  dès  qu'il  a  été  délié,  a  été  chercher  fes 
voifins. 

3e.  Ses  voifins  étant  venus  ,  on  a  remarqué  un  trou 
à  la  parois  extérieure  de  l'écurie. 

4e.  Les  voleurs  ont  détruit  une  partie  de  la  cloifon , 
qui  fépare  l'écurie  de  la  chambre  de  Thomaffin. 

;e.  Thomaffin  a  découvert  par  les  recherches  qu'il  a 
faites  avec  fes  voifins  qu'on  avoit  fra&uré  la  porte  de  la 
cave  du  nommé  Bradier,  Meunier  au  lieu  de  Vinet,  & 
qu'un  pot  au  lait  a  été  trouvé  le  lendemain  fous  la  gout- 
tière de  la  cave. 

»  6e.  Un  particulier,  (  c'eft  Guyot)  qu'il  connoît  pour 
»  un  Rémouleur  &  qui  a  couché  chez  lui  plufieurs  fois, 
»  eft  venu  la  nuit  du  25  au  27  ;  lui  demander  à  cou- 
»  cher  chez  lui  ;  ce  particulier  a  couché  malgré  lui  dans 
y>  le  Sinot ,  il  lui  avoit  permis  non  de  manger ,  mais  feule-; 
»  ment  d'aller  tirer  de  la  boiffon  qu'il  a  bue  ». 

7e.  Trois  signalements  nouveaux. 

i°.  Un  des  particuliers  qui  s'eft  jette  fur  fa  femme, 
eft  épais , 

D'une  taille  grande. 

Cheveux  courts,  noirs. 

Barbe  noire. 

Le 


Le  vifage  paie. 

Vêtu  d'une  vefté  brune. 

Le  2e.  vêtu  d'une  vefte  rouge,  un  bonne:  de  laine  fur 
fa  tête,  ôcfur  lequel  bonnet  il  y  avoit  un  chapeau  noir. 

Cheveux  bruns  6c  plats  ; 

Vifage  maigre  ; 

Taille  de  cinq  pieds  quelques  pouces  ; 

Le  3e.  Taille  de  cinq  pieds,  trapu; 

Cheveux  blonds,  châtains  &  plats; 

Barbe  roulTe  ; 

Menton  pointu  ; 

Que  lui  dépofant  a  appris  depuis  être  le  nommé  B radier , 
dit  Malbroug,  qui  eft  un  fobriquet,  demeurant  à  Libaudiere, 
lequel  étoit  alors  vêtu  d'une  vefte  de  ratine  grifâtre. 

Ce  dernier  fignalement  n'a  pas  été  difficile  à  faire. 

On  voit  que  dans  ces  nouveaux  fignalements  difparoît 
totalement  l'habit  gris  mentionné  dans  la  dénonciation  du 
30  Janvier.  Et  que  dans  le  fécond  tout  ejî  nouveau  hormis 
la  couleur  de  la  vefte. 

Dépqfîtion  de  la  femme  Thomaffin. 

La  femme  de  Thomaffin  dépofe  à -peu -près  comme 
fon  mari ,  mêmes  variations  ,  mêmes  faits  nouveaux. 

Cependant  elle  allègue  aufli  d'autres  faits  nouveaux  , 
dont  ne  parlent  ni  la  dénonciation  ni  la  dépofition  du  mari. 

»  i°.  Un  des  Particuliers  vêtu  d'un  habit  gris  lui  a 

»  enfoncé   le   bras  jufquau  coude  dans    la 
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y»  en  lui  difant  de  Je  taire  ;  qu'ils  étoient  cinq,  &  qu'ils  la 
3)  tueroient. 

»  2°.  Elle  reconnoîc  que  le  Rémouleur,  c:eft-à-dire  , 
»  Guyot,  nefi  point  du  nombre  des  trois  Particuliers  qui 
»  les  ont  voles  ,  mais  qu'elle  le  Joupçonnoit  pour  avoir 
»  donné  les  indications  du  local  de  leur  maifon  y 
»  ayant  couché  plusieurs  fois  ,  à  ce  que  lui  a  dit  Jon 
»  mari  ». 

Sur  cette  information  l'A  île  fleur  va  rendre  une  Ordon- 
nance. 

D'après  les  feules  dépolirions  des  deux  dénonciateurs, 
plaignants  ; 

D'après  les  variations  fit  les  contradictions  dans  leurs 
récits  ; 

D'après  le  défaut  de  rapport,  procès-verbaux  &  de  remife 
de  pièces  ; 

D'après  les  variations  fur  les  fignalements  ; 

D'après  tout  ce  qui  rend  les  nouveaux  fufpeels  ; 

D'après  la  reconnoilTance  précife  que  Guyot  n'eft 
pas  coupable  ; 

■  L'Aflefleur  déclarera-t-il  n'y  avoir  lieu  décréter,  & 
élargira-t-il  Guyot  &  Lardoife  ? 

Non.  Il  décrète  de  prife  de  corps,  &  Lardoife  &  Guyot, 
&  Bradier,  dit  Malbroug,  &  letroifieme  ilgnalé  ,  (c'eft- 
à-dire,  Simare.  ) 

Dès  le  lendemain  27  ,  Martin  ,  Brigadier ,  &  Mathias, 
Cavalier  de  MaréchaufTée ,  ceux  qui  avoient  déjà  arrêté 
Guyot  &  Lardoife  ,  fe  mettent  en  marche  pour  aller 


.  27 
arrêter  Bradier,  dit  Malbroug  ,  &  le  tioifieme  fignalé. 
Il  ne  fera  pas  difficile  à  Martin  de  trouver  ce  troiiïerne 
fignalé  ;  il  fait  en  effet  que  Simare  s'eft  trouvé  avec 
Lardoife  &  Bradier  à  Salon, ,  dans  le  Cabaret  de  Dubois , 
le  lendemain    du  délit. 

Cependant  écoutons  Martin. 

»  D'abord  ayant  reconnu  ,  dit- il  ,  dans  Ton  verbal  ,  au 
»  finalement  porté  audit  décret ,  fans  indication  de  nom  , 
»  le  nommé  Jean  -  Baptifte  Simare  ,  (  homme  Jufpeà 
»  dans  fa  conduite,  demeurant  à  Champfleury  !  (fufpecl)  à 
»  quel  titre  foupçonnez  vous  un  père  de  famille  de  44  ans 
»  vivant  avec  fa  mère  ,  fa  femme  ,  fa  fceur  ,  fes  en- 
»  fants ,  au  milieu  de  fes  frères  &  de  toute  fa  famille , 
»  occupé  de  fon  commerce  ,  qui  n'a  jamais  été  déféré  à  la 
»  juftice  ni  repris  par  elle  )  ils  vont  chez  lui  ;  il  étoit  à 
»  Troyes  ;  ils  fe  rendent  à  Troyes ,  y  trouvent  Simare  , 
»  l'appréhendent  au  corps ,  le  fouillent ,  trouvent  fur  lui 
»  une  croix  d'argent  plate  dont  f  anneau  eji  détaché ,  lequel 
»  anneau  eji  une  bague  cajje'e  _,  le  tout  d'argent x  ils  s'en" 
»  faififfent,  6c  conduifent  Simare  en  prifon  ». 

Nous  obferverons  qu'il  n'a  été  dreffé  aucun  procès^ 
verbal  de  cette  croix,  qu'elle  a  été  remife  au  Greffe  fans 
afte  de  dépôt. 

Nous  obferverons  encore  que  le  Cavalier  de  la  Maré- 
chauffée,  que  Mathias  ne  fera  point  entendu  en  dépofition  ; 
Et  que  Martin  fera  confronté  fur  ce  verbal  de  capture, 
fans  avoir  été  récolé  fur  fon  contenu. 

Il  ne  reftoit  plus  à  prendre  que  Bradier,  dit  Malbroug, 
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celui  précifementquela  MaréchauiTée  avoit  foupçonné  le 
premier  ,  dès  le  lendemain  du  vol ,  &  qui  auroit  dû  être 
par  conféquent  appréhendé  le  premier.  Il  fera  appréhendé 
le  dernier. 

La  MaréchaulTée  va  enfin  l'arrêter  chez  lui  le  3  1  Mars. 
Ce  miférable  eft  conduit  en  prifon  fur  une  charette  , 
parce  qu'il  ne  pouvoit  marcher. 

Les  quatre  aceufés  font  donc  en  prifon. 

Avant  de  les  interroger  l'AiTeiTeur  entend  en  dépofition 
le  Brigadier  Martin. 

Le  Brigadier  dépofe  par  forme  de  répétition  en  fon 
procès- verbal  de  capture  de  Lardoife  dreffé  il  y  a  deux  mois. 

Il  ajoute  que  Lardoife  lui  a  tenu  pendant  qu'il  le  con- 
duisit en  prifon  plufieurs  difeours  contradictoires  fur  le 
lieu  où  il  avoit  couché  la  veille  du  délit. 

Obfervons  que  le  Cavalier  Mathias  qui  accompagnoit 
Martin  Brigadier  n'a  point  dépofé. 

Après  la  dépoficion  du  Brigadier  les  quatre  aceufés 
fubiffent  fucceffivement  un  interrogatoire. 

Interrogatoires    des    Accusés. 

D'abord  les  aceufés  nient  tous  conftamment  toute 
connoiflance  &  toute  participation  aux  délits. 

20.  Bradier  ,  Simare  ,  Lardoife  n'ont  jamais  connu 
Guyot. 

3°.  Guyot  n'a  jamais  connu  Lardoife,  Bradier ,  Simare. 

4°.  Lardoife  n'a  connu  que  le  lendemain  du  délit 


Simare  &  Bradier,  &  Bradierôc  Simare  n'ont  connu  auiîî 
Lardoife  que  le  lendemain  du  délit. 

5°.  Lardoife  n'a  jamais  été  à  Vinet ,  n'a  jamais  connu 
les  Thomaflin. 

6°.  Bradier  &  Simare  connoiflent  Thomaflîn ,  mais  il  y 
a  fort  longtemps  qu'ils  ne  l'ont  vu  ,  il  y  a  dix  à  douze  ans. 
Trois  objets  ont  fixé  la  curiofité  du  Prévôt  dans  fes 
interrogatoires. 

Le  premier  dans  quel  endroit  s'étoient  trouvés  les 
accufés  à  l'époque  du  délit ,  avant ,  pendant  ou  après. 

Bradier  a  répondu  :  j'ai  couché  che^  moi  à  Libauiicre 
la  nuit  du  29  au  30  Janvier  (nuit  du  délit). 

La  veille  j'avois  toute  l'après  midi  charrois  de  la  paille 
de  chez  le  Procureur-Fifcal  chez  moi. 

Le  lendemain  ,  dès  fept  heures  du  matin ,  je  rrie  fuis  rendu 
à  Salon  ,  &  de  -  là  à  Champfleury  chez  Simare ,  mon 
beau-frere. 

Simare  a  répondu  :  j'ai  paiTé  la  nuit  du  25»  à  Pleurs ,  & 
aux  environs,  où  j'ai  été  vendre  des  légumes  fecs.  Je  crois 
que  j'ai  couché  à  Champfleury  la  nuit  du  2p. 
Lardoise  a   répondu  : 

J'ai  couché  le  28  Janvier  chez  les  Fermiers  de  Perte. 
J'ai  couché  la  nuit  du  29  au  30  Janvier  à  S.  Saturnin 
chez  Jofeph- Adrien  Sabotier. 

J'ai  couché  la  nuit  du  30  Janvier  à  Salon ,  chez  le  fieur 

Loifelet  Juge  du  lieu, où  j'ai  été  arrêté  le  lendemain  matin. 

Le  fécond  objet  fur  lequel  les  accufés  ont  été  interrogés 

tous  les  trois ,  eft  leur  rencontre  à  Salon  au  cabaret  de 

Dubois  le  lendemain  du  vol. 


3° 
Voici  comme  ce  fait  s'eft  paiTé. 

Le  30  Janvier,  Bradier  &  Simare  Ton  beau-frere  vont  à 
Salon,  chez  Dubois  Cabaretier,  vers  les  trois  heures  après 
midi. 

Lardoife  furvient  en  coftume  de  mendiant.  Bradier  lui 
acheté  pour  quatre  fols  plufieurs  morceaux  de  pain. 
Il  le  paye  en  vin. 

Ils  caufent  enfemble.  Bradier  propofe  à  Lardoife  de 
travailler  avec  lui  à  la  conftru&ion  du  Prefbytere  de 
Libaudiere,à  laquelle  il  s'étoit  engagé  à  Ariot,  Entre- 
preneur ,  de  travailler  lui-même.  Lardoife  y  confent. 

Ils  s'en  vont  à  Champfleury  chez  Linceux,  Cabaretier, 
pour  confommer  leur  marché. 

Simare  qui  étoit  retourné  chez  lui  ,  furvient  dans  le 
cours  de  la  foirée  avec  fon  frère  ,  fa  femme  &  d'autres 
Particuliers  de  Champfleury.  (  Simare  loge  tout  à  côté 
du  cabaret  de  Linceux  ). 

Bradier ,  apparemment  un  peu  ivre,  a  une  difpute  fur 
le  paiement  avec  le  frère  du   Cabaretier. 

Lardoife  ne  tombe  point  d'accord  avec  Bradier,  pour 
leur  marché. 

Lardoife  s'en  revient  donc  coucher  à  Salon,  &  Bradier 
refte  à  coucher  à  Champfleury  ,  chez  Simare  fon  beaufrere. 
Voilà  comme  les  accufés  ont  raconté  leur  rencontre 
au  cabaret  de  Dubois  le  lendemain  30  Janvier. 
Tous  les  trois  de  même. 
Tous  les  trois  de  mcme  fe'pare'ment. 
Tous  les  trois  de  même  dms  tout  le  cours  du  procès. 
Aufli  n'ont-ils  pas    feulement   été  affrontés    les    uns 
aux  autres. 


3* 

Le  3e.  objet  qui  a  interreffé  la  curiofué  du  Juge ,  a 

ccé  /j   croix  d'argent  trouvée  fur  Simare. 

Simare  a  dit  que  cette  croix  appartenait  à  fa  jaunie , 
qui  avant  fon  départ  pour  Troyes,  où  il  a  été  arrêté, 
la  lui  a  donnée  à  échanger,  en  préfence  de  Li  .ceux , 
Cabaretier,  &  d'Anne  Colfon. 

Tel  eft  le  réfultat  des  divers  interrogatoires  de  Bradier, 
Lardoife  &  Simare, 


La  procédure  éto'it  dans  cet  état  >  lorfque  le  7  Avril, 
le  Prélidial  de  Tioyes  rend  un  Jugement,  par  lequel  il 
déclare  le  Prévôt  incompétent  ,  &  renvoie  les  quatre 
Accufés  devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  at- 
tendu ,  dit  le  Jugement  3  que  les  accufés  ne  font  en  aucun 
cas  de  la  compétence  du  Prévôt,  ni  par  leurs  qualités , 
ni  par  la  nature  du  délit  dont  ils  font  prévenus. 

En  effet,  point  de  verbal  d'effra&ions  au  procès,  ni 
de  rapport  de  bleffure,  ni  remifes  de  pièces;  &  les  ac- 
cufés font  domiciliés. 

Autre  Jugement  du  prélidial  le  1  ;  Avril ,  qui  renvoie  à 
la  Juflice  de  Vinet,  les  accufés  prévenus,  eft- il  dit ,  de 
vol  chez  le  nommé  Thomaffin,  Laboureur  audit  Vinet", 
&  ordonne  qu'on  y  tranfporte  les  accufés  &  les  charges. 

Les  Juges  du  Préfidial  reconnoiffent  donc  que  le  délit 
dont  les  accufés  font  prévenus ,  eft  un  vol  fimple. 

Procédure  &  Accufés  renvoyés  au  Juge  de  Vinet. 

Conformément  à  ces  Jugemens  Prélldiaux ,  après  dix 
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fipt  jours  encore  de  prifon  à  Troyes,  les  accufés  font 
traduits  dans  les  priions  de  Vinet. 

Les  procédures  font  remifes  au  Greffe  de  Vinet. 

Nous  ne  devons  point  oublier  une  circonftance.  Martin, 
Brigadier,  avant  de  remettre  les  pièces  du  procès  au 
Greffe  ,  va  montrer  à  la  femme  Thomalïin  la  croix  d'argent 
trouvée  fur  Simare. 

Le  19  Mai ,  le  Juge  de  Vinet  prend  connoiffance  du 
renvoi. 

Il  rend  une  Ordonnance.  Que  fon  langage  eft  différent 
de  celui  du  Préfidial  de  Troyes  ! 

Le  Préfidial  n'a  vu  dans  toutes  les  pièces  du  pro- 
cès d'autres  délits ,  dont  les  accufés  foient  prévenus , 
qu'un  vol.  (impie  commis  dans  la  maifon  de  Thomalïin, 
fans  effra&ion ,   fans  afTaflinat. 

Le  Juge  de  Vinet  au  contraire. 

«  Attendu,  dit-il,  qu'il  réfulte  de  la  procédure  que 
»  les  vols  &  affaflinats  commis ,  tant  chez  le  nommé 
»  Thomalïin,  qu'en  la  cave  de  Pierre  Bradier,  ont  été 
»  précédés  &  fuivis  de  différentes  effractions,  tant  exté- 
»  rieures  qu'intérieures.  Attendu  ,  pourfuit  -  il ,  qu'aux 
»  termes  de  l'Ordonnance  ces  effractions  cara£térifent 
»  un  cas  Royal ,  dont  MM.  du  Préfidial  de  Chaumont 
»  peuvent  ôc  doivent  feuls  connoître  ;  nous  ordonnons 
»  que  les  quatre  accufés  feront  conduits  dans  les  pri- 
»  fons  de  Chaumont  ,  &  les  procédures  portées  au 
»   Greffe  du  Bailliage. 

Etrange  Ordonnance!  Le  Juge  de   Vinet  cara&érife 

le 
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le  délit  de  cas  royal  fur  des  effra&ions  extérieures  & 
intérieures.  Et  il  n'y  a  pas  dans  la  procédure  de  procès- 
verbaux  de  ces  effractions. 

Il  a  pourtant,  dit-il,  examiné  la  procédure. 

Ce  Juge  n'a  pas  daigné  interroger  les  accufés;  & 
après  les  avoir  laifTé  languir  près  d'un  mois  dans  fes 
prifons.,  il  les  envoyé  languir  encore  dans  Jes  prifons 
de  Chaumont. 

Ils  y  languiront  long-tems  ! 

Procédure  renvoyée  au  Bailliage  de  Chaumont. 

Quelles  fcenes  judiciaires  la  procédure  va  offrir  main- 
tenant à  nos  regards  ! 

Le  i;  Mai  les  accufés  font  écroués  dans  les  prifons 
de  Chaumont. 

Trois  mois  entiers  s'écoulent  fans  que  le  Bailliage  de 
Chaumont  s'occupe  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  le 
Juge  de  Viner. 

t  Au  bout  de  trois  mois  le  Doyen  des  Confeillers  du 
Bailliage ,  AiTeffeur  Criminel  ,  accepte  &  accepte  jeul 
le  renvoi. 

Un  an  entier  s'écoule  ;  un  an  &  demi  s'écoule  ;  enfin 
vingt-fix  mois  s'écoulent ,  fans  que  les  Juges  de-Chau- 
mont  faiîent  aucune  fuite  de   la  procédure. 

Dans  cet  intervalle  de  vingt-fix  mois,   rien. 

Je  me  trompe;  Guyot  meurt. 

Envain  Guiot  eft  mort;  envain  les  trois  accufés  lan- 
guiffent  depuis  près  de   trente  mois    dans    les  prifons  ; 
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envain  les  preuves  de  leur  innocence  peuvent  dé- 
périr. 

Les  Juges  de  Chaumont  les  ont-ils  donc  oubliés  ?    v 

Non.  Ils   attendoient. 

Si  je  ne  l'avois  lu  dans  un  requifitoire  du  Procureur 
du  Roi ,  je  ne  le  croirois  pas. 

Ils  attendoient  l'occaJîon\ 

Et  quelle  occafion  attendoient-ils  donc? 

«  Que  d'autres  affaires  (  c'eft  le  Procureur  du  Roi 
»  qui  parle  )  exigeaffent  fa  préfence,  &  celle  de  l'Afleiïeur 
»  Criminel  dans  les  environs  du  lieu  du  délie,  où  ils 
»  pourroient  être  dans  le  cas  d'aller  faire  un  verbal 
»  d'effra&ions  »  ;  mais  quatre  ans  ,  cinq  ans  peuvent 
couler,  avant  que  ces  affaires  fe  préfentent. 

Eh  bien!  ils  attendront  quatre  ans,  cinq  ans. 

L'occafion  enfin  plus  pitoyable  que  la  Juftice  arrive. 

Dans  les  premiers  jours  de  Juin  17SJ,  (qu'on  re- 
marque cette  date  )  le  Procureur  du  Roi  &  rAfTefleur 
«le  Chaumont  vont  faire  une  procédure  à  Piney,  à  plu- 
fleurs  lieues  de  Vinet,  contre  le  nommé  Couturier  & 
fes  complices. 

Ils  partent.  Le  Procureur  du  Roi ,  de  fon  autorité 
privée  ,  fans  Ordonnance  préalable,  fe  fait  fuivre  des  trois 
aceufés,  Bradier,  Lardoife  &  Simare. 

Arrivé  avec  eux  à  Piney,  il  les  fait  dépofer  dans  les 
prifons  de  Piney. 

Le  18  Juin ,  il  préfente  à  Piney  un  requifitoire  à  l'Af- 
feffeur  de  Chaumont. 
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il  a  fait  traduire  les  accufés  fur  le  lieu  :  Ils  font-là ,  la 
Procédure  y  eft  aufïi. 

»I1  requiert  que  la  procédure  foit  continuée  audit  lieu, 
»  &  qu'ils  fe  tranfporteront  d'heure  à  autre  à  Vinet,  dans 
»  la  maifon  de  Thomaflin ,  afin  d'y  conftater  les  ef- 
»  fractions  extérieures  &  intérieures  qui  ont  pu  y  être  faites 
»  pour  parvenir  aux  vols  dont  il  s'agit  ,  (  il  y  avoit  trente 
»  mois  »  ). 

Ordonnance   conforme. 

Le  même  jour  ,  féconde  Ordonnance  du  Confeiller. 
AiTefTeur ,  qui  règle  le  procès  à  L'extraordinaire  ;  ôc  or-, 
donne  une  nouvelle  information. 

Ces  deux  Ordonnnnces  n'ont  point  été  rendues  dans 
l'Auditoire  de  Piney,  elles  l'ont  été  dans  l'auberge  du  Juge. 

Maintenant  cette  procédure,  entamée  trente  mois  aupa- 
ravant,  fufpendue  aux  décrets  depuis  vingt- huit  mois, 
fera  confommée  en  fept  jours.  On  va  y  travailler  par  tous 
les  bouts  à  la  fois  avec  une  précipitation  inouïe  ;  on 
entend  un  nouveau  témoin  ;  on  en  récolle  un  ancien  ; 
on  interroge  cet  accufé;  on  récolle  celui-ci  ;  on  con- 
fronte ce  troifieme  ;  on  procède  dans  l'Auditoire  de 
Piney  ,  dans  l'auberge  de  Piney  ,  dans  la  maifon  du  Curé 
de  Vinet.  Enfin,  on  va  faire  à  Vinet,  chez  les  Tho- 
maffin  ,  une  defcente  ,  ôc  drefler  des  procès-verbaux 
d'effraction. 

Ici  il  nous  eft  impofiible  de  fuivre  le  fil  des  dates  ; 
tant  les  actes  font  mêlés  ,  confondus ,  prefTés  dans  l'ef- 
pace  de  fept  jours.  Nous  allons  rendre  compte  d'abord 
de  la  nouvelle  information. 
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Nouvelle    Information. 

Elle  eft  compofée  de  cinq  témoins. 

i°.  Thomaflin  ,  fils  des  Dénonciateurs. 

2°.  Marion  ,  Domeftique  des  Dénonciateurs. 

3°.  Bradier  Meunier ,  Propriétaire  de  la  cave  ,  où  , 
fuivant  Thomaflin  ,  on  a  voit  volé  dans  la  même  nuit 
qu'on  avoit  volé   chez  lui. 

4°.  Anne   Manier ,  femme  de  Bradier.  • 

5°.  Et  Marie-Anne  Gouverne. 

Marion ,  âgé  de  dix-fept  ans ,  ne  dépofe  que  de  oui- dire. 

Il  n'a  pas  été  confronté. 

Anne  Gouverne  ne  dit  rien  non  plus  de  bien  impor- 
tant :  «  Elle  a  vu  dans  la  nuit  du  sp  Janvier,  trois  par- 
ticuliers, dont  l'un  étoit  vêtu  d'une  blaude  ,  les  deux 
»  autres  en  vefte  ;  mais,  comme  il  faifoit  fort  nuit ,  elle 
»  n'a  pu  diftinguer,  ni  ne  pourroit  reconnoître  ces  parti- 
»  culiers.  Seulement  il  lui  a  paru  qu'ils  n'étoient  pas  du 
»  pays  ». 

Vous  remarquerez  qu'elle  n'a  pu  diftinguer  même  la  cou- 
leur des  vefles  ,  à  caufe  de  la  nuit  ;  qu'elle  a  vu  une  blaude 
&  qu'il  n'en  eft.  pas  dit  un  mot  dans  tout  le  refte  du  procès. 

Elle  n'a  pas  été  confrontée. 

Les  dépofitions  de  Bradier  &  de  fa  femme  ,  &  de 
Thomaflin  fils ,  font  importantes  :  nous  croyons  devoir 
en  donner  un  extrait,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  confrontés. 
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Déposition    des    Bradier. 

Ces  Bradier  font  les  voifins  que  les  Thomaffin  ont 
été  appeller  après  le  départ  des  voleurs. 

»  Tous  les  deux,  en  entrant  chez  les  Thomaffin  ,  ont 
»  vu  la  femme  au  lit ,  échevelée  ,  &  fe  plaignant  d'avoir 
»  été  maltraitée. 

»  Ont  vu  des  coffres  &  armoires  ouvetts. 

»  Ont  vu  des  hardes  au  milieu  de  la  chambre. 

»  La  femme  a  vu  ,  dit-elle  ,  les  fillaffes  &  les  cordes 
»  provenantes  des  émouchettes ,  avec  lefqueîles  les  Tho- 
»  maffin  leur  ont  dit  avoir  été  liés  l'un  &  l'autre. 

»  Les  Thomaffin  leur  ont  dit  :  le  mari  avoir  reçu  un 
»  coup  de  couteau  au  bras  gauche  ;  en  effet  ,  le  fang  cou- 
»  loit  en  abondance  ,  la  chemife  en  étoit  teinte  :  la  femme 
»  Bradier  l'a  panfé. 

»  La  femme  Thomaffin  leur  a  dit  :  qu'on  luiavoit  mis 
v  le  couteau  fous  la  gorge  ,  qu'on  lui  avoit  arraché  la 
»  croix  d'argent  qu'elle  avoit  au  col  ». 

Qu'on  fe  fouvienne  que  le  Juge  ne  confrontera  pas  les 
accufés  aux  deux  Bradier. 

Nous  avons  obfervé  dans  le  refte  delà  dépofition  que  les 
deux  Bradier  font  en  contradiction  avec  les  Thomaffin  fur 
deux  points  : 

i°.  Sur  la  découverte  d'une  effraction  faite  à  la  cave 
des  Bradier. 

2°.  Sur  celle  d'un  pot  au  lait. 

Sur  l'effraction  de  la  cave. 

D'après  les  Bradier  ,  Bradier  feul  a  fait  cette  dé- 
couverte. Il  fort  de  chez  les  Thomaffin,  revient  chez 
lui,  il  apperçoit  l'effraction. 
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D'après  les  Tliomaffm  ,  au  contraire. 

Par  des  recherches  faites,  tant  par  lui  Thomafjin^  que 
par  fes  voifins  3  ils  ont  remarqué  qae  la  porte  de  la 
cave  de  Biadier  a  été  enfoncée. 

A  l'égard  du  pot  au  lait,  feion  lesdeuxBradier,il  a  été 
trouvé  j  quelques  jours  après  ,   dans  une  haie  du  jardin. 

Selon  les  deux  Thomaflïn ,  il  a  été  trouvé  le  lende- 
main matin ,  fous  la  gouttière  de  la  cave  }  laquelle  eu 
dans  la  cour  de  Bradier. 

DÉPOSITION     DE     THOMASSIN    FILS. 

La  dépofition  de  Thomaflïn  fils,  préfente  descirconf- 
tances  qu'il  eft  à  propos  de  ne  point  paffer  fous  filence, 
quoiqu'il  n'ait  été  confronté  qu'à  Bradier. 

»  Il  apprend  ,  à  deux  heures  du  matin  ,  que  fon  père 
i)  vient  d'être  volé  &  maltraité  ;  il  court  chez  fon  père. 

»  Il  remarque  à  fon  bras  une  plaie  allez  confidérable. 

»  Les  armoires  6c  coffres  ouverts. 

»  Un  cabinet ,  dont  la  porte  a  été  enfoncée. 

»  Des  ligatures  &  émouchettes  de  chevaux  \  encore 
»  teintes  de  fang. 

»  Il  veut  voir  par  où  les  voleurs  fe  font  introduits ,  il 
»  vifite  la  maifon. 

»  Il  rentre, 

»  Il  fait  l'examen  des  effets  épars  fur  le  plancher,  pour 
»  vérifier  les  effets  qui  pouvoient  leur  manquer. 

»  Il  ne  voit  plus  la  croix  de  fa  belle-mere  dans  le  coffre 
»  où  elle  étoit  renfermée. 
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»  Il  fort  enfuite  pour  aller  chercher  la  Maréchauiïée. 

»  Il  fuit  des  traces  de  fang  qui  le  condulfent  à  proxi- 
»  mité  de  la  maifon  de  Charles  Gombaud ,  ce  qui  lui  fait 
»  croire   que  les  voleurs  e'toient  fortis  de  ce  côté  là. 

»  Enfin ,  peu  de  tems  après ,  Bradier  a  caufé  avec  lui 
»  près  de  fon  champ. 

»  Il  afçu  aujji  que  E radier  avoir  été  trouver  fon  père  pour 
»  obtenir  un  certificat  qui  pût  le  jujlifier  des  vols  &  des  mau- 
»  vais  traitemens  qu'il  s'étoit  permis  3  mais  qu'il  na  pu 
»  obtenir  ce  certificat. 

Thomaffin  fils  fait  une  remarque. 

La  porte  qui  donne  de  l'écurie  dans  la  chambre  de 
Thomaffin ,  ferme  négligemment  avec  une  cheville. 

Cette  dépofition  donne  lieu  à  plufieurs  obfervations 
importantes. 

i°.  Thomaffin  fils  parle  feul  de  ce  certificat,  demandé 
par  Malbroug  à  fon  père  ;  celui  ci  n'en  dit  rien. 

2°.  Il  parle  feul  auffi  des  ligatures  teintes  de  fang. 

3°.  Il  parle  feul  encore  de  ces  traces  de  Jang  dans  la 
rue  ,  depuis  la  maifon  de  fon  père  jufqu'à  celle  de 
Gombaud. 

4°.  Comment  Thomaffin  fils  ne  parle-t-il  pas  des  Bra- 
dier,  &  ces  Bradier  ne  parlent-ils  pas  de  Thomaffin  fils, 
puifque  ,  fi  on  les  en  croit  ils  ont  dû  fe  rencontrer  né- 
ceiTairement  en  même  -  tems  chez  les  Thomaffin  ,  s'y 
étant  tous  rendus  ,  fi  on  les  en  croit,  une  demi-heure 
après  la  fcène. 

y0.  Mais  fi  Thomaffin  fils  a  trouvé  des  traces  de  fang 
dans  la  rue  ,    jufqu'à  la  maifon   de  Charles   Gombaud  , 
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qui  lui  ont  fait  croire  que  les  voleurs  étoient  fortis  de 
ce  côté-là,  comment,  après  avoir  conduit  la  Maréchauffée 
chez  fon  père  y  au  lieu  de  lui  indiquer  ces  traces  de  fang 
pour  les  aider  à  pourfuivre  les  voleurs ,  l'a-t-il  laiffé  fui- 
vre  des  traces  de  pas  dans  la  boue ,  à  travers  champ  ; 
n'a-t-il  pas  au  moins  parlé  à  la  MaréchaulTée ,  ni  à  per- 
sonne de  ces  traces  de  fang  ? 

6°.  Comment  auflî  les  voleurs  ont-ils  pu  être  enfan- 
glante's  au  point  de  marquer  au  loin  leur  fuite  en  traces 
de  fang. 

7°,  Thomaffin  fils  prétend  avoir  fait  dans  la  nuit  même 
la  vérification  des  effets  volés  à  fon  père  ;  ôc  le  père  a 
dit  au  Brigadier  le  lendemain  ,  à  midi,  qu'elle  n'avait 
pas  encore  été  faite. 

8°.  Si  la  porte ,  qui  communique  de  l'écurie  de  Tho- 
maffin dans  fa  première  chambre  ,  fe  ferme  négligem- 
ment avec  une  cheville  ,  le9  voleurs  n'ont  donc  pas  eu 
befoin  ,  pour  entrer  dans  cette  chambre ,  d'abattre  une 
partie  de  fa  cloijon. 

Telle  eft  cette  nouvelle  information. 


Voici  ,  fur  la  repréfentation  aux  témoins  de  la  croix 
remife  au  Greffe ,  quelques  circonftances  remarquables. 

i°.  On  n'a  repréfenté  la  croix  ni  à  Anne  Gouverne, 
habitante  de  Vinet. 

Ni  à  Marion ,  domeftique  des  Thomaifin. 

Ai  même  à  Thomajin  fils. 

Il 
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Il  eft  vrai  que  Thomaffin  fils  n  avoit  point  parlé  de  la 
croix  volée. 

Les  Bradier,  mari  &  femme,  n'ont  point  reconnu  la 
croix  pour  appartenir  à  la  Thomaffin. 

Marion  &  Anne  Gouverne  ont  dépofé  à  Vinet ,  dans 
la  mai/on  du  Cure. 

Recollements. 

Les  recollements  offrent  quelques  détails  dignes  d'at- 
tention. 

Tous  les  témoins  de  l'ancienne  &  de  la  nouvelle  in- 
formation font  récollés. 

Tous  les  témoins  perfiftent  dans  leurs  recollements, 
&  n'ajoutent  rien ,  excepté  Thomaffin  père. 

Jufqu'à  préfent,  depuis  le  30  Janvier  1783,  jufqu'au 
2.$  Juin  1785"  ,  Thomaffin  a  toujours  foutenu  qu'il 
n  avoit  reconnu ,  lors  de  la  fcène  ,  aucun  des  trois 
voleurs. 

Ici  il  va  changer  de  langage.  Dans  le  tems  ou  les  trois 
brigands  le  maltraitoient ,  il  a  reconnu  que  l'un  d'eux  étoit 
le  nommé  Bradier ,  dit  Malbroug ,  demeurant  à  la  Libau- 
diere  ,  qui  lui  avoit  peu  de  tems  avant  vendu  des  cochons. 

Il  ajoute  (  car  fa  femme  feule  avoit  parlé  de  cette 
violence  dans  fa  dépofition  )  qu'un  des  voleurs  a  porté 
la  fcéiératefle  jufquà  enfoncer  la  main  dans  ****  de  fa 
femme ,  avec  tant  de  violence  que  cette  dernière  en  a  été 
très-long-tems  incommodée. 

Enfin ,  il  dépofe  deux  bouts  de  trefTe  &  un  émouchoir 

F 


4* 

de  cheval ,  comme  ayant  fervi  à  les  lier  ;  pour  fervir  de 
pièces  de  conviction  au  procès. 

«  Et  à  l'inftant  a  dépofé  es  mains  de  notre  Greffier , 
»  deux  bouts  de  trèfle  de  la  longueur  d'environ  une  de- 
»  mi-aune  chacun  ,  &  une  émouchette  de  cheval ,  & 
»  nous  a  dit  que  lefd.  cordes  &  émouchettes  font  celles 
»  dont  on  s'eft  fervi  pour  lier  lui  dépofant  &  fa  femme 
»  fur  leur  lit,  requérant  a£te  du  dépôt  ». 

Le  Juge  ne  drefle  point  de  procès-verbal  de  ces  liga- 
tures remifes. 

Il  dit  Amplement  deux  bouts  de  trèfle  d'environ  une 
demi-aune  chacun ,  &  une  émouchette. 

Mais  ces  ligatures  portent- elles  l'empreinte  de  la  dé- 
chirure des  dents? 

Ont-elles  des  nœuds  ?  ont-elles  des  traces  de  fang  f 
quelle  eftleur  force  ?  c'eft  ce  qu'il  faudrok  fçavoir  l  c'eft 
ce  que  le  Juge  nous  laifle  ignorer. 

Confrontations. 

D'abord  on  a  confronté  les  trois  aceufés  avec  trois 
témoins. 

Thomaflin  dénonciateur. 

Thomaflin  dénonciatrice. 

Martin,  Brigadier. 

i°.  Les  aceufés, confrontés  aux  deux  dénonciateurs,  ont 
été  reconnus  par  eux;  les  dénonciateurs  ont  même  dé- 
signé chacun  par  le  rôle  qu'il  avoit  joué  la  nuit  du  19 
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Janvier  ,  ôc  l'habillement  qu'il  portoic. 

Mais  les  accufés  ont  nié. 

2°.  Les  accufés  confrontés  enfuite  à  Martin  ,  Brigadier; 
Lardoife  a  nié  la  contradiction  articulée  par  Martin  , 
dans  fon  verbal  de  capture  relatif  à  Lardoife. 

Bradier  &  Simare  ont  convenu  de  tout;  à  la  vérité 
Martin  ne  les  chargeoit  pas  ;  Martin  ne  parloit  dans  fes 
verbaux  de  capture ,  relatifs  à  eux ,  que  du  fait  feul  de 
la  capture. 

Nous  devons  obferver  que  Martin  a  été  confronté av ec 
Simare  &  Bradier ,  fans  avoir  été  récollé  fur  les  deux 
verbaux  de  capture  qui  les  concernent. 

Bradier  a  été  Jeul  confronté  avec  Thomaflln  fils. 

Il  a  tout  nié. 

Les  accufés  n'ont  été  confrontés  avec  aucun  autre 
témoin  ,  pas  même  avec  les  Bradier. 

Ils  nont  pas  été  confrontés  avec  les  Bradier  ! 

Interrogatoires    généraux. 

Ces  interrogatoires  du  Juge  de  Chaumont ,  roulent 
fur  les  mêmes  objets  que  les  interrogatoires  du  Prévôt, 
antérieurs  de  27  mois. 

C'eft-à-dire ,  fur  trois  points  principaux. 

Sur  les  délits  commis  la  nuit  du  2$  au  30  Janvier. 

Sur  la  rencontre  des  trois  accufés  le 30  après  midi,  au 
cabaret  de  Dubois. 

Sur  les  féjours  &  couchers  des  accufés  la  veille,  le  jour 
&  le  lendemain  du  délit. 
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Sur  les  délits  de  la  nuit  du  29  au  30 ,  les  accufés 
nient  tout. 

Ici  je  remarque  cette  queftion  du  Juge  à  Bradier ,  ÔC 
cette  réponfe  de  Bradier  au  luge. 

«  Pourquoi,  dit  le  Juge  à  Bradier,  parohTez-vous  gé- 
33  mir  dans  ce  moment  fur  votre  fort ,  celui  de  votre 
»  femme  ,   de  vos  enfans  »  ? 

Bradier  lui  répond  :  «  c'en:  qu'il  eft  bien  malheureux 
»  pour  moi  d'être  fauïfement  accufé  ,  &  d'être  depuis 
»  long-tems  dans  l'impofllbilité  de  gagner  leur  vie.  » 

Je  remarque  aufll  que  le  Juge  dit  à  Lardoife ,  qu'il  eft 
d'autant  plus  vraifemblable  qu'il  a  commis  le  vol  dont  il 
s'agit>,  qu'il  eft  fans  domicile ,  ôc  que  Lardoife  lui  répond  : 
»  J'ai  mon  domicile  avec  ma  mère,  au  Buteau  ». 

Qu'on  fe  fouvienne  que  le  Prévôt  a  reconnu  que  Lar- 
doife étoit  domicilié. 

Sur  leur  rencontre  au  cabaret  de  Dubois,  les 
Accufés  avouent ,  expliquent,  font  d'accord  ;  au fli  n'ont- 
ils  pas  vété  confrontés. 

Ici  j'obferve  que  le  Juge  de  Chaumont  a  commis  la 
même  faute  que  le  Prévôt  ;  ils  ont  fuppofé  aux  Accufés 
que  cette  rencontre  a  eu  lieu  le  3.1  ,  tandis  qu'elle  a  eu 
lieu  le  30.  C'eft  en  effet  le  31  au  matin  que  Lardoife 
a  été  arrêté  à  Salon ,  chez  lé  Juge  du  lieu ,  ou  il  avoic 
couché. 

On  verra  cependant  ce  même  Juge  reprocher  tout  à 
l'heure  aux  Accufés  des  méprifes  fur  des  dates. 

•Sur  leurs  séjours  et  couchers  la  veille,  le  jour 
&  le  lendemain  du  délit. 
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Bradier  afoutenu  qu'il  avoit  couché  chez  lui  la  nuit  du 
ap  au  30  }  &  qu'Edme  Verry  ,  Garde-traverfier ,  pouvoir 
l'attefter. 

Lardoise  a  dit  j'ai  couché  la  nuit  du  28  au  2$  à  S. 
Saturnin  ,  chez  Jofeph  Adrien  ,  Sabotier. 

J'ai  couché  la  nuit  du  29  au  30,  chez  EdmeVergeat, 
Fermier  de  la  Perte. 

Ici  Lardoife  a  tranfpofé  les  dates  ;  car  dans  fe?  précé- 
dents interrogatoires ,  c'eft  la  nuit  du  2p  qu'il  a  couché 
chez  Adrien  ,  c'eft  la  nuit  du  28  qu'il  a  couché  chez 
yergeat. 

Le  Juge  ne  manque  pas  de  lui  objecter  cette  variation^ 

Lardoife  répond  qu'il  a  pu  fe  tromper. 

Lardoife  pour  prouver  qu'il  a  couché  le  28  à  Saint 
Saturnin,  chez  Adrien,  Sabotier.,  articule  que  le  lendemain 
il  a  été  demander  au  Curé  de  S.  Saturnin,  (il  eft  né  à  S. 
Saturnin  j  un  extrait  de  baptême  en  préfence  du  nommé 
Faufîon ,  qui  étoit  occupé  à  battre  pour  lui  à  la  grange  , 
qu'il  demandoit  cet  extrait  pour  fe  marier  avec  Marie- 
Jeanne  Garnier ,  demeurante  au  Pertui,  paroiffe  du  Gaut, 
que  le  Curé  n'a  pu  lui  délivrer  cet  extrait ,  faute  de  papier 
timbré. 

Simare  interrogé  fur  les  lieux  où  il  a  été  ôc  couché  le 
jour,  la  veille  ôc  le  lendemain  du  délit. 

Répond. 

Le  2p  j'ai  été  à  Plancy  &  aux  environs  vendre  des  lé- 
gumes fecs. 

La  nuit  du  29  j'ai  couché  chez  Jupin ,  Cabaretier  & 
Boulanger ,  à  Guyé. 
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Le  lendemain  30,  je  fuis  revenu  chez  moi,  à  Champ- 
fleury. 

Ici  le  Juge  objecte  à  Simare,  que  dans  fon  interroga- 
toire en  la  Maréchauffée ,  il  a  die  qu'il  étoit  la  nuit  du  29 
au  30  Janvier  à  Champfleury. 

Simarre  répond  :  fi  on  a  ainfi  rédigé,  on  a  écrit  ce  qu'on 
a  voulu. 

Simare  avoit  raifon  ,  il  n'avoic  pas  affirmé  avoir  couché 
le  29  à  Champfleury.  Voici  quelle  avoit  été  fa  réponfe  : 
qu'il  croit  qu'il  avoit  couché  à  Champfleury. 

Tel  eft  le  précis  de  ces  interrogatoires. 

Nous  observerons  qu'ils  ont  été  pris  avant  que  les  deux 
derniers  témoins  de  la  nouvelle  information  euffent  été 
entendus  &  avant  le  Procès-verbal  d'effraction  ;  auffi  les 
Accufés  n'ont-ils  point  été  interrogés  fur  ces  nouvelles 
charges. 

Procès-verbal  des  effraâions  du  29  au  30  Janvier  1783  , 
en  date  des  23  6*  24  Juin  ij85. 

Le  procès* verbal  du  Juge,  contient  deux  parties; 

D'abord  une  nouvelle  déclaration  ajjermentée  des 
Thomaffin  au  Juge  de  tous  les  délits  commis  chez  eux 
la  nuit  du  29  au  30  Janvier  1783. 

Cette  nouvelle  déclaration  eft  conforme  pour  le  fond 
aux  dénonciations,  aux  dépofitions  &  aux  recollements 
précédens  des  ThomafTin. 

Cependant  elle  offre  auffi  des  variations  fur  plufieurs 
points. 
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Elle  déclare  même  des  faits  nouveaux. 

Voici    quelques-unes   des    variations, 

i°.  Ce  n'eft  plus  ,  comme  dans  les  trois  a&es  précé- 
dents trois  chandelles  que  les  voleurs  ont  allumées  ;  ce 
font  deux  chandelles  &  une  lampe. 

2°.  Ce  n'eft  plus  à  un  feu  de  chénevottes  qu'ils  ont 
allumé  les  chandelles,  c'eft  à  l'aide  d'un  morceau  d'ama- 
dou qu'ils  ont  jette  dans  le  foyer. 

3°.  Dans  la;  dénonciation ,  la  femme  a  été  liée  après 
que  les  chandelles  ont  été  allumées  ;  dans  cette  décla- 
ration, elle  a  été  liée  auparavant. 

4°.  Dans  les  a£tes  précédents  la  Thomaflin  a  été  liée 
après  fon  mari  ;  dans  cette  déclaration  elle  a  été  liée 
avant  lui. 

5°.  Dans  la  dèpofition  de  la  femme  ôc  fon  recolle- 
ment ,  on  lui  a  enfoncé  le  bras  jufqu'au  coude  dans  la 
****.  Dans  cette  déclaration ,  on  lui  a  feulement  porte 
les  mains  fur  toutes  les  parties  du  corps ,  avec  la  plus 
grande  indécence ,  &  même  dans  les  endroits  les  plus 
fecrets. 

6°.  Dans  la  dèpofition  de  la  femme  &  le  recollement 9 

La  violence  a  été  commife  fur  la  femme,  pour  l'em- 
pêcher de  crier.  Dans  cette  déclaration ,  pour  s'affurer  fi 
elle  n'y  avoit  rien  de  caché. 

7°.  Dans  les  aâes  précédents.  Le  mari  &  la  femme 
frappés ,  liés ,  le  couteau  fur  la  gorge,  refufent  de  déclarer 
aux  voleurs  où  étoit  leur  argent.  Dans  cette  déclaration  , 
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pour  n'être  pas  la  vi&ime  de  leur  fureur,"   ils  leur  ont 
déclaré  où  étoit  leur  argent. 

8°.  Dans  les  aâes  précédents. 

Sur  le  refus  des  Thomaffin,  de  déclarer  où  étoit  leur 
argent,  ils  s'emparent  d'une  broche,  &  forcent  une  ar- 
moire &  deux  coffres. 

Dans  cette  déclaration. 

»  Ils  ouvrent  avec  une  clef  un  coffre  ;  y  ont  trouvé 
»  l'autre  ouvert ,  ainfi  qu'une  armoire ,  &  c'eft  feulement 
»  un  cabinet  trouffé ,  où  eft  leur  argent ,  qu'ils  forcent 
»  avec  une  broche  », 

FAITS    NOUVEAUX, 

A  la  clarté  du  jour  vers  les  fept  heures  &  demie; 

i°.  On  a  remarqué  une  ouverture  dans  la  clôture  de 
bois  mort ,  qui  forme  un  hangard.  (  On  avoit  befoin  de 
cette  ouverture  ,  pour  expliquer  l'entrée  &  Ja  fortie  des 
voleurs ,  car  Thomaffin  avoit  dit  quJil  avoic  trouvé 
toutes  les  portes  fermées.  ) 

2°.  La  paille  répandue  fous  le  hangard.,  préfentoit  l'em- 
preinte de  trois  corps  d'hommes. 

Verb.  I. 

L'AfTeffeur  confhte  cinq  effrayions  que  les  Thomaffin 
lui  font  remarquer  fucceflivement. 

i°.  Sous  un  hangard  ,  il  a  remarqué  une  ouverture  dans 
une  clôture  de  bois  fec. 

Il 
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Il  mefure  cette  ouverture  ,  elle  a  deux  p'eds  cinq 
pouces  de  large  ,  6c  environ  un  pied  f.p.  pouces  de 
hauteur. 

cr  Efpace,  dit  le  Juge,  qui  nous  a  paru  fuffifant  pour 
»  l'introdu&ion  des  voleurs  ». 

a0.  Il  voit  du  mortier  plus  frais  dans  quatre  endroits 
d'une  parois  extérieure  de  l'écurie. 

»  Dore  il  a  été  appliqué  pour  fermer  les  effractions 
»  faites  par  les  voleurs.  » 

3°.  Il  obferve  les  veftiges  d'un  ancien  trou  près  d'une 
fenêtre  du  grenier-;  «  ce  qui  lui  fait  préfumer,  d'après 
»  les  obfervations  des  Thomaiïln ,  que  c'eft  par  ce  trou 
»  que  les  voleurs  fe  font  introduits.  » 

«  4.0.  La  parois  de  la  porte  qui  fépare  l'écurie  &  la 
»  première  chambre  de  la  maifen ,  lui  paroît ,  à  en 
»  juger  par  le  mortier  plus  frais  appliqué  en  cet 
»  endroit,  avoir  été  percé  de  la  hauteur  d'un  pied 
»  quatre  pouces,  ôc  de  fix  à  fept  pouces  de  large,  & 
»  il  a  été  fait  vraifemblablement  dans  l'intention  de 
»  pafler  le  bras  à  travers  la  parois ,  &  de  faire  jouer 
»  le  verrou  qui  tenoit  la  porte  intérieurement. 

»  y0.  Il  a  remarqué  à  une  petite  armoire ,  près  du  lit, 
»  que  la  ferrure  étoit  attachée  avec  des  c'ous  qui  lui 
»  ont  paru  plus  neufs  que   le  co/ps  de   la  ferrure.  » 

»  De  plus.,  la  porte  de  l'armoire  eft  légèrement  écaillée 
»  en  trois  endroits. 

»  De  plus/  le  corps  de  l'armoire,  près  la  ferrure,  eft 
»  légèrement  rayé  en  quatre  endro'ts. 

»  Donc  à  l'appui  du  fait  attefîé  par  les  Thomaflïn , 
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■»  on  a  fait  fauter  îa  ferrure  à  l'aide  de  la  broche  qui 
»  lui  eft  repréfentée.  » 

Le  Juge  mande  le  nommé  Ludot,  Maréchal,  qui  lui 
déclare  qu'il  a  attaché  la  ferrure  de  la  petite  armoire. 

Mais  fans  dire  quand  ,  comment  ;  fi  la  ferrure  étoit 
détachée  ou  arrachée. 

Mais  fans  de'pofer  ni  prêter  ferment. 

Voici  ce  que  dit  le  verbal. 

k  Louis  Ludot,  Maréchal,  lequel,  mandé,  a  attelle 
»  le   fait,   &  a.figné  à  la  minute.  » 


Telle  eft  la  procédure  infiruite  par  le  Juge  de  Chau- 
mont,  compofée  de  quatre  cent  rôles ,  c'eft-à-dire  de  huit 
cent  pages.  Et  confommée  en  fept  jours.  La  defcente 
à  Vinet  chez  les  Thomaflin  en  a  pris  deux. 

Jugement      du     Procès. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  procéder  au  Jugement  du  procès. 

Un  mois  &  demi   s'écoule  encore. 

Enfin,  le  n  Août  dernier,  les  Juges  de  Chaumo'nt, 
en  procédant  au  Jugement  du  procès  ,  entendent  fuc- 
cefïïvement  les  accufés  fur  la  fellette. 

Ces  interrogatoires  préfentent  plufieurs  circonftances 
dignes  de  remarque. 

i°.  Bradier  feul  eft  interrogé  fur  le  verbal  d'effra£tion , 
&  la  dernière  déclaration  des  Thomaiïin  ,  pojîe'rieure 
aux  interrogatoires  généraux  pris  à  Piney, 

2°.  Les  Thomafîin  ,  dans  leur  dernière  déclaration  % 
n'avoient  pas  eu  tort  de  dire  aux  Juges  que  le  lendemain 
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on  avoit  trouvé  l'empreinte  de  la  couche  de  trois  hommes 
fur  de  la  paille  répandue  fous  leur  hangard. 

En  effet  le  Juge  s'en  eft  fervi  d'argument  contre 
Bradier  ;  «  il  eft  d'autant;  plus  vraifemblable  ,  lui  a-t-il 
»  dit,  qu'il  s'eft  introduit  d  abord  dans  la  .maifon  des 
»  Thomaffin  par  une  effraction  faite  dans  la  clôture  du 
»  hangard  ;  que  le  lendemain  on  a  remarqué  fur  la  paille 
»  la  forme  de  la  couche  de  lui  &  de  Jes  complices.  » 

Bradier  lui  répond  que  ces  faits  ne  le  concernent  point. 

3°.  Cet  interrogatoire  offre  encore  trois  arguments 
employés  par  le  Juge  3  pour  convaincre  les  aceufés. 

Les  aceufés  difent  au  Juge  que  les  Thomaffin  en  ont 
impofé;  qu'il  ne  fuffic  pas  qu'ils  avancent  des  faits,  qu'il 
faut  qu'ils  les  prouvent. 

i°.  Le  crime  dont  il  s'agit  ,  leur  répond  le  Juge, 
ayant  été  confommé  dans  l'intérieur  de  la  maifon  des 
Thomaffin  ,  il  neft  pas  po(fible  de  fe  procurer  d'autre  té- 
moignage que  ceux  des  Thomaffin. 

i°.  Quel  intérêt  pourroient  avoir  lesdits  Thomaffin  de 
vous  imputer  un  tel  crime  ,  fi  vous  ne  vous  en  étie^  pas 
rendu  coupables  ? 

Enfin  fi  vous  riétie7L  pas  venu  dans  la  maifon  des  Tho- 
maffin la  nuit  du  29  ,  Us  nauroient  pu  vous  fignaler  d'une 
manière  auffi  précife. 

Ah!  on  va  tout-à-1'heure  les  condamner! 

Enfin  le  moment  eft  venu  où  la  Juftice  permet  aux 
Juges  de  procéder  à  la  juftification  des  aceufés. 

Le  moment  eft  venu  où  les  Juges  de  Chaumont  ont 
•la  liberté,  que  dis-je,  où  là  Loi  leur  fait  un  devoir  de  faire 
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entendre. les  témoins    qui    peuvent  juflifier  les  accufés. 

Les  Juges  nom  aucun  égard  aux  faits  jujlifîcatifs 
qu'ils  ont  propofés. 

Ils  procèdent  à  l'inftant  au  Jugement. 

Sentence  du  Bailliage  de  Chaumont. 

Sentence  le  11  Août  1785",  qui  déclare  les  trois 
accufés  atteints  &  convaincus  , 

i°.  De  s'être  introduits  la  nuit  du  29  au  30  Janvier 
1783  ,  en  la  maifon  de  Thomaffin. 

20.  D'avoir  fait  plufieurs  effractions  tant  intérieures 
qu'extérieures  aux  parois  de  la  maifon  dudit  Thomaffin. 

30.  D'avoir  maltraité  &  excédé  de  coups  les  Tho- 
maffin. 

4°.  D'avoir  porté  à  Tkjmaffin  un  coup  de  couteau 
dont  il  a  été  atteint  au  bras  gauche. 

50.  D'avoir  lié  ce  dernier  avec  fa  femme  fur  un  lit 
avec  des  ligatures  de  treillis ,  ôc  des  cordes  provenants 
des  émouchettes  de  fes  chevaux,  &  qu'ils  avoient  trouvées 
dans  l'écurie  dépendante  de  ladite  maifon. 

<5°.  D'avoir  volé  à  la  femme  la  croix  d'argent  qu'elle 
avoit  au  col ,  &  qu'elle,  a  depuis  reconnue ,  ledit  Simare 
ayant  été  uouvéfai/î  de  ladite  croix  lors  de  fon  arrêt. 

7°.  D'avoir  volé  une  fomme  de  neuf  livres  dans  la 
poche  dé  la  Thomaffin. 

S0.  De  s'être  enfuite  faifi  d'une  clef  qu'ils  ont  pareille- 
ment trouvée  dans  fa  poche  ,  &  ouvert  avec  cette  clef  un 
coffre  placé  dans  la  première  chambre  ,  &  d'y  avoir  volé^ 
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Une  croix  d'or  ; 

Trois  jupons ,  dont  deux  de  calemancTte. 

Deux  tabliers  de  toile  d'orange. 

Des  mouchoiri  &.  autres  effets  à  l'ufage  de  la  femme. 

p°.  D'avoir  volé  dans  un  autre  coffre  à  coté,  qu'ils  ont 
trouvé  ouvert ,  un  chapeau ,  des  bas ,  une  culotte ,  6c 
autres  effets  à  l'ufage  du  mari. 

io°.  D'avoir  volé  environ  cent  quarante  à  cent  cin- 
quante livres  dans  une  petite  armoire  qu'ils  ont  fra&urée 
avec  une  broche  en  faifant  fauter  la  ferrure, fur  l'indication 
qu'ils  leur  avoient  donnée-,  contraints  le  couteau  fur  la 
gorge. 

1 1°.  Enfin  d'avoir  volé  du  lard  &  d'autres  comeftibles. 

La  Sentence  condamne  ,  en  conféquence  .  les  trois 
accufés  aux  Galères  perpétuelles. 

ARRÊT    DU    PARLEMENT. 

Au  moment  de  la  Sentence,  le  Procureur  du  Roi  de 
Chaumont  fait  appel  à  minlmâ. 

Les  accufés  font  traduits  dans  les  prifons  de  la  Cour. 

Le  20  Octobre  dernier  dans  la  Chambre  des  Vacations, 
on  procède  au  Jugement  de  l'appel. 

On  entend  fur  la  fellette  les  accufés,  du  moins  nous  le 
fuppofons  ;  leurs  interrogatoires  n'ont  point  été  rédigés 
par  écrit. 

De  forte  que  nous  ne  favons  pas  fi  dans  ces  interro- 
gatoires ,  les  accufés  n'ont  pas  allégué  de  nouveaux 
faits  juftirïcatifs, 


En  tout  cas  le  Parlement  3  n'a  pas  plus  d'e'gard  aux 
faits  juftificacifs  propofe's  par  les  accules. 

Arrêt  le  20  O&obre  dernier ,  qui ,  légitimant  toute  la 
procédure,  mais  infirmant  y\z  Sentence  &  aggravant  la 
condamnation,  pour  les  cas  réfultants  du  Procès  condamne 
Bradier,  Lardoife  &  Simare'  à  la  roue. 

L'Arrêt  renvoie  l'exécution  fur  les  lieux. 

Un  ordre  du  Roi  a  furfis  l'exécution  de  l'Arrêt;  maïs 
cet  Arrêt  menace  inceflamment  ces  trois  innocents. 

Hâtons-nous. 

Plan  de  la  défense  des  accusés. 

J'attaque  l'Arrêt  qui  les  condamne  dans  la  forme  & 
dans  le  fonds  par  les  quatre  propofitions  fuivantes. 

La  condamnation  a  été  prononcée  au  mépris  des 
formes  prefcrites  par  l'Ordonnance ,  fans  même  que  les 
corps  du  délit  fuiTent  confiâtes. 

La  condamnation  a  été  prononcée  fans  aucune  preuve 
que  les  accufés  fuflent  coupables. 

La  condamnation  a  été  prononcée  contre  la  preuve 
de  l'innocence  des  accufés. 

La  condamnation  a  été  prononcée  avec  une  partialité 
manifefte  de  la  parc  des   premiers  Juges. 

Si  la  première  propofition  eft  fondée ,  l'Arrêt  eft 
nul  ;  il  doit  être  cassé. 

Si  la  féconde  &  la  troifieme  font  fondées,  l'Arrêt 
eft  injuste  ;  les  accufés  doivent  être  absous. 

Si  la  quatrième  eft  fondée  ,  les  premiers  Juges  font 
répréhenfibles ,  ils  seront  tenus  a  des  réparations. 


Voilà  tout  le  fyftême  de  la  défenfe  de  mes  malheu- 
reux clients. 

Condamnation  contre  les  formes  de  l'Ordonnance 
et  sans  corps  de  delit  établis. 

En  jettant  mes  regards  fur  cette  procédure,  je  ne 
fais  lequel  de  tous  ces  attentats  à  l'équité  &  à  la  juftice 
je  dois  attaquer  le  premier. 

Vingt-deux  atles  à  peu-près  en  forment  la  chaîne. 

Or  il  n'y  a  pas  un  feul  de  ces  ades  qui  foit  entie'- 
rement  irréprochable;  les  trois  premiers  Juges  fe  font 
joués  comme  à  l'envi,  durant  trois  ans,  de  la  liberté 
de  l'innocence  ôc  du  malheur. 

Parcourez  avec  moi  cette  procédure. 

Elle  débute  par  un  acte  de  violence  que  notre 
Ordonnance  interdit  même  aux  Prévôts. 

Lardoife  ôc  Guyot  font  arrêtés  ôc  trainés  en  prifon 
fans  flagrant  délit,  fans  rumeur  publique  &  fans  décrets. 

Or  l'art,  p  du  titre  10  «  de  l'Ordonnance  ne  permet 
»  aux  Prévôts  de  la  MaréchauiTée  d'arrêter  que  les  ac- 
»  cufés  pris  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur  publique  ». 

Certes  on  ne  prendra  pas  pour  rumeur  publique  les 
foupçons  des  Thomaflin  fur  Guyot.  Les  trois  voleurs 
ctoient  de   leur  aveu  trois  inconnus. 

L'Ordonnance  de  Philippe  IV  3  de  l'an  1328,  veut 
que  la  rumeur  publique  même  foit  juftiriée,  appuyée  de 
préemptions ,  de  vraifemblance  ôc  de  la  fuite. 

Erigez  les  foupçons  des  Thomaflin  en  clameur  pu- 
blique, j'y  confens;  mais  examinez  enfuite  Ci  ces  foup- 
çons ont  de  la  vraifemblance. 
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Pas  la  moindre  vraifemblance  que  Guyot  foit  un  des 
trois  inconnus. 

Aucune  trace  du  crime  fur  lui,  autour  de  lui,  fur 
fes  pas. 

A-t-il  pris  la  fuite  ? 

Non;  c'eft  à  Vinet,  c'eft  dans  le  lieu  même  du 
délit,  c'eft,  pour  ainfi  dire,  à  la  porte  des  ThomaiTïn, 
qui  le  connoilToient ,  qu'on  le  rencontre  le  lendemain , 
ôt  qu'on  l'arrête. 

A  l'égard  de  Lardoife  :  fur  quel  fondement  Martin 
ofe-t-il  l'arrêter  f  «  Il  eft  foupçonné ,  dit-il  ,  d'être  un 
»  des  auteurs  du  vol  ».  Par  qui  foupçonné  ?  Les  vo- 
leurs font  des  inconnus.  Sur  quoi  foupçonné  ? 

Quoi  !  vous  foupçonnez  Lardoife  d'avoir  fait  le  matin 
un  vol  confidérable,  &  le  foir  même  vous  le  trouvez 
mendiant. 

Vous  le  foupçonnez  d'avoir  commis  la  veille  un 
crime  atroce ,  &  vous  le  trouvez  le  lendemain  couché 
dans  la  maifon  d'un  Juge. 

Vous  le  foupçonnez  d'avoir  volé  beaucoup  d'effets ,  & 
vous  ne  lui  trouvez  qu'une  beface  vuide. 

Mais  Thomaflîn,  dit  la  MaréchaufTée ,  nous  a  déclaré 
qu'un  des  voleurs  avoit  un  habit  gris ,  &  un  autre  une 
vejie  rouge. 

Or  Lardoise  avoit  une  vejie  rouge,  &  Guyot  un 
habit  gris. 

Ainfi  c'eft  fur  la  couleur  des  habits  que  ces  gens-là 
jettenc  les  hommes  dans  les  cachots. 

J'entends  la  réponfe  du  Prévôt  &  de  beaucoup  d'autres  ; 
elle  eft  courte.  Des 
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«  Des   misérables!  » 

Des  miférables  ?  ces  miférables  font  des  citoyens  ;  ils 
font  au  moins  des  hommes.  Ah!  quand  tout  homme 
n'ell  plus  un  citoyen ,  aucun  citoyen  n'eft  bientôt  plus 
un  homme. 

Le  second  Acte.  Le  fécond  a£te  de  la  procédure  n'eft 
pas  moins  répréhenfible. 

C'eft  le  premier  interrogatoire  que  le  Prévôt  a  fait 
fubir  à  Guyot  &  à  Lardoife. 

«  Je  vous  déclare,  leur  dit-il,  que  je  vais  vous 
»  juger  prévôtalement. 

»  Voulez -vous,  leur  demande-t-il,  vous  en  rapporter 
»  aux  dépofitions  des  témoins  f  » 

Sans  doute,  quoiqu'il  n'y  eût  encore  ni  plainte,  ni 
information,  ni  décret,  ce  Prévôt  pouvoit  déjà  inter- 
roger ces  malheureux,  l'Ordonnance  l'y  autorifoit  ; 
mais  qu'en  les  interrogeant,  il  les  abufe,  il  les  trompe, 
il  les  allarme  ;  qu'il  fuppofe  une  plainte  admife  ;  qu'il 
fuppofe  une  information  ordonnée;  qu'il  fuppofe  des 
témoins  entendus.  Quels  abus,  même  dans  un  Prévôt! 

Le  troisième  Acte.  L'Ordonnance  qui  reçoit  la  plain- 
te, &  ordonne  d'informer,  a  peut-être  été  régulière;  mais 
la  conduite  du  Prévôt ,  immédiatement  après  cette  plainte, 
de  quel  œil  la  peut-on  voir  ? 

Le  Prévôt  vient  de  juger  qu'il  n'y  a  point  au  pro* 
ces  de  charges  contre  Lardoife  &  Guyot,  puifqu'il  ne 
les  décrète  ni  l'un  ni  l'autre  ;  &  cependant ,  comme  fi 
la  procédure  les  chargeoit  t  comme  s'ils  fuflent  déjà 
décrétés,  le  Prévôt  les   retient    en   prifon,   en   prifon 
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pendant  deux  mois  ,  en  prifon  quand  l'Ordonnance  & 
la  procédure  elle-même  lui  commandoit  de  les  élargir  ! 

Que  penser  du  cinquième  acte  ? 

Le  Prévôt  n'entend  dans  l'information  que  les  deux 
Thomaffin,  dénonciateurs,   &    un  autre  Thomaffin. 

Le  Prévôt  entend  en  dépofition  les  deux  dénoncia- 
teurs !  A-t-il  donc  oublié  cet  Arrêt  de  règlement  du 
Grand-  Confeil,  de  163  4,  qui  défend  aux  Prévôts  d'enten- 
dre en  dépofition  ceux  qu'il  connoîtra  pour  dénonciateurs. 

Dans  le  sixième  acte  de  la  procédure,  quels  décrets  de 
prife  de  corps  ! 

Que  le  Juge  ait  décrété  de  prife  de  corps  Lardoife 
&  Bradier,  &  le  troifieme  fignalé  fur  la  foi  feule  de 
deux  dénonciateurs,  de  deux  dénonciateurs  qui  varient, 
qui  fe  contredifent ,  qui  mentent ,  ces  décrets  font  fans  dou-» 
te  iniques.  Mais  enfin  voilà  deux  voix  humaines  qui  accu- 
fent  ces  trois  malheureux; mais  décréter  de  prife  de  corps 
Guyot,  Guyot  reconnu  innocent  parles  Thomaffin  eux- 
mêmes,  (  car  foupçonner  uniquement  Guyot  d'avoir  enfei- 
gné  les  êtres  aux  voleurs,  &  affeoir  uniquement  ce  foupçon 
fur  la  circonftance  que  Guyot,  dans  l'ufage  de  coucher 
chez  eux  y  avoit  couché  la  furveille  ;  c'étoit  bien  en 
effet  le  reconnoître  pour  innocent,)  décréter  donc  Guyot 
jeune,  Guyot  malade,  Guyot  innocent,  Guyot  détenu 
déjà  injuftement  en  chartre  privée  pendant  deux  mois  ! 
Qu'eft-ce  que  cela,  finon  le  mépris  le  plus  criminel 
de  la  Juflice  &  du  malheur? 

Quoi  donc  !  la  pauvreté  ne  peut-elle  plus  paroître 
devant  la  Juflice  qu'avec  des  fers  J 
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Le  septième  Acte.  L'Ordonnance  par  laquelle  le 
Prévôt  déclare  fon  incompétence  ,  eft  encore  répré- 
henfible. 

C'eft  trois  mois  après  qu'il  s'eft  faifi  de  l'affaire;  qu'il 
reconnoît  enfin  que  les  accufés  font  domiciliés,  &  qu'il 
n'y  a  point  au  procès  de  verbal  ni  d'affaflinats ,  ni 
d'effractions. 

Le  huitième  Acte.  La  traduction  du  procès  &  des 
accufés  dans  les  prifons  de  Vinet. 

Quand  a  t-elle  lieu  ?  Dix-Jept  jours  entiers  après  le« 
Jugements  de  renvoi. 

»  Quand  l'Ordonnance  ,  article  21  du  titre  % 
»  ordonne  qu'après  le  Jugement  d'incompétence ,  le 
»  Prévôt  fera  transférer  les  accufés  dans  les  prifons  du 
»  Juge  du  lieu  du  délit  ,  avec  toute  la  procédure  , 
»  dans  les  deux  jours  pour  h  plus  tard,  à  peine  d'in» 
»  terdi&ion  pour  trois  ans  contre  le  Prévôt,  de  yoo 
»  livres  d'amende  envers  le  Roi ,  ôc  de  tous  dépens, 
»  dommages  &  intérêts  des  Parties.  » 

On  eft  étonné  d'abord  que  cette  procédure  dure  de- 
puis trois  ans.  De  quels  attes  a- ton  pu  les  remplir? 
Vous  le  voyez;  des  iniquités  de  trois  premiers  Juges, 
&  des  fouffrances  de  trois  hommes. 

La  tranflation  des  accufés  6c  du  procès  a  fait  en- 
core éclater  la  violation  d'un  dépôt  facré,  &  une  intel- 
ligence fufpe&e  entre  les  dénonciateurs  ôc  les  Minières 
fubalternes  de  la  Juftice. 

Le  Brigadier  &  le  Greffier  chargés,  l'un  de  porter 
le  procès,  6c  l'autre  de  conduire  les  accufés  à  Vinet, 
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vont  officiellement  montrer  aux  Thomaffin  une  pièce 
du  procès ,  (  la  croix  d'argent  trouvée  fur  Simare  )  & 
préparer   ainfi  d'avance  une  reconnoiffanceirauduleufe. 

Le  neuvième  Acte.  Le  renvoi  du  Juge  de  Vinet. 
Il    a  coûté  cher  aux  accufés  ! 

Le  Juge  de  Vinet  ofe  renvoyer  ,  comme  un  cas  royal , 
au  Juge  royal ,  un  cas  véritablement  ordinaire ,  jugé  tel 
fouverainement  par  le  Préfidial  de  Troyes ,  ôc  renvoyé 
à  lui  uniquement  comme  tel» 

Il  ofe  articuler  des  alTaffinats  &  des  effrayions  dans 
une  procédure  où  il  n'exifte  ni  procès-verbaux  d'afTafr 
finats ,  ni  procès-verbaux  d'effra&ions. 

Il  ofe  fe  permettre  de  faire  de  ce  Jugement  Souverain 
la  critique  la  plus  indécente. 

Il  ofe  enfin  garder  neuf  jours  dans  fes  prifons  ,  trois 
accufés,  fans  les  interroger. 

Voilà  le  Juge  de  Vinet. 

Le  dixième  Acte.  L'acceptation  du  renvoi. 

Les  accufés  étoient  déjà  depuis  trois  mois  dans  les 
prifons  du  Bailliage  Royal  de  Chaumont  lorfque  le  renvoi 
du  Juge  de  Vinet  a  été  accepté. 

Et  par  qui  a  été  accepté  le  renvoi  fait  par  le  Juge  de 
Vinet  au  Bailliage  de  Chaumont  ? 

Par  un  feul  Juge  du  Bailliage  de  Chaumont  >  un  feul 
Juge  du  Bailliage  de  Chaumont,  rAiTefîeur  Criminel,  s'eft 
permis,  par  une  fimple  Ordonnance,  de  déclarer  tout 
fon  Tribunal  compétent  ;  fon  Tribunal  n'étoit  pas  com- 
pétent. 
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Quel  îmmenfe  intervale  entre  le  dixième  a£le  de  la 
procédure  ôc  le  onzième  :  Deux  ans  ! 


Le  onzième  Acte.  Le  croira-t-on  ? 

Le  Juge ,  pour  reprendre  la  procédure ,  attend  penr 
dant  26  mois  une  occasion. 

Une  occafion  fe  préfente ,  ôc  la  procédure  efi:  reprife; 

Mais  où  va-t-on  continuer  la  procédure  f 

Eft-ce  dans  le  fan&uaire  de  la  Juftice ,  où  il  femble 
que  l'œil  du  Souverain  &  celui  de  Dieu  fuivent  ôc  aver- 
tirent inceflamment  la  confcience  du  Magiftrat, 

Non  ,  c'eft  par  les  chemins  ,  c'eft  en  campagne  ;  ce 
fut  une  partie  de  campagne  que  la  continuation  de  cette 
procédure. 

Le  Juge,  le  Procureur  du  Roi,  &  le  Greffier,  par- 
tent un  matin  de  Chaumont,  la  procédure  fous  le  bras  y 
&  les  trois  accufés  derrière ,  ôc  tous  enfemble  s'en  vont 
à  Piney,  à  Vinet,  de  côté  ôc  d'autres,  dans  un  audi- 
toire, dans  la  maifond'un  Curé,  dans  une  auberge  ;  ils 
confommentj  en  courant,  la  procédure. 

Quel  fpe&acle  l  trois  malheureux  accufés,  arrachés  de 
la  prifon  où  ils  languifîent  depuis  trente  mois,,  ôc  traînés; 
le  long  des  chemins,  par  des  foldats,  à  la  fuite  d'un  Pro- 
cureur du  Roi,  d'un  Juge  ôc  d'un  Greffier* 

Vous  avez  oublié  les  bourreaux. 

Qu'eft-ce  donc  qu'un  accufé  ?  Eft-ce  un  Jouet  donné 
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par  la  Juftice  à  des  Juges ,  où  n'eft-ce  pas  plutôt  ua 
dépôt  facré  confié  à  des  Juges  par  la  Juftice  ? 

La  prifon  même  n'eft  plus  pour  les  accufés  un  afyle  ! 
il  ne  fuflit  pas  qu'ils  portent  des  fers  ,  il  faut  encore 
qu'ils  les  traînent  ;  c'eft  bien  affez  de  violer  la  liberté  de 
ces  malheureux  ;  ne  violez  pas  du  moins  leur  captivité. 

Le  douzième  Acte.  Le  Juge  de  Chaumonc  (unfeul 
Juge  ) ,  prend  fur  lui  de  régler  le  Procès  a  l'ex- 
traordinaire ,  ôc  d'ordonner  une  nouvelle  informa- 
tion ;  d'ordonner  une  defcente  dans  la  maifon  des  Tho- 
maffin  ,  pour  y  conftater  des  effrayions  faites  trente 
mois  auparavant. 

C'eft-à-dire  que  le  Juge  de  Chaumont  ofe  décider  feul 
(  car  un  jugement  qui  régie  à  l'extraordinaire  décide  tout 
cela  )  que  la  procédure  eft  valable  ,  que  l'accufation 
mérite  d'être  inftruite  ;  que  de  nouvelles  dépofîtions 
font  néceflaires  ;  qu'il  eft  poffible  ôc  convenable  de 
conftater  des  erTra&ions  après  trente  mois.  CenVà-dire 
que  le  Juge  de  Chaumont,  fimple  CommifTairc  de  l'inf- 
tru&ion  du  procès ,  ofe  rendre  feul  un  des  Jugemens  les 
plus  importans  du  procès. 

Et  dan*  quel  lieu  encore  rend-il  une  pareille  ordon- 
nance ? 

Le  Juge  de  Chaumont  régie  à  Piney  un  procès  cri- 
minel à  l'extraordinaire,  dans  une  auberge. 

Le  treizième  Acte.  La  nouvelle  information. 

Mais  quoi  ?  Thomaffin  fils  des  dénonciateurs  parmi  les 
témoins  !  les  mœurs  font-elles  donc  enfin  affez  corrompues 
pour  que  les  fils  puiffent  fervir  de  témoins  à  leurs  pères  1 
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La  repréfentation  de  la  croix  mérite  d'être  obfervie» 

Le  Juge  fait  repréfenter  la  croix  trouvée  fur  Simare. 

Le  premier  témoin  ne  la  recormoît  point  pour  appar- 
tenir à  la  Thomaflïn. 

Quand  Thomaflïn  fils  fe  préfente  le  fécond  pour  dé- 
pofer,  que  fait  le  Juge  ? 

Le  Juge  ne  fait  point  repréfenter  la  croix  à  Tho^ 
maflïn  fils. 

Un  troifieme  témoin  fe  préfente  ;  que  fait  le  Juge  ? 

Le  Juge  eflaie  encore  une  reconnoiflance  de  la  croix; 
mais  ce  troifieme  témoin  ne  la  reconnoît  pas  non  plus. 

Quand  d'autres  témoins  fe'préfentent  ;  que  fait  le  Juge  î 

Il  ne  fait  plus  repréfenter  la  croix. 


Le  quatorzième  Acte.  Les  Recollement*. 

Le  Juge  n'a  point  dreiTé  procès-verbal  des  ligaturée 
remifes  par  Thomaflïn  père ,  comme  pièces  de  convic- 
tion lors  de  fon  recollement. 

Le  mot  environ  qui  fe  trouve  dans  la  mention  de  ces 
ligatures  n'eft  jamais  entré  dans  un  verbal. 

Le  quinzième  Acte.  Les  confrontations. 

Ici  il  faut  redoubler  d'attention. 

Le  21  Juin  178;  ,  j'entre  dans  l'Auditoire  de  Piney;  j'y 
vois  un  Juge  ;  j'y  vois  un  Greffier  ;  j'y  vois  des  aceufés  >  j'y 
vois  des  témoins  ;  j'y  vois  des  pièces  de  procès. 
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Voilà  donc  le  Juge  de  Piney  qui  confronte  dans  uni 
procès  criminel ,  pendant  au  fiége  de  Piney ,  des  prifon- 
niers  des  prifons  de  Piney. 

Non,  ceft  un  Juge  de  Chaumont  qui  confronte  des 
prifonniers  de  Chaumont ,  fur  une  procédure  criminelle 
de  Chaumont  dans  l'Auditoire  de  Piney. 

Mais  voyons  un  moment  le  Juge  de  Chaumont  confronr 
ter  à  Piney  les  prifonniers  de  Chaumont. 

D'abord  il  confronte  à  Bradier  &  à  Simare  le  Brigadier 
Martin,  fur  fes  verbaux  de  capture  de  ces  prifonniers  ;  & 
le  Brigadier  Martin  n'avoit  pas  été  récolé  fur  ces  verbaux. 

Ce  n'eft  pas  tout. 

Thomaffin  a  remis  des  ligatures  au  Greffe.  Le  Brigadier,' 
mandé  chez  les  Thomaffin  peu  d'heures  après  les  délits, 
a  dû  voir  les  ligatures,  s'il  exiftoit  des  ligatures.  Eh 
bien  ,  le  Juge  ne  repréfente  pas  au  Brigadier  ces 
ligatures. 

Ce  n'eft  pas  tout. 

Une  croix  d'argent  a  été  trouvée  fur  Simare,  &  re- 
mife  au  Greffe  par  Martin. 

Eh  bien ,  le  Juge  ne  repréfente  point  de  croix  d'argent 
à  Martin. 

Ce  n'eft  pas  tout. 

Le  Juge  confronte  Thomaffin  fils  avec  Bradier.  Tho- 
maffin fils  doit  avoir  vu  des  ligatures  ,  s'il  a  exifté  des  li- 
gatures ,  fi  fon  père  &  fa  mère  ont  été  liés. 

Eh  bien  ,  on  ne  repréfente  point  à  Thomaffin  fils  celtes 
qui  ont  été  remifes  au  procès  par  Thomaffin  père. 

Ce  n'eft  pas  tout. 

Thomaffin 


Thomaflin  fils  doit  connoître  la  croix  d'argent  qui  ap« 
partient  à  fa  mère. 

On  ne  repréfente  point  à  Thomaflln  fils  la  croix  d'ar- 
gent trouvée  fur  Simare. 

Enfin  les  Bradier  ,  Meuniers  de  Vinet  ,  dans  leurs 
dépofitions  ,  atteftoient  la  plupart  des  délits  dénoncés  par 
les  Thomaflin  ;  on  ne  confronte  pas  les  Bradier  auxaccufés! 

Le  seizième  AcTE.L/interrogatoire  général  des  accufés. 

Le  Juge  de  Chaumont  n'attend  point  que  la  nouvelle 
information  foit  confommée  pour  interroger  les  accufés  ; 
que  le  procès-verbal  des  effratlions  foit  dreffé  pour  interro- 
ger les  accufés.  Les  accufés  n'ont  donc  été  interrogés 
ni  fur  les  dernières  charges  de  l'information,  ni  fur  le  ver- 
bal d'effraclion. 

Le  dix-septieme  Acte.  Le  Juge  de  Chaumont ,  le 
24.  Juin  1785" ,  fait  une  defcente  dans  la  maifon  des 
Thomaflin ,  à  Vinet ,  pour  y  conftater  des  effra&ions 
extérieures  &  intérieures  t  des  effractions  à  des  parois  > 
à  des  armoires ,  à  des  clôtures  de  bois  fec.  Le  Juge 
de  Chaumont  va  donc  commencer  une  nouvelle  procé- 
dure criminelle?  non  ,  c'efl  une  procédure  criminelle  qu'il 
va  terminer.  Etrange  renverfement  !  De  la  bafe  d'une  pro- 
cédure 3  le  Juge  de  Chaumont  en  fait  le  comble  ;  l'a&e  par 
où  elle  devoit  commencer  eft  celui  par  lequel  elle  finit. 

Un  procès-verbal  d'effraction  à  des  parois  d'écurie,  &  à 
des  armoires,  trente  mois  après  qu'elles  ont  été  commifes  ! 


Ici  je  m'arrête  un  moment  pour  confîdérer  toute  cette 
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66 
procédure  faite  a  Piney  &  à  Vinet ,  &  je  me  demande  ï 
Eft-ïl  bien  vrai  que  ces  quatre  cent  rôles  ou  huit  cent 
pages  de  procédure   ont  été  rédigés  &  écrits  à  Piney 
même  ?  à  leurs  dates  ?  en  fept  jours  ? 

Je  ne  prétends  pas  aiïurer  le  contraire  ;  mais  je  compte 
les  rôles  de  ce.te  même  procédure  ôc  les  heures  de  fept 
jours;  mais  je  calcule  le  tems  que  confomment  les 
ledures  aux  accufés  &  aux  témoins  ,  les  rédactions  des 
dépofitions  &  des  réponfes  ;  mais  je  confidere  par  quel 
hafard  on  a  entrepris  cette  procédure  ;  avec  quelle  négli- 
gence on  y  a  procédé,  avec  quelle  précipitation  on  l'a 
terminée;  mais  je  me  rappelle  en  frémiflant  que  c'eft  main- 
tenant un  ufage  dans  plus  d'un  Tribunal  du  Royaume  ,  de 
ne  prendre  dans  le  Tribunal  que  des  notes  des  dépofitions 
des  témoins  ou  des  réponfes  des  accufés  ,  &  de  les  rédi- 
ger enfuite  à  fon  aife  &  à  fon  gré  hors  du  Palais.  En  ua 
mot ,  je  penfe  à  toute  la  conduite  du  Juge  de  Chaumont  s 
je  tremble. 

Le  dix-huitieme  Acte.  Dans  les  interrogatoires  fur 
lafellette,  on  n'accueille  point  la  preuve  des  faits  jufti- 
ficatifs  les  plus  concluants  ,  offerte  par  les  accufés  dans 
tout  le  cours  du  procès. 

On  ne  ftatuera  pas  même  fur  leur  demande. 

Le  dix-neuvieme  Acte.  Sentence  qui  légitime  une 
pareille  procédure. 

Le  vingtième  Acte.  Arrêt  qui  légitime  une  pareille 
Sentence. 

Que  dis- je  ?  La  Sentence  a  condamné  aux  Galères 
perpétuelles ,  l'Arrêt  condamne  à  la  roue. 
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Je  remarque  que  cet  Arrêt  n'a  point  été  précédé  d'In- 
terrogatoires fur  la  fellette  ,  du  moins  rédigés  par  écrit. 


Tel  eft.  le  tableau  que  préfente  au  premier  afped 
cette  procédure  inouie. 

L'Ordonnance ,  je  le  fçais  ,  eft  tellement  laconique 
ou  contradictoire,  ou  muette  fur  un  grand  nombre  de 
fes  vices,  qu'il  eft  difficile  d'appliquer  à  tous  les  a£tes, 
qui  en  font  atteints ,  des  difpofitions  précifes  qu  i  les 
annullent.  L'Ordonnance  ne  prononce  rien ,  (  par  exem- 
ple )  fur  cette  fufpenfion  incroyable  de  la  procédure 
pendant  deux  ans.  Eh  !  qu'on  ne  cherche  point  à  excu- 
fer  fon  filence  fur  une  irrégularité  fi  monftrueufe.  Elle 
n'avoit  pu  la  prévoir,  dit-on  f  La  Loi  Romaine  l'avoit 
bien  prévue. 

La  Loi  Romaine  impartiale  entre  l'accufateur  & 
l'accufé,  inquiète  de  la  juftification  de  l'innocent  plus 
encore  que  de  la  conviction  du  coupable  ,  n'accordoit 
aux  accufateurs  6c  aux  Juges  que  deux  ans  pour  inf- 
truire  &  juger  une  accufation  criminelle. 

Si  le  Jugement  n'avoit  pas  prévenu  ce  terme ,  que  ce 
fût  la  faute  de  l'accufateur  ou  des  Juges  ou  de  l'accu- 
fation,  la  procédure  s'arrêtoit,  l'accufation  étoit  pref- 
crite ,  l'accufé  étoit  abfous.  Loi  fage  qui  ceffoit  de 
cfoire  à  un  crime  dont  les  preuves  n'avoient  pu  être 
recueillies  pendant  deux  ans  !  Loi  vigilante  qui  ne  per- 
mettoit  pas  que  par  des  délais  affectés  on  fit  périr  par 
le  temps  la  juftification  des  accufés  !  Enfin  Loi  humaine  , 
qui  avoit   réduit  à  deux  années  de   captivité,  d'inquié- 
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tudes  &  de  fouffrances  de  toutes  efpeces,  ce  terrible 
impôt  que  paie  la  malheureufe  deftinée  de  tout  accufé 
aux  allarmes  de  la  ibciété.  Je  dis  la   captivité,  car  la 
prifon  à  Rome  étoit  une  peine. 

De  quel  œil  donc  la  Loi  Romaine  &  les  Magiftrats 
Romains  auroient-ils  confidéré  cette  ina&ion  des  Juges 
de  Chaumont  Pendant  deux  ans  ?  un  efclave  à  Rome 
en  eût  eu  juftice. 

Mais  puifque  ces  trois  infortunés  ne  font  pas  même 
des  efclaves  Romains,  bornons-nous  donc  à  attaquer 
les  vices  de  l'Anêt  que  l'Ordonnance  frappe  de  nul- 
lité, foit  par  une  condamnation  formelle,  foit  par  une 
conféquence  néceflaire. 


J'examine,  l'Ordonnance  à  la  main,  la  procédure^ 
la  Sentence  ôc  l'Arrêt,  &  l'Ordonnance  me  dit: 

Il  y  a  nullité. 

i°.  Dans  le  défaut  de  Rapport  de  Chirurgien  ,  rela- 
tivement aux  violences  &  aux  bleiïures  articulées  par 
les  Thomafïin. 

2°.  Dans  le  prétendu  procès-verbal  d'effra£lion  du 
24.  Juin  1785-. 

30.  Dans  le  défaut  de  procès-verbal  de  la  croix  re- 
mife  au  Greffe. 

4°.  Dans  le  défaut  de  procès-verbal  des  ligatures 
remifes  nu  Greffe. 

50.  Dans  la  dépofition  du  dénonciateur. 

6°.  Dans  la  dépofition  de  la  dénonciatrice. 

7°.  Fans  la  dépofition  de  Thomafïïn  fils. 
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8°.  Dans  le  renvoi  du  procès  fait  par  le  Juge  de  Vi- 
net,  au  Bailliage  de  Chaumont. 

5>°.  Dans  l'Ordonnance  du  Juge  de  Chaumont  qui  a 
accepté  ce  renvoi. 

io°.  Dans  l'acceptation  même  de  ce  renvoi. 

ii°.  Dans  l'Ordonnance  du  Juge  de  Chaumont, 
datée  de  Piney,  qui  ftatue  que  la  procédure  fera  conti- 
nuée à  Piney. 

1 2°.  Dans  le  Jugement  par  lequel  le  Juge  de  Chaumont 
règle  à  l'extraordinaire. 

130.  Dans  la  dépofition  de  Marion. 

140.  Dans  la  dépofition  d'Anne  Gouverne. 

150.  Dans  la  confrontation  de  Martin,  Brigadier,  avec 
Simare  &  Bradier. 

160.  Dans  l'omifllon  de  confrontation  des  deux  Bra- 
dier ,  Meuniers  de  Vinet,  avec  les  trois  accufés. 

170.  Dans  la  confrontation  des  Thomaflin. 
,^,1 8°.  Dans  l'interrogatoire  général  des  accufés  à  Piney. 
™  ip°.  Dans  le  refus  fait  par  la  Sentence  d'admettre  les 
faits  justificatifs  des  accufés. 

200  Dans    l'omifllon   de   prononciation  fur  ces    faits. 

ai0.  Dans  le  refus  fait  par  l'Arrêt  d'admettre  les  faits 
justificatifs. 

2  2°.  Dans  l'omiflion  de  prononciation  fur  ces  faits 
dans  l'Arrêt. 

2  30.  Dans  le  défaut  de  rédattion  ,  par  écrit  des  in- 
terrogatoires fur  la  fellette  au  Parlement. 

Vingt -trois  nullités  ? 

L'influence  de  ces  vingt-trois  nullités,  il  eft  vrai 
n'eft  pas  la  même. 
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Les  unes  n'anéantiiïent  que  la  portion  de  la  procé- 
dure où  elles  fe  trouvent. 

Les  autres  anéantirent  aufll  par  une  conféquence  né- 
ceflaire  toute  la  portion  de  la  procédure  qui  les  fuit. 

Telles  font  les  nullités  dans  les  dépositions  des  dé' 
nonciateurs. 

Dans  le  renvoi  du  Juge  de  Vinet. 

Dans  l'acceptation  du  Juge  de  Chaumont. 

Dans  l'Ordonnance  du  Juge  de  Chaumont,  datée  de 
Piney  qui  continue  la  procédure  à  Piney. 

Dans  le  règlement  à  l'extraordinaire. 

Mais  au  refte  chacune,  une  feule  de  ces  vingt  trois 
nullités  fuffit  pour  faire  tomber  la  Sentence  &  l'Arrêt 
définitif. 


Je  vais  démontrer  rapidement  toutes  ces  nullités, 
&  dans  l'ordre  fuivant.  g* 

D'abord  celles  qui  réfultent  de  l'omifïion  des  ver- 
baux ou  de  la  forme  des  verbaux. 

Enfuite  celles  qui  fe  trouvent  dans  les  dépofitions 
des  trois  Thomaflin. 

En  troifieme  lieu  la  nullité  du  renvoi  du  Juge  de 
Vinet. 

En  quatrième  lieu  toutes  les  nullités  de  la  procé- 
dure du  Juge  de  Chaumont. 

Je  finirai  par  les  trois  qui  font  particulières  à  l'Arrêt; 
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Les  trois  premières  nullités. 

îl  réfulte  :  du  défaut  de  rapport  de  Chirurgien,  &  de 
procès-verbal  fur  les  violences  &  bleffures,  dénoncées  par 
les  Thomaflïn  :  des  vices  du  procès-verbal  d'effraction  :  du 
défaut  de  procès-verbal  des  ligatures  remifes,  trois  nullités 
radicales  ;  que  les  deux  délits  principaux,  les  effractions  & 
les  violences,  dont  les  accufés  ont  été  déclarés  con- 
vaincus par  la- Sentence  &  l'Arrêt,  pour  lefquelles  ils 
ont  été  condamnés  à  la  roue,  n'ont  point  été  conftatées. 

Or,  cette  condamnation,  î»ans  corps  de  délit  cons- 
taté ,   eft  nulle* 

Une  trifte  &  longue  expérience  ,  une  expérience  de 
tous  les  fiecles  ôc  de  tous  les  pays ,  la  nature  même  de 
I'efprit  &  du  cœur  humain  a  révélé  à  tous  les  Légifla- 
teurs  combien  le  témoignage  des  hommes  eft  incertain 
&  fufpeft  ;  combien  la  Juftice,  par  Conféquent  ,  doit 
fe  défier  Ôc  de  leurs  organes  fujets  à  tant  d'illufions  ,  & 
leur  mémoire  fi  infidèle  ,  ôr  de  leur  langage  fi  arbitraire  , 
&  fur-tout  de  leurs  cœurs  dont  les  intérêts  &  les  paf- 
fions ,  cachés  dans  leurs  replis  les  plus  intimes,  font  fortir 
inceflamment ,  fous  toutes  fortes  de  voiles ,  les  déguife- 
ments  ,   les   menfonges ,  les  impoftures. 

Auffi  n'eft-ce  en  général  qu'à  regret  &  qu'à  la  dernière 
extrémité  que  la  Juftice  Civile  ,  &  fur-tout  la  Juftice 
Criminelle  ,  fe  déterminent  à  demander  la  vérité  aux 
témoignages  incertains  des  hommes. 

Mais  alors  même  qu'elles  hazardent  ainfi  l«ur  confiance, 
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de  combien  de  précautions  encore  ne  s'environnent-t-elles 
pas  de  tous  les  côtés  ? 

Elles  ne  veulent  écouter  les  hommes  que  lorsqu'elles 
leur  reconnoiflentcertaines  qualités  ;  elles  ne  veulent  croire 
à  leurs  témoignages ,  que  lorfque  ces  témoignages  réu- 
niiTent  certains  caractères. 

Tous  les  délits  font  de  deux  fortes  ,  où  ils  font  de  na- 
ture à  ne  laiiTer  aucune  trace  après  eux.  Ddicla  facti 
tranfeuntis. 

Ou  ils  font  de  nature  à  en  laifïer  :  Deïlâafaâï  per- 
manentis.  * 

Ou  les  délits,  en  un  mot  ,  ont  en  quelque  forte  un 
corps  ,  ou  les  délits  n'en  ont  pas. 

Relativement  aux  délits  qui  n'ont  pas  de  corps,  la  Jus- 
tice Criminelle  eft  bien  forcée  de  s'en  'rapporter  ,  fur 
l'exiftence  de  ces  délits ,  comme  fur  la  vérité  de  l'accu- 
fation  ,  aux  organes ,  à  la  mémoire  &  à  la  confcience 
des  témoins  qu'elle  a  choifis  ;  mais  dans  ce  cas-là  même, 
tremblante  encore  ,  allarmée  d'autant  plus  pour  l'inno- 
cence &  la  vérité  ,  elle  exige  que  tout  témoin  irrépro- 
chable lui  donne  caution  dans  un  autre  témoin  irrépro- 
chable ,  que  tout  témoin  ait  en  quelque  forte  un  témoin. 

De-là ,  cette  Loi  foupçonneufe  ,  mais  prudente  ;  un  feul 
témoin,  point  de  témoin. 

UNUS  TESTIS  ,  NULLUS   TESTIS. 

Ce  n'eft  pas  tout  ;  que  de  recommandations  encore  la 
Loi  fait  au  Juge  pour  fonder  ces  deux  témoins ,  pour 
éprouver  leurs  raifons ,  pour  fcruter  leurs  confciences. 

Fides 
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FlDES  TESTIUM   DILIGENTER  EXAMINANDA  EST,  ne  Ceffe 

de  crier  la  Loi. 

Relativement  aux  délits  qui  ont  un  corps ,  qui  ont 
du  néceffairement  laiffer  ou  des  fragments  ou  des  traces; 
la  Juftice  ne  peut  pas  voir ,  il  eft  vrai ,  de  fes  propres 
yeux  les  auteurs  de  ces  délits ,  &  ,  à  leur  égard  ,  elle  eft 
obligée  encore  de  demander  la  vérité  à  des  témoins  ; 
mais  comme  alors  elle  peut  voir  elle-même  de  fes  yeux  , 
c'eft-à-dire,  des  yeux  de  fesMiniftres  3  toucher  elle-même 
de  fes  mains  ,  c'eft-à-dire ,  des  mains  de  fes  Miniftres ,  le 
corps  de  ces  délits,  ou  en  entier  ou  du  moins  en  partie;  alors 
elle  ne  s'en  rapporte  qu'à  ces  yeux ,  ou  qu'à  ces  mains,  pour 
s'affurerde  leur  exiftence  ;  elle  ne  croit  d'autres  témoins  du 
délit  que  des  traces  du  corps  du  délit. 

La  Juftice  Criminelle  n'écoute  enfin  que  lorfqu'elle  ne 
peut  ni  toucher  ni  voir. 

Si  donc  on  lui  dénonce  un  aflaffinat,  el'e  veut  toucher  le 
cadavre  ;  fi  on  lui  dénonce  desbleffures  ,  elle  veut  que  la 
bleffurefaignefous  fes  yeux;  fi  on  lui  dénonce  une  incendie, 
elle  veut  en  voir  fumer  les  reftes  ;  fi  enfin  on  lui  dénonce  des 
effra£tions,elleveut  que  ces  eff  radions  lui  foientmanifeftes. 

La  Juftice  Criminelle  s'impofe  une  autre  Loi  bien  fage 
à  l'égard  de  ces  délits  ;  c'eft  de  n'écouter  les  témoins  fur 
leurs  auteurs  que  lorfque  ces  délits  font  bien  confiâtes  , 
qu'elle  eft  bien  sûre  qu'ils  exiftent. 

A  quoi  bon  ,  en  effet ,  chercher  déjà  un  coupable  , 
quand  il  eft  douteux  encore  qu'il  y  ait  un  crime  ?  Com- 
ment même  efpérer.  que  le  coupable  fe  montrera  ,    fi  le 
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cî  lit  refte  caché  ?  Comment  ofer  dire  enfin  ,  il  y  a  un  cou- 
pable quand  on  ne  peut  pas  dire  ,  il  y  a  un  délit  ? 

Mais  dès  que  le  délit  une  fois  paroît,  qu'il  efl  confiant, 
que  la  J  uftice  le  touche  ou  le  voit ,  alors  elle  s'empreffe  de 
demander  à  des  témoins  qui  font  les  coupables  ;  elle  craint 
beaucoup  moins  alors  que  des  hommes  la  trompent  ou  l'é- 
garent  ;  elle  pourra  confronter ,  fi  elle  eft  en  doute ,  leurs 
témoignages  au  corps  du  délit.  Si  illis  instrumenta 
suffragentur   (  dit   la  Loi  ).. 

Il  n'efl  peut-être  point  de  principes  dans  la  Légiflation 
Criminelle,  fur  lefquels  la  raifon  ,  les  Lois ,  la  Jurifpru- 
dence  foient  plus  d'accord  que  fur  ces  trois  grands  principes- 
Sur  la  néceffité  de  conflater  les  corps  du  délit  par  des 
rapports  &  des  verbaux  ;  l'Ordonnance  de  François  I,, 
de  i  j  ^6 ,  chap.  i ,  s'exprime  ainfi  :. 

«  Quand  il  y  aura  excès  ,  battures  &  hachures  ,  fera. 
»  incontinent  après  icelles  avérées ,  foit  que  mort  s'en  foie 
»  enfuivie  ou  non ,  fait  vifitation  defdits  excès ,  battures  ôc 
»  hachures  par  Barbiers ,  Chirurgiens  &  Gens  expérimen- 
»  tés ,  qui  en  feront  bon,  légal  &  entier  rapport,  pour  être 
»  mis,  par  devers  la  Juftice,  &  y  avoir  tel  égard  que  faire  fe 
»  devra  pour  la  continuation  &  juftifîcation  defdits  cas». 

L'Arrêt  dès  Grands-Jours  de  Clermont  eft  aufTi  exprès 
fur  la  nécefTité  des  verbaux  pour  conflater  les  effractions. 

L'Ordonnance  de  1770  exige  tellement  des  verbaux  ,~ 
qu'elle  veut  qu'ils  foient  dreffés  fur  le  champ  &  fans  dé- 
placer  dans  les  vingt-quatre  heures. 

»  Le  premier  article  du  titre  4  veut  qu'on  dreffe  pro* 
a>.  cès-verbal ,  Si  fans  déplacer  de  l'état  où  feront  trouvée» 
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»  les  perfonnes  bleflfées  ou  le  corps  mort ,  enfemble  du 
»  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  ,  &  de  tout  ce  qui  peut 
»  fervir  pour  la  décharge  ou  conviction  » . 

Les  Criminalités  3  les  moins  favorables  aux  accufés , 
parlent  comme  la  Loi  elle-même. 
Farinacius  dit  : 

Nonfolum  conflare  débet  de  dellcJo  ,fedetiam  de  illîus  qua- 
litate ,  &c. 

Sur  l'impoffibilité  de  conftater  les  corps  du  délit,  par  la 
preuve  teftimoniale.,  un  Criminalifte  moderne,  l'Auteur  des 
Inftituts  du  Droit  Criminel,  févere  aux  accufés,  mais  fur 
ce  point ,  fidèle  organe  de  la  raifon  des  Loix  ôc  des  Ar- 
rêts ,  profcrit  lui-même  cette  preuve.  * 

Enfin  fur  la  néceffité  que  le  délit  foit  conftaté  avant 
d'écouter  les  témoins  fur  les  auteurs  du  délit,  quelle 
foule  de  Loix  Romaines  &  Françaifes  ! 

«  Prias  de  crimine  conflare  débet  anfcilicet  commijfum  ». 
La  Loi  Romaine  ne  fouffroitpas  qu'avant  que  le  corps 
du    délit  fût  conftaté,  on  mît  à  la  queftion  même  des 
efclaves. 


*  La  preuve  du  corps  du  délit  ne  peut  le  faire  régulièrement  .que  par  la 
représentation  du  cadavre  ,  ou  par  l'infpection  des  lieux  incendiés  ,  ou  pac 
celle  d,es  chofês  fur  lefquelles  a  été  commise  l'effi-aétion ,  &  cette  repréfen- 
tation  ou  inspection  doit  être  conflaièe  elle-même,  tant  par  des  procès-ver- 
haux  de  Juges,  que  par  des  rapports  de  Médecins ,. Chirurgiens  »  &  autres 
Experts.  Cette  preuve  eft  tellement  effentielle,  qu'elk  ne  peut  être  fupple'e'e  t 
ni  par  la  depofition  des  témoins ,  ni  par  des  indices ,  quelques  forts  qu'ils 
puiflent  être,  ni  même  par  la  confeflîon  de  l'accufé ,  qui  ne  doit  pas  empê- 
cher le  Juge  de  le  renvoyer,  abfous. 

K    2 
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L'Ordonnance  de  1670  eft  auffi  pofitive. 

L'article  premier  du  titre  neuf  dit:  «S'il  y  a  preuve 
»  considérable  contre  l'accufé  d'un  crime  ,  qui  mérite 
»  peine  de  mort  ,  &  qui  foit  constant  ,  tous  Juges 
»  pourront,  &c.  ». 

La  Loi  exige  donc  que  le  délit  foit  confiant  avant  que 
l'on   puifle  fe  permettre  de  prononcer  fur  l'accufé. 

Ces  principes  &  ces  Loix  font  fi  fages,  leur  obfer- 
vatîon  eft  il  nécelïaire  ,  que  les  Tribunaux  ne  l'ont  jamais 
négligée  fans  compromettre  l'innocence. 

Dans  la  célèbre  affaire  de  la  Privardiere,  dans  quels 
égarements  la  Juftice  ne  fe  perdit-elle  point ,  pour  avoir 
rompu  ce  fil  fecourable  ! 

Si  nous  entendons  crier  encore  tous  les  jours  autour 
des  Tribunaux  le  fang  de  Calas  ,  c'eft  qu'on  n'écouta 
point  3  dans  le  tems ,  le  cri  de  ces  Loix. 

Faifons  maintenant  l'application  de  ces  principes  &  de  ces 
autorités  incontestables  aux  deux  premiers  délits,  dont  les 
aceufés  font  déclarés  convaincus}  d'abord  aux  violences  , 
enfuite  aux  effractions. 

Violences    non-constatées. 

Les  Thomaffin  ont  dénoncé  quatre  violences  princi- 
pales, commifes  fur  eux  la  nuit  du  sp  au  30  Janvier  178?. 

i°.  CoupsMe  Bâton  donnés  fur  tout  le  corps  du  mari, 
fous  le  nombre  defquels  il  eft  tombé. 

20.  Coup  de  couteau  dans  fon  bras  gauche  ,  dont  il 
eft  tellement  bleffé,  qu'il  eft  hors  d'état  de  travailler» 
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3°.  Bras  enfoncé  jufqu'au  coude  dans  ****  de  la  femme. 

4°.  Le  mari  &  la  femme  liés  par  les  bras  &  par  les  pieds 
avec  des  cordes  qu'il  a  fallu  déchirer  avec  les  dents  pour 
les  délier. 

Certainement  il  n'eft  aucune  de  ces  violences  qui  n'ait 
été  dans  le  cas  de  laiffer  des  traces  ,  qui  n'ait  pu  par 
conféquent  être  constatée,  qui  n'ait  du  par  conféquent 
être  constatée.  Or  on  n'en  a  constaté  aucune. 

Point  de  rapport  de  Chirurgien  fur  les  coups  de  bâton. 

Point  de  rapport  de  Chirurgien  fur  le  coup  de  couteau. 

Point  de  rapport  de  Chirurgien  fur  l'attentat  commis 
fur  la  femme. 

Et  quant  à  la  quatrième  violence ,  Thomalîln  a  bien 
dépofé  au  Greffe  des  ligatures. 

Mais  quand  ? 

Trente  mois  ajrrès  le  prétendu  délit. 

Dépôt  nul  par  conféquent  ;  car  l'article  des  procès- 
verbaux,  «veut  qu'on  remette  au  Greffe  dans  les  vingt-qua- 
Ti  tre  heures,  les  hardes ,  meubles  &  armes  qui  pourront  fervir 
»  à  la  preuve ,  &  feront  enfuite  yartie  des  pièces  du  procès  ». 

D'ailleurs  on  n'en  a  point  drellé  procès-verbal  ;  de 
forte  qu'on  ne  peut  reconnoître,  ni  fi  elles  avoient  été 
coupées  par  les  brigands  à  un  émouchoir  de  cheval  , 
ni  fi  elles  avoient  été  déchirées  enfuite  dans  quelques  en- 
droits avec  les  dents  ,  de  forte  enfin  que  la  remife  faite  par 
les  Thomaiïin,  de  bouts  de  cordes  pour  fervir  de  pièces 
de  convidlion  de  la.  ligature  ,  ne  peut-  en  adminiftrer 
aucune  preuve, 
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Mais  fi  la  Loi  exige  que  les  corps  de  délit  foi  ent  conf- 
iâtes par  des  rapports  &  des  verbaux  ,  ne  doit-ce  pas  être 
fur-tout  lorfque  ceux  qu'on  lui  dénonce  ne  paroiflent  pas 
vraifemblables.  Sans  doute  que  plus  l'exiftence  des  délits 
eft  problématique  ,  &  plus  la  juftice  doit  s'aflurer  par  fes 
mains  ou  par  fes  yeux  de  lexiftence  de  ces  délits. 

Or,  dans  cette  accufation ,  quel  amas  d'invraifemblances? 

Et  pour  n'en  citer  ici  qu'une  feule. 

Un  homme  vêtu  d'un  habit  gris  vous  a  enfonce  le  bras 

jufquau  coude pour  /avoir  fi  vous  n'y  avier 

rien  de  caché  ou  pour  vous  faire  taire  ! 

Montrez-moi  donc  bien  vite  un  verbal  ,  un  rapport 
de  Chirurgien  ;  mais ,  non  :  quand  vous  me  montreriez  un 
rapport,  un  verbal,  je  ne  le  croirois  pas,  je  croirois 
plutôt  la  nature.  Vous  vivez  ! 

Effractions. 

Pour  les  effractions  (  vous  empreffez-vous  de  me  dire) 
elles  font  conftatées  par  un  procès-verbal;  ainfi  la  Juftice 
ne  peut  fe  refufer  d'y  croire. 

Sans  doute  il  exifte  dans  la  procédure  un  a£te  du  27 
Juin  1 7S5  ,  que  les  Juges  de  Chaumont  qualifient  de 
Procès  -  Verbal  ,  d'Effractions  commises  dans  la 
Maison  DETHOMASiiN,/a  nuit  du  29  au  30  Janvier  1783. 

Mais  ce  verbal  d'abord  eft-il  régulier  ?  car  un  verbal 
qui  n'eft  pas  régulier ,  n'eft  pas  un  verbal ,  il  eft  nul  ;  il 
n'exifte  pas. 

Or  pour  qu'un  verbal  foit  régulier, .il  faut,  avant  tout, 
(lavant  tout  à  la  fois  le  vœu  de  la  raifon ,  ôc  la  lettre  de 
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l'Ordonnance,  qu'il  ait  été  drejfé  &  remis  dans  les  24  heures. 

Pourquoi  dans  les  24.  heures  ? 

C'eft  que  plus  tard  la  Juftice  ne  peut  s'afïurer  que  Ie3 
chofes  foienc  encore  entières ,  c'eft  que  plus  tard  ii  fera 
incertain  fi  ces  effra&ions,  par  exemple  ,  ont  été  commïfes 
à  delTein  ou  par  hazard  ,  ou  par  un  délit. 

En  fécond  lieu,  il  faut  encore,  pour  que  le  procès-verbal 
foit  régulier,  qu'il  foit  accompagné  d'un  rapport  d'experts, 
au  moins  toutes  les  fois  que  les  traces  du  délit  ne  peuvent 
être  valablement  appréciées  que  par  les  lumières  de  l'art. 

La  néceiîité  des  rapports  des  gens  de  l'art ,  pour  conf- 
tater  un  corps  de  délit,  preferit  formellement  à  l'égard  de& 
blelTures  ,  &  des  cadavres  ,  par  l'art.  3  du  tit,  j  de 
l'Ordonnance,  s'étend  à  tous  les  autres  délits,,  dont  le  corps 
ne  peut  être  conftaté  que  par  une  vérification  d'experts* 

Il  y  a  plus,  c'eft  que  la  Loi  ne  commet  pas  dans  les 
rapports  le  Juge  comme  expert ,  mais  Amplement  comme 
témoin  de  l'expertage» 

Trouvons-nous  donc  maintenant  dans  Fa£te  qualifié  de 
procès-verbal  d'effractions  ces  deux  conditions  remplies  ? 

Aucune.  Ce  procès-verbal ,  en  effet,  qui  au  terme  de 
l'Ordonnance  auroît  dû  être  fait  ,  &  remis  au  Greffe 
dans  les  24  Heures,  a  été  fait  6c  remis  ,  le  croira-t-on  ? 

30  MOIS   APRÈS. 

Aufll  ce  défaut  de  confection  ,  &  de  remîfe  dans  les 
24.  heures  du  procès  -  verbal  des  effractions  dénoncées 
par  les  Thomaiïin ,  a-t-il  paru  capital  au  Préfidial  62 
Troies  ,  &  tellement  capital  ,  qu'il  lui  a  paru  irré- 
parable ,  qu'il  a  cru  ne  pouvoir  l'ordonner  ?  qu'il  a  cru,  et? 
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conféquence  ,  que  le  cas  n'étoit  point  prévôtal ,  qu'il  a  cru 
en  conféquence  devoir  fe  déclarer  incompétent ,  qu'il  a 
enfin  renvoyé  en  conféquence  l'accufacion  &  les  accufés 
devant  le  Juge  ordinaire. 

Les  effractions  à  une  armoire  &  aux  cloifons  n'ont  pas 
été  non  plus  vérifiées  par  des  experts. 

A  la  vérité  Thomaffin  dit  au  Juge  qu'il  a  fait  attacher 
la  ferrure  de  la  petite  armoire  placée  à  côté  de  fon  lit , 
par  le  nommé  Pierre-Louis  Ludot,  Maréchal. 

»  Et  le  Jugé  a  mandé  Ludot  ». 

Mais  où  eft  la  dépofition  de  Ludot,  où  eft  fon  ferment  ? 

Le  verbal  porte  fimplement  : 

Ludot  a  attejîé  le  fait ,  &  afigné. 

Eft  -  ce  donc  là  un  expertage  ;  eft  -  ce  donc  là  une 
dépofition  ? 

Mais  quand  le  verbal  eût  été  régulier;  il  eût  fallu 
encore,  pour  déclarer  les  accufés  convaincus  des  effrac- 
tions, que  ce  verbal  eût  été  concluant. 

Fait  après  30  mois ,  il  ne  pouvoit  jamais  être  concluant  ; 
il  ne  Teft  pas  en  effet. 

Parcourons-le. 

Première  Effraction. 

Le  Juge  reconnoît  une  ouverture  dans  une  enceinte 
de  bois  mort,  près  d'un  hangard  ;  il  la  mefure  :  elle  a 
deux  pieds  quatre  pouces  de  large ,  &  environ  un  pied 
quatre  pouces  de  hauteur. 

Eh  bien  !  que  conclure  de-là  ?  Rien. 

Si  ce  n'eft  que,  le  33  Juin  178;,  il  s'eft  trouvé  dans 
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une  enceinte  de  bois  mort  ,  près  d'un  hangard  dans  la 
cour  des  Thomaflîn ,  une  ouverture  de  deux  pieds  quatre 
pouces  de  large  ,  &  environ  un  pied  quatre  pouces  de 
hauteur. 

Mais  cette  ouverture  eft-elle  la  conféquence  d'une 
effraction  ,   d'un  accident ,  ou  d'un  procédé  volontaire  ? 

Mais  cette  ouverture  a-t-elle  été  faite  dans  la  nuit  du 
29  au  30  Janvier  1783  ? 

Voilà  les  deux  points  importants, les  deux  qu'il  auroît 
fallu  confiater,  qu'il  éroit  impofLLle  de  confiater,  que 
le  veital  n'a  pas  confiâtes. 

Seconde  Effraction. 

«  Nous  avons  obfervé  le  corps  de  la  parois  qui  ferme 
»  l'écurie,  &  nous  y  avons  reconnu  en  quatre  endroits 
»   du  mortier ,  plus  frais  que  le  refte  ». 

Eh  bien!  Qu'en  concluez-vous? 

Que  ce  mortier  a  été  adapté  pour  fermer  les  eff radions 
dé/ignées. 

Quelle  pénétration!  quelle  bonne  foi  ! 

Comment  depuis  30  mois,  cent  autres  accidents  n'ont 
pas  pu  déterminer  ces  applications  de  mortier  neuf  dans 
une  miférable  parois  d'écurie. 

On  s'étonne  que  les  Juges  de  Chaumont  aient  jugé 
que  les  accufés  étoient  coupables! 

Encore  un  trait;  car  ia  patience  nous  échappe  à  nous- 
mêmes  ,  qui  défendons  trois  innocents  condamnés  par  un 
Arrêt  à  la  roue. 
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Troïfieme  Effraction, 

»  Effraction  d'une  armoire  par  les  voleurs  ,  à  l'aide 
»  d'une  broche  ». 

Voyons  vos  preuves. 

»  i°.  La  ferrure  rattachée  avec  des  doux  plus  neufs 
»  que  la  ferrure  ». 

»  2°.  La  porte  de  l'armoire  légèrement  écaillée  en 
»  trois  endroits  ». 

»  3°.  Le  corps  de  l'armoire,  près  de  la  ferrure,  légère- 
»  ment  rayé   en  quatre  endroits  ». 

Quoi  !  De  ces  cloux  plus  neufs,  de  ces  trois  rayures 

LEGERES ,  de   Ces    QUATRE   LEGERES  ÉCAILLURES  que  VOUS 

voyez  à  une  armoire  le  ip  Juin  1785". 

Vous  concluez  que  cette  armoire  a  été   fracturée  l 

Qu'elle  l'a  été  avec  une  broche  ? 

Qu'elle  l'a  été  30  mois   auparavant? 

Qu'elle  l'a  été  la  nuit  du  2p  Janvier  1783? 

Qu'elle  l'a  été  enfin  par  les  trois  accusés  ? 

Tel  eft  le  verbal  d'effraclion.  (Mon  cœur  fe  ferre  & 
mon  efprit  eft  confondu  ) ,  une  Sentence  &  un  Arrêt 
l'ont  légitimé,  l'ont  adopté,  Tant  cru. 

Quatrième    Nullité. 

Point  de  procès-verbal  de  la  croix  trouvée  sur 
slmare  ,  et  remise  au  greffe. 

Nous  renvoyons  la  démonftration   de  cette  nullité  à 
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la  partie  de  notre  difcuffion  fur  les  charges  où  nous  exami- 
nons ce  fait. 

Nullités  dans  les  dépositions  de  Thomassin  mari; 
de  Thomassin  femme;  de  Thomassin  fils. 

Un  Arrêt  de  règlement  du  Grand-Confeil  défend  aux 
Prévôts  d'entendre  en  dépofition  les  dénonciateurs. 

Un  Arrêt  plus  fouverain  &  plus  folemnel,  la  voix 
de  la  nature,  défend  à  tous  les  Juges  d'entendre  en 
dépofition  les  fils  dans  les  intérêts  de  leur  père. 

Une  Loi  Romaine  l'a  traduit  en  ces  termes  :  Tejlis 
idoneus  j.  ater  filio  aut  filius  patrl  non  ejî. 

Nullités  dans  la  procédure  du  Siège  de  Chaumont. 

Nous  démontrerons  d'abord  les  nullités  particulières, 
celles  qui  ne  vicient  que  les  a£tes  particuliers  où  elles 
fe  trouvent. 

Nous  démontrerons  enfuite  celles  qui  anéantiflfent  la 
procédure  entière. 

i°.  Dans  les  confrontations  des  trois  ThomaJJïn. 

On  ne  peut  confronter  valablement  des  accufés  qu'à 
des  dépofitions  valables. 

Or  les  dépofitions  des  trois  ThomaiTïn   font  nulles. 
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•2*.  Bans  la  confrontation  de  Martin ,  Brigadier ,  avec 
Simare  6*  B radier* 

On  n'a  point  recollé  Martin ,  Brigadier ,  fur  Tes  verbaux 
de  capture  de  Bradier  &  de  Simare. 

Il  réfulte  de  ce  défaut  qu'on  a  confronté  à  Bradier 
&  à  Simare  un  homme  qui  n'étoit  pas  témoin  ;  car  un 
homme  n'eft  témoin  qu'autant  qu'il  a  parlé  au  procès , 
devant  le  Juge,  dans  le  fanduairede  la  Juftice,  &  fous 
la  foi  du  ferment. 

Parler  autrement  fur  de  malheureux  accufés,  ce  n'eft 
pas  témoigner ,  c'eft  déférer.  On  n'eft  alors  qu'un  déla- 
teur, &  non  pas  un  témoin. 

Des  délations  dans  la  balance  de  la  Juftice  ? 
Faut-il  donc  aufïi  invoquer  des  Loix,  pour  prou\rer 
qu'on  ne  peut  confronter  les  accufés  qu'à  des  témoins. 
Qu'on  life  tout  le  titre  de  l'Ordonnance  fur  les  recol- 
lements &  confrontations. 

Le  Juge  de  Chaumont  avoit  bien  recollé  Martin 
fur  fon  verbal  de  capture  de  Lardoife.  Pourquoi  donc 
ne  l'a-t-il  pas  recollé  aufïi  fur  fes  verbaux  de  capture 
de  Simare  &  de  Bradier?  Pourquoi?  Le  Juge  de  Chau- 
mont étoit  en  campagne;  il  avoit  repris  la  procédure 
par  occafion  ;  l'occafion  avoit  fui  ;  le  Juge  de  Chaumont 
étoit  prelTé» 
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3°.  Dans  la  non- confrontation  des  E radier ,  mari  &  femme  > 
avec   les  trois  accufés. 

Leurs  dépofitions  en  effet  faifoient,  contre  les  trois 
accufés  une  charge  très-confidérable  ,  puisqu'elles  attef- 
toient  tous  les  délits  dénoncés  par  Jes  Thomaffin;  & 
l'Ordonnance  veut  expreflément  qu'on  confronte  tous 
les  témoins  qui  font  charge. 

Mais  quoi,  me  dira-t-on,  vous  vous  plaignez  qu'on 
n'ait  pas  confronté  vos  clients  à  des  témoins  qui  les 
chargeoientj  mais  c'eft  autant  de  dépofitions  nulles. 

Et  précifément  je  me  plains  de  ce  que,  par  le  dé- 
faut de  confrontation,  on  a  annullé  ces  dépofitions. 

J'aurois,  à  la  confrontation ,  tiré  de  ces  dépofitions 
un  grand  avantage. 

J'aurois  relevé  les  contradictions  des  Bradier  avec  les 
trois  Thomafîin;  j'aurois  relevé  les  propres  contradic- 
tions des  Bradier;  j'aurois  mis  aux  prifes  leurs  raifons 
avec  vingt  învraifemblances  ,  leurs  confciences  avec 
vingt  menfonges;  je  les  aurois  furpris,  en  faux  témoi- 
gnage. 

Et  quel  argument  en  notre  faveur  contre  les  Tho- 
maffin  que  ces  faux  témoignages  des  Bradier,  &  contre 
les  Bradier  que  ces  faux  témoignages  des  Thomafiin  l 

Rendez,  rendez-nous  les  cliarges  que  contenoient  les- 
dépofitions  des  Bradier  ;  rendez -nous  leurs  faux-témoi- 
gnages ;  ne  fauvez  pas  les  Bradier. 

Mais  je    voudrois    bien  que  le  Juge   de  Chaumonc 


m'expliquât  pourquoi  il  n'a  pas  confronté  les  deux  Bra- 
dier  &  Thomaflin  fils  aux  trois  accufés. 

J'avois  bien  eu  (  me  répondra  peut-être  le  Juge  ) 
l'intention  de  confronter  Thomaflin  fils  &  les  deux 
Bradier;  car  je  les  avois  recollés.  Mais  pourquoi  donc, 
après  les  avoir  recollés,  ne  les  avez-vous  pas  confron- 
tés ?  Qui  vous  a  fait  changer  d'avis  après  le  recollement  ? 
Eft-ce  parce  qu'au  recollement  ces  témoins  n'avoient  pas 
changé  de  langage? 

Je  voudrois  encore  que  le  Juge  de  Chaumont  m'ex- 
pliquât pourquoi  il  a  confronté  Thomaflin  fils  à  Mal- 
broug  fur  le  fait  du  certificat,  qui  le  chargeoit  perfon- 
nellement ,  ôc  qu'il  n'a  pas  confronté  le  même  témoin 
aux  trois  accufés  fur  les  autres  faits  de  la  dépofition 
qui  les  chargeoient  également  tous  trois. 

3.0.  Dans  le  défaut  d'Interrogatoire  après  la  confommation  de 
la  nouvelle  information  ,  &  le  procès-verbal  d' effractions. 

L'Ordonnance  veut  que  l'interrogatoire  foit  réitéré 
toutes  les  fois  que  le  cas  le  requérera. 

Or  ici  le  cas  requéroit  aflurément  un  nouvel  interro-; 
gatoire. 

Le  procès-verbal  d'effra&ions  feul  ne  contenoit-il  pas 
de  nouvelles  charges  contre  les  accufés,  foit  dans  la  nou- 
velle déclaration  des  Thomaflin  qui  articuloit  en  effet  des 
faits  nouveaux ,  foit  dans  ce  verbal  même  d'effra&ions. 

La  dépofition  de  Bradier  poftérieure  à  l'interrogatoire 
général ,  ne  contenoit-elle  pas  au  fli  les  plus  fortes  charges. 

Voici  ce  que  dit  Joufle  fur  ce  défaut  d'interrogatoire. 
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«  Toutes  les  fois  qu'il  furvient  de  nouvelles  charges ,  il 
»  faut  néceflairement  interroger  de  nouveau  l'accufé  fur 
»  les  faits  réfultans  de  ces  nouvelles  charges  à  peine  de 
»  nullité  ;  car  l'interrogatoire  étant  établi ,  tant  pour  tirer 
»  la  vérité  de  la  bouche  de  l'accufé  que  pour  fa  défenfe, 
»  ce  feroit  ne  pas  remplir  une  des  obligations  les  plus 
»  elTentielles  de  la  procédure  que  de  manquer  à  cette 
»  formalité.  Ainli  jugé  par  Arrêt  de  la  Touinelle  du  24. 
»  Juillet  1712,  &  par  un  autre  du  9  Janvier  1743. 

»  Un  Arrêt  du  Parlement  de  173  5  a  caffé  (  dit  encore 
»Serpillon),  une  procédure  du  Juge  de  la  ville  d'Eu, 
»  concernant  un  accufé  qui  avoit  été  pris  en  flagrant  délit, 
»  &  qui  fut  fur  le  champ  interrogé,  mais  il  ne  l'avoit  pas  été 
»  de  nouveau  après  l'information quiavoit  été  faite  enfuite». 

Nous  obferverons  que  même  dans  l'interrogatoire  fur 
la  fellette,  Siraare  &  Lardoife  n'ont  point  été  interrogés, 
ni  fur  la  nouvelle  déclaration  des  Thomaflin ,  ni  fur  le 
verbal  d'effraction,  ni  fur  les  dépofitions  des  Bradier. 

Les  Juges  n'ont  interrogé  fur  ces  objets  que  Bradier 
dit  Malbroug. 

Quelle  négligence  encore  de  la  part  des  Juges  de 
Chaumont  ! 

Nullités  qui  anéantissent   toute  la  procédure 
du  Juge  de  Chaumont. 

i°.  Dans  le  renvoi  fait  par  le  Juge  de  Vinet ,  au  Bailliage 
royal  de  Chaumont. 

Ce  renvoi  eft  nul  par  deux  contraventions  formelles  aux 
Ordonnances. 
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Il  eft  tout  à  la  fols  un  attentat  à  l'hiérarchie  judiciaire,  &c 
un  attentat  à  l'ordre  public  des  Jurifdiclions. 

Le  Juge  de  Vinet ,  en  effet ,  étoit  faifi  de  la  continua- 
tion de  la  Procédure  par  un  Jugement  Souverain  du  Préfi- 
dial  de  Troyes. 

Ainfi  quand  il  eût  été  faifi  mal  à  propos  par  ce  Jugement 
Souverain  ,  il  n'en  avoit  pas  moins  les  mains  liées ,  &  il  ne 
pouvoit  fe  les  délier  lui-même;  il  falloit  qu'il  eût  recours 
pour  les  délier  à  une  autorité  fupérieure  ;  il  falloit  qu'il  fît 
cafter  avant  tout  ce  Jugement  Souverain. 

Le  Juge  de  Vinet  ne  s'eft  pas  borné  à  défobéir  à  ce  Juge- 
ment Souverain ;il  s'eft  permis  encore  dans  fon  Ordonnance 
de  renvoi ,  d'en  faire  la  critique  la  plus  indécente  &  en 
même-temps  la  plus  mal-fondée. 

Le  Jugement  Souverain  déclare  le  cas  ordinaire. 

Le  Juge  de  Vinet  foucient ,  lui ,  que  le  cas  ejl  royal. 

Le  renvoi  du  Juge  de  Vinet  eft  encore  un  attentat  à 
l'ordre  public  des  Jurifdiftions. 

Quand  le  Jugement  du  Préfidial  de  Troyes  n'eût  pas 
été  fouverain  3  le  Juge  de  Vinet  ne  pouvoit  renvoyer. 

Il  étoit  faifi  par  la  Loi  6c  lié  par  fon  office. 

Il  étoit  faifi  par  la  Loi. 

Car  le  renvoi  du  Préfidial  étoit  fondé  fur  la  Loi. 

Les  Juges  des  lieux  ne  font-ils  pas  les  premiers  Juges 
naturels  des  Citoyens  ? 

Cette  maxime  n'eft-elle  pas  le  fondement  de  l'ordre 
public  des  Jurifdi&ions  dans  la  Monarchie  françaife  ? 

Elle  eft  née  ,  cette  maxime ,  avec  le  fait  même ,  ou 
plutôt  c'eft  le  fait  même  qui  eft  devenu  la  Loi  ;  car  malheu- 
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reufement  prefque  toutes  les  1.  o! .  (je  parle  des  anciennes) 
ne  forcent  ni  de  la  raifon  ,  ni  de  la*  nature  ,  mais  de  la 
fortune. 

Les  Loix  font  malheureufement  la  plupart  moins  des 
combinaifons  réfléchies  de  la  morale  &  de  la  politique, 
que  des  jeux  du  hafard  ou  des  caprices  de  la  force. 

Les  Loix  devroient  créer  les  événements,  ôc  fe  font 
les  événemens  qui  créent  les  Loix. 

Prefque  toutes  les  constitutions  des  Empires ,  que  font- 
elles  autre  chofe  que  des  faits  plus  ou  moins  durables , 
réfultats  eux-mêmes  d'une  multitude  de  faits  plus  ou  moins 
fugitifs. 

L'homme  a  beau  faire ,  il  lui  eft  difficile  de  créer. 
Aufli  cette  Loi  que  les  Juges  des  lieux  font  les  Juges 
naturels  des  citoyens ,  fondée  fur  le  fait ,  a  fubi  le  fort  du 
fait.  A  mefure  que  le  fait  a  reçu  des  atteintes ,  la  loi  a  reçu 
en  même-temps  des  exceptions. 

Les  Juges  des  lieux  ont  été  dépouillés  fucceffivement, 
foit  par  des  concours  ,  foit  par  des  privilèges  exclufifs  ac- 
cordés à  d'autres  Juges  de  la  connoiflance  d'une  foule  de 
délits. 

Mais  ils  ont  été  par  cela  même  plus  confirmés  encore 
dans  la  connoifTance  exclufive  des  délits  dont  ils  n'ont 
pas  été  dépouillés  par  des  privilèges  ou  des  concours. 
On  a  nommé  par  cette  raifon  ces  délits,  cas  ordinaires. 
Or  le  vol  no&urne  eft  un  de  ces  délits ,  excepté 
pourtant  qu'à  leur  égard  même,  l'information  &  le  dé* 
cret  ont  été  mis  au  concours  entre  tous  les  premiers 
Juges. 
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Aînfi  lorfque  le  Prévôt  de  Troyes ,  en  prévenant  le 
Juge  de  Vinet,  a  en  informé  ôc  décrété  fur  le  vol  noc- 
turne commis  chez  les  Thomafïin ,  a  eu  confommé  fon 
droit  de  concours ,  alors  le  Juge  de  Vinet  s'eft  trouvé 
faifi  feul  par  le  droit  public  du  Royaume,  de  la  fuite 
de  l'inftruclion  &  du  Jugement  de  ce  vol. 

Ainfi  le  renvoi  du  Prévôt  au  Juge  de  Vinet  ,  &  fon 
Jugement  d'incompétence  „  écoient  également  fondés  6c 
néceflités  par  la  Loi. 

Le  Juge  de  Vinet  répétera-t-il  que  le  délit  n'étoit 
pas  un  cas  ordinaire  ;  que  le  vol  no&urne  avoit  été  ac- 
compagné d'effra&ions  &  d'aflaflinats  qui  en  avoient  fait 
un  cas  royal.  La  réponfe  fera  fimple  &  tranchante  :  comme 
il  n'y  avoit  au  procès  ,  ni  verbal  d'effraSion  ,  ni  rapport  de 
bleiTures ,  il  n'y  avoit  au  procès  qu'un  vol  no&urne ,  par 
conféquent  qu'un  cas  ordinaire. 

Maintenant  que  le  Juge  de  Vinet  fût  lié  par  le  droit  pu- 
blic des  offices,  à  confommer  la  procédure,  c'efl:  ce  qu'il 
eft  aifé  d'établir  d'un  feul  mot. 

Le  miniftere  des  Juges  eft  forcé  :  tant  qu'ils  confer- 
vent  quelque  portion  de  la  vie  politique  que  la  fouve- 
raineté  leur  a  aliénée  ou  prêtée  ,  leurs  fondions  ne  peu- 
vent ni  fe  déranger  ni  s'arrêter  qu'autant  que  la  Loi 
elle-même ,  qui  les  a  déterminées ,  les  dérange  ou  les 
arrête. 

Or  ici  la  Loi  étoit  loin  d'arrêter  le  miniftere  du  Juge 
de  Vinet. 

Elle  s'applaudiflbit  au   contraire   de  voir  l'inftruttion 
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de  la  procédure  retourner  dans  les  mains  du  Juge  ordi- 
naire ;  retourner  dans  le  Tribunal  le  plus  près  du  délit , 
le  plus  près  des  témoins ,  le  plus  près  des  preuves ,  le 
plus  près  du  fcandale  ,  le  plus  près  de  l'exemple  ;  dans 
un  Tribunal  enfin  où  elle  devoit  coûter  le  moins  de 
fortune  aux  aceufateurs  ,  de  liberté  aux  aceufés ,  de  tems 
à  la  Juftice. 

Que  toutes  ces  confidérations  rendent  important  le 
Jugement  d'un  procès  criminel  par  le  Juge  du  lieu  du 
délit,  &  répréhenfible  le  renvoi  qu'il  ofe  en  faire. 

Le  Juge  du  lieu  du  délit  eft  tellement  privilégié  ,  que 
l'Ordonnance  de  Rouflillon  vouloit  que  le  renvoi  devant 
le  Juge  du  lieu  du  délit  pût  êcre  requis  ,  non-feulement 
pat  le  Juge,  mais  à  fon  défaut  par  l'accufé. 

Et  voyez  tout  ce  qui  eft  arrivé  du  déni  de  Juftice, 
(car  c'en  eft  un)  du  Juge  de  Vinet. 

Si  les  aceufés  euflent  été  retenus  à  Vinet ,  auroient- 
ils  langui  pendant  trente  mois  dans  les  prifons  de  Vinec 
comme  dans  les  prifons  de  Chaumont  ?  non  :  tout  au- 
roit  averti,  follicité,  hâté  le  Juge  de  Vinet. 

Je  fçais  que  le  Juge  de  Vinet  a  motivé  fon  renvoi , 
non-feulement  fur  la  qualité  du  délit  qu'il  a  fuppofé 
avec  fi  peu  de  bonne-foi,  &  de  vérité  un  cas  royal, 
fur  fon  incompétence  prétendue,  mais  encore  fur  la 
faculté  que  lui  en  donnoit  l'Edit  de  1771. 

Ce  prétexte  eft  auffi  frivole  &  aufli  peu  fincere  que 
le  premier. 

L'Édit  de   1771  ,  il  eft  vrai,  accorde  aux   Juges  or- 
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dinaires  la  faculté  de  renvoyer  une  procédure  criminelle 
au  Juge  Royal  ;  de  rejeter  fur  le  Domaine  les  frais  du 
furplus  de  l'inftruclion  naturellement  à  la  charge  des 
Seigneurs  ;  mais  quand  ?  Lorfque  le  Juge  ordinaire  a 
commencé  par  informer,  par  décréter,  par  interroger: 
cette  faculté  de  renvoyer  n'eft  qu'une  récomp  nfe  que  la 
Loi  a  voulu  préfenter  au  zèle  des  Juges  ordinaires  &  à 
celui  des  Seigneurs  ,  pour  les  rendre  plus  vigilants, 
pour  les  déterminer  à  courir  ,  dès  l'inftant  du  délit ,  à 
la  vérité  qui  fuit  fi  vite  la  Juftice  après  les  premiers  mor 
ments. 

Mais  lorfque  le  Juge  ordinaire  s'eft  lailTé  prévenir  ; 
qu'il  n'a  ni  informé  ni  décrété ,  ni  même  interrogé  ; 
lorfqu'enfin  pendant  trois  mois  il  n'a  fait  aucune  démar- 
che, la  Loi  eft  bien  éloignée,  fans  doute,  de  lui  per- 
mettre de  fe  foulager  d'une  procédure  qui  jufqu'alors 
lui  a  pefé  aufli  peu.  Quoi  !  le  Juge  de  Vinet  ofe  récla- 
mer une  récompenfe  de  la  Loi ,  quand  la  Loi  lui  de- 
vroit  peut-être  une  punition  ! 

Enfin  fi  les  renvois  des  Juges  ordinaires ,  fi  les  ren- 
vois ,  en  un  mot ,  étoient  arbitraires ,  quelle  feroit  la 
condition  des  malheureux  accufés  ! 

Traînés  comme  ceux-ci  de  prifons  en  prifons,  par-tout  ils 
trouveroient  des  Juges ,  &  nulle  part  ils  ne  rencontre- 
roient  la  Juftice. 

Quand  les  calomniateurs  feroient  puiffants  ,  (  &  les  ca- 
lomniateurs le  font  prefque  toujours ,  )  la  terreur  ou  la  fé- 
duftion  lieroit  fucceffivement  les  mains  à  tous  les  Juges  ;  la 
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confcience  elle- môme  que  la  Loi  cefleroit  d'aiguillonner, 
ne  pourrok  forcer   leurs  coeurs  ,    &  en   faire  fortir   la 
Juftice. 

Ainfi  la  raifon,  la  Loi,  l'intérêt  des  accufe's ,  l'intérêt 
public  ,  concourent  à  annuller  le  renvoi  du  Juge  de 
.Vinet. 

2°.  Dans  l'Ordonnance  de  V AJfeJfeur  criminel,  qui 

accepte  le  renvoi. 

Il  y  a  deux  nullités  dans  cette  Ordonnance  :  l'une  dans 
la  forme,  &  l'autre  dans  Je  fonds. 

En  général  un  Tribunal  entier  peut  feul  décider  dtfs 
queflions  de  fait  &  de    droit. 

Les  membres  ifolés  ne  peuvent  rendre  que  des  Or- 
donnances provifoires ,  que  des  Ordonnances  d'inftruc- 
£tion. 

Ils  ne  peuvent  agir  ifolés  que  comme  des  fimples  Corn- 
mïiïaires  de  la  Loi,  ou  du  Tribunal. 

Or ,  ici ,  que  l'Aflelïeur  nous  montre  la  commiffion  qu'il 
a  reçue ,  ou  de  la  Loi ,  ou  de  fon  Tribunal  ,  pour  décider 
feul  un  point  de  droit  aufli  important  que  la  compétence  , 
pour  déclarer  lui  feul  fon  Tribunal  compétent ,  pour  le 
faifir  d'une  procédure  étrangère  ,  pour  ajouter  ce  nouveau 
poids  à  fes  devoirs  &  à  fa  confcience. 

Au  fonds ,  l'acceptation  du  renvoi  eft  nulle. 

Puifque  le  Juge  de  Vinet  étoic  feul  compétent,  le 
Bailliage  de  Chaumont  étoit  donc  incompétent. 

Puifque  le  Juge  de  Vinet  n  a  pu   fe  dépouiller ,  le 
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Bailliage  de  Chaumont  n'a  donc  pu  fe  iàifir. 

3°.  Dans  la  continuation  de  la  procédure  à  Piney. 

Cette  nullité  réfulte  du  défaut  de  pouvoir  du  Juge  de 
Chaumont. 

L'autorité  judiciaire  a  été  divifée  en  cent  mille  por- 
tions ^  qui,  toutes  réunies,  doivent  repréfenter  en  entier 
l'autorité  judiciaire.  Le  Juge  Souverain  du  Royaume 
lui-même,  cet  être  politique,  a  été  divifé  en  cent  mille  in- 
dividus, qui,  tous  réunis,  doivent  aufli  repréfenter  en 
entier  le  Juge  Souverain  du  Royaume. 

Or  chacun  de  ces  membres  du  Souverain  Juge  ,  ne 
peut  exercer  que  la  portion  d'autorité  judiciaire  que  la 
Loi  lui  a  confiée;  il  n'en  pourroit  exercer  davantage, 
fans  palier  les  limites  de  fon  mandat ,  fans  ufurper  fur 
la  portion  d'un  autre ,  fans  troubler  le  partage  &  la 
diftribution  de  l'autorité  judiciaire. 

Ces  portions  d'autorité  judiciaire  font  circonferites  par 
les  affaires,  par  les  perfonnes,  par  les  temps  &  par  les 
lieux  mêmes  ;  de  forte  que  chaque  Juge  n'eft  Juge  qu'entre 
ces  quatre  limites.  Tout  ce  qu'il  fait  hors  de  ces  affaires, 
de  ces  perfonnes ,  de  ces  temps ,  de  ces  lieux ,  il  ne  le 
fait  plus  comme  Juge  ,  mais  comme  homme  ;  ce  n'eft 
plus  un  pouvoir  légitime  qu'il  exerce,  c'eft  un  pouvoir 
ufurpé  ;  ce  ne  font  plus  des  actes  judicia'res  qui  émanent 
de  lui ,  mais  dss  actes  privés;  ce  n'eft  plus  enfin  un  manda- 
taire du  Souverain  qui  juge,  c'eft  un  defpote  qui  or- 
donne. 


Ainfi ,  d'après  ces  maximes  inconteftables ,  le  Juge  de 
Chaumont  n'avoit  de  pouvoir  que  fur  des  prifonniers  des 
prifons  de  Chaumont ,  que  fur  une  minutte  de  procédure 
remife  fur  le  Bureau  du  Palais  de  Chaumont,  que  dans 
l'auditoire  de  Chaumont,  qu'au  nom  &  par  commiflion 
tacite  du  Bailliage  c!e  Chaumont. 

L'Ordonnance  ,  en  effet ,  art.  1  $  du  titre  6 ,  ne  veut 
pas  que  les  minutes  foient  déplacées  des  Greffes;  art.  15» , 
du  titre  13  ,  que  les  Prifonniers  foient  extraits  des  pri- 
fons ;  art.  4 ,  du  titre  4  ;  que  les  Prifonniers  foient  dé- 
tenus en  prifonfans  écrou  régulier,  fous  peine  nullité  ;  & 
art.  4  ,  du  titre  14,  que  les  Prifonniers  foient  interrogés 
hors  de  l'Auditoire  ou  de  la  Géole. 

A  Piney  donc  les  accufds  étoient  libres ,  ils  n'étoient 
pas  même  accufés. 

A  Piney  donc  le  Juge  de  Chaumont  n'étoit  qu'un 
particulier. 

A  Piney  donc  le  ferment  des  accufés  6c  des  témoins 
étoit  nul ,  comme  requis  par  un  particulier ,  comme 
prêté  entre  les  mains  d'un  particulier. 

A  Piney  donc  tous  les  aftes  prétendus  judiciaires  & 
légitimes ,  faits  par  le  Juge  de  Chaumont ,  n'ont  été  que 
des  a£tes  privés  &  vexatoires,  faits  par  le  fieur  Guil- 
laume. 

Si  les  témoins  ,  afïlgnés  par  le  Juge  de  Chaumont, 
pour  fe  rendre  à  Piney,  ne  fefuffent  pas  rendus  à  Piney, 
ce  Juge  de  Chaumont  auroit-il  pu  les  décréter  ? 

Si  les  accufés  euffent  réfuté     de  répondre  à  Piney  au 
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Juge  de  Chaumont,,  le  Juge  de  Chaumont  auroît-il  pu 
leur  faire  leur  procès  comme  à   des  muets  volontaires  ? 
Quelle  procédure  donc  que  cette  procédure  du   Juge 
de  Chaumont  faite  à  Piney  ! 

La  Jultice  fouveraine  du  Roi  pourroit-elle  confacrer  une 
procédure  fi  irréguliere,finulle,fifc3ndaleufe,  fi  alarmante? 
Quoi ,  tous  les  Juges  pourroient  déformais ,  comme  !e 
Juge  de  Chaumont ,  fe  promener  dans  le  Royaume  ,  traî- 
nant les  accufés  à  leur  fuite  ,  chargés  de  fers ,  livrant  à 
la  merci  de  tous  les  hazards  le  dépôt  facré  des  prifonniers 
&  des  minutes  :  allant  chercher  les  témoins,  inftruifant 
les  procès  dans  les  auberges,  fur  les  chemins,  par-tout  ; 
quelle  proftitution  de  la  Juftice  ! 

Déformais  où  feroient  les  accufés?  où  feroient  les  pro- 
cès ?  où  feroient  les  Juges  ? 

3.0.  Dans  l'Ordonnance  ,   qui   ordonne  la  continuation 
de  l'information  &  le  verbal  d'effraclion. 

Cette  Ordonnance  n'a  pas  été  rendue  dans  l'Auditoire 
de  Piney  ;  on  ne  fçait  où  elle  a  été  rendue  ,  elle  n'eft  point 
datée  ;  le  quantième  feul  eft  exprimé  ,  mais  le  lieu  ne 
l'eft  pas  ;  l'Ordonnance  exige  que  l'on  faffe  mention  di* 
lieu  &  du  jour  des  jugemens. 

j°.  Dans  la  portion  de  procédure  faite  dans  la  maifon 
du  Cure  de  Vinet. 

Quand  le  Juge  de  Chaumont  eût  été  fondé,  par  fon  Or- 
donnance, à  continuer  la  procédure  à  Piney  hors  du  Baillia- 
ge 


'97 
ge  de  Chaumont,  pour  qUe  ce  Juge  pût  aller  faire  une  portion 
de  cette  procédure  à  Vinet ,  dans  la  maifon  du  Curé  ,   il 
auroit  fallu  qu'il  y  eût  été  autorifé  par  cette  même  Or- 
donnance ou  par  une  autre. 

Or,  le  Juge  de  Chaumont  s'eft  bien  donné  pouvoir 
de  continuer  la  procédure  à  Piney  ,  mais  non  pas  à  Vinet, 
non  pas  dans  la  maifon  du  Curé. 

On  fait  qu'aucun  Juge ,  même  au  civil ,  même  pour  les 
aftes  d'Hôtel,  ne  peut  fe  tranfporter  nulle  part  fans  une 
Ordonnance  préalable.,  &  que,  faute  de  cette  Ordonnance, 
fon  tranfport  eft  radicalement  nul  ,  ainfi  que  tous  les 
acles  qui  en  font  la  fuite. 

Indépendamment  de  cette  aullité,  l'aiïignation  des  té- 
moins à  dépofer  à  Vinet  ,  dans  la  maifon  du  Curé,  feroit 
nulle  encore. 

Le  Juge  n'auroit  pas   pu  non  plus  t  fans  nullité,,  les 
écouter  dans  ce  lieu   :   le  Juge  de  Chaumont ,  dans  une 
procédure  de  Chaumont ,  continuée  à  Piney,  entendant 
des  témoins  dans  la  maifon   du  Curé  de  Vinet  ! 
Cela  eft-il  bien  vrai  ? 

6°.  Dans  l'Ordonnance ,  par  laquelle  V/ljJcJJeur  Criminel 
règle  luifeul  le  procès  à  l'extraordinaire. 

Les  Commentateurs  ne  font  pas  d'accord  fur  le  nombre 
des  Juges  qui  doivent  régler  le  procès  à  l'extraordinaire. 

Quelques-uns  penfent  que  le  Lieutenant  Criminel  peut 
feul  régler  le  procès  à  l'extraordinaire  ,  ôt  de  ce  nombre 
eft  Serpillon  ,  qui  étoit  Lieutenant  Criminel. 
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D'autres  foutiennent,  au  contraire  ,  que  ce  Règlement 
ne  peut  être  ordonné  que  par  trois  Juges  dans  les  Bail- 
liages, &  par  fept  dans  les  Prévôtés. 

Cette  opinion  eft  la  feule  raifonnable. 

i°.  Le  Règlement  à  l'extraordinaire  eft  un  Jugement 
important. 

2°.  Il  feroit  abfurde  qu'il  fût  déterminé  par  le  Com- 
mifiaire  qui  fait  l'inftruttion. 

3°.  Il  réfulte  de  plufieurs  articles  de  l'Ordonnance 
que  trois  Juges  au  moins  doivent  concourir  à  le  rendre. 

4°.  Des  Arrêts  du  Confeil ,  &  des  Déclarations  ons 
expliqué  le  vœu  de  l'Ordonnance. 

Jufqu'au  Règlement  à  l'extraordinaire  il  n'a  été  ques- 
tion, dans  la  procédure  ,  que  de  recueillir  le  plutck  pofîible 
les  preuves  des  délits ,  de  s'affurer  de  la  perfonne  des 
accufés ,  de  tirer  la  vérité  de  leur  bouche  avant  qu'elle 
foit  plus  avant  dans  leurs  confciences  ;  de  fauver  en  un 
mot  les  preuves  des  fubornations  &  du  temps  ,  &  les 
accufés  de  la  fuite. 

Or  l'Ordonnance  a  bien  pu  ,  elle  a  dû.  même  confier 
ce  foin  au  zèle  ,  aux  lumières ,  &  à  la  diligence  d'un  feul 
Juge  ,  d'un  Commiflaire  ;  mais  lorfqu'une  fois  la  Juftice 
a  enveloppé  toutes  les  preuves ,  qu'elle  tient  la  vérité 
captive  dans  les  verbaux  ,  les  informations  &  les  inter- 
rogatoires ,  alors  la  Juftice  a  deux  chofes  bien  importan- 
tes à  examiner  &  à  décider. 

i°.  La  procédure  eft-elle  régulière  ? 

En  effet ,  fi  elle  ne  l'eft  pas  ,  on  eft  encore  à  temps 
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de  réparer  Tes  vices  ,  pourvu  qu'ils  foient  réparables. 

Ou  s'ils  font  irréparables  ,  on  eft  heureux  de  pouvoir 
déjà  s'arrêter. 

2°.  L'accufation  mérite-t-elle  d'être  inftruite  ;  c'eft-à- 
dire ,  n'y  a-t-il  de  charge  au  procès  que  d'un  délit  qui 
foit  léger ,  ou  y  a-t-il  preuve  fuffifante  d'un  crime  qui 
foit  capital  ? 

Dans  l'un  &  l'autre  de  ces  cas  ,  il  faut  prononcer 
fans  délai. 

L'intérêt  de  la  fociété  demande  que  la  peine  fuivele 
crime  le  plus  près  qu'il  eft  poflible  ;  qu'on  les  lie  l'un 
à  l'autre  pour  ainfi  dire  :  l'intérêt  de  i'accufateur ,  qu'on 
économife  les  frais  ;  l'intérêt  de  la  Juftice  ,  le  temps  ; 
l'intérêt  de  l'humanité  ,  la  douleur. 

Voyez  donc  comme  le  Jugement  qui  fuit  l'information 
&  les  interrogatoires ,  doit  être  fait  avec  connouTance 
de  caufe  ! 

Il  faut  vérifier  toute  la  procédure. 

Il  faut  en  pefer  toutes  les  charges. 

Et  vous  confieriez'  maintenant  à  celui  qui  a  fait  la  pro- 
cédure ,  l'examen  de  la  régularité  de  la  procédure  ? 

Et  vous  confieriez  à  un  Juge  feul  le  pouvoir  de  décider 
fi  la  mefure  de  la  preuve  eft  remplie  ? 

Et  vous  confierierz  à  un  feul  Juge  le  pouvoir  de  plonger 
plus  avant,  à  fon  gré,  des  accufés  peut-être  innocents,  dans 
le  labyrinte  de  la  procédure  criminelle  !  en  un  mot,  une 
raifon  ,  une  expérience  ,  une  confcience  pourroient 
condamner  ou  abfoudre  ? 

Non  ,  ce  n'eft  pas  là  le  vœu  de  l'Ordonnance  ;  fou- 
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vent  elle  a  oublié  que  les  accufés  étoîent  des  hommes  ) 
rarement  que  les  Juges  en  étoient. 

D'abord  l'article  1"  du  titre  ij  s'explique  ainfi  : 

«  Si  l'accufation  mérite  d'être  inftruite.  Le  Juge  or- 
»  donnera  que  les  témoins  ouïs  es  informations ,  feront 
»  recollés ,  &c.  » 

A  la  vérité  ce  mot  Juge  femble  ne  préfenter  qu'un 
feul  homme  ;  mais  qu'on  confidere  qu'aucun  membre 
d'un  Tribunal  n'eft  Juge  qu'avec  le  Tribunal  en  entier. 
le  Juge  eft  ici  un  terme  générique,  qui  comprend  tou- 
tes les  perfonnes  qui  compofent  enfemble  l'être  moral 
qui  prononce. 

3°.  L'art.  13  ,  du  tit.  17  ,  ne  laifTe  aucun  doute 
fur  la  nécefîité  du  concours  de  tout  le  Tribunal,  pour 
régler  à  l'extraordinaire. 

«  Si  la  procédure ,  dit  cet  article  ,  eft  valablement 
»  faite,  les  /«^^ordonneront  que  les  témoins  feront 
»  recollés ,  &  que  le  recollement  vaudra  confrontation  ». 

Cette  fois  le  mot  décifif  lui  eft  échappé  :  les  Juges. 

Il  faut  convenir  cependant  que  Tart.  10,  du  tit.  25 j 
femble  n'exiger  le  concours  du  Tribunal  pour  régler  à 
l'extraordinaire  que  dans  le  cas  où  les  Conclufions  font 
à  peine  affli&ive;  cas  très-rare^  car  il  arrive  fort  peu 
que  des  Conclufions  définitives  précèdent  le  Jugement 
du  Règlement  à  l'extraordinaire. 

•     Article      X. 

«  Aux  procès  qui  feront  jugés  à  la  charge  de  l'appel  par  les 
»  Juges  Royaux,  Seigneuriaux, ôcc.  efquelsily  aura  des  con- 
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sclufions  à  peine  afm'ftive.,  affifteront  au  moins  trois  Juges  ». 

Article  bien  étrange  ! 

Car  d'après  cet  article  ,  pourvu  que  les  conclufions  ne 
foient  pas  à  peine  srRi&ive  ,  un  feul  Juge  royal  ou  fei- 
gneurial,  un  feul  peut  non-feulement  ordonner  le  Règle- 
ment à  l'extraordinaire  ,  mais  encore  par  un  Jugement  défi- 
nitif ^  abfoudre  l'accufé  ou  le  condamner  à  la  mort  !  Un  feul  ! 

C'eft  fur  cet  article  que  fe  fondent  certains  Corn-; 
mentateurs  ôc  certaine  Tribunaux  pour  ne  commettre  le 
Jugement  qui  fuit  les  interrogatoires  qu'à  un  feul  Juge , 
au   CommiiTaire  même  de  l'inftrutlion. 

Différens  Règlements  cependant ,  rapportés  par  Jouffe  9 
ont  exigé  trois  Juges  à  ce  Jugement  important. 

Jouffe  cite  un  Arrêt  du  Confeil  du  30  Mars  171^, 
rendu  pour   le    Prélidial  de  Brives. 

Un  autre  du  19  Février  17 15),  pour  le  Préfidial  du  Puy 
en  Vélay  ,  art.  9. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  3  Mars  ^j;. 

Une  Déclaration  du  Roi  du  3  Oclobre   1654. 

Un  Arrêt  du  Grand-Confeil,   du    12    Août  i<5p3. 

Il  eft  vrai  que  d'autres  Arrêts  ont  autorifé  la  compétence 
d'un  feul  Juge  ;  ils  font  rapportés  par  Serpillon.* 

Ainfi  l'art.  10  ,  du  tit.  aj,  eft  tellement  contradictoire 
avec  les  deux  autres,  &  les  Arrêts  qui  ont  interprêté 
cet  article  1  o  ,  fi  contradictoires  également  entr'eux ,  que 
le  Légiflateur  feul  peut  prononcer  fur  la  nullité  que  nous 
propofons. 

Heureux  fi  un  exemple  où  l'abandon  du  Règlement 
à  l'extraordinaire  à    la  difcrétion  d'un  feul  Juge  a  été 
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fi  abufif ,  peut  attirer  enfin  un  regard  du  Légiflateur 
fur  une  de  ces  nombreufes  &  funeftes  contradictions  de 
notre  Ordonnance  qui  en  faifant  naître  des  Jurifprudences 
différentes  femblent  avoir  créé  en  France  deux  Juftices 
Criminelles ,  qui  défefperent  la  confcience  des  Magiftrats, 
quand  elles  ne  défefperent  pas  leur  raifon ,  &  font  que 
dans  les  Tribunaux  Criminels  les  gens  de  bien  tremblent 
devant  les  gens  de  bien. 


Nous  venons  de  voir  qu'une  partie  de  la  procédure  ; 
inftruite  par  le  Prévôc,  étoit  nulle  ;  que  le  renvoi  du 
Juge  de  Vinet  étoit  nul;  que  toute  la  procédure  inftruite 
par  l'Affeffeur  de  Chaumont  étoit  nulle. 

Nous  allons  démontrer  maintenant  les  deux  nullités 
commifes  par  tout  le  Tribunal  de  Chaumont  dans  le 
Jugement  du  procès. 

Nullité  dans  le  refus  d'admettre  les  accusés  a  la 
preuve  de  leurs  faits  justificatifs. 

i°.  Je  vais  d'abord  préfenter  les  faits  juftificatifs  pro- 
pofés  par  les  accufés. 

2°.  Prouver  que  ces  faits  étoient  juftificatifs,  fufcep- 
tibles  de  preuve  ,  ôc  régulièrement  propofés. 

3°.  Démontrer  que  le  refus  d'admettre  des  faits  jufti- 
ficatifs pertinents ,  fufceptibles  de  preuve  &  régulière- 
ment propofés ,  rend  nuls  tous  les  Jugemens  ultérieurs. 

Neuf  faits  juftificatifs  propofés  par  les  accufés. 

Par  Simare. 
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i\  La  croix  trouvée  fur  lui  appartient  à  fa  femme, 
qui  la  lui  avoit  donnée  à  échanger  en  préfence  de  Linceux, 
Cabaretier  de  Champigny,  &  la  femme  Colfon. 

2°.  Il  avoit  couché  la  veille,  furveille  &  nuit  du  délit; 
fort  loin  de  Vinet. 

Far  Lardoise. 

i°.  Il  a  couché  la  veille,  furveille  &  nuit  du  délit, 
fort  loin  de  Vinet. 

2°.  Il  a  demandé  le  jour  du  délit  un  extrait  de  baptême 
à  fon  Curé  ,  en  préfence  du  nommé  Jauffon ,  pour  fe 
marier  avec  Jeanne  ....  ;  le  Curé  n'ayant  pas  de  papier 
timbré  n'a  pu  lui  délivrer  fon  extrait. 

3°.  Les  fermiers  de  Perte  ,  où  il  a  couché  la  veille 
ou  la  nuit  du  délit,  lui  ont  dit  avoir  été  volés  à  cette 
époque  par  trois  inconnus. 

Par  Bradier. 

i°.  Il  a  paiïé  la  veille  du  délit  à  aller  chercher  de 
la  paille  chez  le  Procureur-Fifcal. 

2°.  Il  a  couché  chez  lui  la  nuit  ;  il  en  a  pour  témoin 
le  nommé  Véry ,  Garde-tiaverfier. 

3°.  Le  lendemain  à  fept  heures  du  matin,  il  a  été  de 
Libaudiere  à  Champfleury  chez  Simare,  &  de  Champ- 
fleury ,  ils  font  venus  enfemble  chez  Dubois,  à  Salon, 
vers  les  trois  heures  après-midi. 

Par  tous. 

Leur  rencontre  imprévue  à  Salon  ,  le  lendemain  du  dé- 
lit, à  trois  heures  après-midi,  au  Cabaret  de  Dubois, 
&  le  foir  à  Champfleury,  au  cabaret  de  Linceux. 

Or  maintenant  ces  faits  font  régulièrement  propofés. 
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fufceptibles  de  la  preuve  ,  véritablement  juftificatifs  : 
régulièrement  propofés  ;  ils  l'ont  été  tous  en  effet,  dans 
les  interrogatoires  &  les  confrontations  ;  &  c'eft  dans 
les  interrogatoires  &  les  confrontations ,  que  l'Ordon- 
nance exige  que  les  faits  juftificatifs  foient  propofés. 
Sufceptibles  de  la  preuve;  ce  font  tous,  ou  des  faits  que 
l'oeil  a  pu  voir,  ou  des  difcours  que  l'oreille  a  pu  en- 
tendre: véritablement  juftificatifs  ;  nous  allons  le  démon- 
trer en  peu  de  mots. 

Il  faut  d'abord  que  la  raifon  commence  par  pofer  quel- 
ques principes  dans  une  matière  où  la  Loi  en  a  jufqu'à 
préfent  pofé  fi  peu.  Car  la  Loi  a   oublié  l'innocence. 

La  raifon  nous  dit  d'abord  que  l'accufé  peut  en  général 
fe  juftifierde  trois  manières;  en  prouvant  que  le  délit  n'exifte 
pas  ;  en  prouvant  qu'il  n'a  pas  commis  le  délit  il  en  prouvant 
que  s'il  a  commis  le  délit ,  il  n'eft  pas  du  moins  criminel. 

Ainfi  il  y  a  trois  fortes  de  faits  juftificatifs  :  les  premiers 
excluent  l'exiftence  du  délit  j;  les  féconds  excluent  que 
l'accufé  foit  l'auteur  du  délit  ;  les  troifiemes  excluent  le 
crime  dans  l'acte  même  du  délit. 

La  raifon  m'avertit  enfuite  qu'on  peut  faire  éclater  ces 
trois  juftifications  ,  ou  de  faits  qui  excluent  la  poflibilité 
même  qu'on  foit  coupable,  ou  de  faits  qui  détruifent  du 
moins  les  charges. 

Enfin  la  raifon  m'enfeigne  que  ces  trois  juftifications 
peuvent  s'établir  ,  de  même  que  l'on  peut  établir  les  trois 
aceufations  oppofées ,  c'eft-à-dire,  ou  par  des  faits  ifo- 
lés,  ou  par  des  faits  réunis. 

Par  des  faits  réunis  ;  parce  qu'il  y  a  en  effet  tels  faits 

qui, 
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qui,  chacun  en  particulier,  ne  prouvent  point  tel  réfiutat  ; 
mais  donc  le  concours  -eft  probant. 

Maintenant  j'invoque  pour  mes  malheureux-  clients  ce 
peu  de  principes  que  la  raifon  qui  femble  févere  aufîi  , 
comme  nbs'Loix  .  à  Ficnocrhêe  ','  aligne  créer  pour  elle! 

D'^bord'lès  faits  juflificr.tifs  prôpofés  par  les  accufés 
font  de  la-  féconde  cl affe  ;  ils  tendent  uniquement  à  exclure 
que  '-Si'mare  '•,  Bradier  &  Lardoife,  foient  les  auteurs  des 
délits. 

'  Mais  ils  tendent  à' écarter  c'a  fait  capital ,  de  toutes  les 
mani'eres'pdfîibles,  en  détruifant  non-feulement  les  charges* 
mais  même  la  poffibilité  qu'il  y  en  ait;  non-feu!emenc 
chacun  féparément ,  mais  plufieurs  -par  leur  concours; 
non-feulement  pour  l'accufé  qui  les  propofe  y  mais  pour 
tous  les  accufés   en  même-temps. 

'  D'abord  Bradier  articule  qu'il  a  paffé  chez  lui,  à 
Libaudiere ,  la  nuit  du  25»  au  30  Janvier. 
-  Et  cette  allégation  de  fa  part  eft-elle  vague,  incertaine , 
peu  vraifemblable  ?  Non  !  Il  y  a  perfifté  pendant  trois 
ans,  dans  tout  le -cours  du  procès;  il  a  cité  pour  témoin 
un  homme  qui  a  paffé  la  nuit  chez  lui  ;  il  a  ajouté  à 
ce  fait  principal  des  circonftances ,  qui ,  en  quelque  forte , 
l'atteftent. 

La  veille,  il  a  paffé  toute  l'après-midi  à  aller  chercher 
de  la  paille  chez  le  Procureur-Fifcal. 

Le  lendemain ,  dès  fept  heures  du  matin  ,  il  s'eit  rendu 
de  Libaudiere  à  Champfleury,  chez  Simâre  fon  beau-frere, 
&  delà  avec  lui  à  Salon ,  vers  les  trois  heures  après-midi. 
i     Quel  air  de  candeur ,  de  bonne-foi ;  de  vérité  dans  ce 
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compte ,  que  Bradier  rend  de  fa  conduite  ! 

Quel  alibi  plus  formel,  plus  circonftancié ,  mieux  ar- 
ticulé ,  mieux  foutenu ,  plus  vrai-femblable  !  Je  le  crois. 

Mais  fi  vous  en  doutez  encore  ,  appeliez  donc  des 
témoins  ;  appeliez  ce  Véry  ;  appeliez  tous  ceux  que 
Bradier  pourra  vous  nommer  encore;  mais  far- tout  reflbu- 
venez-vous  de  cette  réponfe  de  l'enfant  de  Bradier  à  la 
Maréchauffée ,  le  lendemain  du  délit  :  mon  père  &  ma 
mère  font  partis  à  fept  heures  du  matin. 

Parole  fimple,  parole  pure,  parole  justificative;  l'en- 
fance me  femble  être  le  témoin  naturel  de  l'innocence. 

Or,  maintenant,  fi  Bradier  a  paffé  chez  lui  à  Libau- 
diere,  la  nuit  du  2p  au  30  Janvier,  Bradier  n'a  donc 
pas  volé  la  nuit  dû  ap  au  30  Janvier  à  Vinet,  dans  la 
maifon  des  Thomaflln. 

Les  Thomaflln  ont  donc  calomnié  Bradier ,  en  l'ac- 
cufant  d'être  un  des  voleurs,  en  le  reconnoiiTant  à  la 
confrontation  ,  en  lui  fuppofant  tel  rôle  &  tel  langage 
durant  la  fcène  criminelle. 

Mais  fi  les  Thomaflin  ont  calomnié  Bradier  3  ils  ont 
néceflairement  auflï  calomnié  Lardoife  &  Simare  ,  car  ils 
les  ont  accufés  tous  les  trois  de  complicité. 

Ainfi  cet  alibi  feul  propofé  par  Bradier ,  juftifie  non- 
feulement  Bradier ,  mais  tous  les  accufés  à  la  fois. 

Quant  à  Simare  il  a  foutenu  que  la  croix  trouvée  fur 
lui ,  appartient  à  fa  femme  ,  &  qu'elle  lui  avoit  été  donnée 
par  fa  femme  à  échanger. 

Il  l'a  dit  au  moment  où  il  a  été  arrêté,  il  l'a  dit  dans  tout 
te  cours  du  procès  ,  il  a  cité  tout  d'abord  tdes  témoins  ; 
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Linceux,  cabaretiér  de  Champfleury,  &  la  femme  Colfon. 

Un  témoin  a  déjà  attefté  le  fait,  c'eftla  croix  même; 
elle  eft  caffée. 

Or,  fi  ce  fait  eft  prouvé  ,  Simare  n'a  donc  point  volé 
au  col  de  la  Thomafîîn  une  croix  d'argent;  la  Thomafiln  , 
qui  l'en  accnfe,eft  donc  une  calomniatrice  ;  la  Thomalïin 
ne  peut  donc  être  crue  ,  lorsqu'elle  aceufe  Simare  des  au- 
tres délits  ,  lorfqu'elle  reconnoît  Simare  ;  la  Thomaffin 
ne  peut  donc  être  crue. 

Simare  a  propofé  encore  un  alibi. 

Il  a  couché  la  veille  ,  la  furveille,  ôc  la  nuit  du  délit 
à  plus  de  cinq  lieues  de  Vinet.  Or ,  fi  cet  alibi  eft  prouvé, 
toute  l'accufation  tombe. 

On  me  dira  peut-être  que  la  preuve  de  cet  alibi  ne 
fauroit  être  admife,  parce  que  Simare  a  varié  fur  les 
dates. 

Il  eft  vrai  ;  Simare  ,  dans  fes  différens  interrogatoires  \ 
a  tranfpofé  quelquefois  les  dates  ;  il  a  confondu  la  veille, 
la  furveille  &  le  jour  du  délit  ;  mais  cette  variation  fur 
les  dates  ,  ne  peut  détruire  la  vérité  de  fon  alibi. 
Par  exemple  ,  que  Simare  ait  couché  la  nuit  du  délit 
chez  lui  à  Champfleury  ou  à  Guai  chez  Jupin  Cabaretiér  , 
Simare  n'en  aura  pas  moins,  dans  les  deux  cas,  couché  la 
nuit  du  délit  à  cinq  lieues  de  Vinet  ;  X alibi  dans  les  deux 
cas  fera  également  établi. 

Cette  variation  furies  dates  ôte  tout  au  plus  dans  le  mo- 
ment préfent  à  ['alibi  quelque  degré  de  vraifemblance. 

Quoiqu'au  refte  en  foi  rien  ne  foit  plus  naturel  &  moins 
fufpeS  que  ces  légères  tranfpofîtions  de  dates ,  dans  l'efpace 
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de  trois  ans  ;  dans  les  fers ,  dans  cette  procédure.  Le  Pré- 
vôt ôc  le  Juge  de  Chaumont  ont  bien  tranfpofé 'fans-  oefle 
la  rencontre  au  cabaret.de  Dubois ,  du  30  Janvier  au  3  1  , 
eux  qui  étoient  libres ,  qui  lifoient ,  qui  interrogeoient,  qui 
étoient  Juges. 

Mais,  au  refte  ,  pour  vous  fixer  fur  ces  variations  de 
Simare.,  appeliez  les  témoins  qu'il  vous  a  nommés  &  ceux 
qu'il  pourra  nommer  encore  ;  ces  témoins. vous  diront 
au  jufte  les  dates  ;  ils  les  remettront  à  leur  place  ; enfin, 
la  preuve  de  la  vérité  ou  de  la  fauffeté  de  l'alibi  propofé 
par  Simare  ,  réfultera  néceflairement  de  leurs  dépofitions. 
.  A,  l'égard  de  Lardoise,  ii  a  propofé  au'fli  un  alibi,  & 
comme  Simare  il  a  varié  fur  les  dates. 
•  Les  moyens  de  Simare  fur  fon  alibi ,  font  donc  les 
moyens  de  Lardoife  fur  le  fien. 

Remarquons  Amplement  que  cet  extrait  de  baptême  , 
.demandé  le'  29  Janvier  par  Lardoife  pour  fe'  marier }  eft 
bien  favorable  à  Lardoife.  Il  eft  difficile  qu'un  homme 
puifle  méditer  le  même  jour  un  mariage  &  un  vol. 

Lardoife  a  propofé  un  autre  fait  juftificatif,  c'eft  le  vol  com- 
mis par  trois  inconnus,  chez  les  Fermiers  de  Perte  ,  peu  de 
tems  avant  les  vols  commis ,  chez  les  ThomafTin  ,  par  trois 
inconnus. 

Ce  fait  certainement  n'établit  pas  pleinement  la  juftifica- 
tion  des  accufés,  mais  au  moins  il  lafavorife. 

Les  trois  voleurs  inconnus  de  la  ferme  de  Perte  ,  font 
probablement  aufïi  les  trois  voleurs  inconnus  de  la  rnai- 
fon  des  ThomafTin. 

Et  j  en  effet ,  les  crimes  imputés  aux  accufés ,  fur-tout 
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à  Bradier  &  à  Sîmare  ,  répugnent  abfolument  à  des  domi- 
ciliés ,  à  des  pères  de  famille ,  à  des  hommes  habitués  à 
gagner  leur  vie  du  travail  de  leurs  mains  ;  mais  ils  con- 
viennent bien  à  des  brigands  de  profeffion. 

Enfin ,  quand  au  fait  propofé  unanimement  ôc  fans 
concert  par  chaque  accufé  en  particulier ,  &  foutenu 
conftamment  par  eux  dans  tout  le  cours  du  procès ,  la 
rencontre  imprévue  à  Salon,  dans  le  cabaret  de  Dubois, 
le  lendemain  du  délit; 

Quel  fait  juftificatif  ! 

Combien  il  eft  vraifemblable  que  Bradier  ,  parti  de 
Libaudiere.  le  30  Janvier  vers  les  fept  heures  du  matin , 
pour  aller  à  Champfleury ,  foit  venu  à  trois  heures  après 
midi  avec  fon  beau-frere  Simare  ,  de  Champfleury  à 
Salon }  qui  n'en  eft  qu'à  cinq  cent  coifes. 

Qu'ils  foierit  entrés  au  cabaret  de  Dubois. 

Que  Lardoife  &  un  autre. Particulier ,  qui  mandioient, 
s'y  foient  trouvés  ;  qu'ils  eufient  des  morceaux  de.  pain  à 

vendre. 

Que  Bradier  en  ait  acheté  pour  quatre  fols. 

Que  Bradier  les  ait  payé  en  vin. 

Que  le  Prefbytere  de  Libaudiere  fût  dans  le  cas  d'en- 
tre reconftruit. 

Qu'il  y  eût  un  Entrepreneur. 

Que  cet  Entrepreneur  eût  fait  marché  pour  tirer  de  la 
pierre  avec  Bradier,  habitant  de  Libaudiere  3  qui  fait 
des  charois. 

Que  Lardoife,  en  caufant  avec  Bradier,  lui  ait  dit  qu'il 
ne  mandioit  que  faute  de  travail. 
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Que  Bradier  lui  ait  propofé  alors  de  l'aflbcier  avec  lui 
pour  la  reconftru&ion  du  Prefbytere. 

Que   Lardoife  ait  accepté  la  propolltion. 

Qu'il  ait  fuivi  Bradier  à  Champfleury  ,  pour  en  tomber 
d'accord. 

Qu'ils  foient  entrés  au  cabaret. 

Que  Bradier ,  un  peu  ivre ,  ait  eu  difpute  fur  le  paie- 
ment. 

Que  Bradier ,  dans  cet  état ,  n'ait  pu  conclure  avec 
Lardoife. 

Que  Bradier  foit  refté  à  coucher  chez  Simare  fon  beau- 
frere  ;  ôc  que  Lardoife  foit  revenu  coucher  à  Salon  ,  chez 
le  Juge. 

Que  de  témoins  déjà  de  la  fmcérité  de  ce  récit  ;  fa  vrai- 
femblance  ,  l'allégation  de  Lardoife  ,  dans  le  moment 
où  on  l'arrête  ;  l'unanimité  de  Bradier  &  de  Simare  deux  * 
mois  après ,  féparément ,  fans  concert  ;  leur  perfévérance 
à  tous  dans  tout  le  cours  du  procès  ;  enfin,  la  dépo- 
fition  même  du  Brigadier. 

Mais  avez-vou»  encore  des  doutes  ,  appeliez  donc  les 
Syndics  de  Salon,  appeliez  donc  Dubois,  appeliez  donc 
Linceux  ,  appeliez  donc  Ariot  ,  appeliez  donc  les  autres 
témoins  que  les  accufés  pourront  nommer  encore. 

Maintenant,  quelle  apparence  fi  Lardoife,  le  lende- 
main du  délit ,  douze  heures  après  j,  a  été  mendier  à  la 
porte  d'un  cabaret ,  que  douze  heures  auparavant }  il  eût 
volé  tant  d'effets  ,  tant  d'argent ,  tant  de  comeftibles;  fi 
Lardoife  a  été  trouvé  le  lendemain  de  ces  vols  avec  une 
befyce  vuide,  qu'il  eût  fi  récemment  commis  tant  de  vols; 
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fi  Lardoife  a  été  coucher  le  lendemain  des  délits  chea 
un  Juge  ,  qu'il  eût  commis  ces  délits  ?  quelle  apparen- 
ce fi  Bradier  6c  Lardoife  ont  projette  de  travailler  de 
concert  à  la  con(tru£lion  du  Pre/bytere  de  Libaudiere, 
que  Bradier  &  Lardoife  foient  des  voleurs  ?  quelle  appa- 
rence fi  Lardoife  n'a  pas  couché  à  Champfleury  chez  Simare 
avec  Bradier  ;  mais  eft  venu  coucher  feul  à  Salon  ,  qu'il  y 
eût  aucune  liaifon  fufpefte  entre  Lardoife  ,  Simare  & 
Bradier  ;  enfin  ,  fi  Lardoife  sJeft  rencontré  par  hasard 
&  fans  les  connoître ,  avec  Bradier  &  Simare  ,  &  le  len- 
demain du  vol ,  non  à  Libaudiere ,  domicile  de  Bradier , 
ni  à  Champfleury ,  domicile  de  Simare  ,  mais  à  Salon  , 
dans  un  cabaret;  fi  cette  rencontre  à  Salon  n'a  eu  d'autre 
fuite  que  de  les  faire  boire  enfemble  ;  n'eft-il  pas  bien  évi- 
dent que  cette  rencontre  a  été  innocente  ?  nJeft-il  pas  bien 
évident  que  Lardoife,  Bradier,  Simare  n'ont  point  été  com- 
plices? n'eft-il  pas  bien  évident  enfin  ,  que  s'ils  ne  font  pas 
tous  les  trois  complices,  aucun  des  trois  nJeft  coupable  ;car 
onne fçauroit  fcinder  Taccufation  des  Thomaflin. Selon  eux, 
les  trois  accufés  font  coupables  &  complices  tout  à  la  fois. 
Aufli  les  Thomaflin  calomniateurs  avérés  fur  la  com- 
plicité générale ,  ils  font  donc  également  calomniateurs 
avérés  fur  les  accufations  perfonnelles. 

Tels  font  les  faits  justificatifs  dont  les  Juges  de  Chau- 
mont  ont  impitoyablement  refufé  la  preuve  aux  malheu- 
reux accufés. 

Que  ce  refus  foit  barbare  ,  il  n'y  a  pas  de  cœur  qui  ne 
le  fente;  que  ce  refus  foit  injufte  ,  notre  Ordonnance  elle- 
même  le  prononce  :  mais  je  foutiens  encore  que  ce  refus 
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eft  une  irrégularité  qui  annullc'tout  Jugement  ultérieur. 

Aura-t-on  le  courage  de  m'oppofer  que  les  derniers 
articles  de  l'Ordonnance  ,  qui  permettent  aux  Juges  d'ad- 
mettre les  accufés  à  la  preuve  de  leurs  faits  justificatifs  , 
s'en  rapportent  à  cet  égard  à- leur  confcience  ;  qu'en  un 
mot,  ils  font  Amplement  facultatifs. 

Qu'ainfi  le  refus  de  les  admettre  peutbien  rendre  lesjuge- 
mens  ultérieurs  iniques,  mais  non  pas  irréguliers  &  caflables. 

Quoi  !  le  droit  de  fe  juftifier ,  comme  le  droit  de.  fe 
défendre  ,  ne  feroit  donc  non  plus . qu'une  grâce  ?  Quoi  ! 
le  Juge  feroit  encore  le  maître  d'accorder  ou  de  refufer 
la  juftification  aux  accufés  ,  comme  il  eft  déjà  le  maître 
de  leur  accorder  ou  de  leur  refufer  la  défenfe. 

Je  ne  veux  point  reproduire  ici  contre  le  titre  de  notre 
Ordonnance  ,  concernant  la  juftification  des  accufés ,  ni 
les  arguments  de  la  raifon  ,  ni  les  réclamations  de  d'A- 
guefleau  ,  ni  les  cris  du  genre  humain ,  ni  les  larmes  de 
tant  d'accufés ,  ni  le  fang  de  tant  d'innocens  ;  mais  je  dirai 
du  moins  de  tout  mon  pouvoir  ,  que  plus  cette  Loi  tyran- 
nique  de  l'impie  Poyet ,  comme  l'appelloit  Dumoulin  , 
retient  dans  le  filence  &  les  ténèbres  pendant  tout  le  cours 
de  la  procédure  la  juftification  des  accufés  ,  l'expofe  à 
tous  les  caprices  du  fort ,  à  tous  les  efforts  de  la  calonv 
nie  ,  à  tous  les  outrages  du  temps ,  plus  auffi  ,  lorfqu'un 
moment  avant  le  Jugement 3  &  fe  reffou venant  enfin,  com- 
me par  hazard ,  de  l'innocence ,  cette  Loi  lui  permet 
alors  de  paroître  &  déparier  un  moment,  plus  alors  du 
moins  cette  Loi  doit  forcer  la  Juftice  ,  à  écouter  un 
moment  l'innocence  ,. à  lui  prêter  fon  flambeau. 

Non, 
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Non  ,  non  :  je  ne  demande  point  que  vous  donniez, 
comme  chez  les  Romains ,  un  garde  à  l'acçufateur,  un 
défenfeur  à  l'accufé  ;  que  vous  entendiez  à  la  fois,  comme 
chez  les  Romains ,  les  témoins  de  l'accufé  &  les  témoins 
de  l'acçufateur  ;  je  confens  que  la  preuve  de  l'innocence 
de  l'accufé  foit  renvoyée  à  la  fin  de  l'inftru£Hon ,  &  que 
cet  a&e,  qui  devroit  la  commencer,  la  termine  :  oui,  que 
l'acçufateur  foit  libre ,  &  que  l'accufé  foit  en  prifon  ;  que 
l'acçufateur  puifle  ouvrir  mille  bouches  en  fa  faveur  ,  & 
que  l'accufé  foit  contraint  de  fermer  la  fienne  ;  que  l'ac- 
çufateur produife  à  fon  gré  ,  à  fon  aife }  fucceflivement , 
autant  de  témoins  qu'il  voudra  ;  &  que  l'accufé  ne  puifle 
indiquer  les  fiens  qu'à  la  hâte  ,  à  la  fois,  dans  un  mo- 
ment ;  qu'enfin,  l'acçufateur  combatte  les  yeux  ouverts, 
au  grand  jour ,  armé  de  cent  loix  ;  l'accufé  ,  au  contraire  , 
les  fers  aux  pieds ,  dans  la  nuit ,  feul  ;  mais  je  demande 
que  l'accufé  puifle  au  moins  combattre  ;  je  demande 
que  la  Juftice  foit  contrainte  au  moins  de  lui  ouvrir  la 
barrière. 

Mais  foyons  un  moment  aufli  barbares  &  iniques  à  _  NulUte'.  d?"s 

1  *  VomiJJion  de  Jta- 

l'innocence  qu'il  eft  poflible  ;  livrons  à   la  fantaifie  des  tuer  fur  les  faits 

t  r  jr-i         i  ••«•,-'  -r      i       juJKficatifs  pro- 

premiers  Juges  la  preuve  des  laits  les  plus  jultihcatirs,  les  pofesparUs  aa- 
plus  fufceptibles  de  preuve ,  les  plus  régulièrement  pro-  ' 
pofés  ;  qu'enfin  un  Jugement  qui  en  refufe  la  preuve, 
foit,  par  un  contrarie  inoui,  inique  à  la  fois  ôc  régulier; 
du  moins  ce  Jugement  doit-il  être  aftreint,  fous  peine 
de  nullité,  à  exprimer  le  refus.  Car  on  ne  niera  pas  fans 
doute  que  le  refus  de  ftatuer  fur  une  demande  des  Parties 
d'un  procès  foit  civil ,  foit  criminel,  en  rendant  le  juge- 
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ment  incomplet ,  ne  foit  un  moyen  de  nullité  &  de  caf- 
fation  infaillible. 

Or  la  Sentence  définitive  des  Juges  de  Chaumont  a 
omis  entièrement  de  ftatuer  fur  la  juftification  offerte  par 
les  accufés. 

Mais  qu'entends-je  ?  On  me  nie  que  l'omifïion  de  ftatuer 
fur  la  juftification  demandée  par  un  accufé ,  c'eft-à-dire, 
offerte  ;  (  car  l'Ordonnance  ne  laifle  aux  accufés  d'au- 
tre moyen  de  demander  leur  juftification  que  de  l'offrir). 
On  me  nie  que  cette  omifïïon  frappe  de  nullité  le  Juge- 
ment définitif. 

Quoi  !  vous  me  niez  que  le  filence  du  Jugement  défi- 
nitif 3  fur  une  demande  de  l'accufateur  ,  le  rende  nul? 

Non:  eh  bien!  le  filence  du  Jugement  définitif,  fur 
une  demande  de  l'accufé,  doit  donc  aulïi  l'annuller. 

Votre  raifonnement ,  me  répondez-vous  ,  n'eft  pas  jufte  : 
la  Loi  ne  le  dit  point. 

Comment!  fi  un  Jugement  omet  de  prononcer  fur  une 
demande  de  l'accufateur,  il  eft  nul,  &  s'il  omet  de  pro- 
noncer fur  une  demande  de  l'accufé,  il  eft  valable! 

Quel  paradoxe  ou  quelle  Loi  !  On  me  répond  :  le 
dernier  titre  de  l'Ordonnance,  il  eft  vrai,  concernant 
les  faits  juftificatifs,  eft  trop  rigoureux;  mais  d'AgueiTeau 
lui-même  a  déclaré,  après  en  avoir  fait  la  cenfure  la 
plus  amere ,  qu'il  ne  rejloit  aux  Magijlrats  que  la  gloire 
de  la  faire  exécuter. 

La  gloire  de  faire  exécuter  contre  L'innocence  une  Loi 
trop  rigoureufe,  une  Loi  qui,  du  droit  de  fe  juftifiera  fait  une 
grâce  ;  une  Loi,  qui,  en  expofant  à  tant  de  périls  la  juftifica- 
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tion  des  accufés,  attente  à  la  Loi  naturelle,  à  la  Loi 
de  Dieu  même  ;  car  Dieu  même  eft  le  Légiflateur  de 
la  grande  Loi  naturelle!  Voilà  donc  toute  la  gloire  que 
l'on  vous  laifle,  infortunés  Magiftrats,  pour  récom- 
penfe  de  vos  facrifices  &  de  vos  travaux!  Ah!  ne  le 
croyez  point!  Magiftrats  il  vous  refte  la  gloire  de  porter 
aux  pieds  de  Louis  XVI  ce  titre  de  l'Ordonnance  fur  les 
faits  juftificatifs,  prefqu'eftacé  fans  doute  depuis  un  fiecle 
par  le  fang  &  les  larmes  de  tant  d'innocens ,  &  de  lui 
en  demander  un  autre  que  fon  cœur  dicte,  que  fa  rai- 
fon  avoue,  que  vos  confciences  enregiftrent ,  que  l'hu- 
manité reçoive,  que  vos  mains  pures  &  vertueufes 
puiflent  s'empreffer  d'appliquer. 

Ame  pure  de  d'Agueffeau  !  Le  Magiftrat.,  qui  fait 
exécuter  une  Loi  que  fa  confcience  reconnoît  contraire 
à  la  Loi  naturelle,  &  qui  peut  fe  démettre,  eft-il  un 
honnête  homme? 

Nullités  dans  l'Arrêt  du  Parlement. 

Nous  en  avons  déjà  démontré  deux  qui  lui  font 
communes  avec  la  Sentence;  le  refus  d'admettre  les 
accufés  à  la  preuve  de  leurs  faits  juftificatifs;  &  l'omif- 
fion  de  ftatuer  du   moins  fur  leur  demande. 

Il  ne  nous  refte  donc  plus  qu'à  démontrer  la  troifieme, 

Défaut  de  rédaâion  par  écrit  des  interrogatoires  des  accufés 
fur  la  fellette. 

Je  ne  dois  rien  diflîmuler  dans  cette  affaire,  pas 
plus  au  Public  &   aux  Magiftrats  qu'à  moi-même;   car 
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je  ne  cherche    qu'à  faire   triompher  la   vérité ,  l'inno- 
cence &  la  juftice. 

J'avouerai  donc  que  le  défaut  de  rédaction  que  j'at- 
taque ,  eft  un  ufage  dans  le  Parlement  de  Paris ,  ôc 
peut-être  dans  d'autres  Parlements  du  Royaume. 

A  la  vérité  les  autres  Parlements,  ôc  c'eft  le  plus 
grand  nombre,  s'en  tiennent  avec  fcrupule  à  l'efyrit  ÔC 
à  la  lettre  de  l'Ordonnance,  qui  leur  commande, 
(  difent-ils  )  impérieufement   la  rédadion   par  écrit. 

En  foutenant  donc  ici  que  le  défaut  de  cette  rédac- 
tion,  dans  les  interrogatoires  fur  la  fellette,  eft  une 
nullité  radicale ,  je  ne  ferai  que  l'organe  de  ces  Tri- 
bunaux Souverains. 

Voici  mes  proportions: 

L'interrogatoire  fur  la  fellette    eft  important. 
La  rédaûion  par  écrit  eft  néceflaire. 
L'Ordonnance  l'exige  à  peine  de  nullité. 
L'ufage  contraire  d'un  Tribunal  Souverain  ne  fauroit 
en  légitimer  l'omiiïion. 

Je  fçais  qu'on  regarde  dans  plufieurs  Tribunaux  le 
dernier  interrogatoire  des  accufés  fur  la  fellette  comme 
peu  important  en  lui-même,  comme  une  vaine  forma- 
lité qui  confomme  inutilement  le  tems  précieux  de  la 
Juftice. 

Et  voilà  pourquoi,  dans  ces  Tribunaux,  on  expédie  à  la 
hâte  j  ôc  comme  pour  la  forme ,  ce  dernier  interrogatoire. 
Voilà  pourquoi,  ne  pouvant  s'en  délivrer  tout-à-fait, 
on  l'abrège  du  moins,  autant  qu'on  le  peut,  en  retran- 
chant la  rédaction  par  écrit. 
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Quoi!  vous  appeliez  l'interrogatoire  fur  ;Ia  fellette  ; 
dans    les    Tribunaux    Souverains  ,     une    formalité    fri- 
vole, greveufe,  un  tems  perdu  ?  Un  tems  perdu  !  dites- 
vous,  que  ce  moment  facré ,  où  ,   pour  la  première  &C 
dernière  fois,  les  malheureux  accufés,  fouvent  après  des 
années  entières  de  prifon  &  de  procédure,  comparoiifent 
enfin   devant    les   Magiftrats    fuprêmes  qui  ,   d'un   mot 
&  dans  une  minute,  vont  leur  permettre  de  vivre,  ou 
leur    ordonner    de'  mourir  !   Un   tems  perdu  !  que    cet 
inftant  que  la  Loi  accorde  aux  accufés,  à  l'extrémité  du 
procès  ,    pour   fe    plaindre   à   l'autorité   fouveraine   des 
irrégularités,  des  injuftices  ôc  des  vexations  qu'ils  n'ont 
éprouvées    que  trop   fouvent    dans    les  premières    pri- 
ions ,  &  les    premiers  Tribunaux   de   la  Juftice  Crimi- 
nelle !  Un  tems  perdu  !  que   ce    moment  unique   où   ils 
peuvent  montrer  enfin  aux    arbitres    de    leur    deftinée 
leur    innocence  ,    non   plus*  muette ,  falfifiée  ,  morte  , 
dans  des  papiers  ou  menteurs  ou  infidèles  ;  mais   pure  , 
éloquente,  vivante  fur  leur  front,  dans  leurs  regards,  dans- 
leur  contenance  ,    dans  leur  langage  ,   dans  ces  accents 
de  la  nature   qui  difent  mieux  la  vérité  que  tous  les  dif- 
cours!  Un  tems  perdu  !  que  celui  où,  vous-mêmes,  n'ayant 
vu  jufques-là,  l'acculé,  que  dans  l'ombre  de  la  procé- 
dure; n'ayant  entendu     fa    voix  que   dans    le    lointain 
des  cachots,   vous    pouvez    enfin  le   voir    en   face,  & 
l'entendre  parler  de  près!  Un  tems  perdu  !  que  celui  où, 
tout  près  du  Jugement  définitif,   la  vue  du  danger  qui 
menace,  peut  faire  faire  un  effort  à  la  raifon  ou  à  la 
mémoire  en   faveur  de  l'innocence  !   Un    tems  perdu  ! 
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qu'un  interrogatoire  où  vous  pouvez  vous  afïurer  de  la 
Çincétké  &  de  la  fidélité  des  autres  interrogatoires  , 
réparer  les  omiifions  ou  les  négligences  des  premiers 
Juges  ,  trop  fréquentes  >  en  effet,  ôc  trop  nombreufes; 
&  fi  l'intérêt  de  l'accufé  ne  fauroit  vous  émouvoir  ;  un 
interrogatoire  enfin  où  l'intérêt  du  moins  de  l'accufa- 
teur  peut  obtenir ,  par  vos  queftions  ,  des  héfitations 
du  trouble,  de  nouveaux  indices;  de  la  voix  du  repen- 
tir, la   vérité;   du  cri  du  remords,  un  aveu. 

Combien,  combien  donc  n'eft    pas  effentielle  la   ré- 
daction par  écrit  de  ce  dernier  interrogatoire  ! 

Deux  événements,  en  effet,  fuivent  néceflairement 
les  interrogatoires  fur  la  fellette. 

Ou  les  Juges  procèdent  fur  Je  champ  &  fans  déplacer 
au  Jugement  définitif  ;  ou  ce  Jugement  définitif  eft  différé. 
Dans  le  premier  même  de  ces  cas    la    réda&ion  par 
écrit  eft  indifpenfable.  * 

Elle  feule  peut,  en  fixant  invariablement  les  réponfes 
des  accufés,  les  tenir  fans  cefle  préfentes  à  la  raifon 
des  Juges  dans  le  cours  des  opinions,  &  lorfqu'ils  font 
en  débat  fur  la  teneur  de  ces  réponfes,  les  mettre 
promptement  d'accord. 

Dans  la  féconde  hypothèfe  la  rédaction  eft  encore 
bien  plus  néceffaire  ;  &  ce  cas-là  arrive  fouvent,  foit 
par  la  multiplicité  des  co-accufés  à  interroger,  foit  par 
la  maladie  imprévue  d'un  Juge  néceffaire ,  foit  par  la 
multiplicité  des  Chefs  fur  lefquels  il  faut  opiner  fépa- 
rément ,  foit  enfin  par  quelques  circonftances  qui  exigent 
un  Jugement  interlocutoire. 
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Dans  tous  ces  cas,  quelle  mémoire  afiez  fidèle  pourra 
garder  intacte ,  jufqu'au  Jugement  définitif,  l'empreinte 
fi  légère  d'un  interrogatoire  fi  fugitif  ?  Et  ceux  des 
Juges  qui  n'auront  point  affifté  à  cet  interrogatoire, 
qui  le  leur  repréfentera?  Sera-ce  la  mémoire  des  autres 
qui  l'aura  perdu  elle-même  f 

Mais,  dans  tous  ces  cas,  me  dit-on,  on  refera  les 
interrogatoires  fur  la  fellette. 

Mais  refera-t-on  aulTi  toutes  les  vérités  que  ces  in- 
terrogatoires contenoient  ?  Referez- vous  ces  aveux,  ces 
dénégations,  ces  contradictions  qui  juftifient ,  qui  excu- 
fent ,  qui  condamnent ,  qui  décident  ? 

Je  ne  dois  point  omettre  une  juftification  que  les  par- 
tifans  de  l'ufage  invoquent. 

«  Lors,  difent-ils,  que  les  accufés  avancent  quelque 
»  chofe  qui  les  charge  ou  les  juftifie ,  nous  le  faifons 
»  coucher  par  écrit  ». 

Mais  d'abord  une  foule  de  circonftances  qui  paroilTent 
indifférentes ,  ne  le  font  pas  ;  qui  paroifient  indifférentes 
à  l'un ,  ne  le  paroilTent  pas  à  d'autres  ;  qui  paroifient 
indifférentes  3  ifolées  de  l'examen  du  procès  &  du  débat 
des  opinions  ,  &  qui  enfuite  dans  l'examen  du  pro- 
cès ,  &  le  débat  des  opinions ,  ceffent  alors  de  paroître 
telles. 

En  fécond  lieu,  il  peut  échapper  à  un  accufé  ,  à  la 
fin  d'un  interrogatoire  qui  aura  été  long  ,  des  contra- 
dictions avec  ce  qu'il  aura  dit  au  commencement. 

Si  vous  n'avez  pas  écrit ,  comment  conftaterez-vous 
alors  ces  contradictions?  Prendrez- vous  fur  vous  de  rap- 
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peller  fous  votre  plume  ,  ces  premières  paroles  que  vous 
avez  iaiffé  échapper  ?  ces  premières  paroles  qui  ont  gliffé 
fur  votre  efprit,  par  confdquent,  dans  votre  mémoire? 

Mais  plufieurs  autres  confidérations  rendent  encore 
bien  indifpenfable  la  réda&ion  par  écrit. 

Elle  feule  peut  rendre  l'interrogatoire  grave,  réfléchi , 
utile  à  l'accufé  &  à  la  Juftice  ;  elle  feule  en  effet  peut 
donner  le  tems  à  l'accufé  de  vaincre  ce  trouble  ,  qui 
s'empare  de  lui  à  l'afpe£t  inopiné  du  Magiftrat  Souve- 
rain, à  l'approche  inattendue  de  l'Arrêt  définitif.  Elle 
feule  peut,  en  retardant  la  rapidité  des  queftions  des  Ma- 
giftrats,  donner  à  l'accufé  le  tems  de  trouver  dans  fa 
mémoire  la  vérité  ,  dans  fon  langage  les  expreflions,  dans 
fa  réflexion  les  nuances  :  elle  feule  peut  donner  aux 
Magiftrats  eux-mêmes  le  loifir  de  choifir  leurs  quef- 
tions ,  foit  dans  les  fouvenirs  du  procès ,  foit  dans  les 
nouvelles  réponfes  des  accufés  ;  de  renouer  enfin  dans  leur 
mémoire  le  fil  de  l'interrogatoire ,  que  mille  diftratlions 
peuvent  y  rompre  malgré  eux  à  chaque  inftant  ;  enfin  il  efl; 
bien  impoffible  encore  que  des  Magiftrats  prennent  avec 
foin  un  interrogatoire ,  dont  ils  favent  d'avance ,  en  le  pre- 
nant, qu'il  ne  reftera  point  de  trace,  qu'il  ne  produira 
nul  effet ,  qu'ils  regardent  par  conféquent  comme  inutile, 
greveux  même  ,  comme  une  vraie diffipation  du  tems,  un 
des  tréfors  de  la  Juftice. 

Et  alors  qu'arrive-  t  -  il  ?  Quelle  fcène  !  tOn  a  été 
annoncer  au  malheureux  accufé  ,  dans  fon  cachot  , 
qu'enfin  le  moment  de  paroître  devant  fes  Juges  Sou- 
verains, eft  arrivé  ;  il  fe  trouble  ,  il  pâlit.  Quoi!  Tout 
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à  l'heure  ?  Oui  ;  tout  à  l'heure.  On  le  tîre  à  Imftant  du 
cachot ,  on  le  prefle  ,  on  l'emmené  ;  tout  à  coup  ,  comme 
jn  fpe£tre  échappé  du  tombeau,  il  entre  dans  le  fanftuaire 
de  la  Juftice ,  traînant  des  fers.  Voilà  donc  mes  Juges  ! 
dic-il;  il  les  regarde.  Que  dis-je!  A  peine  a  t-il  le  tems 
de  leur  jetter  à  chacun  un  regard  ;  oh  le  fait  afleoir  fur 
la  fellette  ,  on  lui  fait  prêter  ferment,  ferment  de  fe  trahir 
lui-même,  s'il  eft  coupable  ;  puis,  chacun  l'accable  coup  fur 
coup  ,  en  une  minute ,  d'une  multitude  de  queftions  qui  fe 
croifent ,  qui  fe  heurtent ,  qui  fe  combattent  :  on  n  écrit 
point  !  dit-il...  Son  cœur  fe  ferre,  fa  raifon  fe  trouble,  fa  mé- 
moire s'égare,  il  balbutie,  il  cherche....  mais  déjà ,  en  levant 
les  yeux  ,  ilapperçoit  l'ennui  furie  front  des  Juges,  l'impa- 
tience dans  leurs  regards;  ôc  ces  Juges  ont  entre  leurs 
mains  fa  deftinée.  Il  tremble ,  il  abrège  ,  il  fe  tait  ;  on 
l'entraîne....  A  peine  a-t-il  franchi  le  feuil;  mais  je  n'ai  pas 
dit  cela  ;  mais  je  me  fuis  trompé  . . .  Malheureux  !  C'en 
eft  fait;  il  n'eft  plus  tems;  tu  ne  les  verra  plus;  &  déjà 
même  ils  prononcent. 

Combien,  combien  la  rédaction  par  écrit  n'eft-elle  donc 
pas  nécelTaire  !  Elle  préfente  au  moins  un  appareil  qui 
raiTure  l'accufé,  qui  l'enhardit  à  fe  juftifier;  car,  hélas! 
telle  eft  la  fituation  où  nos  formes  réduifent  les  accufés, 
qu'il  leur  faut  de  la  hardieiïe  pour  fe  défendre  ;  toute 
parole  pour  eux  eft  un  danger. 

Mais  cette  réda&ion,  dites-vous,  retarde  les  Jugements 
des  procès.  Ah  !  tant  mieux ,  û  elle  les  retarde  ;  tant  mieux 
fi  elle  met  quelque  intervalle  entre  la  le&ure  de  la  procé- 
dure &  l'opinion  des  Magiftrats  ;  tant  mieux  fi  elle  af- 
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foiblit  fur  leurs  partions ,  fur  leur  fang  ,  l'impreflion  terri- 
ble de  ce  cumul  de  charges  exprimées  du  procès  par  un 
rapport,  &  préfentées  à  leurs  yeux  tout  à  la  fois;  tant  mieux 
fi  elle  retarde  les  Jugements  des  procès  criminels;  elle 
les  mûrit.  Ah  !  il  ne  doit  jamais  être  trop  tard  ,  pour  des 
hommes  d'envoyer  des  hommes  à  l'échaffaud. 

Dirai- je  maintenant ,  après  des  confidérations  fi  déci- 
sives ,  que  la  rédaction  par  écrit  de  cet  interroga- 
toire fur  la  fellette  ,  ainfi  que  la  rédaction  par  écrit  de 
tous  les  a£tes  en  général  de  la  procédure,  eft  néceflaire 
pour  alfurer  au  Souverain  que  les  formes  qu'il  a  pref- 
crites  à  leur  égard ,  ont  été  inviolablement  obfervées  , 
pour  fournir  aux  Parties  le  moyen  d'en  faire  réparer  l'omif- 
iion  ;  enfin  ,  pour  ne  pas  annuller  ou  affoiblir  par  la 
perte  irréparable  d'a&es  non  rédigés  par  écrit t  la  ref- 
fource  des  Jugements  ultérieurs  ,  requêtes  civiles  ,  révi-* 
fions ,  lettres  de  grâce  que  les  Loix  ont  accordées  aux 
accufés  condamnés. 

Oui  :  retranchez  la  rédaction  par  écrit  des  différents 
a£tes  de  la  procédure  ,  &  l'obfervation  des  formalités  aux- 
quelles l'Ordonnance  les  affujettit  deviendra  arbitraire, 
leur  inobfervation  irréparable  ;  la  peine  de  nullité  attachée 
à  leur  omiflion  vaine,  illufoire,  ridicule. 

Et  qu'on  ne  m'accufe  pas  de  vouloir  en  tenant  un  pareil 
langage ,  amplier  le  recours  à  l'autorité  royale  ,  contre 
les  Jugements  des  Tribunaux  Souverains. 

Non  ;  je  fais  trop  combien  des  recours  trop  faciles 
feroient  abufifs;  combien  des  caffations  hafardées,  feroienc 
dangereufes  ;  feroient  contraires  à  la  tranquillité  des  fujets 
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qui  ne  pourroîent  plus  compter  fur  les  Loix ,  à  l'admi- 
niftration  delà  Juftice  qu'elles  décourageroient,  &  ren- 
droient  plus  négligente;  à  l'honneur  des  Magiftrats,  qui, 
une  fois  avilis,  feroient  bientôt  vils;  enfin,  aux  moeurs 
publiques  qu'elles  corromproient  encore  davantage,  en 
donnant  à  l'intrigue  plus  d'efpérances. 

Mais  je  fçais  auifi  ,  &  les  Magiftrats  éclairés  ne  me 
défavoueront  pas,  que  la  néceflité  de  rendre  compte  de 
l'obfervation  des  formes  eft  un  frein  falutaire  qui  empê- 
che de  les  violer  ,  que  la  menace  de  nul  ité  peut  feule 
empêcher  les  exceptions  d'entamer  &  de  miner  peu-à-peu 
la  règle  à  la  faveur  d'hypothèfes  fingulieres  qui  furpren- 
droient  quelquefois  la  raifon ,  la  fenfibilité ,  l'équité  même 
des  Magiftrats  Souverains.  La  probité  &  la  raifon  des 
vrais  Magiftrats  ne  redouteront  jamais  les  freins  qui  les 
obligeront  à  obéir  aux  Loix ,  ils  ne  redouteront  jamais 
que  ceux  qui  les  contraindroient  à  défobéir  aux  Loix. 

Voici  une  dernière  confidération  que  la  confcience  de 
d'Aguefleau  adreffe  à  la  confcience  des  Magiftrats  Sou- 
verains. 

Ce  vertueux  Magiftrat  écrivoit,  (  il  étoit  alors  Chan- 
celier de  France  ) ,  à  des  Magiftrats  qui  vouloient  faire 
cafier  au  Confeil  un  aûe  particulier  de  procédure  évi- 
demment nul ,  pour  avoir  enfuite  le  droit  de  la  reprendre 
&  de  la  continuer. 

»  La  forme  des  inftruttions  criminelles  eft  fi  rigou- 
»  reufe  parmi  nous ,  qu'il  feroit  contraire  à  l'humanité , 
»  comme  à  la  juftice,  d'employer  l'autorité  du  Roi,  à 
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»  priver  un  accufé  de  la  relTource  qu'il  peut  trouver  dans 
»  l'irrégularité  d'une  procédure  ». 

Voilà  donc  les  relTources  que  l'Ordonnance  Iaiffe  aux 
malheureux  accufés,  les  fautes  que  pourront  commetre  les 
Juges  dans  l'inftru&ionde  la  procédure  !  &  fi  les  Juges  n'en 
commettent  pas? 

J'oubliois  une  confidération  bien  importante. 

L'Ordonnance  veut  qu'on  relife  à  l'accufé  fon  inter- 
rogatoire, fous  peine  de  nullité  ;  elle  lui  laiffele  loifir  de 
revenir  fur  ce  qu'il  a  dit;  de  fe  corriger,  ou  de  s'expli- 
quer s'il  s'eft  mépris;  or  fi  vous  ne  rédigez  point  par  écrit 
l'interrogatoire  fur  la  fellette  ,  vous  privez  donc  néceflai- 
rement  l'accufé  de  cette  relTource  que  la  Loi  lui  offre. 

Il  ne  fera  pas  difficile  de  prouver  maintenant,  que  l'Or- 
donnance exige  fous  peine  de  nullité ,  tant  dans  les  pre- 
miers Tribunaux,  que  dans  les  Cours,,  la  rédaction  par 
écrit  de  l'interrogatoire  fur  la  fellette. 

D'abord  elle  prefcrit  la  rédaction  par  écrit ,  fous  peine 
de  riullité,  pour  tout  interrogatoire  en  général. 

»  L'interrogatoire  ,  dit  l'article  13  ,  fera  lu  à  l'accufé 
»  à  la  fin  de  chaque  féance,  cotté  ôc  paraphé  en  toutes 
»  fes  pages,  &  figné  par  le  Juge  &  par  l'accufé,  s'il  veut 
«  ligner ,  ou  fçait  ligner ,  finon  fera  fait  mention ,  le  tout 
»  à  peine  de  nullité ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  ôc 
»  intérêts  contre  les  Juges  ». 

Vous  voyez  que  ces  difpofirions  s'appliquent  à  tout  in- 
terrogatoire quelconque  ;  car  l'interrogatoire ,  ou  tout  in- 
terrogatoire ,  c'eft  la  même  chofe.  Cet  article  {le  )  em- 
braffe  le  premier  de  touSj  comme  le  dernier. 
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En  fécond  lieu,  il  faudroit  pour  que  l'interroga- 
toire particulier  fur  la  fellette  fût  exempt  de  la  rédaction 
par  écrit,  que  l'Ordonnance  l'en  eût  elle-même  exempté. 
En  effet,  où  la  Loi  ne  diftingue  pas,  le  Juge  ne  doit  pas 
diftinguer  ;  où  la  Loi  ne  limite  pas,  le  Juge  ne  doit  pas  limi- 
ter; où  la  Loi  n'exempte  pas ,  le  Juge  ne  doit  pas  exempter. 

Or  l'Ordonnance  a-t-elle  exempté  l'interrogatoire  par- 
ticulier fur  la  fellette  de  la  rédaclion  par  écrit  ? 

D'abord  l'article  22  exige  formellement  la  rédaction 
par  écrit,  pour  l'interrogatoire  fur  la  fellette,  devant  les 
premiers  Juges. 

Art.  22,  «  L'interrogatoire  prêté  fur  la  fellette  par* 
»  devant  le  Juge  des  lieux,  fera  envoyé  en  nos  Cours, 
»  avec  le  procès ,  &c.  »  Puifqu'il  doit  être  envoyé ,  il  faut 
bien  qu'il  foit  rédigé  par  écrit. 

L'art.  21 ,  il  eft  vrai,  n'exige  pas  formellement  la  ré- 
daction par  écrit  des  interrogatoires  fur  la  fellette  ,  dans 
les  Cours  ;  il  dit  Amplement  :  «  Les  accufe's  feront  in- 
»  terrogés  fur  la  fellette  ». 

Mais  vous  voyez  d'abord  que  la  Loi  ne  l'exempte  pas. 

En  fécond  lieu  ,  fi  la  Loi  n'a  point  impofé  formellement 
dans  cet  article  la  rédaction  par  écrit,  c'eft  qu'elle  l'avoit 
déjà  impofée  plus  haut  pour  tous  les  interrogatoires  en  gé- 
rai ;  auffi  n'a-t-elle  pas  non  plus  répété  cette  obligation 
dans  l'article  22. 

Si  le  filence  de  la  Loi  fur  la  rédaction  par  écrit  de 
l'interrogatoire  fur  la  fellette  ,  dans  les  Cours,  affran- 
chiflbit  cet  interrogatoire  de  cette  formalité  ,  il  feroit 
donc  auffi  affranchi  de  toutes  les  autres  formalités  prefcri- 
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tes  pour  les  Interrogatoires;  car  la  Loi  fe  taitaufïi  dans  l'ar- 
ticle ,  où  il  en  eft  queftion  ,  fur  toutes  les  autres  formalités. 

Il  en  feroit  de  même  pour  tous  les  a£tes  de  la  procédure , 
toutes  les  fois  que  l'Ordonnance  n'auroit  pas  expreftémenc 
rappelle  les  formalités ,  6c  les  peines  qu'elle  leur  impofe. 

Ainfi  donc  la  raifon,  la  juftice  ,  l'humanité,  l'efprit  &  la 
lettre  de  la  Loi  exigent  que  l'interrogatoire  fur  la  fellette, 
fur-tout  dans  les  Cours  ,  foit  rédigé  par  écrit. 

Mais  pour  dernière  reffburce  on  invoque  l'ufage  contrai- 
re  du  Parlement. 

Sans  doute  la  multitude  des  contraventions  légitime  une 
contravention  !  fans  doute  un  mal  en  devenant  commun, 
devient  permis  !  fans  doute  enfin  il  eft  permis  de  Méfier 
la  Loi ,  pourvu  qu'on  la  tue  ! 

D'Aguefleau  n'étoit  pas  de  cette  opinion ,  lui  qui  avoic 
pour  maxime ,  »  qu'en  matière  criminelle  ,  les  coutumes 
»  mêmes  des  Provinces  ,  à  plus  forte  raifon  de  leurs  Tri- 
»  bunaux,  ne  fauroient  jamais  prévaloir  contre  les  difpo- 
»  fitions  impératives  de  1  Ordonnance  *,  » 


*  Il  étoit  d'ufage  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  il  y  a  quelques  années ,  de 
fie  pas  lire  les  informations  à  l'Audience ,   pour  les  Arrêts  par  défaut. 

Une  foule  d'Arrêts  du  Confeil  ont  cajlé  une  foule  d'Arrêts  de  ce  Parle- 
ment, fur  l'o  million  feule  de  cette  formalité. 

Aiïurément  la  formalité  de  la  lecture  des  charges  â  l'Audience,  pour  de 
Arrêts  par  défaut ,  eft  bien  moins  importante  que  celle  de  la  rédaction  par  écrit 
des  interrogatoires  fur  la  fellette  ;  mais  le  Confeil  a  voulu  maintenir  l'Orr 
donnance. 

Enfin  le  Parlement  de  Bordeaux  ,  averti  de  ces  caffations  a  corrigé  fbn  ufàge, 
&  aujourd'hui  les  Arrêts  même  par  défaut ,  (ont  précédés  au  Parlement  de  Bor- 
deaux .  de  la  lecture  des  informations  à  l'Audience. 
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L'ufage  d'un  abus  légitimer  un  abus  ! 
Voulez-vous  favoir  bien  vite  3  comment  les  Empires 
croulent?  Par  cette  maxime. 

Condamnation  sans  preuve  que  les  Accusés  soient 
coupables. 

Lardoife ,  Simare  &  Bradier  font  accufés  d'avoir 
commis  enfemble  trois  délits  nocturnes  :  violences  , 
effractions,  vols. 

A  l'égard  des  violences  &  des  effractions  ,  en  éta- 
bli /Tant  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  au  procès  de  ces  deux 
premiers  délits ,  qu'ils  n'ont  pas  été  confiâtes ,  nous 
avons  déjà  démontré  ,  par  cela  feul ,  que  les  accufés  ont 
été  déclarés  convaincus  de  ces  deux  principaux  dé- 
lits, fans  aucune  preuve,  condamnés  fans  aucune  preuve 
à  la  roue. 

Il  nous  refte  donc  à  prouver  uniquement  (  car  je 
légitime  un  moment  la  procédure  )  que  les  trois  accufés 
ont  été  aufli  condamnés  comme  coupables  des  vols  fans 
aucune  preuve. 


Voici  tout  le  fyftême  de  ma  défenfe  fur  cette  accufa- 
tion  de  vols. 

Il  ne  peut  réfulter  de  charges  au  procès  contre  les 
accufés ,  que  des  dépofitions  des  témoins;  ou  des  pièces 
de  conviction;  ou  des  accufations  des  accufés  les  uns 
contre  les  autres;  ou  de  leurs   propres  aveux. 

Or  je   vais  prouver  qu'il  ne  réfulte   de  charges   au 


procès  contre  les  accufés,  ni  des  pièces  de  convi£tfonj; 
ni  de  leurs  accufations  refpe&ives,  ni  de  leurs  propres 
aveux,  ni  enfin  des  dépolirions  des  témoins. 

Première     Proposition; 

Point  de  charges  contre  les  accufés  dans  les  pièces 
remifes  au  procès. 

Deux  effets  ont  été  remis  au  procès  pour  fervir  de 
pièces  de  conviction;  une  croix  d'argent  trouvée  fur 
Simare  lors  de  fa  capture;  &  trois  ligatures  produites 
par  Thomafïin  lors  de  fon  recollement. 

D'abord  ces  ligatures  (  en  en  légitimant  la  remife  ) 
ne  peuvent  rien  établir  par  elles-mêmes;  elles  ne  peuvent 
que  confirmer  les  dépofitions  des  Thomafïin;  ainft  elles 
doivent  fuivre  le  fort  des  dépofitions  des  Thomafïin  ; 
ainfi  la  difcuflion  des  conféquences ,  que  l'on  peut  tirer 
de  ces  ligatures,  appartient  abfolument  à  la  difcuflion 
des  dépofitions  des  Thomafïin. 

Nous  n'en  parlerons  donc  point  dans  ce  moment. 

Quant  à  la  croix  d'argent  trouvée  fur  Simare ,  obfer- 
vons ,  avant  tout,  que,  des  trois  accufés,  elle  ne  peut 
charger  que  Simare. 

Voyons  donc  fi  elle  charge  Simare. 

Pofons  quelques  principes. 

Pour  qu'un  effet,  remis  au  Greffe,"  puifle  charger  un 
accufé ,  il  faut  deux  chofes  :  i°.  qu'il  puifle  fervir  de 
pièce  de  conviction  ;  2°.  qu'il  convainque  en  effet  l'accufé. 

Pour  qu'un  effet  remis  au  Greffe  ,  puifle  fervir  de  pièce 
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3e  convi&ion  ;  il  faut  que  tous  les  Juges  qui  doivent; 
dans  le  cours  du  procès,  argumenter  fur  cet  effet, 
puiflenc  être  certains  que  l'effet,  à  eux  repréfenté,  eft 
id  même  que  l'effet  qui  a  été  remis. 

En  effet,  faute  de  cette  certitude,  pourra-t-on  rai- 
fonner  fur  l'effet  repréfenté  ,  fans  courir  rifque  de  rai- 
fonner  fur  une  pièce  fauffe,  &,  par  conféquent,  de 
Compromettre  l'innocence.  Ainfi  la  première  queftion 
qu'un  Juge  doit  fe  faire ,  quand  il  trouve  un  effet  relatif 
à  l'accufation  dans  les  pieoes  d'un  procès,  c'eft  celle-ci: 
Cet  effet  ejl-il  bien  le  même  que  celui  qui  a  été  Jaifi  & 
remis  ?  'Ne  peut-on  pas  avoir  frauduleufement  inféré  ou 
fubjlitué  cet  effet  ?  > 

Mais  à  quels  fignes  le  Juge  peut-il  s'aiîurer  de  l'iden- 
tité de  l'effet  à  lui  repréfenté,  avec  l'effet  faifi  Ôc  remis  ? 
D'après  un  verbal  bien  exa£t  ôc  bien  fidèle  de  l'effet  en 
queftion.  Je  dis  exaû ,  c'eft-à-dire,  détaillé,  circonf- 
tancié ,  tel  qu'il  ne  puiffe  s'appliquer  à  tout  autre 
effet  de  la  même  efpece ,  mais  à  un  feul  ôc' unique  in" 
dividu,  fi  je  puis  parler  ainfi.  Il  doit  en  être  l'image, 
le  fignalement,  le  portrait.  Je  dis  fidèle,  c'eft-à-dire, 
rédigé  dans  la  forme  ôc  par  le  miniftere  confacré  par. 
les  Loix,  pour  la  confection  d'un  verbal. 

L'Ordonnance  a  adopté  tous  ces  principes; 

Et  en  général  la  première  de  toutes  les  opérations, 
que  la  raifon,  que  la  Juftice  ôc  que  les  Loix  crimi- 
nelles prefcrivent  aux  Commiffaires  qui  inftruifent  une 
procédure  criminelle,  c'eft  de  conftater  l'identité  de  tous 
les  objets  qui  en  font  les  bafes ,  ôc  à  ceux   qui  jugent 
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enfuite  fur  cette  procédure,  de  reconnoître  ces  îden* 
tités.  Audi  faut-il  que  la  plainte  foit  fignée  du  plaignant 
ou  de  fon  mandataire  :  Aufli  faut-il  que  la  dépofition 
foit  précédée  des  noms  &  des  qualités  des  témoins  z,, 
Aufli  faut-il  que  telle  foit  la  première  queftion  du  Juge 
à  celui  qu'on  lui  préfente  pour  accufé;  quel  efi  votre 
nom ,  votre  qualité,  votre  domicile  ?  Aufli  faut-il  enfin 
que  la  première  chofe  que  le  Juge  doive  faire  à  l'é- 
gard d'un  effet  du  procès ,  foit ,  dans  l'inftru&ion ,  de  le 
détailler  dans  un  verbal  ;  dans  le  Jugement ,  de  le  con- 
fronter avec  lui  ? 

Concluons  donc  que  tout  effet,  exiftant  parmi  les 
pièces  du  procès ,  qui  ne  peut  être  confronté  avec  un 
verbal  fidèle  &  authentique ,  ne  pouvant  fervir  à  la  con- 
viction ,  ne  peut  être  mis  utilement  dans  la  balance  de 
h  Juftice. 

Faifons  l'application  de  ces  principes  à  la  croix  d'ar- 
gent exilante  dans  les  pièces  du  procès.  Peut-elle  fervir 
de  ftfêcè  de  conviction  contre  Simare?  Non  affu rément» 
Il  fa-jdroit  un  verbal  détaillé  &  authentique,  pour  confta- 
ter  l'identité  de  cette  croix  avec  la  croix  faifie  fur 
Simare,  Or  aucun  verbal  au  procès  de  cette  croix. 

Il  faudroit  un  a&e  de  dépôt,  pour  conftater  l'iden- 
tité de  la  croix  produite  avec  la  croix  remife.  Or  point 
d'aÊle  de  dépôt  au  procès  de  la  croix  remife. 

De  forte  que  je  ne  peux  favoir  non-feulement  fi  cette 
croix  a  été  faifie  fur  Simare ,  mais  même  fi  cette  croix 
eft  celle  qui  a  été  remife  originairement  au  procès^ 
Peut-être  que  celle  qui  a  été  remife  originairement,  a 
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ité  remplacée  fucceflîvement  par  plufieurs  autres. 

On  m'obje£tera  que  Simare  ayant  reconnu  la  croix 
pour  avoir  été  faille  fur  lui ,  cette  reconnoiflance  équi- 
vaut à  un  verbal;  mais  la  reconnoi fiance  ne  peut  opé- 
rer cet  effet;  car  un  verbal  doit  pouvoir  fervir  de  pièce 
de  conviftion  à  charge  ou  à  décharge  de  l'accufé.  Oc 
la  reconnoiflance  de  Simare  ne  peut  produire  ce 
double  effet.  i°.  Simare  a  pu  fe  tromper  dans  cette 
reconnoiflance  ;  peut-être  la  fuppoûcion  n'a-t-etle  pas 
été  fenfible  à  Simare,  &  auroit-elle  pu  l'être  à  la 
Juftice;  2.0.  Simare,  en  reconnoiffant  la  croix,  a  pu 
articuler  certaines  circonftances  de  cette  croix,  qui 
cxcluoient  fon  identité  avec  la  croix  réclamée  par  les 
Thomaffin;  &  alors,  faute  de  verbal,  la  Juftice  n'aura 
pu  conftater  fi  ces  circonftances  font  réelles;.  30.  il 
pourroit  même  y  en  avoir  que  Simare  n'auroit  pas 
apperçues,  &  que  les  Juges  appercevroient ,  mais  ne 
pourroient  vérifier ,  faute  de  verbal.  Enfin  l'aveu  même 
d'un  accufé,  qu'il  auroit  commis  une  effraâion,  ne 
pourroit  fuppléer  un  verbal  d'effraftion  ,  à  plus  forte 
raifon  la  reconnoiflance  que  fait  l'accufé  "d'un  effet,  recon- 
noiflance  qui  peut  être  bien  plus  erronée  ,  ne  fçauroit 
fuppléer  le  verbal  de  cet  effet. 

Peut-être  m'oppofera-t-on  encore  que  les  défignations 
de  la  croix,  dans  les  différentes  repréfentations  faites 
au  procès,  équivalent  à  un  verbal;  mais  i°.  ces  défigna- 
tions font  très-vagues,  &  il  faut  un  verbal  détailé  ; 
20.  ces  défignations  ont  beaucoup  varié,  &  il  faut  an 
verbal  qui  foit  fixe  &  confiant;  ce  doit  être  un  por- 

R  2 


132 

traiti  Cependant  admettons  un  moment  que  la  croix, 
produite  au  procès ,  puifle  fervir  de  pièces  de  convic- 
tion :  Voyons  ,  en  peu  de  mots,  fi  elle  condamnerok 
l'accufé. 

Pour  que  cette  croix  puifle  charger  Simare ,  il  fau- 
drait qu'il  fût  prouvé  tout  à  la  fois;  i°.  que  cette  croix 
a  été  volée  à  la  Thomaflin;  20.  qu'elle  a  été  volée 
par  Simare ,  ou  que  Simare  la  tient  en  fraude  des  vo- 
leurs. Or,  d'abord,  eft-il  'prouvé  qu'elle  a  été  volée  à 
la  Thomaflin  ?  Aucun  autre  indice  que  la  reconnoiflance 
de  la  Thomaflln.  Mais  pour  que  cette  reconnoiflance 
eût  du  poids,  il  faudroit  qu'elle  ne  pût  être  fufpe&ée 
de  menfonge  ;  ôc  combien  de  foupçons  de  menfonge  & 
même  de  preuves  dans  la  reconnoiflance  de  la  Tho- 
maflin.  i°.  Sa  reconnoiflance  judiciaire  a  été  préparée 
&  concertée  fur  une  repréfentation  extra-judiciaire  faite 
hors  de  la  préfence  du  Juge.  On  fe  rappelle  que  le  Bri- 
gadier, en  conduifant  les  accufës  de  Troyes  à  Piney, 
viola  le  dépôt  de  cette  croix,  &  la  montra  à  la  Tho- 
maflin:  le  Brigadier  l'a  déclaré  lui-même;  20.  les  Tho- 
maflin  ont  tellement  varié  fur  le  vol  même  de  cette 
croix,  que,  bien  loin  de  pouvoir  croire  à  la  recon- 
noiflance de  la  Thomaflin,  on  ne  peut  croire  même  au 
vol  :  Tantôt  on  l'a  volé  dans  un  coffre,  tantôt  à  fon 
col;  tantôt  la  Thomaflin  a  plufieurs  croix,  tantôt  elle 
n'en  a  qu'une.  30.  D'après  les  défignations  de  la  croix 
éparfes  dans  la  procédure,  la  croix,  réclamée  par  la 
Thomaflin,  eft  différente,  à  beaucoup  d'égards,  de  la 
croix  trouvée  fur  Simare.  Par  exemple,  la  croix,  trou- 


vée  fur  Simare  f  eft  accompagnée  d'une  bague  caffie  qui 
fert  d"anneau.  Or  les  Thomaffin  n'ont  jamais  parlé  de 
bague  caflee  qui  fervit  d'anneau  à  leur  croix.  Auffi  les 
témoins,  à  qui  on  a  reprefenté  la  croix,  ne  l'ont-ils 
pas  reconnue  pour  appartenir  à  la  Thomaffin,  quoiqu'ils 
eulTent  pu  &  dû  la  reconnoître,  fi  elle  lui  eût,  en  effet, 
appartenu.  Auffi  a-t-on  craint  de  repréfenter  cette  croix 
à  Thomaffin  fils,  qui,  n'étant  pas  prévenu,  auroit  pu. 
avouer  qu'il  ne  la  reconnoifîbit  pas  pour  appartenir  à 
fa  mère  ;  enfin  les  Thomaffin  font  tellement  convain- 
cus d'impofture  fur  une  foule  d'autres  circonflances,' 
qu'on  ne  peut  les  croire  abfolument,  ni  fur  le  vol  de 
la  croix,  ni  fur  la  reconnoiflance  de  la  croix. 

Mais  j'admets  qu'il  eft  prouvé  que  la  croix  a  été 
volée  à  la  Thomaffin;  il  faudroit  encore,  comme  nous 
l'avons  dit,  pour  que  cette  croix,  trouvée  fur  Simare, 
pût  l'accufer,  qu'il  fût  auflî  démontré  que  Simare  l'a 
volée  ;  ou  la  tient  frauduleufemen't  des  voleurs. 

Or  Simare  a  offert  de  prouver  que  fa  femme  la  lui 
avoit  remife ,  pour  l'échanger  en  préfence  de  deux 
témoins:  propofition  bien  vraifemblable  ;  la  croix  en 
effet  eft  caffée. 

La  condamnation  de  Langlade,  innocent,  prononcée 
fur  l'identité  apparente  de  pièces  d'or  trouvées  fur  lui; 
avec  des  pièces  d'or  réclamées  par  fon  accufateur,  de- 
vroitbien  rendre  les  Juges  circonfpects  à  tirer  des  identités 
de  cette  efpece,  des  arguments  de  conviction  contre  les 
accufés. 

Concluons  qu'il  ne  réfulte  au  procès  aucune  charge 
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contre  Simare,  qu'il  ait  volé  la  croix  delà  Thomaflîn; 
bien  plus,  qu'il  n'en  çtut,  faute  déverbal,  réfulter  au- 
cune; bien  plus,  que  le  vol  même  de  la  croix  eft  plus 
que  douteux;  enfin  que  Simare  en  eft  parfaitement 
innocent. 

Seconde     Proposition. 
Aucunes  charges  contre  les  accu/es  de  leur  langage  au  procès. 

Un  mot  le  prouve.  Les  accufés  n'ont  feulement  pas 
été  affrontés  les   uns  aux  autres. 

Troisième      Proposition; 

Point  de  charge  contre  chaque  accufé  en  particulier  <fc 
leurs  aveux  perfonnels* 

Les  accufés  ont  tout  nié. 

Quatrième    Proposition. 

Aucune  charge  ne  réjulte  non  plus  dés  dépofitions  destémoinsi 

Pour  Amplifier  cette  difcufllon,  nous  allons  commencer 
par  déterminer  les  dépofitions  que  nous  devons  difeuter. 

Neuf  témoins  ont  dépofé  au  procès. 

Mais  de  ces  neuf  témoins  ,  trois  feulement  ont  été 
confrontés  à  tous  les  accufés. 

Un  quatrième  a  été  confronté  à  un  feul. 

Trois  feulement  par  conféquent  ont  pu  charger  les 
trois  accufés,  ôc  un  quatrième,  un  des  trois. 
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Nous  n'avons  donc  à  difcuter  en  tout,  que  ces  quatre 
dépofitions. 

Ces  quatre  dépolirions  font  celles  ; 

De  Thomafïin  mari , 

De  Thomaflin  femme  , 

De  Thomafïin  fils , 

De  Martin ,  Brigadier  de  la  MaréchaufTée. 

Nous  les  difcuterons  fucceffivement. 

D'abord  la  dépofition  de  Thomaflin  fils,  qui  n'a  été 
confronté  qu'à  Bradier,  &  qui  ne  peut  par  conféquent 
charger  que  lui. 

1°.   DÉPOSITION  DE   ThoMASSIN  FILS. 

2°.  Celle  du  Brigadier. 

3°.  Celle  des  Thomafïin  mari  &  femme. 

»  Thomaflin  fils ,  a  dit  dans  fa  dépofition ,  qu'il  fçavoit 
»  que  Bradier  avoit  été  demander  à  fon  père  un  certi- 
»  ficat  qui  reconnût ,  qu'il  n'avoit  pas  commis  les  mauvais 
»  traitemens  qu'il  s'étoit  permis  contre  lui  &  fa  femme, 
»  la  nuit  du  29  Janvier ,  lequel  certificat ,  fon  père  lui 
»  avoit  refufé. 

C'eft  fur  cette  allégation  feule  que  Thomaflin  fils  a 
été  confronté  à  Bradier. 

Mais  cette  allégation  de  Thomaflin  fils ,  contre  Bra* 
dier,  ne  peut  faire  aucune  charge  contre  lui,  par  quatre 
confidérations  également  fortes. 

D'abord  Thomaflin  fils  parmi  les  témoins  ! 

Je  le  répète  \  nos  mœurs  font-elles  donc  enfin  aflez  cor- 
rompues pour  que  les  fils  puiffent  fervir  de  témoins  à  leur 
père  !  Pater  filio  &  films  patri  idoneus  tejlis  non  efî. 


2®.  Thomaffin  fils  eft  un  témoin  unique.1 

Or,  dit  la  Loi  :  unus  tejlis ,  nullus  te/lis. 

Un  feul  témoin,  point  de   témoin. 

3°.Thoma(fin  fils  n'eft-il  pas  un  faux  témoin,lui  qui  «  pré- 
»  tend  qu'étant  fortide  chez  fon  père  pour  aller  chercher 
»  la  MaréchaufTée ,  il  a  fuivi  des  traces  de  fang  qui  font 
»  conduit  à  proximité  de  la  maifon  de  Charles  Gombaud  , 
»'  ce  qui  lui  fit  croire  que  les  voleurs  étoient  fortis  de  ce 
»  côté  là  » ,  tandis  qu'il  n'indiqua  pas  ces  traces  à  la  Ma- 
réchaufTée, lorfqu'elle  fe  meta  lapourfuite  des  voleurs,' 
&  que  la  MaréchaufTée  ne  fuivit,  dit-elle  ,  que  des  traces 
de  pieds  dans  la  boue ,  &c  à  travers  champs  ;  tandis  que 
les  voleurs  ne  pouvoient  être  afTez  enfanglantés  pour  que 
le  fang  dégoûtât  ainfi  dans  leur  route. 

Thomafïin  fils  neft-il  pas  un  faux  témoin  ,  lui  qui 
dépofe  avoir  vu  les  ligatures  encore  teintes  de  fang,  tan- 
dis que  lui  feul  en  dépofe  ;  tandis  que  ni  fon  père ,  ni 
fa  mère  n'en  ont  parlé;  tandis  que  les  Bradier  arrivés 
en  même-tems  que  lui  chez  fon  père  ,  n'en  parlent  pas  ? 
Tandis  que  le  Brigadier  ôc  le  Cavalier  de  la  MaréchaufTée 
n'en  ont  rien  dit?  Thomaffin  fils  n'eft-il  pas  un  faux  témoin, 
lui  qui  prétend  être  venu  chez  fon  père  immédiatement 
après  la  fcène ,  avoir  vifité  la  maifon,  avoir  vérifié  les 
effets  volés ,  avoir  entendu  les  plaintes  de  fon  père  & 
de  fa  belle-mere  ,  tandis  que  fon  père  &  fa  belle-mere 
n'ont  jamais  dit  que  Thomaffin  fils  ,  fe  fût  rendu  chez 
eux  après  la  fçène,  &  que  cependant  ils  ont  parlé  de  Ja 
vifite  des  Bradier  ;  tandis  suffi  que  les  Bradier  qui  pré- 
tendent être  venus  chez  les  Thomaffin,  après  la  fcène, 
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ne  difent  pas  non  plus  un  mot  de  la  vifite  de  Thomaffin 
fils. 

4°.  Enfin  cette  allégation  de  certificat  demandé  par 
Bradier  à  Thomaflin  père,  n'eft-elle  pas  une  impofiure 
évidente  f 

Puifque  fon  père  n'a  jamais  parlé  de  ce  fait  dans  tout 
le  cours  du  procès,  où  il  a  parlé  quatre  fois;  puifque 
fon  père  en  auroit  sûrement  parlé,  s'il  eût  été  réel; 
qu'il  n'eût  pas  manqué  fur-tout  de  l'articuler  à  Bradier 
à  la  confrontation,  lorfque  Bradier  lui  a  nié  qu'il  le 
connoiffoit.  Puifque  la  femme  de  Thomaffin  n'en  parle 
pas  non  plus.  Puifqu'aucun  autre  témoin  n'en  parle. 
Puifqu'enfin  la  démarche  de  Bradier  eft  le  comble  de 
l'abfurdité  ôc  de  l'invraifemblance. 

Dépofition  de  Martin,  Brigadier. 

Martin  a  été  confronté  à  tous  les  aceufés. 

Ainfi.  fa  dépofition  les  regarde  tous;  mais  il  n'en 
réfulte  aucune  charge  contre  aucun  des  aceufés. 

i°.  A  l'égard  de  Bradier  &  de  Simare,  nous  avons 
déjà  vu  que  la  confrontation  de  Martin  ,  avec  ces  deux 
aceufés,  eft  nulle  &  cafiable.  En  effet,  Martin  n'a  été 
confronté  avec  eux  que  relativement  à  fon  verbal  de 
capture  de  ces  deux  aceufés.  Or  Martin  n'a  point  été 
récollé  fur  ces  deux  procès-verbaux  de  capture.  D'ail- 
leurs les  procès-verbaux  de  capture  de  Bradier  &  de 
Simare  fe  bornent   à  conftater  leur  capture. 

a0.  A  l'égard  de  Lardoife,  aucune  charge  ne  réfulte 
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non  plus  contre  Lardoife  des  dépofitions,  ni  du  ver- 
bal de  capture   du  Brigadier. 

Le  Brigadier  a  bien  dit  dans  fon  recollement,  au 
bout  de  deux  mois,  que  Lardoife  lui  avoit  dit,  le  pre- 
mier jour  de  la  capture,  que,  le  2p  Janvier,  il  avoi» 
couché  dans  tel  endroit;  &  que,  le  lendemain,  Lar- 
doife lui  avoit  dit  qu'il  avoit  couché  le  ap  Janvier  dans 
un  autre  endroit. 

Mais  d'abord  quelle  foi  doit-on  à  ce  Brigadier  qui  a 
violé  le  dépôt  d'un  Greffe ,  pour  aller  montrer  à  la 
Thomaffin  la  croix  trouvée  fur  Simare?  à  ce  Brigadier 
évidemment  d'intelligence  avec  les  dénonciateurs  ?  à  ce 
Brigadier  qui  a  ofé  faire  entendre  que  les  Habitants 
de  Salon  lui  avoient  dit  que  quatre  particuliers  inconnus 
avoient  paffé  le  50  Janvier  une  partie  de  la  foirée  à  Salon ,' 
au  cabaret  de  Dubois,  ôc  le  refte  au  cabaret  de  Lin- 
ceux,  à  Champfleury;  lorfque  deux  de  ces  particuliers 
étoient  Bradier  &  Simare,  beau-freres  ;  Simare,  Habi- 
tant de  Champfleury  même ,  l'un  &  l'autre  nécefïaire- 
ment  connus  à  Salon?  à  ce  Brigadier,  qui  a  ofé  dire 
que  Bradier  étok  fans  état  à  Libaudiere? 

Quelle  foi  doit-on  à  ce  Brigadier  fur  cette  contra- 
di&ion  de  Lardoife ,  quand  il  ne  l'articule  point  dans 
fon  proeès-verba'  ;  quand  il  ne  l'articule  que  deux  mois 
après  dans  fon  recollement;  quand  il  ne  l'articule  que 
lorfque  l'accufé  a  déjà  été  interrogé;  quand  il  ne  l'ar- 
ticule évidemment  que  pour  établir  contre  cet  accufé 
une  charge;  quand  Mathias,  Cavalier,  n'a  pas  dépofd, 
enfin  quand  lui  feul  en  parle  ? 


Enfin  que  fignifieroit  cette  tranfpofition  de  dates, 
de  dates  fi  rapprochées  ;  cette  tranfpofition  échappée 
dans  le  cours  d'une  converfation  ? 

J'aime  bien  que  les  Juges  qui  ont  tranfpofé  fans  cefTe 
la  date  de  l'entrevue  au  cabaret ,  reprochent  aux  accufés 
des  tranfpofitions  de  dates. 

Si  ces  tranfpofitions  de  dates  pouvoient  faire  imprelîlon, 
je  prieroisdeconfidérerdans  quelle  procédure  elles  fe  trou- 
vent ;  je  prieroisde  confidérer  encore  que  la  tradu&ionque 
fubiflerit  fouvent  dans  les  premiers  Tribunaux  les  répon- 
fes  des  accufés,  &  l'idiome  des  queftions  fouvent  inintel- 
ligibles, ne  fauroit  être  que  très-infidele  :  en  voici  un 
exemple  dans  cette  procédure. 

Le  Prévôt  demande  à  Simare  s'il  n'a  pas  eu  de  relation 
avec  Bradier. 

Simare ,  qui  ne  fait  pas  ce  que  veut  dire  ce  terme  > 
répond,  non. 

Cependant  Bradier  eft  fon  beau-frere  ;  cependant ~  à  la 
queftion  fuivante  ,  Simare  convient  d'avoir  été  avec  Bra- 
dier à  Salon. 

Les  malheureux  !  On  les  interroge  &  ils  ne  compren- 
nent pas  3  &  on  ne  les  comprend  pas.  Vous  rédigez  votre 
queftion  ôc  traduifez  leur  réponfe  !  mais  cet  accufé  vous 
a-t-il  compris ,  &  avez-vous  compris  cet  accufé  f 

Ah  !  que  le  miniftere  des  premiers  Juges,  qui  feuls  inter* 
rogent ,  qui  feuls  traduifent ,  qui  feuls  rédigent,  eft  délicat! 
Quand  ce  font  des  Juges  qui  attendent  pendant  vingt-fix 
mois  pour  reprendre  une  procédure ,  une  occafion  :  il  eft 
terrible. 
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Pour  achever  de  démontrer  que  les  accufés   ne  font 
point  coupables  des  vols  que  les  Thomaflïn  leur  impu- 
tent ,  il  ne  nous  refte  maintenant  qu'à  prouver   que  les 
deux  dépofitions  des  Thomaflïn  ne  les  chargent  point. 

Il  ne  résulte  aucune  preuve  contre  les  accusés 
des  dépositions  des  thomassin  ,  mari  et  femme. 

C'eft  ici  le  fort  du  combat  entre  les  Thomaflïn  &  les 
accufés  ;  c'efi  ici  que  vraiment  les  accufés  font  en  danger  ; 
c'eft  donc  ici  que  nous  devons  redoubler  de  zèle  &  de 
logique  pour  les  défendre. 

Voici  le  fyftême  de  leur  défenfe  contre  les  dépofitions 
des  Thomaflïn. 

i°.  Les  Thomaflïn  ne"  peuvent  être  écoutés  comme 
témoins. 

2°.  Quand  on  les  écouteroit  comme  témoins,  il  ne 
réfukeroit,  en  effet,  de  tous  leurs  difcours,  aucune  charge 
contre  les  accufés. 

Par  la  première  de  ces  propofitions  ,  les  .dépofitions  des 
Thomaflïn  étant  écartées  ,   il  n'y  a  plus  de  charges. 

Par  la  féconde  ,  les  dépofitions  des  Thomaflïn  étant 
admifes ,  les  charges  font  vaines. 

Première     Proposition. 

Les  Thomafjin  ne  fauroîent  être  écoutés. 

Dans  toute  accufation  criminelle  ,  la  Juftice  ne  doit 
chercher  abfolument  que  la  vérité. 

Ainfi  toutes  les  fois  que  dans  une  accufation  elle  efl. 
obligée  de  la  demander  aux  témoignages  des  hommes, 
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elle  ne  doit  fans  doute  provoquer  ;  écouter  ni  pefer  les 
témoignages  de  quiconque  peut  avoir  intérêt  à  la  lui  celer  , 
ou  à  la  trahir ,  avoir  intérêt  à  la  condamnation  de  l'ac- 
eufé,  même  à  la  condamnation  de  l'accufateur. 

Elle  peut  bien  appeller  quelquefois  des  témoins  inté- 
reflés ,  parce  que  {'intérêt  n'eft  pas  toujours  manifefte  ; 
elle  peut  même  les  entendre  ;  mais  dès  que  l'intérêt  fe 
découvre ,  elle  doit  rejetter  leurs  dépofitions  &  les  re- 
garder comme  nulles. 

Je  dirai  plus  :  les  dépofitions  des  perfonnes  intéreflees 
doivent  avoir  moins  de  poids  en  proportion  de  la  force 
&  de  l'évidence  de  leur  intérêt. 

Ainfi  de  toutes  les  perfonnes  intérelTées  ,  les  aceufa- 
teurs doivent  être  celles  à  qui  la  Juftice  doit  refufer  le  plus 
obftinément  fon  oreille ,  &  fur-tout  refufer  fa  foi  ;  parce 
qu'en  effet  l'intérêt  des  aceufateurs  eft  de  tous  les  intérêts 
le  plus  puilTant ,  &  le  plus  manifefte.  Le  plus  manifefte  , 
puifque  cette  qualité  feule  le  publie.  Le  plus  puiffant ,  puif- 
que  les  aceufateurs  ont  un  double  intérêt  à  tromper  la  Juf- 
tice, celui  de  fatisfaire  leur  refTentiment  bien  ou  mal  fondé, 
&  celui  encore  d'éviter  toutes  les  conféquences  fâcheufes 
d'une  aceufation  calomnieufe  ,  ou  même  feulement  té- 
méraire ;  car  dans  les  aceufations  même  de  bonne  foi , 
la  Juftice  condamne  les  aceufateurs  aux  dommages  &  inté- 
rêts envers  les  aceufés,  qu'elle  déclare  innocents;  elle  rend 
même  refponfables  ces  aceufateurs  des  autres  aceufations 
téméraires  que  la  leur  a  pu  faire  naître  dans  le  coufs  de  la 
procédure.  Erafin,  dès  qu'un  homme  aceufe,  il  y  va  toujours 
de  fon  honneur,  de  fa  tranquillité,  de  fon  argent,  &  quelque- 
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fols  de  fa  vie ,  que  l'aceufé  foie  condamné.  J'ajoute  ert 
prenant  la  mefure  de  l'intérêt  pour  mefure  de  la  fuf- 
picion,  que  plus  l'accufation  eft  grave,  &  plus  l'intérêt 
de  l'accufateur  eft  grand  ,  6c  plus  par  conféquent  aufll 
l'accufateur  eftfufpeft,  reprochable,  incapable  de  dépo- 
fer. J'ajoute  encore ,  d'après  cette  même  mefure ,  que 
celui  qui  dénonce  un  délit  qui  lui  eft  perfonnel  ,  eft 
bien  plus  fufped  ,  bien  plus  reprochable  ,  bien  plus 
incapable  de  dépofer,  que  celui  qui  fe  borne  à  dénoncée 
un  délit  qui  lui  eft  étranger:  c'eft  fur-tout  du  premier  de 
ces  dénonciateurs,  dont  nous  parlerons  déformais. 

Et  comment  la  Juftice  mettroit-elle  dans  fa  balance 
les  dépofitions  des  dénonciateurs?  Leurs  dépofitîons  ne 
peuvent  être  que  la  copie  de  leurs  dénonciations;  ainlî 
que  ne  met- elle  tout  de  fuite  dans  fa  balance,  fans  perdre 
du  tems  &  des  frais ,  les  dénonciations  originales  ?  Un 
dénonciateur  témoin  !  Mais  un  dénonciateur  peut-il  en 
effet  dépofer  ?  Un  dénonciateur  peut-il  ouvrir  la  bouche 
dans  une  procédure  qu'il  a  provoquée,  finon  pour  dé- 
noncer &  fe  plaindre?  fes  dépofitions,  fes  recollements; 
fes  confrontations  peuvent-elles  être  autre  chofe  que  fa 
dénonciation  Amplement  répétée  &  déguifée  fous  d'autre» 
noms  ?  Comment  enfin  la  Juftice  pourroit-elle  prendre  pour 
arbitre  entre  le  dénonciateur  &  l'aceufé ,  le  dénonciateur 
lui-même  ?  Pourquoi  ne  prendroit-elle  pas  aufll  bien  l'ac- 
eufé? 

Non  ,  elle  ne  doit  pas  plus  entendre  en  dépofition 
l'accufateur  que  l'aceufé.  Tous  deux  font  également  re- 
yrochables  &  fufpecls  dans  une  caufe  qui  les  intéreffe  éga» 
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Iement  \  tous  deux  ont  befoin  que  des  tiers  impartiaux 
décident;  que  des  témoins  défintéreffés  prononcent  en- 
tr'eux. 

Ecouter,  comme  témoin ,  celui  qui  a  befoin  lui-même 
de  témoins!  Ecouter,  comme  témoin,  celui  qui,  lui-même, 
fe  reconnoît  fi  reprochable ,  qu'il  demande  que  la  Juf- 
tice  faffe  entendre  en  fa  faveur  des  témoins! 

Quoi  !  j'irai  trouver  le  Juge  ,  &  je  lui  dirai  :  tel  a 
voulu  m'affaffiner  ,  je  vous  demande  juftice  ;  informez. 
Le  Juge  me  répondra  :  informer  !  ïl  n'y  a  pas  befoin  d'autres 
témoins  que  vous;  ne  dites-vous  pas  que  vous  avez  été 
aflafliné  par  tel  ?  je  crois  donc  que  vous  avez  été  aflaf- 
finé  par  tel;  je  le  condamne  à  la  mort. 

Non ,  il  n'eft  pas  poflible  que  le  même  homme  joue 
dans  la  même  acculation  3  les  deux  rôles  de  dénonciateur 
&   de  témoin. 

J'infifte  fur  ces  principes  ,  parce  qu'ils  vont  être  at- 
taqués tout  à  l'heure.  Et  pour  fortifier  encore  la  bafe 
de  raifon  &  d'équité  fur  laquelle  je  lesaffeois,  je  veux 
la  cimenter  des  autorités  les  plus  puilTantes ,  &  des  Loix 
ies  plus  folemnelles. 

Je  citerai  d'abord  ,  à  l'appui  de  ces  principes ,  le  nom , 
&  enfuite  les  paroles  de  d'Agueffeau.  «  Il  eft  contraire  aux 
»  régies  de  la  Juftice  (écrivoit  ce  Chancelier)  &  de  l'équité 
»  naturelle,  de  faire  entendre  comme  témoin  la  femme  d'un 
»  dénonciateur  qui  eft  tellement  intérelTé  dans  la  procédure 
y>  qui  fefait  fur  fa  dénonciation  ,  que  c'eft  lui  qu'on  rend 
»  refponlable  des  dommages  intérêts  envers  l'accufé ,  con- 
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»  tre  lequel  il  n'a  pu  faire  adminiftrer  des  preuves  fuf- 
»  rifantes  pour  le  faire  condamner  ». 

Et  fi  d'Agueffeau  ,  comme  on  le  voit,  repouflbit  du 
nombre  des  témoins  la  femme  même  du  dénonciateur  ,  à 
plus  forte  raifon  repouflbit-il  le  dénonciateur  lui-même  : 
d'Agueffeau  ne  regardoit  ,  &  avec  raifon  ,  le  dénon- 
ciateur &  fa  femme ,  que  comme  un  feul  &  même  dé- 
nonciateur. 

Je  trouve  dans  les  Statuts  d'Avignon,  une  belle  Loi  *, 
une  fainte  Loi  ;  car  tout  ce  qui  veille  à  la  confervation 
des  hommes  eft  faint,  c'eft  une  partie  même  de  la  Provi- 
dence. 

Cette  Loi  déclare  nul  &  de  nul  effet  ,  l'Acte  ou  Ju- 
gement où  on  aura  entendu  en  témoignage  contre  les  ac- 
cufés ,  l'accufateur  ou  le  dénonciateur ,  ou  la  perfonne 
înftigante  ;  elle  fait  plus  ;  elle  condamne  à  la  perte  de 
leur  office,  &  à  la  réparation  de  tous  dommages  en- 
vers les  accufés,  les  Juges  rebelles  qui  auront  eu  l'aur 
dace  d'écouter  les  dénonciateurs. 

Je  ne  citerai  qu'une  parole  de  la  Loi  Romaine ,  de 
cette  mère  immortelle  de  toutes  les  Loix ,  qui  méritent 
l'immortalité,  comme  le  dit  Charlemagne. 


*  Diflrîdè  inhîberaus  ne  poil  hac  ditfos  accufâtores,  denonciatores  vel  inC- 
tigantes  contra  didos  intitulatos,  ut.teftes  produdos  examinare  andeat  poena 
privationis  eorum  officiorum,  Se  alia  arbitrio  (uperioris  infligenda,  reftitutù.nifque 
omnium  damnorum  per  partem,  cortrà  (juam  fimiles  produftiones  faâx  fuerinû 
pafli  funt  ,  diduraque  examen  nullo  modo  probet ,  imb  nullum  &  invMlidum 
fit,  Statuta  Curix  Ayenieninfis , lib.  3.  reb.  1.  art.  3.  pag.  10?. 
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Nullus  idoneus  tejîis  in  re  fuâ  intelliguur. 

Perfonne  ne  peut  être  réputé  un  témoin  digne  de  foi 
&  admiffible  dans  une  caufe  où  il  a  intérêt. 

Belle  &  fimple  parole  de  la  Loi  qui  eft  le  cri  même 
de  la  Juftice. 

Belle  tradu&ion  d'une  Loi  éternelle ,  gravée  dans  toutes 
les  raifons  &  toutes  les  confciences. 

Nullus  idoneus  tejlis  in  re  fuâ  intelligitur. 

Qu'il  l'avoit  bien  lue  dans  la  Tienne  un  des  plus  ver- 
tueux hommes  de  l'antiquité   :  Ariftide. 

ARisTiDEaccufok  un  citoyen  devant  l'Aréopage;  à  peine 
a-t-il  fini  d'accufer  :  que  l'Aréopage  fe  levé  pour  condamner  ; 
Ariftide  fend  la  prelle  ,  va  tomber  aux  pieds  de  fes  Juges 
&  tout  éploré ,  les  conjure  de  ne  pas  commettre  un  ïî 
grand  crime  contre  la  Juftice  ,  que  de  condamner  un  accu- 
fë  fur  la  foi  d'un  accufa'eur.  Quel  exemple  !  on  me  par- 
donnera ,  fans  doute,  de  l'avoir  cité  ;  c'eft  une  belle  con- 
firmation d'une  Loi  Romaine ,  qu'un  exemple  d'Aristide. 

Mais  pourquoi  aller  chercher  ici  l'équité  ôc  la  raifon 
dans  des  légiflations  étrangères,  &  dans  des  opinions  privées? 
Nous  les  trouvons  dans  notre  Loi ,  dans  les  Ordonnan- 
ces de  nos  Rois,  dans  une  Ordonnance  de  Philippe-le-Bel 
de  1303   *, 

Philippe  le  Bel  défend  expreiTément  qu'on  entende  en 
dépofitions  les  dénonciateurs  &  les  Parties  inftigantes. 

*  Denunciator,  vel  inftructor  (  dit  cette  Ordonnance  )  refarciat  denunciato 
damna  &  expenfâs  quas  idem  denunciator  fuftinuerit ,  nifi  difto  delicto  denun- 
ciatus  fuerit  diffamatus,  vel  admillus  per  unum  teftem  idoneum  convidus,  vel 
alias  apparet  probabilis  fufpicio  ,  ira  taraen  quod  fuper  praediâis  denunciator 
yel  inflruclor  in  teûimonium  non  admittatur. 
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Nous  les  trouvons  enfin  dans  un  Arrêt  de  Règlement 
du  Grand-  Confeil ,  qui  défend  au  Prévôt  d'entendre  en  dé- 
pofition  les  dénonciateurs. 

Faifons  l'application  de  ces  principes. 

Les  Thomaffin  ont  dénoncé  &  dénoncé  feuls  les  cri- 
mes commis  contre-eux  ,  &  les  auteurs  de  ces  crimes  , 
ces  trois  malheureux  accufés. 

On  les  a  vu  >  en  effet  ,  envoyer  chercher  d'abord  la 
Maréchauffée  ,  déclarer  les  crimes  commis  la  nuit  dans 
l'intérieur  de  leur  maifon  ,  par  trois  inconnus.  Signaler 
les  trois  inconnus.  Faire  arrêter  fur  leurs  foupçons  &  figna- 
lements  réitérés  ,  Guyot,  Lardoife,  Bradier  &  Simare. 
Les  accufer  chacun  perfonnellement  dans  leurs  dépo- 
fitions;  remettre  au  recollement  des  ligatures  pour  fer- 
vir  de  pièces  de  conviction  ;  les  reconnoître  à  la  confron- 
tation \  enfin  diriger ,  déterminer  parleurs  feuls  renfeigne- 
mens,  toute  la  procédure,  &  la  Sentence. 

Il  n'eft  pas  poflible ,  difoit  le  Juge  de  Chaumont  aux 
accufés  fur  la  fellette,  un  moment  avant  de  rendre  la 
Sentence ,  de  vous  produire  d'autres  témoins  que  les 
Thomaffin  ;  (i  vous  n'aviez  pas  été  voler  chez  les  Tho- 
maffin ,  ils  ne  vous  auroient  pas  accufés,  ils  ne  vous  au- 
roient  pas  reconnus ,  ils  ne  vous  auroient   pas  fignalés. 

Les  Thomaffin  font  donc  feuls  dénonciateurs,  &  du 
crime  &  des  accufés. 

Or  maintenant  que  d'intérêts  puiffans  ils  réunifient  à 
la  condamnation  des  accufés.  L'intérêt  de  fatisfaice  un 
leflentiment  jufte  ou  injufte;  jufte,  s'ils  ont  été  en  effet 
afîaffinés  ou  volés;  injufte,    s'ils  font  ennemis   des  ac- 
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cufés ,  mais  toujours  également  réel  ;  l'intérêt  d'échapper 
aux  énormes  dommages  &  intérêts  dont  ils  feront  comp- 
tables envers  les  trois  accufés ,  fi  la  Juftice  les  trouve 
innocents;  énormes ,  car  la  Juftice  tiendra  compte  infail- 
liblement de  toutes  ces  vexations  ,  de  toute  cette  cap- 
tivité, de  toute  cette  infamie,  de  tous  ces  dangers,  ôc 
enfin  de  cet  Arrêt  qui  les  a  condamnés  à  la  roue. 
L'intérêt  de  mettre  leurs  jours  &  leurs  repos  à  l'abri 
de  reffentimens  fi  mérités  ;  enfin  l'intérêt  de  fauver  leur 
nom,  dans  l'opinion  publique,  de  l'horreur  d'avoir  dénoncé, 
accufé  ,  pouffé  vers  la  roue  ,  malgré  les  remords  de  leur 
confcience,  qui  à  chaque  inftant  les  retenoit,  trois  hommes, 
trois  hommes  qui  étoient  innocents,  &  qui  ne  leur  avoient 
fait  aucun  mal. 

Ainfi  donc,  fi  nos  principes  font  vrais,  fi  les  autorités 
que  nous  avons  citées  font  puiflantes ,  fi  les  Loix  font 
précifes ,  fi  enfin  la  mefure  de  l'intérêt  doit  être  la  mefure 
de  la  fufpicion ,  du  reproche  &  de  l'incapacité  de  dépo- 
fer  ;  qui  donc  jamais  fut  plus  fufpeâ,  plus  reprochab!e,plus 
incapable  de  dépofer  que  les  Thomaflin  mari  6c  femme  ! 
Quels  dénonciateurs  eurent  jamais  plus  befoin  que  des 
témoins  atteftaffent  à  la  Juftice  la  fincérité  de  leur  dénon- 
ciation ! 

Concluons  donc  que  les  Thomaflin  n'ont  pu  être  tout  à 
la  fois  dénonciateurs  &  témoins  ;  qu'ainfi  leurs  dépofi- 
tions  doivent  être  rejettées  du  procès. 


Je  croyois  que  toute  raifon  un  peu  faine  à  qui  ces  prin- 

T  2 


14-8 
cipes&  ces  conféquences  feroient  préfentés,  les  trouve- 
roient  incontenables. 

Je  croyois  que  la  néceflité  de  repouffer  ou  de  rejetter 
les  dépofitions  des  témoins  intéreffés ,  reprochables,  de 
dénonciateurs  enfin,  étoit  d'une  juftice  qui  ne  devoit  fouf- 
frir  ni  contradiûion  ,  ni  crainte. 

Je  me  fuis  trompé.  Des  Jurifconfultes,  des  Magiûrats , 
des  hommes ,  ont  inventé,  il  y  a  plufieurs  fiecles,  dans 
une  des  grandes  nuits  de  Tefprit  humain,  une  exception, 
une  maxime  ,  un  ufage  enfin  qui  ôte  à  ce  principe  façré 
une  grande  partie  de  ion  étendue  ;qui  le  dépouille  de  fon 
univerfalité. 

Voici  cette  exception ,  cette  maxime ,  cet  ufage. 

Les  témoins  nécessaires  doivent  être,  &  font  en  effet 
admis  dans  certaines  accufations  crimine'les.  Il  y  a  plus! 
les  dépofuions  de  deux  témoins  nécejfaires ,  lorsqu'elles  font 
vraifemblables,  6c  en  apparence  irréprochables,  doivent  y 
remplir  &  y  rempliflent  en  effet,  comme  celles  des  témoins 
légitimes,qui  ont  ce  cara&ere,  la  mefure  légale  de  la  preuve. 

Oui  ;  cette  exception ,  cette  maxime ,  cet  ufage  régnent 
aujourd'hui  dans  les  Ecrits  des  Cnminaliftes ,  &  dans  les 
Tribunaux  du  Royaume,  d'où  ils  envoient,  il  eftvrai, 
tous  les  ans  des  innocens  à  la  mort  !  d'où  ils  ont  envoyé 
Lauglade,  d'où  ils  ont  envoyé  Cahuzac  ,  &c.  d'où  ils  en- 
voyoient  les  trois  malheureux  que  je  défends. 

Heureufement  que  la  raifon,  l'intérêt  de  la  fociété, 
l'intérêt  de  l'humanité ,  toutes  les  autorités  fouveraines 
fur  l'univers  &  fur  les  fiecles  condamnent  &  profcuvent 
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cette  maxime  &  cet  ufage.  Mais  avant  de  faire  entendre 
leur  voix  contre  cette  maximes  ôc  cet  ufage  ,  il  eft  néce£ 
faire  de  les  expliquer. 

Qu'eft  ce  donc  d'abord  qu'un  témoin  nécessaire? 

Dans  la  langue  de  la  Juftice  criminelle  ,  un  témoin  zze- 
cejfaire  eft  un  homme  reconnu  &  déclaré  fufpeâ  par  la 
raifon  &  par  la  loi  t  que  la  Juftice  refufe  en  conféquence 
d'écouter  comme  témoin ,  dans  les  jugemens  civils  fans 
exception  6c  dans  les  jugemens  criminels  en  général  ;  mais 
dont  cependant  elle  appelle  ,  elle  accueille ,  elle  admet , 
elle  confacre,  elle  fait  prévaloir  le  témoignage  dans  cer- 
taines aceufations  particulières ,  où  elle  juge  impoiïible 
qu'il  y  ait  eu  d'autres  témoins  que  lui  ;  c'eft-là  un  témoin 
nécejfaire. 

Grands  Dieux  !  des  hommes  reconnus  par  la  Loi 
comme  fufpe&s  &  déclarés  incapables  de  dépofer  :  voilà 
ce  que  l'on  appelle  dans  les  Tribunaux  des  témoins  né~ 
cejfaircs  !  Grands  Dieux  !  on  regarde  comme  nécejfaire 
Don  pas  de  rejetter  toujours  les  témoins  fufpeds  3  mais  de 
les  admettre  quelquefois  ! 

Je  crains  qu'on  ne  révoque  en  doute  que  des  Crimina- 
liftes  aient  introduit  cette  maxime  ,  que  des  Tribunaux 
aient  adopté  cet  ufage. 

Il  faut  donc  citer  d'abord  des  Criminaliftes ,  &  enfuite 
montrer  des  Arrêts. 

C'eft  la  régie  ,  dit  Julius  Clams ,  que  Iorfque,  par  la 
nature  du  fait,  la  Juftice  ne  peut  fe  procurer  de  témoins 
irréprochables  ,  elle  admet  alors  des  témoins  reprocha- 


blcs ,  des  témoins  que,  dans  toute  autre  circonftance ,  elle 
rejetteroit. 

Régula  eft  quod ,  quando  ex  naturâfaâi ,  alïi  tejîes  haberi 
non  pojfuut ,  admittuntur  teftes  inhabiles,  qui  alias  prohi- 
bentur. 

Le  Sénat,  ajoute  Julius  Clarus,  eft  dans  l'ufage  d'a- 
jouter foi  aux  témoins  reprochables  (inhabiles)  finon 
pour  condamner  à  une  peine  ordinaire  ,  du  moins  pour 
condamner  à  une  peine  extraordinaire.  Si  non  ad condem- 
nandum  pana  ordinaria  ,  faltem  extraordinaria. 

Et  il  ajoute,  de  peur  qu'on  n'en  doute,  ôc  tenez -le 
pour  très-sûr. 
Et  ità  teneas. 

«  Jouffe  dit  :  la  dépofition  des  perfonnes  fufpecles  n'eft 
»  pas  admife  en  matière  criminelle  ,  mais  cette  régie 
»  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  où  l'on  ne  peut  avoir  la  vérité 
»  que  par  cette  forte  de  témoins. 

»  Il  en  eft  de  même ,  ajoute-t-il ,  quand  il  s'agit  des 
»  crimes  atroces». 

Je  pourrois  citer  beaucoup  d'autres  Criminaliftes,  mais 
Julius  Clarus  eft  le  plus  accrédité  parmi  les  anciens ,  & 
Jouffe  parmi  les  modernes. 

Toute  la  théorie  fur  l'admiiTion  des  témoins  néceffaires 
eft  renfermée  dans  ces  deux  Textes  de  Julius  Clarus  & 
de  Jouffe.  Vous  y  voyez  des  témoins  reprochables,  admif- 
fibles  ;  vous  les  voyez  faire  preuve  ;  vous  les  voyez  ne 
pas   fuffire    pour    condamner    à   une   peine    ordinaire; 


vous   les   voyez  fuffire  pour  condamner  à  une  peine  ex- 
traordinaire. 

Mais  quelles  font  maintenant,  fuivantces  Criminaliftes; 
les  circonftances  où  les  délits  ne  peuvent  être  prouvés 
que  par  des  témoins  fufpeûs  ,  ou ,  comme  dit  Joufle  , 
«  On  ne  peut  avoir  la  vérité  que  par  la  dépofition  de 
»  perfonnes  fufpe&es  ? 

Ces  Criminaliftes  en  ont  adopté  quatre. 

Quand  les  délits  ont  été  commis  dans  l'intérieur  d'une 
maifon. 

Quand  les  délits  ont  été  commis  dans  un  lieu  écarté. 

Quand  les  délits  ont  été  commis  dans  les  ténèbres. 

Quand  les  délits  font  atroces. 

Dans  ces  quatre  cas,  la  Juftice  regarde  les  témoins 
fufpeûs  comme  néceiTaires.  La  Juftice  entend  dans  ces 
quatre  cas  les  témoins  fufpe&s  ;  que  dis- je  ?  la  Juftice  dans 
ces  quatre  cas  condamne  fur  les  témoignages  de  témoins 
fufpecTs ,  de  témoins  néceiTaires.  Maîseft-il  bien  pofllble 
que  des  jugemens  aient  adopté  &  appliqué  de  pareilles 
maximes  ? 

Il  en  exifte  peut-être  mille  ;  c'eft  une  Jurifprudence 
univerfelle  ?  dit  Julius  Clarus. 

Senatus  filet. 

Je  vais  en  citer  plufieurs. 

Mais  qu'aurois-je  befoin  d'en  citer,  lorfque  nous  avons 
fous  les  yeux  la  Sentence  de  Chaumont  &  l'Arrêt  du 
Parlement ,  que  cette  maxime  a  dictés. 

Rappeliez -vous  que  vous  avez  entendu  le  Juge  de 
Chaumont  répondre  aux  accufés  qui  leur  repréfentoient  que 
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les  Thomaffin  dévoient  prouver  ce  qu'ils  avançoient. 

Il  faut  bien  s' en  rapporter  au  témoignage  des  Thomaffin  ; 
il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

La  Sentence  ôc  l'Arrêt  de  condamnation  font  dans  cette 
phrafe. 

Attaquons  donc  de  toutes  les  forces  de  la  raifon ,  de 
la  juftice  &  de  la  Loi  réunies  cette  exception  ,  cette 
maxime,  cet  ufage  qui  ont  condamné  nos  infortunés 
Clients  ,  ôc  qui  menacent  inceffamment  la  fociété  toute 
entière.  D'autres  qui  auront  destalens  ôc  plus  de  lumières, 
auront  la  gloire  d'en  triompher,  mais  je  leur  aurai  du 
moins  déclaré  la  guerre  ;  ôc  n'eft-ce  pas  un  devoir  de 
Citoyen  de  défendre  l'Etat,  de  fa  penfée  comme  de  fon 
fang  ;  c'eft  d'ailleurs  un  beau  moyen  pour  des  hommes  li- 
bres d'avoir  part  encore  ,  fans  violer  la  Monarchie,  à 
l'autorité  fouveraine  ,  que  de  jetter  de  la  lumière  ôc  de 
la  vérité  dans  l'opinion  publique  ,  confcil  naturel  de  tous 
les  bons  Rois. 

Mais ,  avant  de  démontrer  combien  la  maxime  des  té- 
moins néceffaires  bleffe  la  raifon  ,  la  juftice  &  l'humanité 
comme  la  Loi  même  ;  entrons  un  moment  dans  nos  Tri- 
bunaux pour  voir  appliquer  cette  maxime. 

Voici  déjà  un  homme  accufé  d'un  crime  d'injure;  on  ne 
produit  contre  lui  que  des  témoins  fufpe&s  ;  la  Juftice  re- 
jette ces  témoins ,  ôc  elle  abfout  l'accufé. 

Voici  un  autre  homme  accufé  également  du  crime 
d'injure;  on  ne  produit  contre  lui  que  des  témoins  fuf- 
pe&s  ;  eh  bien!  ici,  la  Juftice  admet  ces  témoins,  elle  a 
condamné  l'accufé. 

Quoi! 


Quoi  !  la  Juftice  a  rejette  ces  te'moins  fufpeâs  dans  la 
première  accufation  ,  &  elle  les  a  admis  dans  la  féconde  ? 

Sans  doute: dans  la  première  accufation  ,  l'injure  avoit 
été  proférée  de  jour  ;  dans  la  féconde,  elle  a  été  proférée 
de  nuit. 

Suivez-moi. 

Vous  voyez  bien  cet  homme,  il  vient  d'être  admis  & 
rejette  fucceffivement  comme  témoin  dans  deux  accufa- 
tions  différentes  &  par  les  mêmes  Juges  ;  c'étoit  un  té- 
moin fufpett.  Dans  la  première  le  délit  s'étoit  paffé  dans 
la  rue  ,  on  l'a  rejette  ;  dans  la  féconde  le  délit  s'étoic 
paffé  dans  une  maifon ,  c'étoit  un  témoin  nêcejjaire.  ;  il  a 
été  admis. 

Je  vous  prie  d'afllfter  à  ces  deux  Jugemens  ;  il  s'agit  de 
deux  hommes  dont  1  un  eft  accufé  d'avoir  donné  un  coup 
de  poing  ;  l'autre,  la  mort. 

Les  témoins  que  l'on  produit  contre  les  deux  accufés 
font  également  fufpe&s. 

La  Juftice  va  donc  rejetter  également  ces  témoins  dans 
les  deux  accufations  &  abfoudre  les  deux  accufés  ? 

Non,  elle  va  les  admettre  dans  l'une  &  les  rejetter  dans 
l'autre. 

Elle  va  du  moins  les  rejetter  dans  l'accufation  capitale  , 
&  les  admettre  feulement  dans  l'accufation  légère. 

Tout  le  contraire  ;  elle  les  rejette  dans  l'accufation 
légère  ,  &  les  admet  dans  l'accufation  capitale. 

En  un  mot,  elle  abfout  l'accufé  d'excès,  &  envole 
l'accufé  d'aflafïinat  à  la  roue. 
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Et  en  cela  la  Juftice  ne  fait  que  fe  conformer  à  la  maxime 
des  Criminalités,  notamment  de  Julius  Clarus  &  de  Joufïe, 
ainfi  qu'à  l'ufage  des  Tribunaux. 

Senatus  folet  fidem  leflibus  inhabilibus  adhïbere  ,  fi  non 
ad  condemnandum  pana  ordinaria  ,  faltcm  ad  injligandam 
pœnam  extraordinariam ,  &  ità  teneas. 

Ici  donc  ;  dans  ce  dernier  exemple ,  le  Juge  eft  bien  con- 
féquent,  car  ici  le  Juge  a  ajouté  foi  aux  témoins  inha- 
biles pour  condamner  non  à  une  peine  ordinaire ,  mais  à 
une  peine  extraordinaire  ;  la  peine  affurément  eft  bien  ex- 
traordinaire ,  c'eft  la  mort. 

Ecoutez  encore  >  je  vous  prie.  Un  mari  &  une  femme 
dénoncent  à  la  Juftice  un  aflafïinat  commis  corrtr'eux  par 
trois  hommes,  enfuïte  ils  fe  préfentent  pour  dépofer;  la 
Juftice  d'abord  les  repouffe.  Eh  quoi!  dépofer  dans  votre 
intérêt  ,  dans  une  accufation  capitale  contre  trois  malheu- 
reux. Us  répondent  à  la  Juftice,  nous  avons  été  afTaflinés  la 
nuit ,  &  il  n'y  avoit  pas  de  témoins, 

La  Juftice  leur  dit  :  dépofèz» 

Us  dépofent. 

Vous  foutenez  donc  ,  leur  dit-elle  t  votre  dénonciation  ï 

Sans  doute.  Je  condamne  ces  trois  accufés  à  la  mort. 

Vous  voyez  combien  cette  maxime  &  cet  ufage  bleflent 
la  raifon  ;  démontrons  qu'elles  ne  bleflent  pas  moins  la 
juftice  &  l'humanité. 

Qu'eft-ce  que  des  témoins  nécejjaires  f  Ce  font  des 
témoins  fufpecls  ? 

Qu'eft-ce  que  condamner  fur  la  foi  de  témoins  fufpe£ts? 
c'eft  comhmnGï Jhns  preuve* 


Or  qu'eft-ce  maintenant  Criminaliftes ,  Jurîfconfultes, 
Magiftrats,  Citoyens,  Rois,  que  condamner  fans  preuve? 
Qu'eft-ce  que  la  maxime  6c  l'ufage  de  condamner  fans 
preuve  dans  certaines  accufations  criminelles  ? 

Et  dans  quelles  accufations  encore  la  maxime  &  l'ufage 
veulent-ils  que  l'on  condamne  fur  des  dépofitions  de  té- 
moins nécejjaires  ,  de  témoins  fufpecls ,  fans  preuve7.  Eft- 
ce  du  moins  dans  ces  accufations  légères  où  la  foiblefle 
de  la  nature  humaine  rend  le  délit  vraifemblable  ,  où  la 
nature  humaine  témoigne ,  pour  ainfi  dire ,  contre  l'ac- 
cufé  f  Non  ;  c'eft  dans  les  accufations  capitales  où  la 
bonté  de  la  nature  humaine  rend  le  délit  invraifemblable  9 
où  le  cœur  humain  dépofe  en  quelque  forte  en  faveur 
de  l'accufé.  Eft  -  ce  du  moins  dans  les  accufations  où  la 
juftification  de  l'accufé  a  mille  iffues  pour  éclater  au 
grand  jour?  Non;  c'eft  précifément  dans  celles  où  elle 
ne  peut  fe  faire  jour  d'aucune  part,  où  elle  eft  enfevelie, 
avec  l'accufation ,  dans  les  ténèbres.  En  un  mot ,  cette 
confiance  que  la  Juftice  refufe  aux  témoins  fufpe&s  dans 
les  accufations  légères ,  elle  la  leur  donne  dans  les  accu- 
fations capitales.  Quand  la  Juftice  devroit  ôter  fa  con- 
fiance aux  témoins  même  les  plus  irréprochables,  elle  va 
en  faire  don  aux  témoins  les  plus  reprochables.  Enfin  la 
Juftice  rejette  les  témoins  iufpe£ts  dans  les  accufations 
où  leurs  dépofitions  ne  peuvent  coûter  à  l'innocence  qu'un 
peu  d'argent ,  &  elle  les  admet  dans  les  accufations  ou 
les  dépofitions  peuvent  coûter  à  l'innocence  l'honneur  & 
Ja  vie. 

Que   de  caprices ,  que  d'abfurdités  ,    que  d'inconfé-j 
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quences  renfermées  dans  une  feule  maxime  &  dans  un 
feul  ufage  !  L'efprit  de  Claude  &  l'ame  de  Caligula  en 
auroient  été  fatisfaits. 

Non ,  je  ne  faurois  concevoir  que  le  délire  de  l'efpric 
humain  ait  pu  enfanter  cette  opinion  de  Joufle. 

«  En  général,  la  dépofition  des  perfonnes  fufpeftes  n'eft 
5)  pas  admife  en  matière  criminelle  ;  mais  cette  régie  n'a 
»  pas  lieu  dans  les  cas  s  où  l'on  ne  peut  avoir  la  vérité  que 
»  par  cette  forte  de  témoins  ». 

Quoi!  on  peut  avoir  la  vérité  par  des  dépofitions  de 
perfonnes  fufpettes  !  Les  dépofitions  de  perfonnes  fuf- 
pecïes  peuvent  être  probantes!  elles  peuvent  completter 
une  preuve  !  Joufle  ajoute  :  il  en  eft  de  même  quand  il 
s'agit  des  crimes  atroces. 

Joufle  a  écrit  cela,  &  Joufle  eft  le  guide,  Pefprit,  la 
raifon  &  la  Jurifprudence  des  Tribunaux  du  Royaume. 
Oui ,  la  Jurifprudence.  Le  Jurifconfulte  Meynard  ne 
difoit-il  pas  en  traitant  une  queftion,  les  Jurifconfultes 
ont  ordonné.  Et  ils  ont  en  effet  ordonné ,  fur-tout  dans  la 
Juftice  criminelle.  Toutes  les  lacunes  de  notre  Légif- 
îation  Criminelle ,  fi  incomplette  ,  fi  découfue  ,  tom- 
bante en  ruines  ,  font  remplies ,  font ,  fi  je  puis  parler 
ainfi  ,  bouchées  de  maximes  de  Criminaliftes. 

Pour  achever  de  prouver  que  la  maxime  &  l'ufage  de 
l'admiflion  des  témoins  néceflaires  eft  barbare,  je  ne  dirai 
plus  qu'un  mot  :  elle  envoie  de  tous  les  Tribunaux  du 
Royaume  des  innocens  à  la  mort.  On  frémit,  on  s'é- 
crie ,  on  m'arrête.  Qu'on  m'écoute.  Je  pourrois  citer 
un  grand  nombre  d'Arrêts  connus  ;  cela  eft  affreux.  Mais 


ce  qu'il  y  a  de  plus  affreux ,  il  y  a  une  foule  d'Arrêts  que 
je  ne  pourrois  pas  citer. 

Je  me  bornerai  à  en  citer  trois. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  contre  Langlade. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  contre  Cahuzac. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  que  j'attaque  aujourd'hui. 

Arrêt  de  Langlade, 

C'eR  dans  JoufTe  que  je  vais  puifer. 

JoufTe  veut  établir  que  l'ufage  d'admettre  en  certains 
cas  les  témoins  néceffaires,  c'eft-à-dire  fufpe&s,  eft  conk 
tant  j  &  il  ajoute  : 

En  effet,  dans  l'affaire  du  fieur  Langlade,  condamné 
aux  galères  en  l'année  1688,  pour  vol  avec  effra&ion , 
on  entendit  en  dépofition  la  feeur  &  la  bellefceur  du 
Comte  de  Montgomery. 

Oui,  JoufTe  ;  la  fœur  &  la  belle-foeur  du  Comte  de 
Montgomery  étoient  des  témoins  néceffaires  ;  mais  Lan- 
glade ,  fur  les  dépofitions  de  ces  témoins  néceffaires ,  fuc 
condamné  ;  &  Langlade  étoit  innocent  ! 

On  entendit  auffi,  dit  JoufTe,  les  domeftiques  du  Comte 
de  Montgomery. 

Oui  Jouffe  ;  les  domeftiques  du  Comte  de  Montgomery 
étoient  des  témoins  néceffaires  ;  mais  Langlade  ,  fur  les 
dépofitions  de  ces  témoins  néceffaires ,  fut  condamné  ;  & 
Langlade  étoit  innocent  ! 

Remarquons  en  paffant  la  manière  de  raifonner  de  JoufTe» 

Pour  fonder  l'admiffion  des  témoins  néceffaires ,  il  s'en 


va  citer  un  exemple  qui  devroit  la  profcrïre  ,  &  pouf 
l'autorifer ,  un  exemple  qui  la  condamne. 

Mais  c'eft  ainfi  que  raifonne  trop  fouvent  JoulTe  &  U 
plupart  des  Criminaliftes. 

Arrêt  de  Cahute. 

Le  procès  criminel  de  Cahuzac  eft  raconté  en  détail 
dans  les  Caufes  célèbres  :  en  voici  l'extrait. 

A  Touloufe  ,  la  nuit  du  24  au  2;  Juin  1776 ,  un  QuH 
dam  entre  chez  les  fieur  &  dame  Belloc ,  anciens  MarS 
chands ,  &  les  maltraite  eux  &  leur  fervante  de  paroles  & 
de  coups. 

Le  Commandant  de  la  Patrouille  monte  au  bruit,  le 
Quidam  avoit  fui.  Les  fieur  &  dame  Belloc  déclarent  au 
Commandant ,  qu'ils  viennent  d'être  maltraités  par  un 
homme  à  eux  inconnu. 

Le  lendemain  on  arrête  un  maçon  nommé  Cahuzac;  le 
Procureur  du  Roi  rend  plainte  contre  Cahuzac  aux  Ca- 
pitouls.  Les  Capitouls  informent  ;  on  entend  en  dépofi- 
tion  uniquement  les  fieur  &  dame  Belloc  &  leur  fervante; 
Les  fieur  &  dame  Belloc  &  leur  fervante  déclarent  una- 
nimement Cahuzac  l'auteur  du  crime  ;  ils  foutiennent 
alors  qu'ils  l'ont  reconnu  à  la  taille,  à  la  voix,  à  la  figure  ; 
quoiqu'ils  euffent  dit,  dans  le  premier  moment,  un  homme 
à  eux  inconnu.  On  interroge  Cahuzac;  Cahuzac  pro- 
tefte  de  fon  innocence  ;  il  allègue  un  alibi  ;  il  allègue 
d'autres  faits  juftificatifs. 

Mais  ,  à  la  confrontation ,  les  fieur  &  dame  Belloc  & 
fervante  le  reconnoiflent. 
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Sentence  qui  condamne  Cahuzac  à  la  potence; 

Arrêt  qui  confirme  la  Sentence. 

Cahuzac  expire  entre  les  mains  du  Bourreau  :  il  étoic 
innocent  ! 

Le  mois  d'Août  fuivant,  le  véritable  auteur  du  crime  eft 
pris  ;  il  le  confefle,  il  le  détaille  ,  il  le  foutient  fur  la  roue. 

Le  veuve  de  Cahuzac  fe  pourvoit  au  Confeil.  Un  Ju- 
gement Souverain  des  Requêtes  ordonne  la  révifion. 

Des  Lettres  -  Patentes  la  renvoient  au  Parlement  de 
Touloufe. 

Arrêt  définitif  du  Parlement,  le  p  Août  177^  ,  qui  ré-j 
habilite  la  mémoire  de  Cahuzac. 

Arrêt  contradictoire ,  l'année  fuivante,  qui  a  condamné 
les  Belloc  à  6000  livres  de  dommages  &  intérêts  envers 
la  veuve  &  les  enfans  de  Cahuzac. 

Quelle  trifte,  mais  exacte  conformité  entre  le  procès  de 
Cahuzac  &  celui-ci  !  Entre  l'Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe qui  a  condamné  Cahuzac  à  la  corde,  &  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  qui  a  condamné  les  trois  accufés  à  la  roue. 

Cahuzac  a  été  condamné  fur  la  feule  dépofition  de 
témoins  nécej/aires,  les  accufés  également. 

Cahuzac  a  été  condamné  fur  h  feule  dépofition  de  té- 
moins nécejjaires ,  les  accufés  également. 

Cahuzac  a  été  condamné  à  la  mort  fur  les  feules  déposi- 
tions des  témoins  néceffairesles  plus  reprochables  de  tous, 
des  dénonciateurs ,  les  accufés  également. 

Les  dénonciateurs  de  Cahuzac  avoient  dénoncé  dans 
le  premier  moment  un  homme  à  eux  inconnu.  Les  dénon- 
ciateurs des  trois  accufés  ont  dénoncé  dans  le  premiesr 
moment  trois  hommes  à  eux  inconnus. 


Les  dénonciateurs  de  Cahuzac  ont  enfuite  dans  leurs 
dépofitions  nommé  Cahuzac  ;  &  les  dénonciateurs  de3 
trois  accufés  ont  enfuite  dans  leurs  dépofitions  nommé 
B  radier  &  fignalé  les  autres  comme  s'ils  les  nommoient. 
Les  dénonciateurs  de  Cahuzac  ont  reconnu  formellement 
Cahuzac  à  la  confrontation  ;  &  les  dénonciateurs  des  trois 
accufés  ont  reconnu  les  trois  accufés  à  la  confrontation. 
Enfin  Cahuzac  propofa  un  alibi  &  d'autres  faits  justifica- 
tifs ;  mais  ni  les  Capitouls  ,  ni  le  Parlement  n'y  eurent 
aucun  égard  ;  les  trois  accufés  ont  propofé  leur  alibi  & 
d'autres  faits  justificatifs ,  &  les  Juges  n'y  ont  eu  aucun 
égard. 

Quelle  trifle  &  exacte  conformité  donc  entre  le  procès 
de  Cahuzac  &  celui-ci  ! 

Que  dis-je  !  dans  le  procès  de  Cahuzac  les  dépofitions 
des  dénonciateurs  étoient  du  moins  fortifiées  par  la  dépo- 
fition  de  leur  domeftique ,  au  lieu  que  dans  celui-ci  les 
dépofitions  des  dénonciateurs  font  uniques. 

Que  dis-je  !  dans  le  procès  de  Cahuzac  le  langage  des 
dénonciateurs  ôc  de  la  fervante  fut  toujours  invariable  , 
au  lieu  que,  dans  celui-ci  ,  le  langage  des  dénonciateurs  a 
fans  ceffe  varié ,  a  toujours  été  contradictoire.  Que  dis- 
je  !  dans  le  procès  de  Cahuzac  les  dénonciateurs  &  la 
fervante  ne  difoient  que  des  chofes  vraifemblables  ;  au 
lieu  que  dans  celui-ci  les  dénonciateurs  n'ont  prefque 
débité  que  des  invraifemblances  palpables  &  des  men- 
fonges  manifeftes. 

Mais   fi  la  conformité  que  viennent  d'offrir  ces  deux 

procès 


procès  criminels,  attrifte  dans  ce mOmerit  les  gens  de  bien; 
ies  gens  de  bien  vont  être  bientôt  confoîés  par  une  autre 
conformité  non  moins  frappante ,  que  leur  offrira  fans  doute 
la  conduite  e'galement  généreufe  des  Magiftrats  des  deux 
Cours.  Oui;  comme  on  a  vu  les  Magiftrats  du  Parlement 
de  Touloufe,  lors  delà  révifiondu  procès  de  l'infortuné 
Cahuzac ,  dépouillant  toute  la  faibleffe  de  l'amour-propre , 
&  revêtiffant  tout  le  courage  de  la  vertu  ,  reconnoîtreavec 
tranfport  l'innocence  de  l'infortuné  ,  dès  qu'elle  leur  fut 
dévoilée;  comme  on  les  vit  alors  s'empreffer  de  raffurer 
l'opinion  publique,  par  la  feule  reconnoiffap.ee  de  l'er- 
reur qui  leur  .étoit  échappée  &  fe  montrer  plus  dignes  que 
jamais  de  juger  les  actions  de  leurs  femblables ,  puifqu'ils 
favoient  condamner  leurs  propres  actions  ;  de  même  on 
verra  infailliblement  les  Magiftrats  du  Parlement  de  Paris, 
puffi  vertueux  ,  auffi  courageux  ,  auffi  fenfibles ,  non  pas 
anéantir  folemnellement  leur  propre  Arrêt;  puifque  les 
Loix  défèrent  cet  avantage  à  d'autres  Magiftrats  fouverains  ; 
rnais  du  moins  regretter  avec  amertume  que  les  Loix  leur 
enlèvent  cette  confolation  ;  mais  du  moins  accompagner  de 
leurs  vœux  &  de  leurs  larmes  l'innocence  de  ces  infortu- 
nés aux  pieds  du  Trône  ;  &  peut-être,  on  les  verra  encore, 
fi  toutefois  s'élève  jufqu'à  eux  le  nom  du  Citoyen  obfcur, 
qui  en  défendant  ici  des  innocçns  qu'ils  ont  condamnés  3 
n'eft  en  quelque  forte  que  leur  miniftre ,  on  les  verra 
reconnoitre  avec  joie  ,  dans  ce  Citoyen  ,  un  ami  de  l'hu- 
manité malheureufe,  qui,  en  la  fervant ,  croit  les  fervir, 
qui  ne  les  flatte  pas;  mais  les  honore.  Enfin  ces  Magif- 
trats croiront  fans  peine  que  je  fuis  loin  de  tremper  dans 
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cette  affreufe  conjuration  d'abus,  de  préjugés  &  de  mâu- 
vaifes  mœurs  qui  vainement  révoltées  contre  les  Loix , 
s'efforcent  du  moins  d'en  affoiblir  l'empire ,  en  aviliflant 
leurs  Miniftres. 

Si  la  maxime  fur  les  témoins  néceflaires  étoit  irréflé- 
chie ,  bazardée ,  échappée  à  l'inconféquence  naturelle  de 
i'efprit  humain',  il  fufhroit,fans  doute,  du  fang  innocent 
qu'elle  a  verfé ,  pour  la  réfuter  à  jamais  ;  mais  cette  maxime 
eft  au  contraire  fyftématique  ,  bien  intentionnée  ;  elle  fe 
croit  raifonnable  &  humaine. 

Quoi  !  les  Criminaliftes  ont  trouvé  des  paroles  pour 
autorifer  l'ufage  de  condamner  fur  des  dépofitions  de  té- 
moins néceflaires ,  de  témoins  fufpeds;  fans  aucune  preuve 
en  un  mot  ! 

En  ont-ils  donc  manqué  pour  autorifer  la  quejiion? 

En  ont  -  ils  donc  manqué  pour  condamner  au  feu  les 
Magiciens  ? 

En  ont-ils  donc  manqué  pour  brûler  les  aceufés  d'hé- 
réfie ,  de  ce  crime  qui  ne  touchoit  pas  à  la  terre ,  &  ne 
communiquoit  qu'à  Dieu  ? 

Il  faut  donc  écouter  le  fyftême  des  Criminaliftes  &  leur 
répondre  ;  car  la  raifon  écoute  &  répond» 

Il  eft  d'abord  un  grand  nombre  de  partifans  de  cette 
maxime  &  de  cet  ufage,  qui,  tout  en  foutenant  que  la 
Juftice  doit  admettre  ,  dans  certains  cas  ,  des  témoins 
reconnus  reprochables  par  la  Loi  même ,  &  déclarés  pan 
elle  en  conféquence  inhabiles  à  dépofer  ,  font  cependant 
inquiétés  dans  cette  opinion ,  par  je  ne  fais  quelle  honte 
fecrette  qui  fait  rougir  la  pudeur  de  la  confeience  &  de 
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la  raifon,  dès  qu'on  leur  fait  un  outrage,  6c  qui  fe 
hâtent,  pour  appaifer  l'une  &  l'autre  ,  pour  atténuer 
la  maxime ,  pour  légitimer  l'ufage ,  d'ajouter  que  la  Jufti- 
ce  ne  doit  admettre  ôc  n'admet  jamais  en  effet  de  témoins 
déclarés  fufpe&s  par  la  Loi,  en  un  mot,  de  témoins  néceJjaU. 
res  qu'avec  la  précaution  d'avoir  à  leur  témoignage  tel 
égard  que  de  raifon. 

Vous  n'admettez  les  témoins  fufpecls  ,  qu'avec  la 
précaution  d'avoir  à  leur  témoignage  tel  égard  que  ds 
jaifon  !  Et  n'eft-ce  pas  ce  que  vous  faites  déjà  à  l'égard 
des  témoins  légitimes  ?  Les  croyez -vous,  les  témoins 
légitimes,  fur  leur  parole  l  Ne  pefez-vous  pas  leurs  dépo- 
fitions  avec  tout  les  poids  de  la  vraifemblance  ?  *  N'exigoz- 
vous  pas,  pour  les  croire,  qu'elles  foient  concordantes 
avec  les  faits  3  avec  les  autres  dépofitiôns ,  avec  elles- 
mêmes  ,  en  un  mot ,  qu'elles  vous  préfentent  des  témoin* 
au-deflus  de  tout  foupçon  ,  omni  exceptione  majores , 
comme  dit  la  Loi  ? 

Écoutez  :  de  deux  chofes  l'une  ;  ou  vous  avez  également 
tel  égard  que  de  raifon  au  témoignage  des  témoins  légitimes  , 
&  au  témoignage  des  témoins  fujpe  as  ;  &  alors  que  fignifie 


*  Si  telles  omnes  ejufdem  honeftatis  &  exiftimationis  (înt,  &  negotii  qualitas 
ac  judicis  motus  cum  his  concurrit  ,  fèquenda  fùnt  omnia  teflimonia.  Si  vero  ex 
hk  quidam  aliud  dixerint ,  licet  impari  numéro  eredendum  efi  ;  lèd  quod  natura: 
negotii  convertit ,  ■&  quod  gratlx  aut  fufpicïone  caret  :  cqnfi.rmabitq.ue  Judex 
motum  animi  fui  ex  arguments  &  teilimoniis  &  qua:  res  aptiora  &  veto  prqxi- 
miora  ejje  comparent  non  enim  ad  multitudinemrefpici  oportet ,  fèi  ai  fince- 
ram  teûimonisrum  fidem  ,  &  tejlimonia  quibus  potiàs  lux  vint  dus  adfiftit. 
L.  i  i.  SV  de  Teftibus. 
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cette  précaution  particulière  dont  vous  prétendez  modi- 
fier &  juftifier  tout  à  la  fois  l'admiffion  illégale  des  témoins 
fufpe&s  :  &  alors ,  qu'y  a-t-il  là  qu'une  phrafe  vaine  qui 
tâche  d'en  impofer  à  la  raifon  &  d'étourdir  la  confeience  ? 
ou  bien  vous  réfervez  en  effet  cette  précaution  pour  pefer 
le  témoignage  feul  des  témoins  [fufpe&s  ;  c'eft-à-dire ,  vous 
avez  tel  égard  que  de  raifon,  au  témoignage  des  témoins 
fufpe&s;  &  vous  croyez  à  celui  des  témoins  légitimes 
fur  leur  parole!  mais  ,  dans  ce  dernier  cas,  quel  abus  i 
Certes  le  mal  eft  alors  bien  plus  grand  que  nous  ne  l'ima» 
ginions  !  Il  eft  aujourd'hui  des  hommes,  que  dis-je  ,  une 
foule  d'hommes  ,  que  des  Juges  croient  fans  examen , 
toute  parole  qui  tombe  de  leur  bouche  dans  la  balance 
de  la  Juftice  ,  y  devient  à  l'inftant  la  vérité  !  En  un  mot,  il 
eft  des  hommes  ,  au  témoignage  defquels  vous  n'ave^  pas- 
tel égard  que  de  raifon  ! 

Oh!  répondez  -  vous  j  nous  avons  tel  égard  que  de 
raifon  à  tous  les  témoignages  ;  mais  bien  plus  au  témoi- 
gnage des  témoins  fufpetls ,  qu'à  celui  des  témoins  légi- 
times. Comment  vous  faites  meilleure  compofïtion  de 
la  preuve  à  tel  témoignage  qu'à  tel  autre  !  Comment  vous 
n'avez  pas  une  pierre  de  touche  commune  pour  effayer  tous 
les  témoignages  !  Vous  dites  que  vous  avez  plus  d'égard , 
que  de  raifon  3  au  témoignage  des  témoins  fufpe&s  qu'à 
celui  des  témoins  légitimes  :  vous  avez  voulu-  dire  le 
contraire  ;  car  cette  févérité  d'examen  n'eft  poffible  qu'à 
l'égard  des  témoins  légitimes  ;  c'efl  à  leur  égard  feule- 
ment que  la  procédure  vous  dorme  le  moyen  de  confron- 
ter, d'apprécier,  de  vérifier  les  témoignages;  n'oublies 


donc  pas  que  vous  n'admettez  les  témoins  fufpe&s ,  que 
dans  les  cas  où  il  n'a  pas  pu  y  en  avoir  d'autres  ;  que 
c'eft  par  cette  raifon  même  que  vous  les  avez  appelles 
néceffaires. 

Mais,  comment  pouvez-vous  avancer ,  que  vous  n'ad- 
mettez les  témoins  fufpetts,  qu'avec  la  précaution  d'avoir 
à  leur  témoignage  tel  égard  que  de  raifon  ?  EfFe&ivement 
dans  l'Arrêt  de  Cahuzac  ,  &  dans  celui-ci,  les  Arrêts  les 
plus  récents  que  votre  maxime  ait  di&és ,  vous  avez  bien 
eu  tel  égard  que  de  raifon  aux  témoignages  des  Belloc  & 
des   Thomaffîn. 

Certes ,  fi  malgré  toute  votre  févérité  pour  les  témoi- 
gnages des  témoins  fufpe&s ,  vous  avez  pu  croire  de  leur 
part  qu'un  homme  vêtu  d'un  habit  gris ,  a  enfoncé  à  une  femme 

le   bras  jufquau  coude pour  la  faire  taire  :  que 

croirez-vous  donc  de  la  part  de  témoins  légitimes  ! . . . . 
qu'ils  auront  tranfporté  des  montagnes  ? 

Mais  enfin  je  veux  bien  pour  un  moment ,  malgré  tant 
d'exemples  contraires,  que  vous  elîayiez,  avec  le  dernier 
fcrupule ,  le  témoignage  des  témoins  fufpefts  ;  que  vous 
ne  leur  palliez  pas  l'ombre  d'une  contradi&ion  ,  d'une 
variation,  d'une  invraifemblance  ;  eh  bien,  que  fortira- 
t-il  enfin  du  creufet  de  la  preuve  ,  après  votre  elTai  ?  un 
di.cours  tout  au  plus  qui  fera  croyable  ,  mais  non5  im, 
témoin  qu'on  pourra  croire ,  par  conféquent  une  dépofition 
fans  valeur,  une  dépofition  inutile?  Caria  valeur  d'une 
dépofition  fe  compofe  de  la  plus  forte  préfomption 
poiïibk  de  vérité  dans  le  témoignage,  &  de  fince'rité 
dans  le  témoin»  Or  vous  pouvez  bien  vous  affurer  de  la 


vraifemblance  du  témoignage  des  témoins  fufpecls  ,  mais 
jamais  de  leur  fincérité  ;  vous  aurez  beau  jetter  la  fonde 
dans  leurs  cœurs,  elle  y  tombera  toujours  fur  de  l'intérêt, 
&  ne  vous  rapportera  jamais  que  des  foupçons  :  la  plus 
forte  préfomption  que  vous  obtiendrez  à  l'égard  de  leur 
fincérité ,  ce  ne  fera  jamais  qu'ils  difent  vrai  ;  ce  fera 
toujours  qu'ils  mentent. 

Jugez  donc ,  maintenant ,  comme  votre  précaution  d'a- 
voir tel  égard  que  de  raifon  au  témoignage  des  témoins 
fufpe&s ,  modifie  bien  ,  limite  bien  ,  juftifie  bien  leur 
admiflionfi  dangereufe,  fi  hardiment  attentoire  à  la  Loi 
qui  la  proferit  ;  à  la  raifon ,  à  l'équité  ,  à  toutes  les  Loi* 
ciivines  &  humaines,  qui  la    condamnent. 

Mais  je  dis  plus  ;  fi  cette  précaution  ,  que  vous  vantez 
tant  ,  avoit  le  pouvoir  d'éprouver  parfaitement  toutes 
les  dépofitions  ,  même  celles  des  témoins  fufpe&s  t 
certainement  la  Loi  n'auroit  pas  eu  befoin  de  déclarer 
avec  tant  de  foin  &  de  détail  les  perfonnes  qu'elle 
regarde  comme  elTentiellement  fufpecles ,  &  de  défendre 
expreiTément  à  la  Juftice  de  les  écouter  jamais.  Convaincue, 
au  contraire,  que  votre  précaution  fufBroit  pour  féparer 
toujours  le  menfonge ,  de  l'or  pur  de  la  vérité  ,'  elle  eut 
appelle  en  témoignage ,  tout  le  monde  indiftinctement  , 
l'ami ,  l'ennemi ,  le  créancier,  le  ferviteur,  le  plaignant; 
elle  n'eut  eu  fur  le  témoignage  que  ces  deux  itatuts 
laconiques. 

Quiconque  témoignera. 

La  Jujîlce  écoutera  tout  témoignage ,  en  ayant  ceperi-, 
dam  à  tous  tel  égard  aue  de  raifon. 
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Maïs  la  Loi  étoït  trop  fage ,  cohnoifïbit  trop  l'homme 
&  les  hommes  pour  livrer  fur  la  foi  de  votre  précaution 
l'honneur  &  la  vie  des  accufés  à  la  parole  d'hommes  fuf- 
pe£ts.  C'étoit  bien  afTez  pour  elle  de  les  avoir  livrés  déjà 
à  la  parole  d'hommes  irréprochables. 

Auflï  la  Loi  a-t-elle  fait  ce  raifonnement.  Quelque 
vraifemblablè  que  puifle  paroître  le  témoignage  d'un  hom- 
me fufpec~t ,  il  ne  peut  jamais  être  cru  fincere  ;  il  ne  peut 
donc  jamais  avoir  aucun  poids  ;  il  ne  peut  donc  jamais  rien 
établir  ;  il  ne  peut  donc  jamais  qu'être  nul;  il  ne  peut  donc 
enfin  qu'égarer  la  Juftice ,  fi  elle  l'admettoit.  Alors ,  la 
Loi  a  publié  :  je  défends  a  la  Justice  ,  au   nom  de 

LA  RAISON,  DE  l'ÉQUITÉ,DE  L'EXPÉRIENCE  DE  TOUS  LES 
SIÈCLES,  D'ADMETTRE  JAMAIS  SOUS  QUELQUE  PRETEXTE 
QUE  CE  PUISSE  ÊTRE,  LE  TÉMOIGNAGE  DE  TOUTES  PER«- 
SONNES  QUE  LE  C(EUR  HUMAIN  AURA  DÉCLARÉ  SUSPECTES. 

Reprenez  donc  ,  partifans  de  l'admifllon  des  perfonnes 
fufpe&es  ;  reprenez  donc  cette  phrafe  vuide  de  fens, 
quavec  la  précaution  d'avoir  tel  égard  que  de  raifon  à  leur 
témoignage  ,  on  doit  quelquefois  les  admettre  ;  reprenez 
cette  phrafe  frivole,  &  cependant  perfide,  qui  égare  la 
raifon ,  qui  trompe  la  confcience  ;  que  dis- je ,  qui  en  leur 
voilant  le  danger  de  la  maxime  &  de  l'ufage ,  les  raflure 
&  les  enhardit  ;  qui  peut-être  a  empêché  jufqu'à  préfenc 
que  l'on  reconnût  combien  ils  font  monftrueux. 

En  deux  mots ,  Criminaliftes  &  Magiftrats-,  il  ne  fçau- 
roit  y  avoir  de  moyen  de  s'aflurer  de  la  fincérité  des  per- 
fonnes fufpeâes  ;  il  ne  fauroit  donc  y  avoir  d'exception  à 
la  Loi  qui  repouffe  ou  qui  rejette  leur  témoignage. 
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Mais  d'autres  Criminalités  ôc  d'autres  Magiftrats ,  par- 
tifans  auffi  de  l'admiïïion  des  témoins  néceffaires  ,  plus 
francs  toutefois  ou  plus  hardis  que  les  premiers  ,  convien- 
nent de  bonne-foi  de  tous  fes  dangers;  mais  ils  foutiennent 
en  même-tems  qu'elle  eft  abfolument   néceffaire. 

L'intérêt  de  la  fociété  ,  difent-ils  ,  à  empêcher  la  mul- 
tiplicité des  crimes  fecrets  ou  atroces ,  exige  que ,  par  une 
falutaire  infraction  de  la  Loi  ,  la  Juftice  admette,  à  leur 
égard,  les  témoins  fufpeSls  ;  qu'elle  condamne  fur  leur  té- 
moignage. 

Quoi  !  je  peux  être  condamné  ,  non  parce  que  je  ferai 
convaincu  ,  mais  parce  qu'il  peur  être  utile  à  l'intérêt  de 
la  fociété  que  je  fois  condamné.  Ah  !  quel  monftre 
que  la  fociété  ?  Ah  !  que  deviennent  donc  ces  maximes 
tutélaires  de  l'innocence  &  de  l'humanité  ,  écrites  pat 
la  nature  dans  tous  les  coeurs ,  par  la  raifon  dans  tant  de 
livres ,  par  la  politique  dans  tant  de  Loix;  publiées,  pro-, 
feffées  ,  invoquées  dans  tous  les  fiécles  &  par  toute  la  terre  ; 
Nul  ne  doit  être  condamné  et  puni  que  sur  des 
preuves  :  les  preuves  doivent  etre  plus  claires 
que  le  jour  ;  il  vaut  mieux  que  mille  coupa- 
bles échappent  ,    que  si  un  seul    innocent   suc- 

COMBOIT. 

J'avois  cru  ,  tout  le  genre  humain  avoit  cru  ces  maxi- 
mes tutélaires  du  genre  humain  générales,  univerfelles , 
fans  exception ,  &  l'innocence  dormoit  tranquillement  à 
leur  abri.  Et  voilà  des  Criminaliftes  qui  viennent  vous 
dire  :  la  Juftice  peut  quelquefois  condamner  et  punir 

SANS  PREUVE  ;_,  IL    N'EST    PAS   TOUJOURS  NÉCESSAIRE    QUE 
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IES   PREUVES  SOIENT  PLUS  CLAIRES  QUE  LE    JOUR,  SOIENT 
MEME  AUSSI  CLAIRES    QUE  LE   JOUR:    IL    VAUT   MIEUX  QUE 
DES  INNOCENTS  PÉRISSENT  QUE  DE  LAISSER  ÉCHAPPER  DES 

coupables.  Quelles  déteftables  maximes  ! 

Ces  Criminaliftes  font  un  étrange  partage  de  toutes 
les  accufations  criminelles. 

Ils  accordent  à  la  maxime,  que  nul  ne  doit  être  con- 
damne' que  fur  des  preuves  plus  claires  que  le  jour ,  les  accu- 
fations de  délits  légers  &  publics,  dont  la  peine  eft  moins 
dure  &  la  juftification  plus  facile  ;  &  ils  livrent  à  la  ma- 
xime ,  qu'il  faut  quelquefois  condamner  fans  preuve  ,  les 
accufations  de  délits  fecrets  ou  atroces  dont  la  peine  eft 
capitale  &  la  juftirîcation  impoiïible. 

Ainfi  donc,  fi  ces  trois  innocents  euffent  étéaccufés  par 
les  Thomaffin  de  délits  commis  le  jour  ,  ou  légers  , 
ils  auroient  été  abfous  ;  mais  comms  les  Thomaflin  les 
ont  accufés  de  délits  atroces  &  nocturnes  ;  la  mort  ! 
Criminaliftes  !  mais  Ci  dans  l'intérêt  de  la  fociété  la 
condamnation  fans  preuve  eft  nécelTaire  dans  le  cas  des 
délits  atroces  ou  fecrets  ,  pourquoi  dans  les  cas  de  délits 
atroces  ou  fecrets ,  avoir  même  recours  à  des  témoins  fuf- 
peds  ?  il  vaudroit  mieux  n'en  entendre  aucun  ;  la  con- 
damnation dans  ces  cas  feroit  bien  plus  sûre.  Pourquoi 
confronter  les  accufés  f  il  vaudroit  mieux  ne  pas  les 
confronter;  la  condamnation  dans  ces  cas  feroit  bien  plus 
sûre.  Pourquoi auffi  ,  dans  ces  cas,  ne  récabliriez-vou^  pas 
la  queftion  ?  Ne  regarderiez-vous  pas  aulfi  ce  témoin  com- 
me néceffaire  l  la  condamnation  alors  feroit  bien  plus  sûre. 

La  Sentence  &  l'Arrêt  ont  été  plus  conféquents  à  la 
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maxime  ;  ils  n'ont  pas  exigé  que  le  corps  du  délit  fût 
conflaté  par  des  rapports  &  des  verbaux  ;  ils  n'ont  point 
eu  d'égard  aux  variations  3  aux  contradictions  ,  aux  im- 
poftures  des  dénonciateurs  témoins  ;  ils  ont  refufé  la 
preuve  des  faits  justificatifs  ;  aufli  la  condamnation  a- t-elle 
été  infaillible. 

C'eft  un  malheur  ,  me  répondrez-vous ,  que  ces  inno- 
cents aient  été  compromis  ;  mais  l'intérêt  de  la  fociété 
à  empêcher  la  multiplicité  des  coupables  ,  exige  abfo- 
lument  le  facrifice  de  quelques  innocents. 
Combien  d'innocents  vous  faut-il  ? 
Mais ,  dites-moi  ,  n'y  a  t-il  pas  d'autres  moyens  de 
prévenir  la  multiplicité  des  délits ,  atroces  &  fecrets ,  que 
de  facrifier  des  innocents  ?  Mais  le  facrifice  même  de 
quelques  innocents  préviendra  -t-  il  bien  réellement  la 
mulciplicité  de  ces  crimes  ?  Mais  enfin  eft-il  vrai ,  que  , 
n'y  eût-il  pas  d'autre  moyen  de  prévenir  leur  njultiplicité, 
la  Juftice  dût  fe  permettre  d'en  faire  ufagef 

Si  vous  voulez  empêcher  les  délits  fecrets  t  punifiez 
davantage  les  coupables  de  ces  délits,  à  raifon  de  cela  même 
qu'ils  font  fecrets.  Compenfez  la  facilité  de  l'impunité  dans 
ces  délits,  non  par  le  facrifice  de  quelques  innocents; 
mais  par  la  gravité  de  la  punition.  Que  fi  la  facilité  d'échap- 
per à  la  peine  poufle  à  ces  crimes ,  la  gravité  du  fupplice 
puifle  arrêter  ;  augmentez  la  force  du  frein  ,  en  proportion 
de  la  puiflance  de  l'aiguillon.  Enfin  ,  quand  on  craint 
moins  d'être  puni ,  qu'on  craigne  d'être  puni  davantage. 

Et  c'eft  déjà  ce  que  les  Loix  ont  fait.  Pourquoi  punif- 
fent-elles  du  feu  les  empoifonnements  ?  c'eft  précilèmenc 


à  raifon  du  fecret  qui  favorife  ce  délit.  Les  Loix ,  pour 
prévenir  les  empoifonnements,  ont-elles  diminué  la  preuve? 
Non  ;  elles  ont  augmenté  la  peine. 

C'eft  fur  ces  principes  auiïi  que  le  Parlement  de  Paris 
s'eft  conduit  lui-même,  il  y  a  quelques  années,  à  l'égard 
d'une  nouvelle  efpece  de  Brigands  qui  endormoient  avec 
du  tabac.  Le  Parlement  de  Paris  voulant  arrêter  le  cours 
de  ce  délit  fecret,  diminua  -t-  il  la  preuve?  Non  :  il 
augmenta  Amplement  la  peine. 

Un  autre  moyen  ,  non  moins  efficace  pour  prévenir  les 
délits  fecrets,  plus  efficace  que  le  facrifice  d'innocents; 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  preuve  de  délits  fecrets,  pu- 
niffez  ;  cela  vous  difpenfera  beaucoup  de  punir,  quand  il 
n'y  aura  pas  de  preuve.  Puniffez  tous  les  coupables ,  & 
vous  n'aurez  pas  befoin  de  punir  aucun  innocent  ;  n'atten- 
'tez  pas  à  la  peine  par  une  impunité  volontaire,  vous  ne 
ferez  pas  obligé  d'attenter  à  l'innocence  par  une  punition 
inique. 

Il  n'eft  pas  vrai,  au  refte,  que  le  facrifice  de  quelques 
innocents  prévint  bien  réellement  la  multiplicité  des 
délits  atroces  &  fecrets. 

En  effet ,  en  puniflant  fans  preuve,  dans  ces  accufations, 
Vous  préviendrez  bien  quelques  efpeces  de  ces  délits  ;  mais 
en  multipliant,  en  même-temps  ,  quelques  autres  efpeces 
de  ces  délits  même  ;  ainfi  vous  diminuerez  bien  le  nombre 
des  vols  noêlurnesj  mais  en  augmentant  celui  des  calom- 
nies ,  des  fubornations ,  des  faux-témoignages. 

Vous  me  dites  .  fi  la  Juftice  ne  condamne  pas  fur  des 
précomptions  ,  nous  ferons  égorgés   dans  nos  maîfona  î 
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mais  fi  la  Juflice  'condamne  fur  des  préfomptions ,  moi  , 
je  ferai  égorgé  fur  un  échafaud. 

Non  ,  non  ,  du  fang  innocent  ne  diminuera  pas  le 
nombre  des  délits  atroces  ou  fecrets  ;  le  nombre  total 
en  fera  toujours  à-peu-près  la  même  ,  &  il  n'en  réfultera 
pour  la  fociété  aucun  bénéfice.  Que  dis-je  ?  la  fociété  fera 
en  perte. 

En  effet  le  nombre  des  calomnies ,  des  fubornations , 
des  faux-témoignages ,  de  tous  les  crimes  dont  la  penfée 
qui  i  is  médite  ne  voit  pas  d'abord  le  terme  ,  n'apperçoit 
la  victime  que  dans  l'ombre  ôc  l'éloignement  ,  ne  s'en 
approchera  jamais ,  eft  bien  plus  fufceptible  d'accroiffe- 
ment  que  le  nombre  des  vols,  des  erTra&ions,  des  affafTI- 
nats  ;  de  tous  les  crimes ,  qui ,  de  la  première  penfée ,  tou- 
chent la  victime ,  entendent  fes  cris ,  voient  couler  le 
fang  ,  6c  qui  font  mille  fois  repouffés  d'abord  par  le  bras 
même  qui  les  commet. 

Enfin ,  n'y  eut-il  d'autre  moyen  pour  prévenir  quelques 
crimes  atroces  &  fecrets ,  que  de  verfer  du  fang  innocent , 
îa  Juftice  devroit  repouffer ,  avec  indignation ,  un  fi  détefta- 
ble  moyen. 

C'eft  une  bien  affreufe  maxime  que  celle  qui  légitime 
tous  les  moyens  par  la  légitimité  du  but  ;  elle  fournit  à 
tous  les  crimes  une  exeufe ,  6c  elle  attente  au  remords. 

En  pays  ennemi  fe  permet- on ,  pour  l'intérêt  de  l'Etat , 
d'empoifonner  fon  ennemi  ?  Ofera-t-on  donc  fe  permettre 
dans  le  fien,  pour  l'intérêt  de  l'Etat,  de  condamner  fans 
preuve  un  Citoyen  ? 

Mais  que  faire  donc,  s'écrient  les  Magiflrats  ,  quand  il 
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n'y  a  point  de  preuve  par  des  témoins  irréprochables  de 
délies  atroces  ôc  fecrets  f  Ce  que  vous  faites  ,  quand  il  n'y 
a  point  de  preuves  par  des  témoins  irréprochables  de. 
délits  légers  &  publics  ;  vous  abftenir  de  condamner  ; 
rejetter  également  dans  les  deux  aceufations ,  des  témoins 
également  fufpe&s  dans  les  deux  aceufations. 

Que  faire  ?  fermer  l'oreille  &  le  cœur  à  Julius  Clarus  à 
àJoufle,aux  arrêts  qui  ont  condamné  Cahuzac  ,  Lan- 
glade,  tant  d'autres  &  nos  malheureux  Cliens  ;  &  ouvrir 
votre  oreille  &  votre  cœur  à  Trajan  ,  à  Antonin  ,  à  Char- 
lemagne,  à  Frédéric,  à  Lamoignon  qui  vous  crient  : 

Perfonne  ne  doit  être  condamné  fur  des  foupçpns  ;  * 

Trajan. 

Il  vaut  mieux  lahTer  un  crime  impuni  que  de  couru 
rifque  de  condamner  un  innocent } 

Trajan. 

11  eft  de  la  raifon  humaine  de  favorifer  les  miférables  s 
&  de  déclarer  prefqu'innocens  ceux  que  l'on  ne  peut  tout- 
à-fait  déclarer  coupables. 

Antonin. 

Que  perfonne  ne  foit  aceufé ,  ni  puni ,  à  moins  que  le 
crime  n'ait  éclaté  par  des  preuves  manifeftes  ; 

Charlemagne. 

*  Non  de  fiifpicionibus  débet  quîs  damnari. 


Saliùs  eft  relinqui  facinus  impunitum  nocentis  quàm  înnocentem  damnai*» 


Humans  rationis  eft  favere  mifêriaribus  &  propè  innocentes  dicere  quos  aWë«» 
lutè  noeentes  probare  non  pofiiimus. 
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Il  vaut  mieux  ne  pas  condammer  un  coupable  que  de 
le  condamner  fur  uqe  preuve  qui  ne  mérite  pas  ce  nom  ; 

D'Aguesseau. 

Il  vaut  mieux  pardonner  à  vingt'coupables  que  de  perdre 
tin  feul  innocent  ; 

Frédéric. 

Entre  tous  les  maux  qui  peuvent  arriver  dans  la  diftri- 
bution  de  la  Juftice.,  aucun  n'eft  comparable  à  celui  de 
faire  mourir  un  innocent  ; 

Lamoignon. 

Mais  que  répondrons-nous  donc  aux  malheureux  accu- 
fateurs  qui  nous  demanderont  la  vengeance  ? 

Répondez-leur  ce  que  Julien  répondit  à  un  accufateur 
qui  n'avoit  point  prouvé  fon  accufation.  «  Eh\  quel  inno- 
»  cent  (  lui  dit  ce  grand  homme)  ne  pajjera  pas  pour  cou* 
»  pable  ,  s'ilfuffit  a" aceufer  pour  convaincre  ». 

Vous  leur  répéterez  ce  que  Charlemagne ,  du  fond  des 
Capitulaires ,  adrelTe  encore  aujourd'hui  à  tous  les  Magif- 
trats  des  Royaumes  qu'il  a  gouvernés. 

PeJJînuun  ejl  quemquam  de  fufpiçione  judicare. 

C'eft  une  chofe  déteftable  que  de  condamner  fur  des 
foupçons. 

In  ambiguis  Dei  judicio  femper  refervetur  fententïa. 

Dieu  s'eft  réfervé  de  juger  feul  à  fon  Tribunal  les  ac- 
eufations  douteufes. 

Magiftrats  !  quand  vous  les  jugez  dans  vos  Tribunaux," 
quand  vous  condamnez  fur  la  foi  de  témoins  néceiïaires, 
quand  vous  condamnez  fans  preuve,  vous  empiétez  alors 
fur  la  Jurifdidion  de  Dieu. 
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Je  me  rafture. 

Voilà  maintenant  démontré  qu'il  n'y  a  ni  prefcription3 
ni  exception,  ni   borne  à  ces  maximes  facrées. 

NUL  NE  DOIT  ÊTRE  CONDAMNÉ  ET  PUNI  QUE  SUR  DES 
PREUVES. 

LES  PREUVES  DOIVENT  ÊTRE  PLUS  CLAIRES  QUE  LE  JOUR. 

Il  vaut  mieux  que  MILLE  COUPABLES  ÉCHAPPENT  que 
SI  UN  INNOCENT  SUCCOMBOIT. 

Périfle  donc  cette  maxime  abfurde  &  barbare  de  l'ad- 
miflîon  des  témoins  néceiïaires  condamnée  parlaraifon,  par 
l'équité ,  par  l'intérêt  public ,  par  les  Loix ,  condamnée  fur- 
tout  parle  fang  innocent  qu'elle  a  verfé.  Périfle  dans  un  fiecle 
de  lumière  cette  maxime  née  dans  un  fiecle  de  barbarie. 
Périfle  au  milieu  des  fuiets  libres  d'un  Monarque  une 
maxime  que  le  defpotifme  a  introduit  à  Rome  pour  des 
efclaves.  Renvoyez  des  Tribunaux  Français,  &  du  règne 
de  Louis  XVI ,  cette  maxime  &  cet  ufage  échappés 
du  règne  de  Tibère   &  des  Tribunaux  de  lTnquifition. 

Ah  !  fi  elle  n'eût  pas  exifté  cette  maxime  fangîante ,  Lan- 
glade ,  Cahuzac ,  tant  d'autres  n'auroientpas  péri  fur  des 
échafauds  ;  mais  qu'elle  périfle  du  moins  aujourd'hui  fur  la 
ïoue  préparée  pour  mes  infortunés  Cliens. 

Ou  fi  vous  voulez  qu'elle  fubfifte  encore  dans  vos  Tri- 
bunaux ,  Mag-rftrats  duRoyaume  ,  qu'elle  y  règne  encore  , 
entourée  de  gibets  &  de  roues  toujours  couvertes  d'hom- 
mes innocens  ;  tirez-la  donc  de  vos  Livres  &  de  vos 
Arrêts  ;  gravez-la  en  Loi  furie  bronze  &  fur  l'airain;  atta- 
chez-la à  des  colonnes  au  milieu  des  places  publiques; 
faites-la  afficher  au  coin  de  toutes  les  demeures  ôc  pu- 
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blier  de  toutes  les  voix  de  la  Renommée  dans  les  Pro- 
vinces,  afin  du  moins  que  les  Citoyens,  jufqu'ici  déçus 
par  le  fecret  ténébreux  où  elle  eft  enfevelie,puiflent  dé- 
formais prendre  contr'eUe  les  précautions  néceflaires  ;  ÔC 
pour  qu'ils  ne  puiflent  douter  de  la  fincérité  des  menaces 
de  cette  maxime  ,  faites  afficher  ,  tout  à  côté  ,  les  Arrêts 
de  Langlade  ,  de  Cahuzac  &  celui  que  nous  attaquons. 
Tous  les  fronts  pâliront,  je  le  fais;  le  fils  même  fuira 
fon  père  ;  mais  du  moins  ceux  qui  voudront  encore  de 
la  vie  ,  pourront  l'aller  enfevelir  dans  les  déferts. 

Voyons  :  effayons  de  rédiger  en  Loi  cette  maxime 
effroyable. 

Article  premier.  Déformais ,  dans  toute  aceufation  de 
délits  no&urnes ,  fecrets  ou  atroces  ,  nos  Cours  admet- 
tront les  témoins  jufqu'à  préfent  reconnus  &  déclarés,  pat 
les  Loix ,  reprochables  6c  incapables  de  dépofer. 

Art.  II.  Les  dépofuions  des  témoins  reprochables  ; 
même  des  dénonciateurs ,  feront  preuve  dans  ces  fortes 
d'aceufations ,  de  la  même  manière  que  les  dépofuions 
des  témoins  légitimes  dans  toutes  les  autres. 

Art.  III.  Les  dépofitions  d'un  mari  &  d'une  femme 
dénonciateurs  équivaudront  à  deux  dépofitions  de  té- 
moins légitimes. 

Art.  IV.  Quand  il  y  aura  preuve  de  délits  nocturnes, 
fecrets  ou  atroces  par  les  feules  dépofitions  de  témoins 
reprochables,  les  Juges  pourront  condamner  à  la  mort, 
même  à  la  roue  &  au  feu. 

Art.  V.  Néanmoins,  comme  ci-devant ,  lefdits  témoins 
déclarés  par  la  Loi  reprochables  &  incapables  de  dépofer 
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ne  feront  point   admis    à   dépofer   dans  les  âccufations 
de  délits  publics  ou  légers  6c  auxquels  il  n'échoit  qu'une 
peine  ordinaire. 

Vous  frémilTez ,  Magiftrats  !  eh  bien  !  cette  Loi  qui 
vous  fait  horreur,  c'eft  votre  propre  Ju.rifprudence  fur 
les  témoins  néceftaires  ;  cette  Loi  règne  fous  le  nom 
d'ufage  ,  depuis  des  fiecles ,  dans  vos  Tribunaux  Cri- 
minels. Ah  !  s'il  étoit  poflible  qu'une  pareille  Loi 
defcendît  au  milieu  de  vous  d'un  Trône  où  Louis  XVI 
eft  aflis,  quel  trouble  ,  quelle  confternation  elle  y  répan- 
droit  !  A  l'inftant  on  vous  verroit  courir  tous  vous  jetter 
en  pleurs  aux  pieds  de  votre  Souverain  ;  le  conjurer  de 
révoquer  une  Loi  barbare  qui  profcrit  l'innocence  &  la 
fécurité  dans  toute  l'étendue  du  Royaume.  Eh  bien  ! 
cette  Loi  eft  au  milieu  de  vous;  elle  y  refpire;  elle  y 
règne ,  elle  vient  d'envoyer  Cahuzac  à  la  potence  ;  elle 
çnvoyoit  ces  trois  innocens  à  la  roue. 


J'ai  démontré  que  la  Loi  rejettoit  les  dépofitions  des 
dénonciateurs. 

Qu'aucune  Loi  n'y  avoit  dérogé. 

Que  l'e  ception  introduite  par  les  Criminaliftes  étoit 
contraire  aux  Loix  ,  à  l'équité  ,  à  l'humanité. 

Enfin  que  ne  pouvant  réfulter  de  charges  au  procès  que 
des  dépofirions  des  dénonciateurs ,  &  la  Juftice  n'ayant 
pu  les  écouter ,  il  n'exifte  au  procès  aucune  preuve  que 
les  accufés  foient  coupables. 

Mais  veut-on  maintenir  encore  la  maxime  des  Crimi- 
naliftes ,  écouter  encore  les  témoins  néceffaires ,  écouter 
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encore  les  témoins  fufpeas ,  écouter  encore  les  dénoncia- 
teurs ,  écouter  les    Thomaffin  ,  je   foutiens  maintenant 
qu'on  ne  doit  pas  les  croire. 

SECOND     MOYEN. 

Point  de  preuve  par  les  dépofiùons  des  Thomaffin  contre 
les  accufés. 

i°.  Quand  les  dépofitions  des  Thomaffin  feroient  con- 
cluantes ,  elles  ne  pourroient  faire  aucune  charge. 

2°.  Mais  quand  elles  pourroient  faire  charge ,  elles  ne 
font  pas  concluantes. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Quand  les  dépofitions  des  Thomaffin  feroient  concluantes  > 
elles  ne  pourroient  faire  aucune  charge. 

La  Loi ,  vous  le  favez ,  ne  peut  faire  une  preuve  tes- 
timoniale qu'avec  deux  témoignages  au  moins,  &  deux 
témoignages  irréprochables. 

Tejiis  unus  ,  dit  la  Loi ,  nullus  tejlis.  Un  feul  témoin, 
point  de  témoin. 

Or,  en  admettant  les  Thomaffin  à  dépofer  tous  les 
deux ,  vous  n'aurez  encore  qu'un  feul  témoignage. 

Un  feul  témoignage,  me  direz-vous,  &  voilà  pourtant 
deux  témoins  ! 

Dites  deux  perfonnes;  mais  ces  deux  perfonnes  ne  font 
qu'un  témoin  ;  ou  du  moins  ces  deux  témoins  ne  peuvent 
avoir ,  entr'eux  deux  t  qu'un  feul  témoignage. 

Qu'eft-ceen  effet  qu'un  témoignage?  eft-ceune  aiTertion 
purement  matérielle,  une  phrafe  quelconque  du  langage, 
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un  vain  aflemblage  de  mots  f  non  ;  un  témoignage ,  un 
véritable  témoignage  ,  c'eft  le  difcours  d'une  confcience. 

Ainfi ,  où  une  feule  confcience  peut  parler ,  il  ne  peut 
y  avoir  qu'un  feul  témoignage  ;  où  aucune  confcience  ne 
peut  parler,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  témoignage. 

Et  maintenant ,  quand  la  confcience  a-t-elle  la  li- 
berté de  la  parole  f  Quand  l'intérêt  la  lui  laiffe. 
^  Cela  pofé  :  comme  un  mari  eft  uni  intimement  avec 
fa  femme  par  deux  liens  bien  puiffants  ,  les  liens  d'une 
deftinée  commune ,  &  d'une  affeûion  mutuelle  ;  &  comme 
la  femme  eft  encore  attachée  plus  étroitement  à  fon 
mari,  par  un  troifieme  lien  de  plus ,  qui  ne  ferre  qu'elle, 
l'autorité  maritale;  toutes  les  fois  qu'il  eft  queftion  pour 
la  femme  de  s'expliquer  dans  les  affaires  de  fon  mari,  la 
femme  alors,  ou  contrainte ,  ou  intéreffée,  ou  féduite  ,  n'a 
une  voix  que  pour  l'intérêt,  ou  la  crainte,  ou  l'amour 
qui  s'en  emparent  ;  fa  confcience  eft  captive  ,  elle  eft 
muette:  de  forte  qu'alors,  fi  le  mari  s'eft  plaint,  la  dé- 
pofition  de  la  femme  ne  fera  pas  un  témoignage,  mais  une 
répétition  de  la  plainte  du  mari;  fi  le  mari  a  dépofé ,  le 
difcours  de  la  femme  ne  fera  pas  un  fécond  témoignage, 
mais  la  répétition  de  la  dépofition  du  mari  ;  dans  cee 
deux  cas ,  la  parole  de  la  femme  ne  feia  point  la  parole 
d'une  voix,  mais  d'un  écho. 

Ces  principes  embraflent  dans  leurs  conféquences  le 
fils  &  le  père  ,  le  frère  &  la  foeur ,  tous  ceux  enfin  dont 
les  confciences  enchaînées  par  des  intérêts  communs,  ne 
peuvent  articuler  librement  la  vérité  devant  la  Juftice. 
Et  ils  les  embraflent  plus  au  moins  étroitement ,  fuivant 
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que  les  confciences  font  plus  ou  moins  enchaînées  par 
l'intérêt  ;  car,  en  deux  mots  ,  l'intérêt  eft  la  mefure  de  îa 
liberté  de    la   confcience  ;  la  liberté  de  la  confidence, 
la  mefure  de  la  faculté  de   dépofer. 

Ces  principes,  jelefqais,  ne  trouvent  dans  notre  Or- 
donnance criminelle  ,  aucune  difpofuion  littérale  qui  les 
confacte  :  l'Ordonnance  criminelle  ordonne  bien  aux  té- 
moins de  déclarer,  s'ils  font  parents  des  Parties  ,  &  à  quel 
degré  ;  mais,  enfuite  ,  elle  ne  ftatue  rien  fur  l'influence  que 
doivent  avoir  la  parenté  &  le  degré  de  parenté  dans  la 
faculté  de  témoigner,  ou  dans  la  valeur  des  témoignages. 
Àuili ,  dans  ce  filence  de  l'Ordonnance,  les  Jurifconfultes 
&  les  Arrêts  ont  parlé  ,  mais ,  comme  on  peut  le  croire, 
diverfement.  Ainfi,  par  exemple,  plufieurs  Tribunaux  Sou- 
verains admettent  à  dépofer  les  parents  des  accufateurs, 
&  d'autres  au  contraire  les  repoufïent;  de  forte  qu'il  en 
eft  dans  les  Tribunaux  de  certaines  dépofitions,  comme 
des  monnoies  dans  les  Empires;  certaines  dépofitions  ont 
cours  dans  un  Tribunal ,  6c  ne  l'ont  pas  dans  un  autre. 
J'ai  vu  une  procédure  toute  compofée  de  parents  des 
accufateurs  &  des  accufés  ,  conduire,  dans  un  Tribunal 
Souverain,  ces  accufés  à  l'abfolution  ;  dans  un  autre  Tri^- 
bunal  elle  les  eût  conduits  à  la  mort. 

Nous  avons  deux  Ordonnances,  une  civile  &  l'autre 
criminelle ,  qui  parlent  toutes  les  deux  des  témoignages  ; 
une  feule  s'explique  formellement  fur  la  faculté  de  dé- 
pofer dans  les  parents  &  la  valeur  de  leurs  témoignages. 
Laquelle  des  deux  s'eft  expliquée  ?  Sans  doute  l'Ordon? 
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nance  criminelle.  Non  :  l'Ordonnance  civile  :  c'eft  l'Or- 
donnance criminelle  qui  s'eft  tue. 

Mais  fi  les  Loix  Françaifes  fe|font  tues,  du  moins  les 
Loix  Romaines  ont  parlé  ;  car  bien  peu  de  bons  Rè- 
glements ont  échappé  à  la  providence  de  la  légiflation 
Romaine:  uxor,  dit-elle  formellement,  uxorpro  v'uotes~ 
tis  ejjc  non  poteji,  la  femme  ne  peut  être  témoin  pour 
fon  mari  ,  le  mari  par  conféquent  pour  fa  femme  ; 
ils  ne  peuvent  être  témoins,  l'un  pour  l'autre  ,  dans  aucun 
cas  ,  même  lorfqu'ils  font  accufés ,  à  plus  forte  raifon 
lorfqu'ils  accufent  :  uxor  pro  viro  tejlis  ejfe  non  poteji. 

Vous  vous  rappeliez  aufll  comme  d'AguefTeau  repoufle 
lui-même  avec  force  la  femme  du  dénonciateur  qui  fe 
préfente  pour  dépofer. 

Ecoutons  un  moment  les  Thomaiïin. 

Le  mari  dit  à  la  Juftice  :  j'ai  été  bleiTé.  Quels  font 
vos  témoins  ?  répond  la  Juftice.  J'en  ai  deux  :  moi  6c 
ma  femme.  Vous,  à  la  bonne  heure  ;  mais  votre  femme  !  car 
votre  femme,  c'eft  vous-même.  La  femme  dit  à  fon  tour 
à  la  Juftice  :  j'ai  été  blefTée.  Vos  témoins  ?  répond  la 
Juftice.  J'en  ai  deux:  moi  &  mon  mari  ;  vous,  à  la  bonne 
heure  ;  mais  votre  mari  !..  car  votre  mari ,  c'eft  vous-même. 
Et  remarquer  dans  l'hypothèfe  a&uelle  où  le  mari  &  la 
femme  fe  plaignent  de  délits  perfonnels  à  chacun  d'eux, 
qu'indépendamment  de  cette  alliance  générale  de  leurs 
intérêts  communs ,  qui  déjà  engage  réciproquement  leur 
parole ,  elle  fe  trouve  encore  engagée  ici  par  le  traité 
particulier  ,  pour  ainfi  dire  ,  de  deux  intérêts  perfonnels  ; 
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car  fi  la  femme  n'attefte  pas  les  délits  dont  fe  plaint  le 
mari ,  le  mari  n'atteftera  pas  les  délits  dont  fe  plaint  la 
femme  ;  &  réciproquement.  Comment  donc  veut-on,  qu'au 
milieu  de  tant  d'intérêts  qui  étouffent  leurs  confciences, 
elles  aient  une  voix  „  à  plus  forte  raifon  une  parole  ;  à 
plus  forte  raifon  un  témoignage  ;  à  plus  forte  raifon  deux 
témoignages  ? 

Je  conclus  donc ,  avec  confiance  ,  que  ,  quand  les  dé- 
polirions des  Thomaflin  feroient  concluantes ,  les  dépo- 
fitions  des  Thomaflin  ne  pouvant  fournir  à  elles  deux 
qu'un  feul  témoignage,  il  n'en  réfulteroit  aucune  charge, 

Unus  tefl'iSi  nullus  tejlls  : 

Un  feul  témoin ,  point  de  té  moin. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Quand  les  Thomaflin  dénonciateurs  pourroient  être 
témoins  ;  quand  leurs  dépofitions  feroient  deux  témoigna- 
ges ;  quand  leurs  dépofitions  feroient  charge  ;  il  n'en  réful- 
teroit ,  contre  les  aceufés ,  aucune  preuve. 

Les  Thomaflin  aceufent  les  trois  aceufés,  de  violences, 
d'effra&ions  &  de  vols  î  ainfi  leur  langage  au  procès  les 
charge  en  effet. 

Mais  ces  charges  vont  difparoître. 

En  effet  doit-on  croire  néceffairement  deux  témoins 
fur  leur  parole? 

Cet  argument  eft-il  bien  infaillible  ?  deux  témoins  ont 
dit  cela,  donc  cela  eft. 

Voilà  deux  témoins  qui  parlent  !  à  la  bonne  heure 
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mais  l'organifation  humaine  m'avertit  qu'ils  peuvent  être 
trompés  ;  &  le  cœur  humain  qu'ils  peuvent  tromper  :  il  faut 
donc  pour  que  je  croye  ces  deux  témoins,  que,  tout  à  la 
fois,  leurs  perfonnes  me  paroiffent  finceres,  &  que  leurs 
difcours  me  paroiffent  vrais. 

Hoc  ergo ,  dit  la  Loi  Romaine  j,  folum  tibi  refcribere 
pqjum  fummatim  non  utique  ad  unam  probationis  fpeciem 
cognitionemque  Jiat'un  alligari  debere ,  fcd  ex  fententia  animi 
lui  tee/iimare  dcbere ,  quid  aut  credas  aut  parum  probatum 
tibi  opiniaris. 

Voyez  comme  la  Loi  Romaine  eft  loin  de  vouloir 
enchaîner  la  foi  du  Juge  à  une  parole  fortie  de  la  bouche 
de  deux  témoins.  Elle  veut  que  le  Juge ,  avant  d'y  at- 
tacher fa  foi ,  pefe  long-tems  cette  parole  ;  qu'il  l'eflaie 
long-tems  à  la  raifon  &  à  l'expérience ,  pour  s'alTurer 
fi  elle  a ,  bien  réellement ,  le  poids  jufte  de  la  vérité. 

Mais  à  quels  fignes  reconnoître  la  fincérité  de  deux 
témoins?  A  quels  fignes  reconnoître  la  vérité  de  leurs 
aliénions  ? 

Trajan  va  nous  indiquer  ces  fignes  dans  une  belle  inf- 
tru£tion  qu'il  adrefîa  aux  Magiftrats  de  l'Empire  Romain  ; 
dans  une  de  ces  Loix  humaines,  ou  plutôt  divines,  où 
il  a  lailTé  une  partie  de  fon  ame  à  l'univers. 

Tu  qui  judicas  magis  feire  potes  ,  quanta  fides  adhi- 
benda  fit  tejlibus  qui  fimpliciter  vififunt  dicere,  utrum  unum 
eumdemque  meditatum  fermonem  attukrint,  an  ex  tempore 
verifimilia  refponderint. 

Il  faut  donc ,  d'après  Trajan  ,  pour  que  la  Juftice  croie  à 
la  fincérité  des  témoins,  &  à  la  vérité  de  ce  qu'ils  diknt, 
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que  leurs  dépofitîons  préfententla  réunion  de  quatre  carac- 
tères ;  qu'elles  foient  confiantes  ;  foient  conformes  ;  foient 
vraifemblables  ;  &  qu'elles  ne  foient  pas  concertées. 

J'ai  dit  la  réunion  de  ces  quatre  cara&eres  ,  car  il 
fuffit,  ou  que  les  témoins  varient,  ou  qu'ils  fe  contre- 
difent,  ou  qu'ils  allèguent  des  invraifemblances ,  ou  que 
leur  langage  foit  concerté  t  pour  qu'on  ne  puilTe  croire 
ou  à  la  fincétité  des  témoins,  ou  à  la  vérité  des  té- 
moignages. 

Or  je  vais  prouver  que  les  difcours  des  Thomaffin  font 
tout  à  la  fois  remplis  de  variations,  de  contradictions, 
d'invraifemblances  ,  même  d'impoftures  ;  qu'enfin  toute 
leur  accufation  eft  frauduleufement  concertée. 

Contradictions  entre  les  Thomaffin  3  &  les  autres  témoins 
du  procès. 

Je  n'en  veux  citer  qu'un  petit  nombre. 

i°.  Suivant  Thomaffin  &  fa  femme ,  Thomaffin  a  été 
avec  fes  voifins  le  30  Janvier,  à  la  pointe  du  jour, 
vifiter  la  cave  des  Bradier  ;  ils  ont  tous  enfemble  dé- 
couvert l'effracYion.-  Suivant  les  Bradier ,  lui  feul  Bradier 
a  fait  cette  vifite,  lui  feul  a  découvert  l'effraction. 

20.  Suivant  les  Thomaffin  le  lendemain  30  Janvier, 
on  trouva  un  pot  au  lait  dans  la  cour  des  Bradier  ,fous 
la  gouttière  de  la  cave  :  fuivant  les  Bradier  ,  on  trouva  ce 
pot ,  plufieurs  jours  après  &  dans  la  haye  du  jardin. 

3°.  Suivant  Thomaffin  père  ,  il  a  fait  la  vifite  de  fa 
maifon  à  la  pointe  du  jour;  fuivant  Thomaffin  fils ,  cette 
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vifite  a  été  faite  immédiatement  après  l'arrivée  de  Tho- 
maffin fils,  à  deux  heures  après  minuit. 

4,0.  Thomafiin  père ,  dit  qu'il  n'avoit  pas  encore  vérifié 
les  effets  volés ,  avant  l'arrivée  de  la  Maréchauffée  ;  fui- 
vant  Thomaffin  fils ,  cette  vérification^voit  été  faite  avant 
même  que  Thomaffin  fils  eut  été  chercher  la  Maréchauffée. 

Lequel  de  ces  témoins  doit-on  croire  ?  Tout  ce  qui  peut 
arriver  de  plus  favorable  aux  Thomaffin  ,  c'eft  qu'on  n'en 
croie  aucun. Teftis  unus  contradicens,  alterineutricredi  débet. 

Voilà  donc  déjà  établi  qu'on  ne  peut  croire  les  Tho- 
maffin. 

Variations    des    Thomassin. 

Ces  variations  ne  portent  pas  feulement  fur  quelques 
circonftances  acceffoires ,  fur  quelques  détails  indifférens  : 
elles  portent  fur  tout  ;  elles  portent 

Sur  les  moments. 

Sur  les  lieux 

Sur  les  perfonnes» 

Sur  les  rôles. 

Sur  l'efpece  même  des  délits. 

Je  ne  préfenterai  que  les  plus  frappantes. 

Sur  le  coup  de  couteau. 


DÉPOSITION. 

C'eft  au  moment  de  Yaffaille- 
ment,  &  parmi  les  coups  de  bâ 
tons  ,  qu'il  a  été  aufîî  frappé  d'un 
coup  de  couteau  au  bras  gauche. 


Dénonciation. 

Il  étoit  déjà  lié  fur  le  lit ,  lorf- 
qu'il  a  été  frappé  du  coup  de 
couteau. 

Aa 
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Sur  la  manière  dont  les  voleurs  ont  affailli  la  fei 


DÉN  ONCIATION. 

Sa  femme  a  été  aflaillie  &  ex- 
cédée dans  une  chambre'à  côté. 


Déposition. 

Au  contraire,  fa  femme  étant 
venue  dans  la  chambre  où  il  étoit, 
un  des  trois  Inconnus  s'eft  jette 
fur  elle. 


Sur  le  nombre  de  ceux  qui  ont  lié  la  femme. 

Un  des  Inconnus  ayant  atteint]      Tous  les  trois  l'ont  liée  égale- 
fa  femme,  l'a  liée  fur  fon  lit.       |ment  fur  un  lit. 

Sur  les  lits  ou  ils  ont  été  lies  l'un  &  l'autre. 


Le  mari  a  été  lié  fur  fon  lit , 
dans  fa  chambre;  la  femme  a  été 
liée  (ur  fon  lit,  dans  une  chambre 
voifine. 


Ils  ont  liés  l'un  &  l'autre  fur  le 
même  lit ,  à  côté  l'un  de  l'autre  , 
dans  la  même  chambre. 


S:.r  les  menaces  faites  le  couteau  fur  la  gorge. 


Malgré  les  menaces,  ils  n'ont 
pas  voulu  déclarer  où  étoit  leur 
argent. 


Contraints  par  les  menaces,  ils 
ont  déclaré  où  étoit  leur  argent. 


Sur  les  lumières  allumées  par  les  voleurs. 


Dénonciation. 

Ils  ont  pris  trois  chandelles 
qu'ils  ont  allumées ,  de  même 
qu'un  grand  feu. 


Procès    verbal. 

Ils  ont  allumé  deux  chandelles 
&  une  lampe  qu'ils  avoient  trou- 
vées à  l'aide  d'un  morceau  d'ama- 
dou ,  qu'ils  avoient  jette  dans  le 
foyer. 
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Sur  le  moment  où  ils  ont  allumé  les  lumières. 


DÉNONCIATION. 


Procès-verbal. 


Ils  ont  lié  la  femme  à  la  lu- 1      Ils  l'ont  liée  dans  l'obfcurité. 
miere.  • 

Sur  l'attentat  commis  fur  la  femme. 


Dénonciation. 


Nulle    mention 
du  fait. 


De'pofi.  du  mari. 

Nulle    mention 
du  fait. 


Recollement. 

»  L'un  des  Parti- 
culiers a  porté  la 
fcélératefTe  jufqu'à 
enfoncer  la  main... 
avec  tant  de  vio- 
lence qu'elle  en  a 
été  incommodée  ». 


Procès-verbal. 

Un  d'eux  a  por- 
té (es  mains  fur  tout 
le  corps  de  fa  fem- 
me avec  la  plus 
grande  indécence. 


Sur  le  motif  des  Voleurs  dans  l'attentat  commis  fur 
la  femme. 


DÉNONCIATION. 

Pour  l'empêcher  de  crier. 


Procès-verbal. 

Pour  favoir  li  elle    n'y  avoit 
rien  de  caché. 


Sur  les  coffres  où  les  voleurs  ont  fouille'. 


Ils  ont  forcé  deux  coffres  & 
une  armoire  avec  une  broche. 


Ils  ont  ouvert  le  coffre  qui  y 
eft  placé  avec  la  clef  qu'ils  avoient 
trouvée  dans  fa  poche.  Ils  ont 
trouvé  l'autre  coffre  ouvert. 
A  a  2 
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Sur  la  croix  d'argent  volée. 
Dénonciation.  Déposition. 


»  Ils  ont  pris  dans  l'armoire  ou 
un  coffre  ,  deux  croix  ,  l'une 
d'or  &;  l'autre  d'argent  ». 


»  Ils  ont  pris  dans  l'armoire  une 
croix  d'or  &  une  croix  d'argent 
au  col  de  fa  femme  ». 


Sur  la  fortie  des  voleurs. 


«Les voleurs  munis  de  tous  ces 
effets,  ouvrent  la  principale  porte 
de  leur  maifon,  qu'ils  avoient  eu 
la  précaution  en  entrant  de  bar- 
rer avec  une  broche  ». 


»  Il  ne  fait  par  où  les  voleurs 
s'en  font  allés  ,  car  il  a  trouvé 
toutes  les  portes  de  fa  muifon 
fermées  lorfqu'il  a  été  en  état  de 
voir  &  d'examiner  les  lieux  ». 


Sur  la  reconnoijjhnce  de  Bradier  ,  dit  Malbroug  ,   au 
moment  du  délit. 


Dénonciation. 

Le  50  Janv.  1783, 
trois  Particuliers  à  lui 


DÉPOSITION. 

Un  des  Particuliers 
qu'il  a  appris  depuis 
être  le  nommé  Mal- 
broug. 


RÉCOLLEMrNT. 

»Le  ip  Juin  1785  , 
il  avoit  reconnu  par- 
mi trois  Particuliers  , 
Bradier  ,  dit  Mal- 
broug, qui ,  peu  au- 
paravant ,  lui  avoit 
vendu  des  cochons  ». 


Sur 
I. 


les  Jignalements  dans  la  dénonciation. 


Habit  gris. 
Cheveux  plats. 
Vifage  noir. 
Parole  brufque. 


IL 

Taille  médiocre. 
Cheveux  blonds. 
Velte  blanche. 


III. 

Vefte  rouge. 


Dans  la  dépojîtion. 


III. 

Cinq  pieds  ,  trapu, 

Cheveux  blonds,  châ- 
tains &  plats. 

Menton  pointu. 

Verte  de  ratine  , 
grisâtre. 


II. 

Epais.  Bonnet  de  nuit  fur  la 

Cheveux  courts  ,  tête. 

noirs.  Chapeau  noir  fur  le 

Barbe  noire.  bonnet. 

.Verte  brune.  Cheveux     noirs      & 

plats. 
Vifage  maigre. 
Vefle  rouge. 
Cinq  pieds   quelques 
pouces. 


Arrêtons-nous  un  moment ,  &  interrogeons  d'abord  les 
Loix  fur  les  variations  des  témoins. 

La  Loi  Romaine  déclare  que  la  Juftice  ne  doit  ajouter 
aucune  foi  aux  témoins  qui  varient ,  tefies  qui  adverfus 
fidem  tejlationis  vacillant  audiendi  non  funt. 

La  Loi  Romaine  n'attend  même  pas  que  la  variation 
du  témoin  foit  décidée;  elle  repouffe  celui  qui  vacille. 

Or  combien  &  comment  les  Thomaffin  n'ont-ils  pas 
varié  1  Prenez  garde,  me  dit  on;  la  Loi  Romaine  ne  parle 
que  des  témoins  qui  ont  varié  dans  un  témoignage  & 
un  témoignage  ,  mais  non  des  témoins  qui  ont  varié  dans 
une  dénonciation  &  un  témoignage. 

Quoi  !  Eft-ce  qu'une  dénonciation  n'en:  pas  un  té- 
moignage? Eft-ce  que  vous  n'atteftez  pas  également  des 
faits  à  la  Juftice  dans  des  dépofitions  &  des  plaintes. 
Quoi  !  Ce  n'eft  pas  une  vérité  que  vous  prétendez  lui 
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aflurer  quand  vous  lui  dénoncez  un  crime  ?  Quoi  !  vous 
dites  alors  à  la  Juftice  :  je  vous  dis  telle  chofe,  mais  je 
ne  prétends  pas  que  cela  foit  vrai  ;  écoutez-moi ,  mais 
gardez-vous  de  me  croire.  Mais ,  dites-vous ,  je  ne  dé- 
nonce pas,  fous  la  foi  du  ferment ,  &  quand  je  dépofe, 
je  jure.  Eh  bien  ;que  réfulte-t-il  de  cette  différence?  rien 
autre  chofe  ,  finon  que  fi  votre  dénonciation  n'eft  pas 
vraie  ,  elle  eft  Amplement'  un  menfonge  ;  que  fi  votre 
dépofition  eft  fauffe  ,  elle  eft  encore  ,un  parjure;  mais, 
dans  les  deux  cas,  vous  ferez  également  un  impofteur, 
également  indigne  de  foi  dans  les  deux  cas.  Cependant, 
j  y  confens,  la  Loi  Romaine  n'écarte  que  les  témoins  qui 
varient  dans  deux  dépofitions  différentes;  car  comment 
auroit-elle  pu  parler  de  témoins  qui  varient  dans  une  dé- 
nonciation &  un  témoignage  ?  comment  la  fageffe  auroit- 
elle  jamais  pu  imaginer  que  la  Juftice  écoutât  jamais  comme 
témoins ,  fur  une  dénonciation  ,  ceux  qu'elle  vient  d'en- 
tendre comme  dénonciateurs.  Mais  c'eft  précifément  parce- 
que  la  Loi  Romaine  refufe  de  croire  même  les  témoins 
qui  varient,  qu'elle  doit  refufer  encore  plus  de  croire  des 
dénonciateurs  qui  varient. 

Quelle  différence  en  effet  entre  la  pofition  d'un  dé- 
nonciateur qui  accufe ,  &  celle  d'un  témoin  qui  attefle. 
Le  fait  attefté  par  le  témoin  lui  étant  abfolument  étranger  , 
fon  attention  n'en  a  pu  faifir  tous  les  détails  ;  il  a  gliffé  fur 
fes  fens ,  l'impreffion  qu'il  a  faite  dans  fes  organes ,  n'a  que 
tiès-foiblement ,  fi  on  peut  hazarder  cette  expreffion  , 
empreint  fa  mémoire;  &  encore  des  traces  fi  rares,  fi  lé- 
gères ,  fi   éparfçs  ,   font  livrées  à  mille  accidens  qui  les 


confondent  &  au  tems  qui  les  efface;  enfin  dans  l'inftant 
où  le  témoin  dépofe  ,.  la  Juftice  prend  fa  mémoire  au  dé- 
pourvu ;  elle  la  trouble ,  elle  la  hâte ,  elle  la  force ,  elle 
l'égaré;  au  lieu  que  le  fait  qu'un  accufateur  dénonce, 
n'a  pas  feulement  effleuré  fes  organes,  il  y  eft  entr',  il 
n'y  pafle  pas ,  il  y  refte  ;  la  douleur  en  a  gravé  l'empreinte, 
non  fur  la  furface  de  la  mémoire  fi  fuperficielle  &  fi  mo- 
bile ,  mais  dans  la  fenfibilité  fi  confiante  &  fi  profonde  ; 
il  a  dû  y  être  marqué  comme  la  bleflure  que  fait  un  coup, 
s'y  conferver  comme  la  cicatrice  que  fait  une  bleflure  ;  à 
mefure  que  le  tems  l'a!tere  ,  le  reflentiment  le  ranime. 
Enfin  ce  n'eft  pas  la  Juftice  qui  furprend  le  dénonciateur, 
c'eft  lui  qui  furprend  la  Juftice;  ce  n'eft  pas  fa  mémoire 
qui  lui  répond,  c'eft  fa  douleur  qui  l'appelle;  deforte  donc 
que  la  variation  d'un  témoin  eft  fouvent  naturelle  6c  lé- 
gitime ;  la  variation  d'un  dénonciateur  toujours  fraudu- 
leufe  &  criminelle.  La  variation  d'un  témoin  ne  révèle 
fouvent  qu'une  mémoire  qui  s'eft  trompée  ;  la  variation 
d'un  dénonciateur  toujours  une  confcience  qui  trompe.  La 
première  peut  n'être  qu'une  erreur;  la  féconde  ne  peut 
être  qu'une  impofture;  enfin  la  première  m'empêche  de 
croire  au  témoignage,  la  féconde  encore  au  témoin. 

Mais  quand  vous  équivoquez  ainfi,  il  fembleroit  que 
vous  n'avez  pas  varié  dans  vos  dépofitions;il  fembleroit  que 
vous  n'avez  pas  dit ,  par  exemple  ,  dans  votre  dépofition  , 
que  vous  n'aviez  pas  reconnu  Malbroug  au  moment  de  la 
fclne ,  &  enfuite  à  votre  recollement,  que  vous  aviez  re- 
connu Malbroug  lors  de  la  fcene. 

Au  refte ,  quand  vous  échapperiez  à  cette  Loi  Romaine 
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contre  les  témoins  qui  varient ,  vous  n'échapperez  pas  à 
l'Edit  du  Prêteur  que  voici.  Quiconque  intente  une 
action  criminelle  doit  attefter  &  fpécifier  le  délit  dont 
il  fe  plaint ,  parce  que  celui  qui ,  par  une  action  cri- 
minelle ,  met  en  danger  la  deftinée  d'autrui ,  ne  doit  pas 
varier.  Qui  agit  injuriarum  certum  dicatquid  injuriœ  faclum 
fit  _,  quia  qui  famofam  aclionem  intendit ,  non  débet  vagari 
cum  difcrimine  alienœ  exijîimationis ,  fed  defignare  &  certum 
fpecialiter  dicere  quam  fe  injuriant  fajfum  contendit. 

Mais  vous  citez  toujours  des  Loix  de  Rome?  je  cite 
des  Loix  de  l'univers  ;  il  faut  bien  d'ailleurs  que  j'in- 
voque des  Loix  Romaines ,  puifque  je  n'en  peux  invo- 
quer de  Françaifes. 

Et  quand  la  Loi  Romaine  n'auroit  pas  ordonné  expref- 
fément  à  la  Juftice  de  refufer  toute  foi  aux  témoins  & 
aux  dénonciateurs  qui  varient ,  la  Juftice  pourroit  -  elle 
donc  faire  autrement  ?  Que  croire  en  effet  dans  ce  procès  ? 
ôc ,  par  exemple ,  parmi  des  faits  Ci  contradictoires  dé- 
noncés ou  dépofés  par  les  Thomafïin  ,  comment  attacher 
fa  foi  à  quelqu'un  de  ces  faits  Ci  mobiles  f 

Lequel  croire,  par  exemple,  que  vous  avez  été  liés 
enfemble  votre  femme  6c  vous  dans  la  même  chambre 
&  fur  le  môme  lit  ;  ou  que  vous  l'avez  été  féparément 
dans  deux  chambres,  &  fur  deux  lits  ?  Lequel  croire,  que 
votre  femme  a  reçu  une  bleffure  affreufe  &  mortelle  ,  ou 
qu'elle  a  foufFert  fimplement  des  indécences  ?  lequel  croire, 
que  vous  avez  reconnu  Bradier  au  moment  de  la  fcène , 
ou  qu'au  moment  de  la  fcène  vous  n'avez  pas  reconnu 
^radier  ? 

Enfin 
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Enfin  de  toutes  vos  accufations  fi  différentes ,  quelle  eft 
la  véritable  ?  quelle  eft  la  fauffe  ?  quelle  eft  celle  que 
nous  devons  croire  f  quelle  eft  celle  que  vous  croyez 
vous-même  ?  à  laquelle  vous  tenez-vous  ?  Comment  fur 
une  accufation  encore  incertaine ,  qui  eft  encore  en  l'air  , 
pour  ainfi  dire ,  que  vous  n'avez  pas  achevée ,  vous  de- 
mandez à  la  Juftice  d'affeoir  un  Jugement  pofitif ,  d'affeoir 
une  condamnation,  d'affeoir  la  mort  de  trois  hommes? 
Fixez  d'abord,  vous  répond  la  Juftice,  votre  accufation , 
fi  vous  voulez  que  je  fixe  mon  Jugement.  Ayez  du  moins 
une  accufation,  fi  vous  voulez  que  j'aie  un  avis.  Si  vous 
voulez  que  je  convainque  cet  Sccufé  d'un  délit  envers 
vous ,  dites-moi.  avant  tout  le  délit  dont  vous  l'accufez  ? 

Qui  ne  voit  donc  que  des  accufations  fi  variables ,  des 
accufations  fi  différentes,  des  accufations  fi  contradictoires, 
fe  détruifent  réciproquement. 

Jugement  inconcevable  !  Il  n'y  a  pas  feulement  encore 
d'accufation  au  procès  ;  &  il  y  a  un  Arrêt  à  la  mort  ! 

Impostures. 

La  Loi  exige  ,  pour  ajouter  foi  aux  dépofitions  des 
témoins,  qu'elles  foient  vraifemblables. 

Et  moi  je  n'oppofe  pas  aux  dépofitions  des  Thomafim 
leurs  invraifemblances  feulement ,  je  leur  oppofe  lenrs 
impoftures;  je  leur  en  oppofe  fur-tous  les  chefs  importans 
de  l'accufation. 

Sur  les  effractions. 

Sur  les  violences. 

Bb 
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Sur  les  vo  ls. 

Sur  la  reconnoiflance  de  Bradier  lors  de  la  fcène. 
Sur  les  fignalemens  des  aceufés. 

Sur  la  reconnoiflance  des  trois  aceufés,  à  la  confrontation. 
Je  laifle  donc  là  les  invraifembiances  &  vais  droit  aux 
impoftures. 

Impojlures  fur  les  effraclions. 

1  °.  On  a  abbatu  ,  dites-vous  ,  une  partie  de  la  cloifon 
qui  fépare  votre  chambre  de  l'écurie  ;  mais  vous  n'avez 
pas  parlé  de  cette  effra&ion  dans  votre  dénonciation; 
mais  le  Brigadier ,  votre  fils ,  les  deux  Bradier  n'en  ont 
point  vue  &  n'en  ont  pas  parlé  ;  mais  elle  étoit  inutile  aux 
voleurs ,  puifque  la  porte  ferme  négligemment  avec  une 
cheville.  Mais  elle  étoit  du  plus  grand  danger  pour  les  vo- 
leurs ,  puifqu'elle  pouvoit  vous  éveiller  3  vous  faire  crier 
au  fecours  par  la  fenêtre ,  vous  mettre  en  état  vous  6c 
votre  femme  de  vous  défendre  &  de  les  repoufler.  Des 
voleurs,  pour  entrer  la  nuit  dans  une  chambre  où  l'on 
couche ,  abattre  une  partie  de  la  cloifon  !  Enfin  l'effrac- 
tion de  cette  cloifon  a  p?ru  ,  même  au  Juge  de  Chaumont, 
fi  invraifemblable ,  que  la  prudente  Sentence  n'a  pas  ofé 
en  déclarer  convaincus  les  aceufés. 

2°.  On  a  brifé ,  dites-vous,  une  armoire  avec  une  broche  ; 
vos  preuves  ? 

Quatre  légères  écaillures  ;  trois  légères  rayures  ;  la 
ferrure  rattachée  avec  des  clous  neufs. 

Et  moi ,  je  dis  au  contraire ,  on  n'a  pas  brifé  cette  ar- 
moire avec  un  broche  j  voici  mes  preuves. 


Quatre  légères  écaillures,  trois  légères  rayures  ,  la 
ferrure  rattachée  avec  des  clous  neufs. 

Impojlures  Jur  les  violences. 

Thomaflin ,  vous  ave^  reçu  un  coup  de  couteau  au  bras 
gauche  dont  vous  e'tie^  ejlropié  encore  deux  mois  après. 
Mais  vous  ne  vous  êtes  pas  fait  panfer  ! 

Femme  Thomaflin ,  un  homme  vêtu  d'un  habit  gris  vous 
a  enfoncé  le  bras  jufquau  coude  dans  ....  pour  vous 
faire  taire  !  pourquoi  donc  n'en  avez  -  vous  rien  dit  aux 
Bradier ,  à  votre  fils ,  au  Brigadier  ?  Pourquoi  donc  vous 
a-t-on  trouvée  couchée  dans  votre  lit  qui  auroit  dû  re- 
gorger de  fang  ?  Pourquoi  donc  votre  mari  n'en  a  -  t  -  il 
rien  dit  dans  fa  dépofition ,  mais  feulement  au  bout  de 
trente  mois  ,  dans  fon  recollement, après  votre  dépofition  ? 
Pourquoi  donc  la  prudente  Sentence  n'a  t-elle  ofé  en  dé- 
clarer convaincus  les  accufés  ,  malgré  votre  dépofition  , 
votre  recollement,  celui  de  votre  mari  ? 

Comment  un  des  voleurs  vous  a  enfoncé  le  bras  jufqu'au 
coude dans pour  vous  faire  taire  f 

Et  on  a  cru  une  femme ,  une  dénonciatrice  ,  un  témoin 
qui  difoit  cela  ! 

Elle  vit,  &  on  l'a  crue  ! 

Quelle  fable  encore  que  cette  ligature  !  j'en  atteiîe  les 
variations  des  Thomaflin  fur  le  moment  où  ils  ont  été 
liés,  fur  la  chambre  où  ils  ont  été  liés,  fur  le  lit  où  ils 
ont  été  liés  ;  j'en  attefte  fur  tout  des  témoins  bien  irrépro- 
chables ,  des  témoins  qu'ils  ont  produits  eux-mêmes  ;  ces 

Bb  2 


i?6 
ligatures  remifes  au  Greffe  pour  fervîr  de  pièces  de  con- 
viction. 

Imprudens  !  elles  ferviront  de  pièces  de  conviction  ces 
ligatures,  non  pas  contre  les  accufés,  mais  contre  vous  ; 
non  pas  de  leur  crime,  mais  de  leur  innocence;  non  pas 
de  leurs  menfonges ,  mais  de  vos  calomnies. 

Vous  dites  ;  nous  avons  été  liés  l'un  &  l'autre  par  les 
bras  &  par  les  pieds  ;  vous  dites  ;  nous  avons  été  obligés  de 
déchirer  les  liens  avec  nos  dents  ;  vous  dites  enfin  ,  voilà 
les  ligatures  dont  nous  avons  été  liés. 

Voyons. 

Pour  vous  lier  tous  les  deux  par  les  bras  &  par  les  pieds , 
il  faut  d'abord  au  moins  quatre  liens.  Eh  quoi  !  vous  en 
montrez  feulement  trois. 

Il  faut  des  liens  déchirés  avec  les  dents.  Eh  quoi  !  au- 
cunes traces  de  ces  déchirures. 

Il  faut  enfin  des  liens  d'une  force  proportionnée  à  la 
vigueur  avec  laquelle  vous  vous  êtes  fi  vaillamment  dé- 
fendu ,  eh  quoi  !  parmi  ces  trois  liens  deux  bouts  de  trèfle 
chacun  d'une  demi-aune  environ. 

La  Sentence  a  été  encore  bien  plus  prudente  que  vous , 
elle  vous  a  liés,  tous  les  deux  enfemble  ,  avec  les  trois  li- 
gatures ,  fur  le  même  lit.  Cela  du  moins  n'eft  pas  impofïible. 

Impojîures  Jur  les  vols. 

i°.  On  a  déjà  vu  que  la  Thomaflin  avoit  faufTement  ré- 
clamé, comme  lui  appartenant,  la  croix  trouvéefur  Simare. 

2°.  Je  prie  qu'on  fe  rappelle  les  impoftures  de»  Tho-; 
maflin  fur  la  découverte  du  pot  au  lait. 
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3°.  Thomaflîn  !  vous  avez,  dites-vous  ,  accompagne 
avec  vos  voifins  Bradier  chez  lui  ,  lorfqu'il  vous  quitta 
pour  aller  vifiter  fa  cave.  Avec  vos  voifins  !  quels  voifins  ? 
pourquoi  ne  pas  les  nommer?  qui ,  vous  ,  vous  avez  été 
accompagner  Bradier  fortant  de  chez  vous;  qui,  vous, 
dans  l'état  où  vous  étiez  !  oui ,  pour  aller  vifiter  fa  cave  ; 
eh!  Bradier  ne  favoit  pas  encore  ,  &  ne  pouvoit  favoir 
encore  qu'on  eût  forcé  la  porte  de  fa  cave.  Il  falioit , 
Thomaflîn ,  empêcher  du  moins  les  Bradier  de  vous  dé- 
mentir. 

4°.  Le  vol  de  la  moitié  d'un  porc  falé  eft  encore  une 
impofture.  Il  faut  en  croire  la  Sentence  ;  elle  n'a  pas  ofé 
en  déclarer  convaincus  les  accufés;  elle  a  fubftihié  pru- 
demment au  vol  de  la  moitié  d'un  porc  falé ',  imvo/  de  lard. 
Ce  vol ,  il  faut  en  convenir ,  eft  plus  croyable. 

Jmpojlure  fur  la  reconnoiffance  de  Bradier  au  moment 
au  délit. 

Thomaflîn  !  vous  dites  que  vous  m'avez  reconnu  au 
moment  du  délit  ? 

Oui ,  &  d'autant  plus  aifément  que  vous  êtes  venu  chez 
moi  peu  de  tems  auparavant  me  vendre  des  cochons. 

Thomaflîn  !  fi  vous  m'aviez  reconnu  au  moment  du 
délit,  vous  l'auriez  dit  à  la  Maréchauffée  que  vous  en- 
voyâtes chercher  immédiatement  après  le  délit,  pour  aller 
à  la  pourfuite  des  voleurs  ;  vous  lui  auriez  dit  :  l'un  d'eux 
s'appelle  Bradier ,  je  l'ai   reconnu  ;  il  m'eft  venu  vendre 
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dçs  cochons  il  y  a  peu  de  jours  ;  il  demeure  à  deux  lieues 
d'ici  j  à  Libaudiere. 

Et  vous  avez  dit  à  la  MaréchaufTée  :  trois  hommes  in- 
connus nous  ont  aflfailli.  Et  votre  femme  a  dit  :  trois 
hommes  inconnus  à  moi  6*  à  mon  mari  nous  ont  affailli. 

Et  vous  avez  dit  dans  vos  dépofitions  :  un  des  voleurs 
que  j'ai  appris  depuis  être  le  nommé  Bradier  ;  vous  ne  le 
faviez  donc  pas  alors  ? 

Si  vous  m'aviez  reconnu  au  moment  du  délit.,  vous  au- 
riez donné  à  la  MaréchaufTée  un  finalement  qui  pût  me 
convenir ,  6c  aucun  de  vos  trois  premiers  fignalemens  ne 
m'eft  applicable  ;  ils  étoient  fi  vagues  ôc  fi  peu  applicables, 
que  je  n'ai  été  arrêté  que  ,  deux  mois  après,  fur  votre  in- 
dication formelle. 

Enfin  quand  dites-vousque  vous  m'avez  recoanu  ?  quand! 
trente  mois  après  le  prétendu  délit.  Quand  !  après  avoir 
dit  dans  votre  dénonciation  le  contraire  ,  dans  votre  dépo- 
fition  le  contraire.  Quand!  à  votre  recollement;  quand! 
lorfque  le  moment  du  Jugement  approchoit  ;  lorfque  le 
moment  approchoit  où  il  falloit  que  vous  ou  moi  fufïions 
déclarés  coupables  ;  moi ,  de  vols ,  d'aflaffinats  &  d'effrac-» 
çions  ;  ou  vous  ,  de  calomnies  &  d'impoftures, 

Impojlures  fur  ksfeoonds  fignalemens. 

Commençons  par  répondre  à  un  argument  que  le  Juge 
de  Chanmont  a  tiré  contre  les  accufés ,  de  la  vérité  de  ces 

Hgnalemens, 
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Si  vous  n'aviez  pas,  leur  a  dit  le  Juge  de  Chaumont., 
été  voler  chez  les  Thomaflin  ,  la  nuit  du  29  Janvier ,  les 
Thomaflin  ne  vous  auroient  pas  fignalés  dans  leurs  dépo- 
fitions ,  le  30  Mars.  Quel  raifonnement  !  comment ,  parce 
que  les  Thomaflin  ont  fignalé  les  accufés  le  30  Mars,  c'eft 
une  preuve  que  les  Thomaflin  les  ont  vus ,  chez  eux ,  jufte- 
ment  la  nuit  du  29  Janvier  ! 

Comment  les  Thomaflin  n'ont  pu  voir  les  accufés  ni 
avant ,  ni  après  ! 

Comment  ils  n'ont  pu  en  entendre  parler  ni  avant ,  ni 
après! 

Oui ,  s'il  étoit  établi  que  les  Thomaflin  n'euflent  vu 
les  accufés  ni  avant ,  ni  après  la  nuit  du  29  Janvier  ,  ou 
n'en  euflent  jamais  entendu  parler  ,  la  précifion  des  figna- 
lemens  donnés  par  les  Thomaflin  le  30  Mars  feroit  une 
preuve  que  les  Thomaflin  ont  vu  les  trois  accufés  chez 
eux  juftement  la  nuit  du  29  Janvier.  Mais  eft  -  il  donc 
établi  que  les  Thomaflin  n'ont  vu  les  accufés  ni  avant , 
ni  après  la  nuit  du  29  Janvier ,  ou  n'en  ont  jamais  entendu 
parler  ? 

Loin  que  cela  foit  établi  ;  il  eft  établi  au  contraire  que 
les  Thomaflin  ont  vu  les  accufés  avant  ou  après  la  nuit  du 
29  Janvier ,  ou  au  moins  en  ont  entendu  parler. 

D'abord  quant  à  Bradier  ;  de  l'aveu  de  Thomaflin  > 
Bradier  lui  avoit  vendu  antérieurement  des  cochons  ;  de 
l'aveu  de  la  femme  ,  elle  l'avoit  vu  pafler  depuis  dans  les 
rues. 

De  plus ,  Thomaflin  avoit  appris ,  dit-il  dans  fa  dépofî- 
tion ,  qu'un  des  voleurs  étoit  le  nommé  Bradier  :  donc 
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Thomaffin  avoit  vu  &  connu  Bradier  avant  &  depuis  la 
nuit  du  2p  Janvier. 

Quant  à  Simare. 

Dès  le  lendemain  qu'il  a  été  arrêté,  ne  connoiflant  encore 
ni  la  plainte  ,  ni  les  déportions  des  Thomaffin  ,  interrogé 
par  le  Prévôt  s'il  connoiiïbit  Thomaffin  ,  il  a  répondu  : 

«  Je  connois  depuis  long  -  tems  Charles  -  Henri  Tho- 
»  maffin  pour  l'avoir  vu  demeurer  à  la  Ferme  de  Cham- 
»  pigny  ,  mais  je  ne  l'ai  vu ,  ni  ne  lui  ai  parlé  depuis  qu'il  eft 
r>  forti  de  ladite  Ferme  :  »  donc  Thomaffin  avoit  vu  & 
connu  Simare  avant  la  nuit  du  29  Janvier. 

Quant  à  Lardoife. 

Martin  l'ayant  arrêté  le  furlendemain  du  délit ,  d'après 
la  verte  rouge  qu'il  portoit  3  a  certainement  rendu  compte 
de  cette  capture  aux  Thomaffin;  a  certainement  parlé  aux 
Thomaffin  de  Lardoife  ;  a  certainement  demandé  aux 
Thomafïin  fi  cet  homme  qu'il  venoit  d'arrêter,  &  qui  por- 
toit une  vefte  rouge  mentionnée  dans  leurs  fignalemens  , 
étoit  un  des  trois  inconnus  ;  a  nécefïairement  fignalé  Lar- 
doife aux  Thomaffin  :  donc  les  Thomaffin  ont  au  moins 
entendu  parler  de  Lardoife,  depuis  le  29  Janvier,  &  avant 
le  30  Mars ,  époque  des  féconds  fignalemens. 

Concluons  que  les  fignalemens  donnés  par  les  Tho- 
maffin le  30  Mars  ,  font  bien  loin  d'établir  par  eux-mêmes, 
comme  l'a  prétendu  le  Juge  de  Chaumant  s  que  les  accufés 
euffent  été  chez  les  Thomaffin  la  nuit  du  29  Janvier. 

Prouvons  maintenant  l'impofture  de  ces  nouveaux  fi-: 
gnalemens. 

Ces  trois  nouveaux  fignalemens  fi  précis  ,  fi  détaillés , 

ces 
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Ces  trois  portraits  que  vous  avez  remis  à  la  Juftice  le  30 
Mars  1785  ,  vous  les  avez ,  dites-vous ,  défîmes  deux  mois 
auparavant  (la nuit  du  29  Janvier)  durant  la  fcène  crimi- 
nelle ?  inconnus  à  vous  ju/qu  alors  !  Mais  comment  donc 
le  30  Janvier ,  le  lendemain ,  peu  d'heures  après ,,  en  avez- 
vous  donné  à  la  Maréchauflee  ,  pour  la  diriger  dans  Tes 
recherches  ,  de  fi  vagues ,  de  fi  incertains ,  de  fi  nuls ,  de 
tout  contraires  en  un  mot  ?  mais  comment  donc  avez- 
vous  mentionné  dans  vos  fignalemens  du  30  Janvier,  un 
habit  gris  qui  a  difparu  totalement  dans  vos  fignalemens 
du  30  Mars  ?  mais  comment  donc  n'ayant  pu  fignaler  un 
des  trois  inconnus  le  3©  Janvier,  peu  d'heures  après  la 
fcène  ,  que  par  une  vejie  rouge ,  avez-vous  pu  deux  mois 
après,  le  30  Mars,  ajouter  à  ce  trait  unique  cinq  nou- 
veaux traits,  un  chapeau  noir  ,  un  bonnet  de  laine,  des 
cheveux  bruns  &  plats ,  un  vifage  maigre  3  une  taille  de 
cinq  pieds  quelques  pouces  ?  Mais  comment  donc  enfin 
avez-vous  pu  dans  la  nuit,  dans  le  trouble,  dans  la  terreur, 
dans  l'accablement ,  dans  la  douleur ,  Méfies  tous  les  deux 
cruellement ,  liés  fur  un  lit  tous  les  deux ,  comment  avez- 
vous  pu  remarquer?  ce  n'eft  pas  allez,  diftinguer?  ce  n'eft 
pas  allez ,  retenir?  ce  n'eft  pas  aflez  ,  oublier  le  lendemain, 
&  deux  mois  après  vous  rappeller  ?  ce  n'eft  pas  aflez  , 
décrire  même  non  feulement  la  figure ,  non  feulement 
les  cheveux  ,  non  feulement  la  grofîeur  ,  non  feu- 
lement l'embonpoint  ,'  non  feulement  la  taille  de  trois 
brigands  que  vous  n'aviez  jamais  vus ,  mais  encore  ce  que 
chacun  de  ces  trois  brigands  avoit  fait;  ce  que  chacun 
d'eux  avoit  dit ,  &  dans  quel  moment ,  &  dans  quel  lieu  , 
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&  dans  quel  ordre  ?  &  remarquer ,  diftinguer  ,  retenir , 
oublier.  3  rappeller  &  décrire  tous  ces  détails ,  tous  les 
deux  avec  une  attention  égale,  tous  les  deux  avec  une  pré- 
cifion  égale,  tous  les  deux  avec  une  exa&itude  égale; 
&  enfin  ,  comme  pour  que  rien  ne  manquât  à  l'invraifem- 
blance  ,  au  prodige ,  à  l'impofture ,  dans  les  mêmes  mots 
l'un  &  l'autre? 

Non ,  non ,  importeurs  ,  votre  attention  n'a  pu  ,  durant 
la  fcene  criminelle ,  defliner  dans  votre  imagination  6c 
graver  dans  votre  mémoire  ces  trois  portraits  ;  votre  at- 
tention étoit  alors  ou  trop  troublée ,  ou  trop  accablée , 
ou  trop  partagée  ,  &  les  trois  brigands  trop  agités  tous  les 
trois ,  pour  qu'elle  ait  pu  dans  la  confufion  &  dans  l'ombre 
démêler  fi  habilement   tous  leurs  traits ,  les  fuivre  tous 
avec  tant  de  foin  ,  les  faifir  tous  avec  tant  de  promptitude  , 
&  tous  enfin  les  fixer  ;  non  ,  non  ,  je  ne  reconnois  point 
dans  vos  portraits  ces  efquifles  légères,  que  trace  à  la  hâte, 
devant  des  objets  confus  &'mobiles,le  crayon  incertain 
de  la  vérité  ;  mais  j'y  reconnois ,  au  contraire ,  le  travail  pa- 
tient &  peiné  de  la  calomnie  laborieufe  qui ,  dans'  la  re- 
traite ,  de  fens  froid  ,  en  repos,  à  la  lumière ,  devant  des  mo- 
dèles immobiles ,  étudie  ,  recherche,  détaille  &  finit.  Que 
c'eft  bien  la  calomnie,  par  exemple,  qui  a  pris  la  mefure 
de  ces  tailles;  qui  n'a  pas  négligé  de  compter  ces  pouces  ; 
qui  a  nuancé  ces  cheveux  blonds  ,  châtains  &  plats  ;  qui 
enfin  a  tracé  dans  les  dépofitions  du  mari  &  de  la  femme 
deux  copies  fi  parfaites  des  mêmes  portraits.  Impofteurs  ! 
fi  le  30  Mars  vous  vouliez  perfuader  à  la  Juftice  que  vous 
n'aviez  pu  defliner  ces  trois  portraits  que  la  nuit  du  25? 


Janvier  durant  la  fcène  criminelle,  il  ne  falloît  donc  pas 
dire  dans  la  fuite  que  vous  aviez  vu  un  des  trois  ori  finaux, 
quelques  jours  auparavant. 

Impojlures  des  reconnoijjances. 

Le  23  Juin  178;  ,  les  Thomafïin  ont  dit  à  chaque  ac- 
cufé  à  la  confrontation  ,  je  vous  reconnois. 

Vous  me  reconnoiflez  !■  cela  peut  être;  car  avant  & 
depuis  le  2p  Janvier  \jS^  ,  vous  m'avez  vu,  ou  on  vous 
a  parlé  de  moi.  Qu'importe  donc  cette  reconnoiflance  ? 

Mais  je  vous  reconnois  pour  un  des  trois  brigands  in- 
connus qui  font  venus  me  voler  pendant  la  nuit  du  29 
Janvier  1783. 

Quoi  !  vous  me  reconnoiflez  après  m'avoir  ainfi  connu  ! 
vous  me  reconnoiflez  au  bout  de  trente  mois  !  vous  me 
reconnoiflez  quand  la  prifon  &  le  tems  m'ont  rendu  (i 
méconnoiflable  !  qu'importe  donc  cette  reconnoiflance  ? 

Oui ,  je  vous  reconnois  fi  bien  pour  être  un  des  trois 
brigands  inconnus,  que  vous  aviez  tel  habillement,  que 
vous  avez  fait  telle  chofe  ,  que  vous  m'avez  tenu  tel 
propos. 

Pourquoi  donc  ,  peu  d'heures  après ,  avez-vous  donné 
ces  fignalements  fi  vagues  ?  pourquoi  donc ,  peu  d'heures 
après ,  n'avez-vous  fait  mention  ni  de  ces  actes,  ni  de  ces 
difcours  ?  Qu'importe  donc  cette  reconnoiflance  ? 

Oui;  vous,  je  vous  reconnois  pour  m'avoir  donné  un 
coup  de  couteau. 

Mais  vous  n'avez  pas  feulement  été  panfé  ;  qu'importe 
donc  cette  reconnoiflance  f 
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Et,  vous,  je  vous  reconnois,  pour  m'avoir  enfoncé  le 
bras  jufqu'au  coude pour  me  faire  taire. 

Mais  celui  qui  a  commis  contre  vous  cette  attentat, 
étoit  vêtu  d'un  habit  gris ,  &  vous  avez  dit  que  j'avois 
une  vefte  rouge  ;  qu'importe  donc  cette  reconnoiffance? 
d'ailleurs  vous  dites  que  je  vous  ai  enfoncé  le  bras  jufqu'au 

coude &  pour  vous  faire  taire  ;  qu'importe  donc  cette 

reconnoiffance? 

En  un  mot  vous  n'avez  pu  nous  reconnoître  quelques 
heures  après  la  fcène,  &  vous  dites  trente  mois  après  que 
vous  nous  reconnoiffez  !  qu'importe  donc  cette  recon- 
noiffance ? 

Concert  des  dénonciateurs. 

Quel  motif  les  Thomaflin  auroient-ils  pu  avoir  pour 
vous  calomnier,  a  dit  le  Juge  de  Chaumont  aux  trois 
accufés  ?  Et  c'eft  ce  troifieme  argument  qui  a  déterminé 
leur  condamnation. 

Quel  intérêt  les  Thomaffin  ont  pu  avoir  à  nous  ca- 
lomnier ?  (  auroient  pu  lui  répondre  les  accufés  ;  )  nous 
n'en  favons  rien  ;  mais  eft-ce  donc  à  nous  à  chercher  dans 
tous  les  caprices  de  l'efprit,  dans  toutes  les  erreurs  de 
l'imagination  ,  dans  toutes  les  iilufions  des  fens ,  dans  tous 
les  mobiles  du  cœur  humain,  le  véritable  motif  de  cette 
accufation  calomnieufe  ?  Eh  !  qu'importe  le  motif  qui  a 
porté  les  Thomaffin  à  nous  calomnier ,  s'ils  nous  ont  en 
effet  calomniés?  Eh  !  qu'avons  nous  befoin  de  montrer 
le  motif  de  leur  calomnie,  quand  nous  montrons  leur 
calomnie  même  ?  Qu'avons-nous  befoin  enfin  de  montrer 
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la  calomnie  dans  leur  cœur ,  quand  elle  fe  montre  elle- 
même  dans  leur  conduite  f 

Mais  puifque  les  Juges  de  Çhaumont  prétendent  n'avoir 
apperçu  le  motif  de  la  calomnie  des  Thomaffin  ni  dans  le 
cœur  de  l'homme,  ni  dans  l'intérêt  des  Thomaffin ,  ni  même 
dans  leurs  variations  &  leurs  menfonges ,  il  faut  donc  le 
leur  montrer,  il  faut  donc  défaire  ,  devant  eux  ,  fil  à  fil  , 
point  à  point  pour  ainfi  dire ,  toute  la  trame  fi  groffiere- 
ment  ourdie  de  cette  accufation  calomnieufe. 

D'abord  je  veux  bien ,  Thomaffin  ,  que  la  fcène  de 
la  nuit  du  2p  Janvier,  que  vous  avez  racontée,  quoi- 
que vous  l'ayez  racontée  de  tant  de  manières  différentes, 
ne  foit  pourtant  point  une  fable  ,  du  moins  quant  aux 
vols;  (vous  voyez  mon  impartialité;)  car,  fans  doute  vous 
n'exigez  plus  vous-même  que  nous  croyions  déformais 
ni  ces  eflra&ions ,  ni  ce  coup  de  couteau  ,  ni  cet  attentat 
fur  votre  femme ,  ni  cette  ligature ,  ni  ce  courage  hé- 
roïque avec  lequel  vous  avez  refufé  de 'dénoncer  votre 
argent,  efpeces  d'ornemens  dramatiques  dont  vous  n'avez 
voulu  fans  doute  que  parer  un  inftant  votre  infortune, 
pour  intérefler  la  pitié. 

Oui  :  certainement ,  très  certainement ,  trois  inconnus 
font  entrés  chez  vous  la  nuit  du  29  Janvier  1785  ,  & 
ont  volé  une  croix  d'argent  au  col  dp  votre  femme  ,  du 
linge  &  des  effets  dans  des  coffres,  de  l'argent  dans  une 
armoire  ,  non  pas  la  moitié  d'un  porc  falé  ,  (  la  Sentence 
nous  démentiroit,  )  mais  du  lard  ;  enfin  il  n'y  a  pas  moyen 
de  douter  que  vous  n'ayez  été  volés  la  nuit  du  2$  Janvier 
1783,  par  trois  brigands  inconnus. 
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Eh  bien  ;  voici  maintenant  par  quelle  indifcrétion  d'a- 
bord ,  par  quel  intérêt  enfuite  ,  par  quelle  calomnie  à  la  fin 
vous  allez  d'abord  foupçonner  Bradier ,  Simare  &  Lar- 
doife  ,  enfuite  les  identifier  avec  les  trois  inconnus,  enfin 
les  accufer  timidement  ,  puis  ouvertement ,  puis  avec 
audace  ,  jufqu'à  ce  qu'entraînés  par  votre  intérêt  ôc  le 
poids  même  de  la  calomnie ,  vous  les  poufferez  impi- 
toyablement jufqu'à  la  roue. 

Thomafïin ,  vous  donnez  d'abord  à  la  Maréchauffée  trois 
fignalements  vagues  ,  les  premiers  venus  ,  vous  laifTez 
échapper  par  hafard  les  mots  vejte  rouge  &  habit  gris, 
La  Maréchauffée  fe  met  en  campagne  ,  elle  cherche  , 
elle  rode,  elle  ne  trouve  rien  ;  il  faut  pourtant  bien  qu'elle 
trouve,  car  il  faut  bien  qu'on  la  paie.  Le  premier  jour 
s'écoule;  aucuns  renfeignements ,  aucun  indice .,  ni  de 
voleurs ,  ni  de  vols  dans  les  environs  de  Vinet.  Le  lende- 
main la  Maréchauffée  fe  remet  en  marche,  bien  réfolue 
à  ne  pas  perdre  aujourd'hui  fes  pas  ;  elle  va  à  Salon  ; 
à  Salon  on  lui  dit  que  Bradier  habitant  de  Libaudiere, 
&  Simare  fon  beau-frere  habitant  de  Champfleury,  ont 
paffé,  le  lendemain  du  vol,  une  partie  de  l'après-midi  à 
boire  dans  le  cabaret.de  Dubois  avec  un  mendiant ,  qu'ils 
ont  enfuite  été  tous  les  trois  à  Champfleury  au  cabaret 
de  Linceux  ,  où  ils  pnt  encore  bu  enfemble  jufqu'à  minuit. 
Un  mendiant  ,paffer,  avec  deux  particuliers,  une  foirée  en- 
tière à  boire,  dans  deux  cabarets  différents,  le  lendemain 
des  vols  ;  à  cinq  lieues  de  Vinet  !  Ce  pourroit  fort  bien 
être  là  nos  trois  inconnus,  fe  dit  la  Maréchauffée.  Allons 
commençons  par  arrêter  le  mendiant  ;  un  mendiant  c'eft 
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fans  conféquence  ;  les  deux  autres  font  domicilies  ;  il 
faut  attendre.  Où  efl  ce  mendiant?  Dans  la  maifon  du 
Juge  ;  elle  y  va  ;  elle  l'arrête  ;  u  ne  vefte  rouge  !  c'eft  lui  ;  on 
le  fouille  ;  &  rien  de  fufpe.it  ;  n'importe  ;  qui  nous  paiera  ? 
Ah ,  il  a  une  vefte  rouge,  en  prifon.  Elle  vient  vous  rendre 
compte  en  triomphe  de  la  découverte.  Vos  trois  inconnus 
font  trouvés  !  c'eft  un  mendiant  nommé  Lardoife  ,  il  eft 
fait  de  telle  manière  ,  il  a  une  vefte  rouge  ;  las  deux 
autres  font  Simare  de  Champfleury  &  Bradier  de  Libau- 
diere  ;  mais  nous  n'avons  arrêté  que  le  mendiant ,  parce 
que  Bradier  &  Simare  font  domiciliés,  &  il  ne  nous 
eft  pas  permis  d'arrêter  les  domiciliés.  Alors  grand  étalage 
de  la  peine  qu'ils  ont  prife  ,  des  courfes  qu'ils  ont  faites  , 
vous  les  payez.  Cependant  vous  aviez  parlé  dJun  habit  gris , 
il  paiïe  dans  les  rues  de  Vinet  un  habit  gris ,  on  arrête  cet 
habit  gris.  Vous  n'êtes  pourtant  pas  encore  bien  fûrs  que 
foient  là  vos  inconnus  ;  mais  deux  mendiants  en  prifon  ! 
Vos  remords  fe  taifent. 

■Cependant  la  MaréchaufTée  conduit  Lardoife  &  Guyot 
à  Troyes,  elle  les  remet  au  Prévôt,  elle  lui  remet  votre 
dénonciation ,  elle  lui  remet  fon  verbal  !'  nous  n'avons  pas 
arrêté  Simare  &  Bradier ,  parce  qu'ils  font  domiciliés ,  ni 
même  voulu  les  nommer  dans  notre  verbal.  Alors  fur  votre 
dénonciation,  plainte;  fur  la  plainte  information.  Vous  êtes 
afïignés  l'un  &  l'autre.  Quelle  dût  être  votre  furprife  !  nous 
dépofer  !  mais  nous  ne  fouîmes  pas  fûrs  que  les  trois  parti- 
culiers qui  fe  font  trouvés  le  lendemain  du  vol  au  cabaret 
de  Dubois,  foient  les  voleurs.  D'un  autre  côté,  il  n'y  a 
pas  moyen ,  pour  nous,  de  nous  en  dédire }  la  MaréchaufTée 
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nous  l'a  dît,  nous  l'avons  répété  nous-même,  nous  aurions 
trompé  le  public  ,  nous  aurions  fait  arrêter  des  innocents, 
nous  ferions  tenus  à  des  réparations,  nous  compromettrions 
la  MaréchaufTée  ,  on  ne  nous  croiroit  plus  déformais. 
Dépofonsdonc  ;  mais  maintenant  comment  dépofer  ?  Com- 
ment! il  faut  adopter  les  foupçons  ouïes  confeils  de  Martin, 
&  fonder  notre  accufation  fur  l'entrevue  au  cabaret  de  Du- 
bois le  lendemain  du  délit.  Ainfi  d'abord  Lardoife  ,  Bradier 
&  Simare  feront  nos  trois  voleurs  inconnus ,  enfuite  Guyot 
habitué  à  coucher  chez  nous  ,  leur  aura  montré  les  êtres. 
Pourtant  nous  avons  dit  dans  notre  dénonciation  ,  trois  vo- 
leurs à  nous  inconnus.  Eh  bien ,  ne  nommons  ni  Lardoife,  ni 
Bradier ,  ni  Simare  ,  mais  fignalons-les  du  moins  de  manière 
que  l'on  ne  puiffe  pas  s'y  méprendre.  Une  chofe  néanmoins 
m'inquiète  encore  dit  Thomaflin.  Nous  avons  avancé  bien 
des  invraifemblances  dans  notre  dénonciation ,  d'ailleurs 
point  de  verbaux  d'efTracVions,  point  de  rapports  de  blef- 
fures,  point  de  remife  de  linge  enfanglanté ,  ni  de  liga- 
tures ,  il  n'en  eft  pas  même  queftion  dans  le  verbal  du 
Brigadier  ;  il  n'y  a  pas  enfin  d'autres  témoins  que  nous  ; 
prenons  garde;  il  faudra  donc  bien  corriger  les  invraifem- 
blances ,  il  faudra  fortifier  nos  dépofitions ,  il  faudra 
fuppléer  au.  moins  aux  verbaux  en  citant  des  voifins  qui 
d'abord  après  la  fcène  ,  feront  venus  ,  auront  vu  > 
auront  entendu, 

D'après  ce  plan   combiné  ou   par  vous   feuls    ou  de 
concert  avec  le  Brigadier  Martin,  vous  allez  dépofer. 
D'abord,  voirs-  détaillez  les  délits,  vous  les  aggravés; 
pour  les  rendre  plus  vraifemblables ,  vous  dites  qu'on  a 

volé 


20p 

voîé  aufll ,  dans  la  même  nuit,  chez  les  Bradier  ;  enfuite, 
corrigeant  les  invraifemblances  de  votre  de'nonciation ,  ce 
n'eft  plus,  par  exemple,  fur  deux  lits  féparés,  que  vous  avez 
été  liés  :  car  comment  alors  auriez-vous  pu  vous  délier  ? 
comment  auriez-vous  pu  voir  &  entendre  ?  mais  c'eft  fur  le 
même  lit,  dans  la  même  chambre  ;  vous  n'avez  plus  refufé  , 
le  couteau  fur  la  gorge,  de  dénoncer  votre  argent, ;  car 
comment  le  pourroit-on  croire  ?  mais  au  contraire  ,  le  cou- 
teau fur  la  gorge,  vous  avez  déclaré  où  étoit  renfermé  votre 
argent.  Après  cela ,  vous  citez  pour  témoins  les  Bradier , 
vous  avez  été  les  avertir ,  dès  que  vous  avez  été  déliés  ; 
ils  font  venus  fur  le  champ  ,  ils  ont  vu  du  fang  ,  des 
plaies ,  des  ligatures  ,  des  effratlions  ,  tout  ce  défordre. 
Enfin ,  venant  a  parler  des  trois  voleurs  inconnus ,  vous 
vous  gardez  bien  de  les  nommer ,  mais  vous  les  défignez 
parfaitement;  mais  vous  dites  ce  que  chacun  a  dit,  ce  que 
chacun  a  fait,  comment  chacun  étoit  vêtu  ,  le  moment , 
le  lieu  ;  tout  concourt  à  donner  du  poids  à  vos  deux 
dépofitions ,  gravité  ,  vraifemblance  ,  unanimité. 

Le  Brigadier  vient  de  fon  côté  à  votre  fecours  ;  il  vient, 
après  deux  mois ,  déclarer  que  Lardoife  s'eft  contredit  , 
pendant  la  route  ,  furie  lieu  où  il  avoit  couché  durant  la 
nuit  du  délit.  Ce  Brigadier  peut  bien  dire,  impunément 
tout  ce  qu'il  voudra  ;  le  Cavalier  qui  l'accompagnoit  n'a 
point  été  appelle ,  &  ne  fera  point  appelle. 

Thomafïin  ,  votre  plan  réufht  à  merveille  ;  le  Prévôt 
décrète  de  prife  de  corps  Lardoife,  Guyot,  Bradier  ôc  le 
troifieme  fignalé. 

Maintenant,  Thomafïïn ,  repofez -vous  avec  la  Juftice. 

D    d 


2IO 


Pendant  vingt-huit  mois,  tout  refie  oifif,  tout  fe  tait; 
la  Juftice  n'entend  ,  pendant  vingt-huit  mois,  dans  ce  pro- 
cès, que  les  gémiflements  des  accufés  dans  les  fers,  &  le  der- 
nier foupir  de  Guyot  fur  la  paille.  Puifqu'enfin  ,  au  bout  de 
28  mois,  il  n'y  a  encore  qu'un  accufé  de  mort,  que  les 
trois  autres  vivent  toujours,  il  faut  pourtant  bien  les  juger. 
Au  bout  de  2  8  mois ,  le  Juge  de  Chaumont  fe  trouve  un 
jour  tout  près  de  Vinet  ;  fi  nous  profitions  de  l'occafion  pour 
nous  débarrafler  de  ces  miférables  ?  il  n'y  a  qu'à  les  faire 
venir,  nous  fommes  près  de  Vinet,  nous  irons  y  cons- 
tater les  effra&ions  ;  allons ,  réglons  à  l'extraordinaire , 
informons,  confrontons,  verbalifons,  expédions.  Thomaflin 
on  vous  afïigne  pour  être  récollés ,  &  enfuite  confrontés 
aux  accufés.  Thomaflin  !  le  moment  critique  pour  vous  eft 
arrivé,  il  faut  que  vous  accabliez  les  accufés ,  ou  que  les  ac- 
cufés vous  accablent;  faites  donc  les  derniers  efforts.  Vous 
ûllez  faire  les  derniers  efforts. 

D'abord  au  recollement ,  vous ,  Thomaflin ,  pour  donner 
plus  de  poids  &  de  vraifemblance  à  la  reconnoiflance  que 
vous  projettez  à  la  confrontation  ,  des  trois  accufés  ,  vous 
déclarez  que  vous  avez  reconnu  Bradier  dit  Malbroug  , 
pendant  la  fcène  criminelle  ;  &  ,  pour  juftifier  cette  recon- 
noiflance, vous  dites  que  Malbroug  vous  avoit  vendu,  peu 
de  tems  auparavant ,  des  cochons.  Peu  importe  que  vous 
.  ayez  foutenu  jufques-là  ,  &  même  prouvé  par  le  vague  des 
Signalements,  que  vous  n'aviez  pas  reconnu  Malbroug  lors 
de  la  fcène,  le  moment  critique  eft  arrivé  ;  il  faut  tout  ofer. 
2°.  Vous  aviez  foutenu  jufques-là  ,  que  vous  aviez  été  liés 
vous  &  votre  femme  ,  mais  vous  n'en  aviez  pas  fourni 
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la  preuve  par  la  remife  des  liens  ;  eh  bien  ,  vous  allez 
actuellement  en  produire ,  &  les  remettre.  Il  eft  vrai  que 
vous  ne  fongez  pas  que  quatre  liens  au  moins  étoient 
néceffaires  pour  vous  lier  tous  les  deux  ,  par  les  pieds 
&  par  les  mains,  &  vous  n'en  remettez  que  trois.  30. 
Votre  femme  avoit  parlé  dans  fa  dépofition  de  l'attentat 
commis  fur  elle ,  &  vous  n'en  aviez  pas  parlé  dans  la 
vôtre  ;  oh  il  faut  réparer  ce  fiîence  !  vous  en  parlez  donc 
dans  votre  recollement;  mais  comme  le  délit  eft  trop  invrai- 
femblable  dans  les  termes  où  votre  femme  l'a  préfenté, 
vous  l'adouciiTez  le  plus  que  vous  pouvez  :  le  bras  enfonce 
jufquau  coude  ,  n'eft  plus  qu'une  violence  .  .  .  dont 
votre  femme  a  été  trhs-incommodee.  Quant  à  votre  femme  , 
elle  a  été  trop  imprudente  dans  fa  dépofition  ;  à  fon  re- 
collement elle  fe  tait. 

Thomafïin,  vos  amis,  le  hazard,  tous ,  vous  favorife  à 
l'envi.  En  effet  le  Procureur  du  Pvoi  fait  afligner  pour  dépo- 
fer ,  non-feulement  les  deux  Bradier  que  vous  avez  cités 
comme  témoins,  mais  encore  (par  hafard)  votre  domefti- 
que  &  votre  fils;  chacun  d'eux  va  faire  de  fon  mieux. 

Cependant  il  échappe  aux  Bradier  de  vous  démentir 
fur  trois  points  :  fur  la  vifite  prétendue  par  vous  dans  fa 
maifon  >  fur  la  propriété  du  pot  au  lait ,  6c  fur  l'endroit 
où  il  fut  trouvé. 

Il  échappe  aufîi  à  votre  fils  de  vous  contredire  fur  la 
fracture  de  la  cloifon ,  fur  le  moment  de  la  vifite  dans 
la  maifon  ,  pour  reconnoître  les  effractions,  fur  la  croix 
appartenante  à  fa  mère. 
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prudence  énorme  ;  il  va  dire  «  que  Bradier  a  été  chez  vous 
»  vous  demander  un  certificat  qui  reconnût  qu'il  n'avoit  pas 
»  commis  les  délits  qu'il  avoit  en  effet  commis ,  mais  que 
»  vous  lui  aviez  refufé  ce  certificat» .  Fils  imprudent  !  mo- 
dérez votre  zèle,  &  en  voulant  mentir  pour  votre  père, 
ne  faites  donc  pas  mentir  votre  père. 

Enfin ,  comme  les  Bradier  &  votre  fils  ne  fe  font  pas 
concertés,  il  leur  arrive  à  tous  les  trois  d'exclure  la  pré- 
fence  l'un  de  l'autre  dans  un  moment  où  ils  ont  dû 
néceflairement  fe  rencontrer,  fi  ce  moment  a  eu  lieu. 

Le  Brigadier  Martin  ,  fait  aufli  en  votre  faveur  tout 
fon  poflible  ;  il  avoit  déjà  dépofé  que  Lardoife  s'étoit 
contredit,  en  route  ,  fur  le  lieu  où  il  avoit  couché  la  nuit 
du  délit.  Dans  fon  verbal  de  capture  de  Simare  ,  il  l'avoit 
déjà  repréfenté  comme  un  homme  fufpeft.  -Il  avoit  déjà 
ditaufïi,  dès  le  principe,  que  Bradier  étoit  fans  état  ôc 
fufped.  En  conduifant  les  accufés  de  Troyes ,  à  Piney , 
il  vous  avoit  encore  officieufement  été  montrer  la  croix 
trouvée  fur  Simare.  Maintenant  à  fon  recollement  il  dira, 
au  bout  de  trente  mois ,  pour  appuyer  vos  fignalements 
&  juftifier  fa  capture  ,  que  Lardoife  avoit  une  vefte  rouge 
le  jour  où  il  fut  arrêté  ;  aflurément  rien  de  mieux. 

Tout  étant  ainli  préparé  pour  foutenir  le  choc  de  la 
confrontation  avec  les  trois  accufés  ;  ils  parôiflent  tous 
les  trois  devant  vous;  vous  ne  les  connoifîiez  pas  avant  le 
2p  Janvier  ;  vous  ne  les  aviez  vus  que  la  nuit  dans'  le  trou- 
ble; vous  les  revoyez  au  bout  de  trente  mois ,  n'importe,  di- 
tes, je  vous  reconnois,  ou  tout  eft  perdu  :je  vous reconnois.. 

Tout  vous  profpere,  Thomaffin  ;  par  un  nouvel  hafard  ? 
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on  rie  confronte  point  les  accufés  &  les  Bradier  !  enfin  ; 
comme  fi  le  Juge  ,  (  ce  que  nous  fommes  bien  éloignés 
de  croire)  eût  voulu  faire  triompher  lui-même  vos  ca- 
lomnies j  ôc  vous  débarrafTer  ,  ainfi  qu'eux,  des  pourfuites 
&  des  plaintes  de  ces  miférables ,  par  une  condamnation 
capitale  ;  le  Juge  de  Chaumont  va  ,  au  bout  de  trente 
mois ,  conftater  dans  votre  maifon  des  effractions  à  des 
armoires  ôc  à  des  parois  ;  &  pour  ne  pas  fe  tromper,  il  vous 
appelle  ;  ôcpour  ne  pas  fe  tromper,  il  prend  votre  ferment; 
ôc  pour  ne  pas  fe  tromper  ,  il  vous  fuit  ;  enfin  pour  ne  pas 
fe  tromper,  à  mefure  que  vous  parlez  ,  ce  Juge  vous  croit 
ôc  répète.  Vous  profitez  encore  de  cette  occafion  ,  pour 
corriger  de  votre  mieux  les  invraifemblances  qui  vous 
trahiflent  le  plus  ,  ôcpour  rendre  raifon  de  certains  détails; 
par  exemple,  dans  la  dénonciation  vous  ignoriez  com- 
ment les  voleurs  étoient  fortis  ,  ôc  par  conféquent  en- 
trés, ayant  trouvé,  aviez-vous  dit,  toutes  les  portes  fermées; 
eh  bien,  il  y  a  un  trou  à  la  clôture  du  hangard;  c'eft 
par  là  que  les  voleurs  font  entré?  ôc  fortis  ;  cela  eft  fi 
vrai  qu'on  a  trouvé  même,  le  lendemain,  l'empreinte  de 
trois  corps  d'hommes  fur  la  paille. 

Maintenant,  Thomaffin,  ne  viens-je  pas  d'expliquer, 
mot  à  mot,  votre  intérêt,  vos  difcours,  votre  conduite, 
les  rôles  de  tous  les  a&eurs?  ne  font-ce  pas-là  tous  les  fils 
ôc  tous  les  nœuds  de  ce  concert  calomnieux  ? 

Oui  :  voici  en  deux  mots  tout  le  fyftême  de  votre 
conduite.  La  pente  trop  naturelle  au  foupçon,vous  a  fait 
foupçonner  ;une  apparence  vague,  vous  a  fait  afleoir  vos 
fcupçons;  vos  foupçons,  ont  fait  arrêter  ;  l'arrêtemerv:, 
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vous  3  fait  accufer  ;  l'accufation  ,  vous  a  Fait  calomnier  ; 
la  calomnie ,  vous  a  fait  tenterjtout  pour  faire  condamner; 
on  a  en  effet  condamné. 

Mais  quel  foibie  mobile  que  la  témérité*  d'un  foupçon, 
(  me  dira  peut-être  quelqu'une  de  ces  âmes  ou  innocentes, 
ou  vertueufes  ,  ou  légères ,  qui  ignorent  ou  les  pafiïons , 
ou  leur  empire,  ou  leurs  effets,)  pour  pouffer  avec  cet 
acharnement  trois  innocens  à  la  roue! 

Je  pourrois  répondre ,  en  citant  ce  mot  feul ,  le  cœur 

humain , ou  celui-ci  :   l'amour-propre J'aime 

mieux  pour  abréger ,  dire  cet  autre  :  l'expérience. 

J'aime  mieux  citer  les  Belloc  ,  à  Touloufe,  par  la  témé- 
rité d'un  foupçon ,  compromettant  Cahuzac,  &  par  la 
honte  de  fe  rétra&er  ,  le  précipitant  au  fupplice. 

Quoi  donc  !  il  eft  vrai  qu'on  peut  expliquer  de  fi  grands 
égaremens ,  par  un  faux  pas  !  des  pourfuites  fi  atroces ,  par 
une  démarche  fi  légère  !  des  calomnies  capitales ,  par  un 
foupçon  hafardé  !  des  crimes,  en  un  mot,  par  des  foibleffes! 
il  eft  trop  vrai.  La  foibleffe  eft  le  germe  de  tous  les  crimes, 
la  foibleffe  eft  près  de  tous  les  crimes;  malheur  aux  carac- 
tères foibles  ! 

CONDAMNATION  CONTRE  LA   PREUVE  DE 
L'INNOCENCE  DES  ACCUSÉS. 

En  général  les  aceufés  ont ,  en  quelque  forte ,  deux  in- 
nocences, une  légale  &.  l'autre  naturelle. 

Une  légale  ,  qui  îéfulte  du  défaut  abfolu  de  preuve 
qu'ils  foient  coupables.  L'autre  naturelle  ,  qui  ne  peut  ré- 


fuleer  que  de  la  preuve  qu'ils  n'ont  pu  commettre  le  crime. 

L'une  qui  n'exclut  pas  la  poflibilité  qu'ils  foient  cou- 
pables ,  mais  qui  en  exclut  feulement  la  preuve.  L'autre 
qui  en  exclut  tout  à  la  fois  &  la  preuve  &  la  poflibilité. 

LaProvidence  accorde  rarement  aux  malheureux  accufés 
de  pouvoir  démontrer  ces  deux  innocences  à  la  fois.  Mais 
il  fuffit  qu'ils  établiflent  la  première  (l'innocence  légale  ) 
pour  être  reconnus  pour  innocens  par  la  Juftice,  pour 
être  déchargés  de  l'accufation  ,  pour  rentrer  pleinement 
dans  leurs  biens ,  dans  leur  honneur  &  dans  leur  vie. 

A  la  vérité ,  c'eft  un  plus  grand  avantage  pour  les  accu- 
fés ,  que  de  pouvoir  aufli  démontrer  leur  innocence  natu- 
relle. Premièrement ,  parce  que  la  preuve  de  cette  inno- 
cence naturelle  fcelle  irrévocablement  la  preuve  de  l'in- 
nocence légale.  Secondement ,  parce  qu'elle  efface  ,  dans 
l'opinion,  tous  les  foupçons  que  l'abfolution  fondée  fur  la 
feule  innocence  légale  y  peut  quelquefois  laifler.  Troifie- 
mement,  parce  qu'elle  influe  puiflamment  encore  fur  la 
mefure  des  réparations  qu'un  Arrêt  d'abfolution  autorife. 

Je  croirois  donc  manquer  à  la  fois  à  Tinnocence  &  au 
malheur ,  fi  tenant ,  pour  ainfi  dire  ,  entre  mes  mains  ,  les 
innocences  légale  &  naturelle  de  ces  malheureux, Je  me 
contentois  de  faire  briller  la  première  s  d'autant  que  leur 
innocence  naturelle  perce,  également  d'elle-même  ,  à  tra- 
vers les  nuages  de  la  calomnie  &  les  ténèbres  de  la  pro- 
cédure. 

Raflemblons-en  les  rayons. 

Les  accufés  font  prévenus  de  trois  délits. 

Violences ,  effractions ,  vols. 
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D'abord  ,  quant  aux  violences  &  aux  effractions ,  leur 
innocence  naturelle  eft  bien  facilement  démontrée. 

Ils  n'ont  pu  commettre  ces  crimes ,  car  ces  crimes  n'ont 
point  exifté. 

En  effet,  Thomaflln  n'a  point  été  eftropié  d'un  coup 
de  couteau;  point  de   panfement. 

Le  mari  6c  la  femme  n'ont  point  été  liés  tous  les  deux 
par  les  pieds  &  par  les  mains  ;  trois  ligatures. 

La  femme  n'a  point  fouffert  cet  horrible  &  incroyable 
attentat  ;  elle  vir. 

D'ailleurs  la  Maréchauffée  n'a  vu  ni  fang  ,  ni  plaie ,  ni 
linge  enfanglanté,  ni  ligatures, 

Enfin,  point  de  remife  ,  ni  de  verbal  de  linge  enfan- 
glanté; &  les  ligatures  remifes  l'ont  été  lors  du  récollemenc 
au  nombre  de  trois ,  au  bout  de  trente  mois  ;  fans  yerbal. 

A  l'égard  des  effractions. 

Les  argumens  même  employés  pour  en  démontrer 
l'exiftence,  la  détruifent. 

La  Maréchauffée  n'en  a  point  vu. 

Les  Thomaflin  mari  &:  femme  qui  s'en  plaignent,  font 
des  impofteurs ,  Thomaflln  fils  un  impofteur ,  les  deux  Bra- 
dier  des  impofteurs,  on  n'a  pas  ofé  confronter  aux  accu- 
fés  ces  trois  derniers  impofteurs. 

Démontrons  à  préfent  l'innocence  naturelle  desaccufés, 
A  la  vérité  on  ne  peut  démontrer  l'inexiftence  des  vols; 

mais  ils  font  de  la  plus  grande  invraifemblance. 

Les  Thomaflln  fe  plaignent  &  dépofent  feuls  de  ces 

vols.  Or  quels  impofteurs  I 

L'impofture 
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Nulle  perquifition  de  la  part  des  volés ,  pendanc  3  o  mois 

Nulle  trace  des  vols  pendant  trente  mois. 

Nulle  trace  de  voleurs  pendant  trente  mois. 

L'impofture  fur  le  vol  de  la  croix  eft  évidente. 

Mais  admettons  un  moment  que  les  Thomaflin  ont  été 
volés. 

Il  eft  moralement  impofllble  que  les  accufés  foient  les 
voleurs. 

D'abord  aucun  indice  ni  légal  ,  ni  moral  ,  qu'ils  le 
foient. 

Ni  légal  ;  car  les  dépofitions  des  dénonciateurs  font 
nulles  &  capables,  le  renvoi  du  Juge  de  Vinet  nul  ÔC 
caflable,  toute  la  procédure  de  Chaumont  nulle  &  caflable, 
la  Sentence  nulle  &  caflable ,  l'Arrêt  nul  &  caffable. 

Ni  moral;  car,  en  admettant  les  dépofitions  des  deux  dé- 
nonciateurs mari  ôc  femme  ,  &  en  en  faifant  deux  témoi- 
gnages ,  quelles  variations,  quelles  contradi&ions ,  quelles 
impoftures  fur  les  violences ,  les  effrayions ,  les  vols ,  la 
reconnoiflance  de  Malbroug  ,  les  fignalemens ,  les  recon- 
noiflances!  Quel  concert  calomnieux  de  tous  les  témoins! 

Or  aucun  indice  ni  légal ,  ni  moral  de  crime ,  &  fur- 
tout  dans  une  procédure  fi  compliquée,  fi  longue,  Ci  par- 
tiale ,  fi  irréguliere ,  ôc  qu'on  diroic  avoir  été  tramée  , 
non  pas  feulement  pour  trouver  des  coupables  ,  mais 
pour  en  faire  ;  n'eft-ce  pas  là  d'abord  la  préfomption  la 
plus  forte  de  l'innocence  naturelle  des  accufés  ? 

En  fécond  lieu ,  la  qualité  des  accufés ,  la  qualité  des 
vols  qu'on  leur  impute,  leur  langage  au  procès,  leur 
conduite ,  l'inexiftence  autour  d'eux  de  traces  du  délit , 
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leur  rencontre  imprévue  &  leur  première  connoifiance  le 
lendemain  du  délit;  ne  font-ce  pas-là  encore  de  nouveaux 
argumens  ,  dont  la  réunion  exclut  abfolument  la  poiTtbilité 
que  lés  accufés  foient  les  voleurs  ? 

La  qualité  des  accufés.  Deux  d'entr'eux  font  des  domi- 
ciliés j  des  pères  de  famille ,  des  Marchands ,  des  hommes 
irréprochables  ;  or  le  crime  n'aceufe  que  des  vagabonds  ôc 
des  brigands  de  profeiïïon. 

La  qualité  des  vols.  Des  Marchands  de  chevaux  volent 
aux  Thomaiïïn  la  moitié  d'un  porc  falé  ,  un  pain  de  dix 
livres,  un  fromage,  &  ils  ne  leur  volent  pas  leurs  che- 
vaux! 

La  conduite  des  accufés.  Perfonne  ne  les  a  vu  roder  à 
Vinet  avant  le  délit ,  fuir  après  le  délit ,  fuir  même  après 
l'arrêtement  du  premier  d'entr'eux ,  fuir  même  après  la 
plainte; au  contraire,  après  l'époque  du  délit, Simare  & 
Bradier  cherchent ,  pour  ainfi  dire ,  à  Vinet  les  regards 
des  Thomaflin ,  à  Troyes  ceux  de  la  Juftice ,  dans  les 
chemins  ceux  de  la  MaréchaulTée. 

Leur  langage.  Aucun  n'a  aceufé  l'autre.  Il  n'y  a  pas 
même  eu  lieu  à  Y  affrontement  ;  ils  ont  rendu  compte  de 
toutes  leurs  heures,  pour  ainfi  dire  3  avant  6c  après  le 
délit;  ils  ont  tous  articulé  les  faits  les  plus  juftificatifs. 
Enfin  fous  les  mains  de  la  Maréchauffée  qui  les  furprend  , 
comme  fous  les  mains  de  la  Juftice  qui  les  ferute  ,  il  n'é- 
chappe à  leur  fens  ,  à  leur  cœur ,  à  leur  confeience  ,  ni 
aveu  ,  ni  indice ,  ni  alarme. 

Uinexijlence  autour  d'eux  de  traces  de  délit.  Nul  effet 
volé  dans  leurs  maifons ,  dans  leurs  villages  ,  dans  les  en- 
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virons,  dans  les  Foires  pendant  trente  mois ,  le  furlende- 
main  du  délit  dans  la  beface  de  Lardoife  ;  ia  croix  d'ar- 
gent trouvée  fur  Sitnare,  appartenoit  évidemment  à  fa 
femme. 

Oh  quel  argument  !  aucune  trace,  aucun  figne,  aucun 
indice  fur  les  accufés  ,  autour  d'eux  ,  derrière  eux  ,  devant 
eux  pendant  trente  mois ,  de  vols ,  qui ,  s'ils  en  eufient  été 
coupables,  les  en  auroient  infailliblement  enveloppés. 

Enfin  la  rencontre  imprévue  de  Bradier  &  de  Simare 
beaux  frères ,  avec  Lardoife  mendiant ,  à  Salon ,  au  Cabaret 
de  Dubois,  le  lendemain  du  délit. 

i°.  La  rencontre  en  elle-même  eft  attefiée  parle  Brigadier; 
le  Brigadier  attefte  auffi  que  Lardoife  mendioit  ;  il  attefte 
également  que  le  foir  Lardoife  ne  coucha  point  à 
Champfleury  chez  Simare ,  chez  lequel  Bradier  ,  fon 
beau  -  frère  ,  coucha. 

20.  Qu'elle  fut  imprévue,  &  que  Simare  &  Bradier  ne 
connuffent  pas  Lardoife ,  on  ne  peut  en  douter  ,  fi  on 
rapproche  un  moment  les  circonftances.  i°.  f  ardoife 
étoit  étranger  &  mendioit.  2°.  Bradier  étoit  parti  de 
Libaudiere  à  fept  heures  du  matin  ,  fuivant  la  réponfe 
de  fon  enfant.  30.  Simare  &  Bradier  fe  rendirent  en- 
femble  de  Champfleury  à  Salon  ,  di fiant  de  cinq  cents 
toifes,  vers  les  trois  heures  après-midi.  4.0.  Lardoife  s'en 
retourna  feul,  à  minuit ,  coucher  à  Salon  ;  y0,  joignez  enfin 
l'allégation  perfévérante  des  trois  accufés  pendant  tout  le 
cours  du  procès  ,  commencée  par  Lardoife  au  moment  où 
il  fut  arrêté  , répétée,  deux  moisaprès,  par  les  deux:  autres. 
Maintenant,  fi  douze  heures  après  le  délit,  Bradier  & 
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Simare  ont  rencontré  Lardoife,  par  hazard,  fans  le  con- 
noître ,  à  Salon  ,  dans  un  cabaret  ;  Bradier ,  Simare  &  Lar- 
doife ne  font  donc  pas ,  tous  les  trois,  complices  des  vols 
commis  chez  les  Thomaflin  douze  heures  avant  ;  &  s'ils 
ne  font  pas  tous  les  trois  complices  de  ces  vols,  ils  ne 
font  donc  pas  les  trois  voleurs  inconnus  des  Thomaflin, 

Ainfi  cette  rencontre  des  aceufés  à  Salon  ,  qui  a  fervi  de 
prétexte  à  l'accufation  ,  devoit  exclure  au  contraire  tout 
foupçon  ;  cette  rencontre  où  les  Juges  ont  vu  le  crime  des 
aceufés  leur  montroit  au  contraire  leur  innocence  ;  elle 
les  a  fait  condamner ,  elle  devoit  les  faire  abfoudre. 

Réunifiez  maintenant  tous  ces  rayons  épars  ,  ôc  dites  fi 
l'innocence  naturelle  des  aceufés  ne  brille  pas  à  vos  yeux 
dans  tout  fon  éclat;  dites  s'il  n'eft  pas  démontré  que  les 
trois  aceufés,  non-feulement  ne  peuvent  pas  plus  qu'au- 
cun des  habitans  du  Royaume  ,  s'identifier  avec  les 
trois  voleurs  inconnus  des  Thomaflin,  mais  même  que 
tous  les  habitans  du  Royaume  peuvent  plutôt  s'identi- 
fier avec  ces  trois  voleurs  inconnus  que  les  aceufés  ;  dites 
hardiment  enfin  ,  les  trois  aceufés  ne  faur oient ,  ni  phyfi- 
quement  ni  moralement  ys  identifier  avec  les  trois  voleurs  in- 
connus des  Tlwmajfîn* 

Certes,  fi  cette  difeuflion  eût  laiffé encore  flotter  fur 
l'innocence  des  aceufés  quelques  nuages  ,  ils  fe  feroienc 
infailliblement  diflipés  dans  un  entretien  que  j'ai  eu  avec 
eux  ,il  y  a  peu  de  jours,  dans  les  prifons.  Avant  que  de 
mettre  la  dernière  main  à  leur  défenfe  ;  avant  que  de  dire 
irrévocablement  à  la  Juftice,  ils  sont  innocens,  j'ai  voulu 
les  voir ,  les  entendre ,  leur  parler.  Je  les  ai  vus ,  je  les  ai 
entendus ,  je  leur  ai  parlé;  ils  sont  innocens.  Je  ne  veux 
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point ,  je  ne  dois  point  peut-être  biffer  ignorer  les  détails 
de  cet  entretien  à  ceux  qui  doivent  me  lire  ,  à  ceux  qui 
doivent  les  juger. 

J'arrive  à  la  prifon  ;  je  demande  ces  trois  malheureux  ; 
on  me  les  amené  dans  une  chambre  où  j'attendois  :  les 
voilà.  Quoi  !  dis-je  en  moi-même ,  voilà  donc  ces  trois 
hommes  qui  font  innocens ,  &  qui  font  condamnés  par  un 
Arrêt  à  être  roués.  Eh  bien  !  mes  amis ,  n'êtes-vous  pas 
Simare ,  Bradier ,  Lardoife  ?  Oui.  Qui  eti  Simare  ?  moi. 
Bradier  ?  moi.  Lardoife  ?  moi.  Du  courage ,  mes  amis ,  on 
m'envoie  vers  vous  pour  vous  affurer  que  l'on  s'occupe  de 
vos  malheurs.  Hélas  !  depuis  trois  ans  !  vous  avez  donc 
beaucoup  fouffert  depuis  trois  ans  ?  Si  nous  avons  fouf- 
fert  ! . . . .  Alors  Simare  élevant  la  voix ,  m'a  raconté  que 
dans  les  prifons  de  Chaumont  une  épidémie  affreufe  s'étoit 
établie  peu  de  tems  après  leur  arrivée,  qu'elle  avoit  moif- 
fonné  dix-fept  prifonniers ,  que  l'infortuné  Guyot  fut  du 
nombre;  l'épidémie  étoit  telle,  m'a  dit  Simare,  que  les 
Geôliers  n'o'foient  prefque  nous  approcher  pour  nous  ap- 
porter ,  tous  les  matins  ,  notre  pain,  notre  eau  &  notre 
paille  ;  pour  moi,  j'en  ai  été  quitte  peur  être  perclus  de3 
jambes  &  des  cuiffes  pendant  treize  mois;  je  fus  obligé , 
pendant  tout  l'hiver  dernier  ,  de  me  traîner  fur  mes  main9 
delTus  la  neige.  Et  moi,  dit  alors  Bradier,  j'ai  eu  la 
moitié  du  corps  enflé  pendant  fix  mois.  Et  moi ,  dit  Lar- 
doife ,  grâces  à  Dieu ,  j'ai  réfifté  ;  cependant  l'empreinte 
de  mes  fers  (je  le  crois  bien,  pendant  trente  mois  !  )  m'avoit 
tellement  bleffé  la  jambe  ,  que  la  gangrène  s'y  étoit  mife  ; 
on  a  failli  la  couper.  Ils  m'ont  raconté  encore  que ,  lors  de 
leur  renvoi  de  la  Prévôté  de  Troyes  à  Vinet,  ils  avoient 
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fubi  devant  le  Juge  de  Vinet  dans  les  prifons  empruntées 
de  Ramerupt ,  un  interrogatoire  ;  qu'il  fallut  porter  Si- 
mare  qui  avoit  la  fièvre ,  fur  un  brancard  ,  dans  l'Audi- 
toire ;  que  le  Juge  lui  dit  :  je  crois  s  Simare,  que  tu  fais 
le  malade.  Mais ,  mes  amis ,  cet  interrogatoire  du  Juge  de 
Vinet  n'eft  pas  au  procès  !  Nous  avons  pourtant  été  inter- 
rogea à  Ramerupt  ,  fe  font-ils  écrié  tous  les   trois. 

Ils  m'ont  allure  aufïi  que ,  lors  de  leur  tranfport  des 
prifons  de  Chaumont  dans  celles  de  Piney ,  ils  n'avoient 
pas  été  interrogés  ;  mais ,  mes  amis ,  il  y  a ,  au  procès ,  un 
interrogatoire  général  daté  de  Piney  ;  nous  n'avons  pour- 
tant paru  qu'une  fois  à  Piney  devant  le  Juge  ,  &  pour  être 
confrontés  aux  Thomaffin.  Alors  je  me  fuis  rappelle  qu'il 
étoit  bien  difficile,  en  effet,  que  les  Juges  de  Chaumont 
euffent  pu  avoir  le  tems ,  dans  l'efpace  de  fept  jours, 
d'inftruire  à  Piney  toute  cette  procédure  fi  volumineufe 
compofée  de  quatre  cent  rôles ,  de  faire  tous  les  attes, 
tous  les  récollemens ,  toute  cette  information  ,  toutes  ces 
confrontations  ,  enfin  cette  defeente  ôc  ce  procès  -  verbal 
dans  la  maifon  de  Thomaffin  ,  qui  ont  confommé  deux 
jours. 

Après  ces  premières  queftions ,  je  les  ai  interrogés  fuc- 
ceffivement  fur  plufieurs  points  du  procès,  fur  leur  état, 
leur  genre  de  vie  ,  leur  famille.  Simare  a  trois  enfans  ;  il 
eft  marié  en  fécondes  noces  ;  il  a  encore  fa  mère  âgée  de 
près  de  80  ans.  Il  vivoit  avec  fa  mère  ,  avec  fa  femme , 
avec  fes  enfans ,  avec  une  feeur ,  dans  une  petite  Maifon  à 
Champfleury,  Bradier  a  fix  enfans.  Ils  m'ont  tracé  toute 
leur  route,  toute  leur  conduite  avant  le  fatal  2$  Janvier, 
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&  jufqu'au  jour  de  leur  Arrêt.  Ils  m'ont  nommé  quarante 
témoins  de  leur  alibi;  pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  fait  en- 
tendre, difoient-ils  ?  qu'on  les  faffe  entendre.  Si  les  Fer- 
miers de  Porte  ,  difoit  Lardoife  ,  nient  que  j'aie  couché 
chez  eux  le  29  Janvier ,  nient  qu'ils  aient  dit  avoir  écé 
volés  peu  de  tems  auparavant,  nient  que  j'aie  veillé  avec 
eux  jufqu'à  minuit,  je  prends  condamnation.  Cependant, 
mes  amis,  les  Thomaflin  vous  ont  reconnus  à  la  confron- 
tation :  reconnus  !  fe  font-ils  écriés Lardoife  alors 

reprenant,   le  Juge  a  demandé  à  la  Thomaflin,  recon- 

noiiTez-vous  cet  homme-là  ?  eh,  eh? dit-elle  ,  cefl 

pourtant  bien  fâcheux  ce  qui  nous  arrive  ,  oui  je  le  recon- 
nais. Vous  entendez  bien,  dis  -  je  au  Juge,  ce  que  dit 
cette  femme  ;  qu'on  l'écrive  ,  qu'on  l'écrive  ;  le  Juge  fe 
mit  à  rire;  mais,  Monfeigneur ,  lui  dis-je,  ce  ne  font  pas 
ici  des  badinages.  Pour  moi ,  dit  Bradier ,  j'ai  dit  à  Tho- 
maflin ,  puifque  vous  avez  reçu  un  coup  de  couteau  au 
bras  gauche  ,  montrez-le  donc  ? ....  ah  !  j'en  fuis  guéri  ; 
mais  la  cicatrice  ? ....  il  n'a  pas  ofé  la  montrer.  J'ai  prié 
en  vain  le  Juge  d'en  faire  mention.  Et  moi ,  a  dit  à  fon 
tour  Simare  ,  j'ai  dit  à  la  Thomaflin ,  où  avez-vous  acheté 
votre  croix  ?  à  Troyes  ;  je  me  fuis  écrié  :  écrivez  ,  car  la 
mienne  a  été  achetée  à  Se\anne  en  Brie ,  &  le  poinçon 
&  la  marque  vont  nous  juger. 

Tout  cela  fe  difoit ,  entre  nous ,  avec  une  paix ,  avec  une 
tranquillité,  avec  une  fécurité  qui  me  troubloit  jufqu'au 
fond  de  l'ame  ;  laiffe ,  laifje  donc  parler  Monfieur ,  di- 
foient-ils de  tems  en  tems ,  chacun  notre  tour  ;  nous  étions 
en  effet ,  là ,  tous  les  quatre  aflis  autour  d'une  table ,  une 
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lumière  au  milieu  ;  ôc  moi,  (car  je  n'ai  jamais  été  fi 
tranquille  qu'avec  ces  trois  aflafïins,)  6c  moi  ,  tandis  qu'ils 
parloient  ,  à  la  lueur  de  cette  lumière  qui  vacilloic 
fur  leurs  vifages,  je  cherchois  leur  innocence  fur  leur 
front  pâle  ,  dans  leurs  traits  amaigris ,  dans  leurs  yeux 
caves  où  brilloit  un  rayon  d'efpérance ,  dans  leur  conte- 
nance, fous  leurs  lambeaux ,  6c  je  la  trouvois  par -tout. 
Quelle  fécurité?  difois-je  en  moi-même,  le  regard  atta- 
ché fur  eux  !  quoi  !  fous  la  fatale  barre  fufpendue  dans 
ce  moment  fur  eux  (que  moi  feul  j'appercevois  ,  car 
ils  ignorent  la  Sentence  6c  l'Arrêt;  )  Tous  les  foirs  donc 
ils  s'endorment  !  tous  les  matins  ils  s'éveillent  !  tout  le 
jour  ils  refpirent  !  .*. . .  Quoi!  nie  difois-je  encore  en 
friflbnnant ,  on  feroit  venu  dire  tout  d'un  coup  à  ces 
hommes  fi  innocens,  fi  paifibles,  qui  ne  fe  doutent  pas 
même  qu'on  puifie  croire  au  crime  dont  on  les  accufe  , 
tout-à-coup  feroit  tombé  comme  la  foudre  au  milieu  de 
cette  fécurité  de  leur  innocence  :  vous  alle^être  roués  tous 
[es  trois.  Je  me  peignois  alors  ces  mêmes  vifages.  Ah  mal- 
heureux !  Dans  ce  moment  Lardoife  m'a  préfenté  une  lettre 
de  fon  Curé,  datée  du  î  y  Décembre;  je  la  joindrai  au  pro- 
cès. Voici  le  début  :  Mon  cher  ami  !  véritable  Miniftre 
de  la  Religion  !  Ainfi  ,  quand  tout  fuit  les  malheureux 
accufés ,  vous  les  cherchez  !  quand  tout  le  monde  ne 
voit  que  leur  opprobre,  vous  ne  voyez  que  leurs  mal- 
heurs !  enfin  un  pauvre,  un  mendiant,  un  homme  accufé 
d'aiTafïïnat  3  vous  l'appeliez  mon  cher  ami  !  Ah  toute  la  Re- 
ligion eft  dans  votre  cœur  comme  dans  ce  mot  ;  rece- 
vez en  hommage  ,  ces  larmes  qui  coulent  dans  ce  mo- 
ment 
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ment  de  mes  yeux.  Mon  cher  ami  !  Ce  refpe£lable  Paf- 
teur  donne  à  Lardoife  des  nouvelles  de  fa  mère  ,  dei 
nouvelles  de  fes  fœurs  ;  elles  ignorent  tout.  Il  ajoute, 
comme  je  ne  fais  aucune  nouvelle  de  vos  affaires ,  je  ne 
puis  vous  donner  aucune  efpérance.  Dieu  vous  conferve. 
Je  fuis  votre  très-humble  ôc  très-obéiffant  ferviteur , 
mon  cher  ami,  Ranvalet  ,  Prieur-Curé.  Dieu  vous 
conferve  vous-même  ,  refpe&able  Miniftre! 

Oh  quelle  lettre!  quelle  humanité  !  quelle  bonté!  quel 
refpect  pour  le  malheur  !  Et  un  homme  à  qui  fon 
Pafteur  écrit ,  mari  cher  ami  !  Eft-il  un  fcélétat  ?  eft-il 
coupable 

Simare  m'a  auiïi  préfenté  une  lettre  qu'il  a  reçue,  de  fa 
mère  ,  il  y  a  fix  femaines  ;  (  je  la  joindrai  au  procès.)  Elle  ne 
favoit  pas  fi  fon  fils  étoit  encore  à  Chaumont  ou  à  Paris  ! 
Qu'elle  écoit  bien  loin  d'imaginer  ce  fatal  Arrêt  !  comme 
elle  eft  certaine  de  l'innocence  de  fon  fils  !  car  à  peine  en 
parle-t-elle.  «  Qu'il  me  tarde  que  ces  chofes-làfoient  finies; 
»  mais  mon  efpérance  eft  de  vous  revoir  bientôt  (  .  .  .  . 

» mon  cher  fils  ,  je  ne  ceffe  jour  &  nuit  de  fou* 

»  pirer  depuis  votre  départ  )  ....  Je  ne  peux  vous  en 
»  écrire  davantage  ;  moi ,  mon  cher  fils ,  vous  fçavez  qu'à 
»  mon  âge  que  c'eft  bien  rude  pour  moi  de  fupporter  le 
»  malheur  affreux  où  vous  êtes  ....  Tous  vos  enfans 
*  gagnent  leur  vie  en  travaillant.  Tous  vos  enfans ,  frère 
»  &  foeur ,  ainfi  que  moi ,  nous  vous  embraffons  du  plus 
»  profond  de  nos  coeurs.  Votre  mère  vous  falue  ,  Marie 
»   Gabin.  » 

Enfans ,  frères ,  fœurs ,  mère  ,  un  peu  de  tems  encore  , 
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ôc  vous  reverrez  votre  frère  ,  votre  fils ,  votre  père. 
Les  larmes  rouloient  dans  mes  yeux  3  &  je  craignois 
qu'elles  ne  parlaflent  à  ces  malheureux  du  fatal  Arrêt  ;  je 
me  fuis  donc  levé  ,  ôt  ,  en  m'arrachant  à  eux,  vous  êtes 
donc  bien  innocens,  mes  amis  ?  Ah!  Monfieur ,  comme 
vous  l'êtes.  Eh  !  Monfieur ,  on  n  a  fait  entendre  contré  nous 
que  des  plaignants  :  que  ce  mot  m'a  frappé  !  Juges  de 
Chaumont,  l'entendez-vous?  on  n'a  fait  entendre  contre 
nous  que  des  plaignants  !  Juges  de  Chaumont,  Magiftrats 
Criminaliftes ,  l'entendez-vous  !  on  na  fait  entendre  contre, 
nous  que" des  plaignants  !  voilà  le  cri  de  la  raifon  ,  de  la 
vérité,  de  la  Juftice,  de  la  Loi  ;  l'entendez-vous?  le  voilà 
fortant  non  pas  de  mes  lèvres  fufpectes  de  pitié  ou  d'élo- 
quence ;  mais  fortant  de  la  confcience  de  ces  malheu- 
reux, pur,  vrai,  tel  enfin  que  Dieu  l'y  avoit  placé  lui- 
même.  Mes  amis ,  mes  amis  !  encore  un  peu  de  patience  , 
tin  peu  de  courage ,  ménagez  votre  fanté ,  la  fin  de  vos 
maux  approche  ;  le  Roi  va  les  favoir.  Ah  !  Monfieur , 
notre  Roi,  notre  bon  Roi,  notre  excellent  Roi  faura 
cela  !  A  ces  mots ,  comme  mes  larmes  ont  coulé  ,  j'ai  fui. 
Sire  !  Sire!  voilà  trois  hommes  innocens  que,  depuis  trois 
ans  entiers, on  fait  fouffrir  en  votre  nom  ,  &  qui,  comme 
nous-mêmes ,  vous  appellent  un  bon  Roi ,  un  excellent 
Roi.  Ah  !  il  n'y  a  que  l'innocence  qui  puifie  être  auffi  jufte. 
Oui ,  Sire  ,  des  accufés  qui  s'écrient ,  notre  bon  Roi  ! 
notre  excellent  Roi  !  font  innocens. 
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CONDUITE  PARTIALE  DES  PREMIERS  JUGES. 

Je  ne  ferai  point  un  reproche  de  partialité  aux  premiers 
Juges  d'avoir  appliqué,  dans  ceprocès  criminel.,  la  maxime 
des  Criminalités  fur  les  témoins  néceiïaires;  cette  maxime 
règne  ;  elle  parloit  ;  ils  ont  obéi. 

Ce  n'eft  point  fans  doute  des  premiers  Tribunaux  que  l'on 
doit  attendre,  &  encore  moins  exiger,  l'abjuration  de  toutes 
les  maximes  barbares  que  les  Criminaliftes  ne  ceflent  d'éta- 
blir ,  depuis  tant  de  fiecles,  dans  la  Jurifprudence  Crimi- 
nelle. Car  la  Jurifprudence  Criminelle  a  été  jufqu'ici  aban- 
donnée aux  Criminaliftes  par  nos  Monarques ,  trop  occupés 
la  plupart  d'accroître  leur  puiffance,  pour  s'occuper  du  bon- 
heur de  leurs  fujets ,  trop  accoutumés  à  prodiguer  le  fang 
de  leurs  peuples  fur  les  champs  de  bataille  fous  le  glaive  de 
la  vi&oire  ,  pour  le  ménager  dans  les  Tribunaux  Criminels 
fous  le  glave  de  la  Juftice.  Non ,  ce  ne  fera  point  dans  les 
premiersTribunaux,  que  la  Jurifprudence  Criminelle  com- 
mencera à  s'épurer  de  toutes  les  maximes  des  Criminaliftes, 
mêlées  &  incorporées  en  quelque  forte  avec  les  Loix.  Ceux 
qui  fiégent  dans  cesTribunaux,  trop  éloignés^  la  plupart,  des 
influences  favorables  des  Capitales  ;  relégués,  pour  aind 
dire  ,  dès  leur  jeunefie  ,  loin  de  leur  fiecle ,  dans  les 
obfcurs  labyrinthes  de  la  Juftice  Civile  ôc  Criminelle , 
n'ayant  point  eu  le  tems,  avant  d'y  entrer ,  de  prendre  dans 
le  commerce  des  hommes  &  dans  la  vie  même  ,  leur  rai- 
fon&  leur  expérience;  enfin  jettes  fans  bouflole  &  fans 
guide ,  perdus  au  milieu  de  ce  cahos  des  Loix  Françai- 
fes  &  de  cet  océan  des  Loix  Romaines ,  ces  Magiftrats 
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peuvent-ils  éviter  d'abord  de  tomber  entre  les  mains  des 
Criminaliftes  &  de  devenir  leurs  efclaves  ;  enfuite , 
quand  ils  ont  adopté  une  fois  toutes  leurs  erreurs ,  qu'ils 
en  ont  bien  rempli  leur  mémoire ,  qu'ils  en  ont  compofé 
leur  fageïTe  &  leur  fcience ,  que  de  difficultés  s'accumu- 
lent de  jour  en  jour ,  qui  les  empêchent  de  s'en  dépouiller! 
Entraînés  déformais,  de  plus  en  plus ,  par  le  poids  de  leurs 
devoirs  &  de  leurs  travaux  ,  ils  n'ont  plus  le  tems  de  dé- 
truire ou  de  créer ,  ou  d'établir  des  opinions  ;  il  faut  né- 
ceiïairement  qu'ils  en  adoptent  de  toutes  faites ,  ôc  qu'ils  les 
fuivent  ;  leur  raifon  eft  comme  arrêtée  pour  toujours.  Ceux- 
là  même  qui,  par  une  meilleure  nature  ou  une  éducation» 
fupérieure ,  parviennent  à  dérober  du  tems  à  leurs  devoirs , 
du  loifir  à  leurs  travaux ,  n'emploient  gueres  ce  loifir  ÔC 
ce  tems  qu'à  s'enfoncer  encore  davantage  dans  les  erreurs 
des  Criminaliftes,  qu'à  épaiffir  encore  davantage  ces  ténè- 
bres de  l'efprit  humain  ;  ou  bien,  fi  quelques-uns  d'entr'eux 
ramenés ,  par  la  force  de  leur  raifon ,  des  fiecles  paffés  dans 
leur  fiecle ,  après  avoir  pris  leur  part  des  progrès  de  la  rai- 
fon humaine,  dans  les  relations  fociales  ôcles  ouvrages  des 
grands  Ecrivains  ,  veulent  enfuite  tranfporter  quelque 
rayon  de  la  lumière  nouvelle ,  dans  les  Tribunaux  Crimi- 
nels, au  milieu  des  ténèbres  de  la  Jurifprudence  Crimi- 
nels ;  les  yeux  des  autres  Magiftrats  accoutumés  à  ces  té- 
nèbres font  bleffés  de  cette  clarté  trop  imprévue  &  trop 
vive ,  ils  fe  referment  bien  vite  ;  ils  la  repouflent.  Toutes 
ces  raifons,  qu'on  menace  de  priver  de  leurs  guides,  n'ofant 
fe  fier  à  elles-mêmes  &  marcher  feules ,  fentaqt  déjà  qu'elles 
chancelenr,  s'attachent  à  eux  plus  fortement  que  jamais  ; 
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on  traite  ces  Millionnaires  de  la  raifon  éternelle ,  de  Nova- 
teurs dangereux.  On  invoque ,  on  reclame  la  fageffe  de 
nos  pères ,  comme  fi  toute  l'Hiftoire  n'étoit  pas  le  témoin 
&  le  réfultat  de  leur  barbarie  &  de  leur  ignorance.  Mais 
de  tous  les  obftacles ,  le  plus  grand  fans  contredit ,  c'eft 
l'amour-propre  ,  qui ,  au  refte,  eft  ,  en  tout,  le  plus  grand 
de  tous  les  obftacles.  Comment,  en  effet.,  avoir  le  cou- 
rage de  facrifier  l'opinion  qu'on  avoir  de  fon  mérite  ?  d'é- 
changer une  fcience  qui  a  coûté  tant  de  peines  &  tant 
d'années ,  qui  occupe  déjà  toute  ia  mémoire  ,  contre  cinq 
ou  fix  vérités  tout  au  plus  &  un  petit  nombre  de  phrafes  ? 
Ainfi  donc ,  il  ne  faut  point  attendre  des  premiers  Tribu- 
naux l'abjuration  des  maximes  de  la  Jurifprudence  Crimi- 
nelle. Cette  portion  fl  importante  de  nos  connoiffances  eft 
malheureufement  condamnée  dasis  les  Monarchies,  où  elle 
n'eft  prefque  qu'un  befoin  du  peuple,  à  s'éclairer  lentement 
&  la  dernière  ;*il  faut  bien  du  temps  à  un  feul  rayon  de 
lumière  pour  en  pénétrer  les  ténèbres; enfin  la  Jurifpru- 
dence Criminelle  ne  peut  s'épurer  que  dans  les  Tribunaux 
fouverains  plus  près  que  les  autres ,  par  leur  élévation 
naturelle  &  une  foule  de  circonftances  ,  de  toutes  les 
lumières  de  leur  fvecle  &  de  la  fageffe  du  Monarque. 

Je  ne  reprocherai  donc  point  dans  cette  affaire  aux  pre- 
miers Juges,  comme  un  trait  de  partialité  ,  d'avoir  écouté 
les  témoins  néceffaires,  les  dénonciateurs  ,  les  Thomaffin. 
Mais  dans  combien  d'autres  traits  elle  éclate  ! 

Juges  de  la  Prévôté  de  Troyes ,  avez-vous  pu  ,  fans 
partialité ,  détenir  deux  des  accufés,  en  chartre  privée,  dans 
vos  prifons ,  pendant  deux  mois  f 

Avez-vous  pu,  fans  partialité,  décréter  deprife  de  corps 
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Guyot ,  reconnu  pour  innocent  par  les  Thomaflîn    eux- 
mêmes  ? 

Juge  de  Vinet ,  avez-vous  pu ,  fans  partialité,  avancer 
dans  votre  Ordonnance  de  renvoi ,  que  le  cas  étoit  royal  , 
tandis  que  le  Prévôt  lui-même  ne  vous  avoit  renvoyé 
l'accufacion ,  que  parce  que  le  cas  n  étoit  pas  royal  ?  Avez- 
vous  pu  ,  fans  partialité  ,  avancer  que  ,  d'après  l'examen  de 
la  procédure  ,  la  procédure  préfencoit  des  aiTafïinata  ôç 
des  effractions  ;  quand  il  n'exiftoit  dans  la  procédure ,  ni 
verbaux  d'effracYions ,  ni  verbaux  d'aflaflinats  ? 

Et  vous,  Juges  deChaumont,  avez-vous  pu,  fans  par- 
tialité ,  lailTer  languir ,  pendant  vingt-cinq  mois ,  trois  ac- 
cufés  dans  vos  prifons ,  fans  donner  aucune  fuite  à  la  pro- 
cédure commencée  ?  fans  daigner  feulement  les  interroger  ? 
traîner  les  fers  aux  pieds  &  aux  mains  à  votre  fuite , 
comme  de  vils  efclaves  de  la  Juftice  ,  &  non  comme 
les  otages  facrés  de  la  Juftice,  trois  malheureux  accufés  ? 
Expédier,  enfept  jours,  avec  une  précipitation  inouie,  hors 
de  votre  Tribunal,  dans  le  premier  endroit  venu,  une 
procédure  fufpendue  depuis  vingt-huit  mois  à  trois  décrets? 
Entreprendre  un  procès-verbal  d'effradions  après  trente 
mois  d'intervalle,  dont  le  défaut,  dans  les  premiers  jours 
mêmes ,  avoit  nécelTité  un  jugement  d'incompétence  de  la 
part  du  Prévôt ,  &  le  renvoi  de  la  procédure  ?  Enfin  , 
Juges  de  Chaumont  ,  pour  .abréger,  &  voulant  paffer  6c 
l'affertion  du  coup  de  couteau,  fans  rapport  de  Chirur- 
gien, 6c  l'aflertion  du  vol  de  la  croix,  fans  procès-verbal 
ôc  contre  toute  preuve  contraire,  avez-vous  pu,  fans  par- 
tialité, vous  abftenir  de  repréfenterles  pièces  de  convic- 
tion ,  (  la.  croix  ôc  les  ligatures  )  à  tous  les  témoins  qui , 


2i  l 

les  ayant  dû  voir  dans  l'origine,  auroient  pu  i  en  ne  les 
reconnolffant  pas ,  convaincre  d'impofture  les  ThomaiTm  ? 
avez-vouspu,fans  partialité , vous  abftenir  de  les  repré- 
fenter  à  ceux  fur-tout  qui ,  d'après  leur  dépofmon,  dé- 
voient vraisemblablement  les  méconnoître  ?  avez-yous  pu, 
fans  partialité  ,  ne  pas  confronter,  ou  ne  pas  décréter  les 
deux  Bradier,  ces  deux  témoins  qui  chargeoient  Ci  gra- 
vement  les  accufés  ?  avez-vous  pu,  fans  partialité,  Ju- 
ges de  Chaumont,  faire  un  choix  dans  les  variations  des 
Thomaffin,  des  excès  par  eux  dénoncés,  pour  en  dé- 
clarer convaincus  les  accufés  ;  &  dans  ce  choix  encore, 
admettre  les  plus  vraifemblables ,  quoique  les  moins  for- 
tement foutenus;  exclure  les  invraifemblables  *,  quoi- 
que les  plus  fortement  foutenus?  enfin,  en  fubftituer  môme 
de  poffibles,  dont  les  dénonciateurs  n'avoient  feulement 
pas  parlé,  à  d'autres  impoflibles,  &  dont  les  dénoncia- 
teurs avoient  conftamment  parlé  *  *. 

Juges  de  Troyes,de  Vinet,  &  fur-tout  de  Chaumont,' 
quelle  eft  votre  juftification  ***  ? 

»  L'attentat  commis  fur  la  femme  ,  allégué  Par  elle  dans  fa  dépofmon  , 
&  fôutenu  dans  fon  recollement. 

**  La  Sentence  déclare  les  accufés  convaincus  d'avoir  lié  enfemble  le  mari 
&  la  femme.  Or  le  mari   &  ia  femme  ne  l'ont  pas  dit. 

***  Dans  ce  moment  où  nous  dénonçons  au  Roi  la  conduite  fi  répréhenfible 
des  premiers  Juges  dans  cette  affaire,  M.  h  Croix,  célèbre  Avocat  du  Par- 
lement de  Touloule,  vient,  dans  un  Mémoire  que  nous  recevons  dans  l'inf- 
lant,  d'en  dénoncer  une  auffi  de  la  part  de  premiers  Juges,  bien  plus  répré- 
henfible encore;  une  prévarication  exécrable.  Voici  le  fait. 

Un  de  ces  Miniftres  de  la  Religion  ,  indignes  de  leur  faint  miniflere  , 
veut  fe  venger  d'une  jeune  fille  de  fa  ParoifTe.  Le  père  de  cette  fille  meurt 
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L  Arrêt. 

Je  me  tais.  Non  je  ne  me  tairai  point  à  la  vue  de 
cette  procédure  monftrueufe  ,  à  la  vue  de  ces  trois  ans 
de  prifon ,  à  la  vue  de  ces  trois  échaffauds  dreffés  pour 
trois  innocents.  Eh!  quel  homme  pourrait  fe  taire,  quand 
Je  fang  innocent  crie! 

Non  ,  je  ne  me  tairai  point,  tant,  que  j'entendrai  la  voix 
des  Criminaliftee  menacer,  par  des  maximes  abfurdes  & 


a  la   fuite  d'une  débauche  de  vin.  Le  Curé  envoyé  chercher  la  JufKce  pendant 
la  mut  ,  il  déclare  que  cet  homme  eft  mort  empoifonné,  qu'il  fcaitquefafilleert  cou- 
pable. Les  Juges  étoient  vendus   à  ce  Curé.  On  fabrique  un  rapport  abfurde 
&  contraire  à  toutes  les  règles  ;  on   décrète  la   fille;  elle  va   elle-même   au 
devant  de  la  Maréchauuce  ;  les  Juges  font  une  procédure  monftrueufe  ;  entraînés 
par  le  Curé,  ils  condamnent  la  fille,  comme  parricide,  à  être  brûlée  vive    Le 
pubhc  murmure.  Alors  ils  ont  peur  ;  ils  craignent  furtout  les  fuites  de  l'appel  Que 
font-ils?  ils  fe  mettent  bien  vite  à  fabriquer  une  faute  expédition  de   la  mi- 
nute de  la  procédure  ,  dans  laquelle   ils  font  charger  l'aceufee  par  plufieurs 
témoins.  Ils  envoient  cette  expédition  avec  Paccufée  ;  l'acculée  préfente  dans 
les  priions  de  Touloufe  une  Requête  où  elle  fe  plaint  de  plusieurs  prévarications  des 
premiers  Juges.  Sur  cette  Requête,  le  Parlement  ordonne  qu'un  des  Confeillers  fe 
tranfportera  dans  la  Jurisdiction  .pour  y  drefTer  procès-verbal  de  la  minute  de  la 
procédure.  Le  Confeiller  Commiiïàire,  à  la  vue  de  tous  les  faux,  décrète  le 
Juge,  le  Procureur   du  Roi  &  le  Greffier  de  prife-de-corps ,  &  les  fait  tra- 
duire à  Touloufe.  Un   d'eux  s'eft  fauve;  le  Greffier  eu  convenu  de  tout  dans 
fin  interrogatoire.  Le  Parlement  a  inuruit  une  procédure  de  faux ,  Se   le  public 
attend  avec  impatience  le  Jugement  définitif.  L'innocence  de  la  malheureufe  fil], 
eft  démontrée;  les  témoins  ont  déclaré  eux-mêmes  que  leurs  dépositions  étoient 
remphes  de  luppofitions.  O.i  ne  juge  dans  tous  les  Tnbunaux  Souverains  ,  que  fur 
des  ex&dittcms'futes  &  envoyées  par  un  Greffier  ,  fouvent  un  Greffier  de  Jurif- 
d.a.on  Seigneuriale,  fouvent  un  Greffier  CommU  ;  cela  fait  trembler.  Je  pour- 
rots  rapporter  plufieurs  exemples  ,  comme  celui-ci ,  où  les  expéditions  ont  été  fil- 
fifiees ,  &  on  veut  qu'on  fe  taife  fur  notre  Ordonnance  Criminelle  !  on  ne  forcera 
jamais  à  ce  filence  un  homme  fenfibie,  tant  Tie  nous  aurons  le  bonheur  d'avoir 
un  Monarque  feniîble. 

barbares, 
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barbares,  l'innocence  ,  le  malheur  &  le  peuple  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume. 

Défendez  les  accufateurs ,  nous  défendrons  les  accufés; 
défendez  la  cruauté,  nous  défendrons  l'humanité  ;  dé-, 
fendez  les  ténèbres  ,  nous  défendrons  la  lumière. 

Non  ,  je  ne  me  tairai  point,  fur  les  vices  ôc  les  rigueurs 
de  notre  Ordonnance  criminelle ,  lorfque  la  France  ÔC 
l'humanité  poffédent  enfin  Louis  XVI. 

Non,  je  ne  me  tairai  point,  avant  d'avoir  dépofé  aux 
pieds  de  mon  Roi  &  dans  le  cœur  de  notre  Père,  quelques- 
unes  des  réflexions  qui  naiflent  en  foule  de  cette  malheu- 
reufe  affaire ,  celles  qui  ont  le  plus  accablé  mon  efprit 
&.  mon  cœur  pendant  que  ma  plume  écrivoit  *. 


*  J'ai  rempli  de  mon  mieux  la  mifïïon  que  m'a  donnée  la  Providence  en  choï- 
fifïànt  mon  cœur  ,  pour  lui  adrelTer  ,  avant  tout  autre,  l'infortune  de  ces  trois  hom- 
mes; fans  doute  leur  innocence  eût  été  mieux  développée  par  quelques-uns  de  ces 
Ecrivains  éloquents  qui  honorent  encore  aujourd'hui  la  Littérature  &  le  Barreau; 
elle  eût  brillé  davantage  fous  leur  plume  ;  elle  eût  obtenu  plus  de  larmes  ;  mais , 
d'un  autre  côté  aufti,  on  fe  foroit  défié  peut-être  de  leur  éloquence  même  &  de 
leurs  talents;au  lieu  que  moi ,  je  n'ai  fait  que  montrer  l'innocence  brillante  &  parée 
uniquement  d'elle-même.  Je  ne  demanderai  point  grâce  pour  les  défeûuofités 
de  mo/i  flyle.  Eh  ,  qui  pourrait  compafler  des  phrafes  ,  &  meforer  desexpreflions, 
à  l'afpeét  de  trois  échafFauds  drefies  pour  trois  innocents  ! 

Si  ce  Mémoire  tombe  dans  les  mains  de  quelques-unes  de  ces  perfonnes  fên- 
fibles  qui ,  placées  dans  les  plus  hautes  régions  de  la  fociété  ,  ont  le  bonheur  de 
pouvoir  répandre  fur  les  infortunes  de  la  fociété  &  de  l'humanité  ,  des  larmes 
qui  ne  font  pas  condamnées  ,  comme  les  nôtres  ,  à  être  ftériles;  ont  du  crédit, 
de  la  puiflance;  dont  la  voix  peut  le  faire  entendre  à  l'oreille  du  Roi  &  de 
lès  Minières  ,  &  la  captiver  un  moment  ;  c'eft  à  elles  ,  c'eft  entre  leurs  mains, 
qu'au  nom  de  la  Providence,  je  dépofe  ,  je  réfigne  l'innocence  &  le  malheur 
de  ces  trois  hommes.  Ils  ne  font  que  des  hommes  ,  il  eft  vrai;  mais ,  c'eft  ici ,  que 
lésâmes  vraiment  fenfïbles  peuvent  exercer  la  bienfiUance  danstoute  la  pureté., 

Ge 
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Si  cette  Ordonnance  criminelle  ,  originaire  de  l'Inqui- 
fition  ôc  des  Tribunaux  de  Tibère ,  puifée  prefque  toute 
entière  dans  la  tyrannique  Loi  de  l'impie  Poyet ,  comme 
l'appelloit  la  vertueufe  indignation  de  Dumoulin  ;  fi  cette 
Ordonnance  rédige'e  avec  tant  de  précipitation ,  de  né- 
gligence &  d'autorité  j  qu'elle  eft  remplie  de  lacunes  qui 
la  font  reflembler  beaucoup  moins  à  un  édifice  régulier , 
qui  eft  habitable ,  qu'à  un  antique  bâtiment  qui  tombe  en 
mine  ;  fi  cette  Ordonnance  pleine  par-tout  de  contradic- 
tions ou  de  filences  ou  de  difpofitions  les  plus  funeftes, 
les  plus  barbares  ;  fi  cette  Ordonnance  accufée  fucceffi- 
vement  par  les  plus  grands  Magifbats  ,  qui  ont  été  con- 
damnés à  l'établir  fur  le  trône  de  la  Jufticejles  Lamoi- 
gnon  ,  les  d'Aguefleau  ,  les  Montefquieu  ;  accufée  bien 
davantage  encore  par  la  queftion  préparatoire  qui  n"a  péri 


montTer  que  le  malheur  fèul  les  touche  &  les  intéreiïe  dans  le  malheur  ,  &  que  le 
premier  titre  à  leur  fenfibilité  ,  c'eft  de  fouffrir  &  d'être  homme.  Ames  fenfibles  , 
longez  que,  depuis  trois  ans,  ces  infortunés  refpirent  toute  l'horreur  des  priions; 
depuis  trois  ans  !  Songez  que ,  quelque  diligence  que  fa£fe  la  Juftice  Souveraine 
du  Roi,  ils  la  retireront  encore  plusieurs  mois;  longez  qu'un  de  leurs  co- 
accufés,  innocent  comme  eux,  efl  mort  dans  les  priions  ;  fongez  que  l'un  d'eux 
a  fîx  enfants  ,  qu'un  autre  en  a  trois.  Songez  quelle  mifere  les  attend  ,  fi  vous  ne 
venez  pas  à  leur  fècours ,  quand  le  cachot  les  rendra  enfin  à  la  lumière.  Ah  ! 
gardez-vous  de  réprimer  ces  émotions  qu'excitera  fans  doute  en  vous  le  récit  de 
leurs  infortunes  ;  reconnoifliz  à  ces  émotions  la  voix  de  la  Providence  qui  vous 
commet  pou?  les  fêcourir.  Des  larmes  !  Eh  !  que  leur  importe  des  larmes  ! 
n'en  donnez-vous  pas  tous  les  jours  à  des  malheurs  imaginaires  ?  des  larmes 
peuvent  prouver  la  fenfibilité  des  organes  ;  mais  les  bienfaits ,  &  fur-tout  les 
iervkes ,  (  les  plus  généreux  &  les  plus  pars  de  tous  les  bienfaits  )  attellent 
feuls  la  fenfibilité  de  l'ame.  Il  n'y  a  d'homme  vraiment  fenfible  que  l'homme 
bjenfaifant. 
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que ,  depuis  peu ,  de  la  main  vraiment  triomphante  de 
Louis  XVI  ,  qui  a  déjà  donné  plusieurs  bonnes  Loix, 
&  encore  plus  de  bons  exemples ,  cette  partj^  la  plus 
puiflante  de  la  Législation  des  Rois  ;  fi  enfin  cette  Or- 
donnance ,  qui  n'eft  plus  défendue  que  par  le  nom  de 
Louis  XIV,  qui  régne  encore,  &  par  la  multitude  même 
de  fes  abus  ,  dont  la  réformation  effraie  ;  fi  ,  dis-je ,  cette 
Ordonnance  criminelle  n'eût  point  J  contre  le  vœu  de  la 
raifon  ,  de  l'humanité  &  de  Lamoignon ,  ravi  aux  accu- 
fés  le  droit  naturel  de  fe  défendre  par  le  fecours  d'un 
Confeil ,  ô  réflexion  accablante  !  cette  Sentence  ne  fe- 
roit  pas ,  cet  Arrêt  ne  feroit  pas  ;  l'humanité  ,  dans  l'ef- 
pérance  de  Louis  XVI ,  prendroit  patience. 

En  effet ,  le  Confeil  qui  eût  eu  le  moins  de  zèle  pour, 
nos  clients ,  qui  eût  eu  le  moins  de  lumières,  eût  traduit  tout 
d'abord  ,  devant  les  Juges  Souverains ,  les  premiers  égare- 
rons des  premiers  Juges.  Il  y  a  plus  :  les  premiers  Juges 
dirigés  &  contenus  par  un  Confeil  ne  fe  feroient  même 
pas  égarés. 

Etrange  contradiftion  de  notre  Ordonnance  crimi- 
nelle !  Elle  fe  défie  tellement  des  lumières ,  de  l'exaûi- 
tude  ,  de  l'éloignement  ,  de  l'obfcurité  des  premiers  Tri- 
bunaux criminels  ,  qu'elle  accorde  aux  accufés  le  remède 
de  l'appel  de  tous  leurs  Jugemens  quelconques  aux  Tri- 
bunaux Souverains;  &  cependant ,  en  privant  les  accufés 
d'un  Confeil ,  elle  les  prive  par  cela  même  de  tout  moyen 
'de  faire  ufage  de  l'appel. 

Que  dis-je  ?  ils  auroient  pu  ,  ces  malheureux  ,  profiter 
des  relTources  que  leur  accordoit  l'Ordonnance  ;  ils  au- 
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roient  pu  faire  appel  ;  ils  auroient  pu  même  avoir  un 
Confeil.  Comment?  Par  quel  moyen  ?  Le  dirai- je  ?  S'ils 
n'euiTent  pas  été  pauvres. 

Hélas  !  oui  ;  s'ils  n'avoient  pas  été  pauvres  ;  comme 
les  riches  ,  ils  auroient  eu  des  Confeils  ;  comme  les  riches, 
ils  auroient  fait  appel  ;  comme  les  riches ,  ils  auroient 
connu  le  fecret  de  la  procédure  à  l'Audience ,  ou  ils  Tau- 
roient  acheté  dans  les  Greffes ,  ils  auroient  préfenté  des 
Requêtes  ,  ils  auroient  publié  des  Mémoires  ;  enfin  , 
croira-t-on  que  les  Juges  de  Chaumont  euffent  enfeveli , 
pendant  trente  mois ,  dans  leurs  cachots  3  trois  hommes 
riches  ? 

Quoi  donc  !  les  Loix  deftinées  à  fecourir  les  malheu- 
reux ,  &  en  proportion  de  leurs  malheurs ,  les  Loix  auffi 
opprimeroient-elles,  au  contraire  ,  les  malheureux,  &  en 
proportion  de  leurs  malheurs  ! 

Quoi  donc  !  les  pauvres,  les  miférables  ,  &  comme  dit 
l'orgueil ,  la  lie  de  la  nation ,  vingt  millions  d'hommes , 
feroient-ils  réduits ,  à  l'avenir  tÀ  n'apprendre  qu'ils  ont  un 
Roi  que  par  les  vexations  des  Traitans ,  des  Magiftrats 
qu'à  la  vue  des  échaffauds,  &  un  Dieu,  qu'après  leus: 
mort. 

Magiftrats ,  fi  la  Loi  vous  laifle  les  maîtres  de  rendre 
aux  accufés  le  droit  naturel  de  fe  défendre  par  des  confeils,' 
ufez  fur-tout  de  cette  faculté  en  faveur  des  miférables ,' 
de  ces  hommes  qui  font  pauvres  de  tout,  de  droits,  de  pro- 
tettion ,  de  lumières,  contre  lefquels  la  nature,  la  fo- 
ciété  &  la  Loi  ont  confpiré  dans  tout  l'univers. 

Ecoutez  une  leçon  que  vous  fait  la  Loi  Romaine,  fur  le 
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droit  naturel  des  accufés  à  fe  défendre  par  des  confeïls. 
Elle  avoit  laiiïé ,  la  Loi  Romaine  ,  la  défenfe  par  un 
confeil  à  ceux  même  qu'elle  avoit  dépouillés  de  la  liberté. 
Que  dis-je!  elle  donnoit  elle-même  des  défenfeurs  aux 
cfclaves,  quand  ils  en  étoient  dépourvus.  Si  vous  n'avez 
pas  de  défenfeur,  leur  crioit-elle,  je  vous  en  donnerai  ; 
fi  non  habebitis  Advocatum  3  ego  dabo. 

Ecoutez  encore  une  leçon  touchante  de  la  légiflation 
de  ce  peuple  trop  perfécuté  encore  par  les  autres  peu- 
ples (  crime  irrémifiible  du  genre  humain  )  !  Chez  les  Hé- 
breux ,  l'accufateur  venoit ,  il  accufoit ,  il  fe  taifoit ,  il 
fortoit  ;  alors  entroit  le  défenfeur  de  l'accufé ,  les  Juges 
alloient  au-devant  de  lui,  l'amenoient  dans  leur  Tri- 
bunal ,  &  le  faifoient  afleoir,  comme  en  triomphe  ,  au  mi- 
lieu d'eux.  O  contrarie  de  ces  Loix  avec  les  nôtres  ! 

A  Rome  la  Loi  donnoit  des  défenfeurs  à  l'efclave  ;  en 
France  la  Loi  interdit  un  Confeil  au  Citoyen  !  chez  les 
Hébreux  la  Loi  ôtoit  un  défenfeur  à  l'accufateur  ;  chez 
les  Français  la  Loi  ôte  un  défenfeur  à  l'accufé  î 

Mais  pourquoi  demander  un  Confeil  pour  les  accufés 
à  des  légiflations  étrangères  ?  Magiftrats  ,  il  exifte  dans 
votre  Ordonnance  Criminelle  une  Loi  qui  accorde ,  que 
dis-je,  qui  ordonne  que  tout  accufé  muet  ou  fourd  aura 
un  curateur  ,  qui  nautorife  ce  curateur  qu'après  qu'il  aura 
fait  ferment  de  bien  &  fidèlement  défendre  l'accufé,  qui  per- 
met à  ce  curateur  de  s'inftruirefecrettement  avec  l'accufé ,  de 
quelque  manière  que  cefoit. 

Etendez ,  étendez  cette  Loi  humaine  fur  les  indigens  & 
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les  pauvres.  Elle  les  regarde  fans  doute.  Ouï,  accordez 
aufli  des  curateurs  aux  indigens  &  aux  pauvres  ;  ils  en  ont 
autant  de  befoin  que  les  fourds  &  les  muets. 

La  minorité  de  la  mifere  n'eft-elle  pas  au  moins  aufli 
grande ,  au  moins  aufli  favorable  que  la  minorité  de  la  natu- 
re? que  dis-je  ?  ils  font  fourds  aufli  &  muets,  les  indigens  & 
les  pauvres;  6c  non- feulement  par  la  perte  réparable  des 
organes  qui  entendent  &  qui  parlent,  mais  par  la  privation 
fans  reflburce  de  l'intelligence  qui  comprend,  &  de  la 
raifon  qui  s'explique. 

Je  vous  entends ,  hommes  infenfibles  &  durs  ;  l'Arrêt 
n'a  point  été  exécuté  ;  ces  trois  innocens  refj  irent. 

L'Arrêt  n'a  point  été  exécuté,  cela  eft  vrai;  oui,  ces 
trois  innocens  refpirent;  grâces  au  Ciel,  cela  et  \  rai; 
mais  à  quoi  l'inexécution  de  l'Arrêt  a-t-elle  tenue  ?  je  ne 
veux  pas  révéler  ici  ce  fecret;  c'eft  celui  de  la  Provi- 
dence. 

Mais  cette  inexécution  a  été  Un  bonheur ,  &  ce  bon- 
heur-là fait  frémir;  il  convainc  encore  notre  Ordonnance 
Criminelle  de  rigueur  &  de  contradiction. 

L'Ordonnance  accorde  en  effet  aux  accufés  condamnés 
en  dernier  reffort  le  recours  à  la  Juftice  du  Souverain  , 
s'ils  font  innocens  ;  le  recours  à  fa  bonté ,  s'ils  font  ex- 
cufables  ;  le  recours  à  fa  clémence ,  s'ils  font  en  effet 
coupables  ;  &  ces  trois  privilèges  également  précieux 
aux  fujets  &  au  Monarque  ,  l'Ordonnance  cependant  ne 
permet  d'en  jouir  ni  au  Monarque  ,  ni  aux  fujets ,  qu'au 
gré  des  diftances ,  des  momens  &  des  hafards  ! 
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O  penfée  qui  fait  frémir!  fi  l'Arrêt  du  20  OSobre 
dernier ,  rendu  vers  midi ,  n'eût  pas  renvoyé  l'exécution 
à  Chaumont . .  .  Ciel  !  le  20  O&obre  ,  avant  minuit ,  Lar- 
doife,  Simare ,  Bradier ,  tous  les  trois  montoient ,  à  la 
vue  de  tout  un  peuple  qui  leur  eût  reproché  ,  l'Arrêt  à  la 
main ,  leurs  attentats ,  ils  montoient  fur  le  fatal  échaf- 
faud  ;  &  avant  que  le  cri  terrible  de  leur  innocence  eût  pu 
parvenir  au  Ciel  ou  au  Trône,  ...  ils  expiroient  fur  trois 
roues  *..... 

Nos  Loix  ont  donc  attenté  auiîi  à  la  bonté  de  nos  Mo- 
narques !  vous  croyez  être  tout  puiiïans,  ô  nos  Rois ,  & 
vous  ne  pouvez  pas  même  être  démens  quand  vous 
voulez  **  l 


*  A  Rome  ,  par  une  Lci  <|ui  étoit  admirable  ,  parmi  tant  de  Loix  admirables, 
à  Rome  ,  tout  citoyen  étoit  autorifé  à  arrêter  l'Exécuteur  conduisant  un  homme 
à  réchaflfdud  ,  à  lui  déclarer  qu'il  prenoit  la  défenfe  du  condamné  ,  à  renvoyer 
le  condamné  dans  les  prifons ,  &  enfuite  à  défendre  devant  l'Empereur  fôn  innoi- 
cence  ou  fa  vie,  malgré  lui-même. 

En  France  ,  le  Monarque  ne  peut  ufer  d'un  privilège  dont ,  à  Rome  ,  le  moindre 
citoyen  pouvoit  jouir. 

**  Faute  d'un  Confêil ,  non-feulement  les  condamnés  ne  peuvent  recourir  à 
ïa  clémence  du  Prince  ,  mais  même  quand  la  clémence  du  Prince  les  prévient,. 
Ils  font  expofés  à  n'en  pas  profiter.  En  effet ,  une  des  conditions  r.éceflaires  pour 
L'enregiftrement  des  Lettres  de  grâce ,  c'efl  que  les  condamnés  les  ayent  fol- 
licités.  Voici  un  fait  récent. 

Un  accufé  avoit  été  condamné  aux  Galères  perpétuelles  par  le  Parlement 
de  Bordeaux  :  un  des  Juges  convaincu  qu'il  avoit  été  malheureux  &  non  cou- 
pable ,  obtient  en  fa  faveur  un  furfis ,  enfuite  des  Lettres  de  grâces  ,  à  l'infçu 
du  condamné.  Le  jour  pris  pour  enregifirer  fes  Lettres  de  grâces ,  on  l'amené 
à  l'Audience ,  fans  le  prévenir  ;  il  k  met  à  genoux  ;  le  Prélîdent  lui  demande 
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Ah  !  Sire  t  daignez  enfin ,  du  haut  de  votre  Trône ,  au 
milieu  de  ce  brillant  concert  de  toutes  les  voix  de  la  Re- 
nommée qui  publient  dans  tout  l'Univers  votre  fagefle  & 
votre  gloire,  daignez  ,  Sire,  prêter  un  moment  l'oreille 
au  fang  innocent  des  Calas ,  des  Moutbailly ,  des  Lan- 
glade,  des  Cahuzac  ,  des  Barreaux  ,  au  fang  innocent  de 
ces  trois  malheureux  prêt  à  couler:  tout  ce  fang  innocent , 
du  milieu  des  gibets  &  des  roues ,  ne  celle  d'une  voix  la- 
mentable de  vous  crier  :  6  Prince  ,  ami  des  hommes  ,  ne 
paffez  pas  aufii  fur  le  Trône  fans  daigner  nous  écouter  j 
ô  Prince  ,  par  cette  fenfibilité  qui  vous  eft  commune  avec 
tous  les  Princes  de  votre  fang  &  l'augufte  Compagne  de 
vos  glorieufes  deftinées;  par  ce  cœur  paternel  qui ,  non 
moins  que  votre  fang  ,  vous  a  fait  Roi  ;  par  ces  larmes 
royales  (  qui  jamais  ne  doivent  être  ftériles  )  que  vous 
avez  répandues  fans  doute  au  récit  de  nos  infortunes  ;  pat 
notre  innocence  enfin  t  victime ,  non  pas  de  vos  Magif- 
trats  j  mais  de  vos  Loix;  daignez,  daignez  abaiiïer,du 
haut  de  votre  Trône  ,  un  feul  regard  ,  fur  tous  les  écueils 
fanglans  de  votre  Légifiation  criminelle,  où  nous  avons 
péri,  où  tous  les  jours  des  innocens  périffent  ! 


ave-{-vous  folllcité  des  Letnes  de  grâce  ?  Le  malheureux  dit  la  vérité,  & 
ïépond  non.  Heureufement  le  Magiftrat  auffi  éclairé  qu'humain  (M.  le  Berthon, 
premier  Préfident)  entendit  oui ,  &  les  Lettres  de  grâce  furent  enregistrées. 
Et  les  acculés ,  excepte  dans  un  très-petit  nombre  de  cas  ,  font  privés  de  confeil! 
On  Ce  plaît  à  rendre  ici  une  Juftice  au  Parlement  de  Bordeaux.  C'eft  un 
des  Tribunaux  Souverains ,  où  les  maximes  d'humanité  ont  fait  le  plus  de 
progrès.  En   1775  ,  il  ne  rendit  pas  un  (èul  Arrêt  de  mort, 

Jamais 
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Jamais  la  Providence  n'a  accorde'  à  aucun  de  nos  Mo- 
narques un  moment  plus  favorable  pour  venir  à  leur  fe- 
cours.  La  civilifation  fait  tous  les  jours  des  progrès  dans 
toute  l'Europe;  les  efprits  font  plus  éciairés,  les  mœurs  font 
plus  douces ,  les  préjugés  font  moins  barbares  ,  le  monftre 
même  de  l'Inquifuion,  nulle  part,  ne  boit  plus  de  fang;  toute 
la  lumière  d'une  bonne  Légiflation  criminelle  eft  créée ,  & 
elle  éclaire  tous  les  Etats  ;  par-tout  la  raifon  ôc  l'humanité 
peuvent  déformais  écouter  ou  fe  faire  entendre  au  milieu  de 
ce  profond  (ilence  ,  que  la  Paix  ,  en  defcendant  de  votre 
Trône,  a  répandu  fur  toutes  les  terres,  6c  fur  toutes  les 
mers;  l'Amérique,  émancipée  par  la  vi£loire  ,  n'a  plus 
befoin  de  votre  penfée  Souveraine  ,  &  la  rend  toute 
entière  à  la  France;  rarement  la  Légiflation  fut  pré- 
sidée ,  dans  votre  Empire ,  par  un  Magiftrat  auffi  hu- 
main ,  aufïï  éclairé,  auffi  fage  ;  de  la  plupart  des  Trônes 
de  l'Europe  ,  de  grands  exemples  vous  encouragent 
&  vous  invitent  *.  Frédéric  ,  courbé  fous  les  lauriers , 


*  Je  ne  puis  m'empêcher  de  éiter  un  fragment  d'une  lettre  écrite  depuis 
peu  de  Florence ,  par  un  voyageur  Français. 

Le  Grand-Duc  eft  occupé  de  réformer  toute  (à  Légiflation.  Il  a  vu  une 
lumière  nouvelle  dans  quelques  livres  de  la  France  ;  il  voudroit  la  faire  paiïer 
dans  les  Loix  de  la  Totcane.  Il  a  commencé  par  Amplifier  les  Loix  civiles  , 
&  par  adoucir  les  Loix  criminelles.  Il  y  a  dix  ans  que  le  fang  n'a  coulé  en 
Tofcane  fur  un  échaffaud.  Il  n'y  a  que  la  liberté  qui  (bit  bannie  des  prifons 
de  la  Tofcane.  Le  Grand-Duc  les  a  remplies  de  juftice  &  d'humanité. 

On  vient  de  brûler  publiquement  tous  les  inftruments  de  la  queftion  ;  Beau 
iacrifice  à  l'humanité.'  Cet  adoucifTement  des  Loix  criminelles,  a  adouci  les 
mœurs  publiques  ;  les  crimes  deviennent  rares  depuis  que  les  peines  atroce* 
(ont  abolies.  Les  pridns  de  Florence  ont  été  vuides  pendant  trois  mois. 

Hh 
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appelle  de  tous  côtés  *  ,  par  la  voix  de  la  gloire  ,  les 
regards  de  la  critique  fur  fa  Légiflation  criminelle  ,  dans 
le  deffein  de  la  réformer  enfuite  au  milieu  de  toutes 
les  lumières  de  l'efprit  humain ,  dans  un  Confeil  général 
des  Sages  de  tout  l'univers;  le  Chef  augufle  de  la  Re- 
ligion ,  vient  lui-même  ,  (  admirable  prédication  d'un  Pon- 
tife Roi!)  vient  lui-même,  au  nom  de  la  Religion  &  de 
l'humanité,  d'ordonner  du  haut  de  l'Autel  &  du  Trône 
la  réformation  de  fon  Code  pénal ,  qui  déjà  cependant 
donne  des  défenfeurs  publies  aux  malheureux  aceufés  ; 
enfin,  Sire,  votre  Majefté  règne. 

Vous  voudriez,  Sire ,  accorder,  tous  les  jours  ,  quelque 
nouveau  bienfait  à  chacun  de  vos  nombreux  fujets  ; 
vous  le  pouvez  aifément,  Sire;  vous-êtes  le  Légiflateur. 
De  bonnes  Loix,  en  effet,  font  des  bienfaits  à  tous  les 
fujets  d'un  Empire  ;  ceux  qui  rapprochent  le  plus  les 
Rois  de  la  Divinité,  dont  auffi  les  bienfaits  les  plus  grands 
font  inconteftablement  des  Loix,  ces  Loix  éternelles  de 
l'univers.  C'eft  encore  par  de  bonnes  Loix  qu'un  Monar- 
que peut,  fans  crime  ,  étendre  fon  Empire  ,  peut  légiti- 
mement ufurper,  fur  le  globe  &  fur  le  tems,  tout  à  la 
fois;  Sire,  les  triomphes  des  Titus,  des  Antonin,  des 
Trajan,  ne  font  plus  autour  des  colonnes  pompeufes  qui 
les  étalent,  que  des  limulacres  vains  qui  ne  parlent  prefque 
plus ,  &  qu'à  un  petit  nombre  de  voyageurs ,  de  la  gloire 
de  ces  Monarques.  Mais  combien  en  parlent  encore  à 
toutes  la  Nations  policées,  toutes  les  belles  Loix  qu'ils 
ont  faites ,  qui ,  vivantes  ôc  immortelles  dans  toutes  les 

*  Il  a  propo£  des  prix  &  des  récompenfes  pour  les  critiques  utiles. 
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Légifladons  du  monde  ,  étendront  à  jamais ,  de  généra- 
tion en  génération  ,  fur  le  grand  peuple  du  genre  humain  , 
leur  fagefle  &  leur  empire  :  &  vous  venez  de  l'entendre  , 
Sire ,  c'eft  par  des  Loix  de  Trajan  &  d'Antonin  ,  que 
l'on  vient  de  défendre,  encore  tout  à  l'heure  ,  trois  inno- 
cents, à  vos  pieds  ?  Ah,  Sire,  que  ce  ne  foie  plus,  bien- 
tôt ,  que  par  des  Loix  de  Louis  XVI ,  qu'on  défende  les 
innocents  dans  votre  Empire!  Ainfi  donc  ,  Sire ,  après  avoir 
écouté  la  politique  qui  vous  demande  d'affranchir  le  com- 
merce dans  tous  vos  Etats  ;  d'unir  par  des  liens  plus  in- 
times, vos  Colonies  &  votre  Métropole;  d'encourager 
l'Agricuiture  ,  qu'un  luxe  eifréné  défefpere  ;  de  pro- 
téger la  penfée  dans  les  Académies,. &  Tindullrie  dans 
les  Atteliers  ;  de  perfectionner  l'éducation  nationale  ;  de 
fimplifier  les  Loix  civiles  ;  de  mettre  les  Loix  &  le 
pain  à  la  portée  de  tous  vos  fujets;  de  rendre  enfin  aux 
Proteftants,  ncnpas,  fi  l'on  veut,  le  droit  de  cité  dans 
vos  Etats  ,  mais  du  moins  le  droit  d'humanité  ;  écoutez , 
écoutez  alors ,  Sire ,  cette  humanité  défolée ,  qui  à  genoux 
&  en  larmes  au  bas  de  votre  Trône  ,  vous  tend  les  mains 
&  vous  demande  par  la  voix  de  tous  les  gens  de  bien, 
la  réformation  de  votre  Légi  dation  criminelle. 

Ne  croyez   point   *  ,  Sire  ,    ceux    qui  vous    diront, 


*  Dans  le  moment  où  nous  portons  au  pied  du  Trône  ,  ces  vœux  des  gens 
de  bien  ,  &  des  amis  de  l'humanité ,  l'éloquent  auteur  du  Mémoire  que  nous 
avons  déjà  cité,  les  piélente.de  fon  côté,  à  la  fin  de  Ibn  Mémoire  ,  au  Par- 
lement de  Touloufe,  de  la  manière  la  plus  noble,  la  plus  courageufe,  la  plus 
faite  pour  phire  à  des  Magiftrats  fènfibles  &  vertueux  ,  qui ,  éclairés  par  les 
funeftes  Arrêts  des  Calas  &  des  Cahuzac ,  fur  les  imperfections  &  les  vices  de 
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qu'il  faut  maintenir  des   Loix   rigoureufes ,  il  eft   vrai, 
mais  fi   anciennes  ,   qui   ont  des  fiècles  ;  Sire  ,  la  raifoa 

notre  Ordonnance  criminelle,  qui  feule  en  a  été  coupable,  aiment  à  voir  un 
des    Orateurs  les  plus  diftingués  de  fôn  illuftre  Barreau,  exprimer  publique- 
ment leurs   vœux  ,  pour  la  rtformation   d'une  Ordonnance  criminelle  fi  dan- 
gereufè  ;  encourager  le  Souverain  par  cette  réclamation  publique,  rallier  tous 
les  amis  de  l'humanité  ;  ils  l'entendent  même  avec  plaifir  leur  propofer  de  re- 
médier eux-mêmes  inceflamment  aux  abus  funeftes  du  fecret  de  la  procédure. 
Que  cette  conduite  du  Parlement  de  To-jloufè  efl  noble!  touchante!  comme 
elle  efface  bien  les  erreurs  des  Arrêts  des  Calas  &  des  Cahuzac  !  voilà  les  pères 
des  peuples  !  les  vrais  amis  de  la  Juftice  !  qui  veulent  la  faire  aimer  encore 
plus  que  la  faire  craindre.  Ilspenfênt,  avec  raifbn ,  que  les  Magiftrats  feront 
mille  fois  plus  confîdérés ,.  quand  la  Nation  verra  que  leur  miniftere  n'eft  plus 
employé  à  appliquer  des  Loix  funeftes  à  l'innocence  ,  à  distribuer  une  injufiiee 
légale,  mais  au  contraire,  des  Loix  raifonnables  &  humaines,  &  cette  juftice 
que  Dieu  a  gravée  dans  toutes  les  confeiences  droites.  Ce  pouvoir  que  la  ré- 
foimation  leur  ôtera,  en  retranchant  l'arbitraire  que  la  Loi  aftuelle  néceffite^ 
&  même  commande  ,  (bit  par  fon  filence  ,  foit  par  fes  contradictions,  foitpardes. 
difpofitions  précifes,  ils  le  retrouveront  bien   d'ailleurs.  Ils  ne  perdront  du  pou- 
voir de  s'égarer,  que  pour  accroître  celui  d'être  jufies,  en  dépit  de  la  foiblelFe. 
humaine. 

Je  ne  peux  réfifter  au  defir  de  faire  connoitre  cette  réclamation  éloquente  j 
«  l'Orateur  fait  parler  fa  Cliente.  Eh  qui  fixait  même  fi  le  bruit  de  nos  mal- 
»  heurs  parvenant  jufques  au  pied  du  Trône  ,  cet  exemple  ajouté  àt?nt  d'autres, 
»  ne  hâtera  pas  la  rétbrmation  de  nos  Loix  criminelles ,  fi  ardemment  def  rée  de 
»  tous  les  gens  de  bien.  Oh!  combien  je  bénirois  alors  mes  tourments  paffés,  & 
»  mes  feuffrances  préfentes  !'  Non  ,  à  moins  que  les  lumières  ne  rétrogradent  > 
»  il  n'eft  pas  poffible  que  dans  un  ficelé  auffi  éclairé  qu»  le  notre  ,  &  fous  la 
»  régne  d'un  Monarque,  qui  ne  refpire  que  le  bonheur  de  fes  fujets,  la  Nation 
«n'obtienne  enfin  de  lui,  un  bienfait  après  lequel  elle  four  ire  depuis  G  long- 
»tems:  une  bonne  Légifiation  criminelle  eft  le  plus  beau  prélènt  qu'un  Souve- 
»  rain  puiiïènt  faire  à  fes  peuples.  La  France  l'attend  a\ec  refpect  ce  préfent 
»  digne  d'elle  Se  de  fbn  Roi  ;  il  fera  ceflerle  centrafie  cho  pliant  que  pré.ente  nos  Loix. 
»  &  nos  mœurs;la  Nation  h  plus  douce,  la  plus  polie  de  l'Europene  fera  plus  gou- 
»  vernee  par  des  Loix  criminelles ,  faites  pour  d'autres  peuples  &  d'autres  cli- 
*  mais.  Tout  le  monde  convient  aujourd'hui  de  la  frivolité  des  prétextes  dont  ou 
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&  l'humanité  font  éternelles  ;  qui  voué  diront ,  que  les 
Législations  doivent  être  fiables  dans  les  Empires ,  pouï 
que  les  Empires  eux-mêmes  fe  tiennent  debout  ;  comme 
fi  les  hommes  étoient  faits  pour  les  Loix,  &  non  les  Loix 
pour  les  hommes;  comme  fi  les  Loix  deftinées  à  fuivre 
les  individus,  les  fociétés  &  l'efpece  dans  le  cercle  des 
révolutions  qui  les  entraînent,  ne  dévoient  pas  faire  partie 
des  chofes  humaines ,  &  comme  elles  avoir  un  cours  ;  qui 
vous  diront,  qu'il  eft  dangereux  de  diminuer  le  refpe£t  dû 
aux  Loix,  par  des  critiques  trop  ouvertes,  &  des  ré- 
formations trop  fréquentes,  comme  fi  rien  pouvoit  les 
deshonorer  davantage  que  cette  rouille  de  la  barbarie 
qui  les  couvre,  ou  le  fang  innocent  dont  elles  dégoûtent  ; 
qui  vous  diront  enfin  que  la  confection  d'un  nouveau  Code 
criminel  eft  une  opération  difficile,  qui  exige  que  le  tems 
&  la  réflexion  la  mûriflent  ;  comme  fi  ce  n'étoit  pas  une 
nouvelle  raifon  de  s'en  occuper  tout  à  l'heure. 

Mais  non,  Sire,  en  implorant  un  autre  Code  cri- 
minel j  ce  ne  font  point  des  nouveautés  que  l'humanité 
vous  demande  ,  ni  une  opération  difficile  qu'elle  vous 
propofe.  En  effet,  Sire,  votre  intention  n'eft-elle  pas  que 
les  pauvres  &  les  malheureux,  les  premiers  fujets  d'un 

»  s 'eft  fervi  jufqu'à  prêtent  pour  retarder  un  fi  grand  bien  ;  l'intérêt  de  la  sûreté 
»  publique  eft  un  vain  épouvantail,  dont  on  ne  doit  plus  effrayer  le  Lêgifl;  teur. 
*>  Qu'eft-ce  en  effet  que  cette  sûreté  publique  qui  ne  peu:  exifter  qu'en  dêtrui- 
»  fant  la  sûreté  de  chaque  individu.  Notre  Ordonnance  criminelle  renferme  des 
»  difpofitions  fi  (âges,  il  en  coûterait  fi  peu  pour  modifier  celles  qui  le  font 
»  moins,  il  y  a  tant  de  moyens  de  concilier  l'intérêt  delà  fccicté  avec  cc!ii; 
»  des  membres  qui  la  compofènt  :  mais  des  particuliers  ne  peuvent  que  l'aire  deî 
»  vœux  pour  cette  réformation  falutaire  :  leur  tâche  eft  remplie  lorfqu'u.. 
»  fait  fentir  la  néceftité  », 
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bon  Roi,  nefoientplus  privés ,  par  le  défaut  d'un  Confeil, 
de  la  reflburce  ouverte  aux  puiffants  &  aux  riches ,  d'ap- 
peller  des  Tribunaux  inférieurs,  des  Tribunaux  de  vos 
fujets  ,  à  vos  Tribunaux  Souverains  ?  votre  intention 
nJeft-elle  pas  que  vos  Français  recouvrent  enfin  le  droit 
de  la  défenfe  que  Dieu  même  a  donné  à  tous  les  hommes 
nvec  la  vie,  &  dont  jouiflbient ,  à  Rome  ,  même  les  ef- 
claves  ?  votre  intention  n'eft-elle  pas  que  la  Juftice  mette 
autant  de  zèle  &  de  diligence  à  raiïembler  les  preuves 
de  l'innocence ,  qu'à  recueillir  celles  du  crime  ;  à  conf- 
tater  le  corps  de  l'innocence,  qu'à  conftater  le  corps  du 
délit;  à  fauver  les  traces  de  l'une  &  de  l'autre  des  fubor- 
nations  &  du  tems?  Votre  intention  n'eft-elle  pas  que 
l'honneur  &  la  vie  des  citoyens  ne  foient  plus  à  la  merci 
des  raflions  &  de  l'ignorance  de  cette  fouis  obfcure  des 
premiers  Juges,  (  fouvent  Officiers  de  vos  fujets)  ?  Qu'ils 
ne  foient  plus  les  maîtres,  dans  les  procédures  criminelles 
qu'ils  fabriquent  dans  les  ténèbres,  de  blanchir  le  cou- 
pable ,  ou  de  noircir  l'innocent ,  comme  il  leur  plaît  ;  de 
marquer ,  à  leur  gré ,  au  glaive  de  votre  Juftice  criminelle , 
toutes  les  vi£limes  ?  Votre  intention  n'eft-elle  pas  que  les 
refiburces  des  malheureux  accufés  ne  foient  plus  (  comme 
le  difoit  d'Aguefleau  )  les  fautes  inévitables  des  Juges  dans 
l'inftruclion  d'une  procédure  fi  barbare  &  fi  compliquée, 
niais  plutôt  l'impoilibilité  des  fautes,  dans  une  procédure, 
ôc  plus  fimple,  &  plus  humaine?  Votre  intention  n'eft- 
elle  pas  que  la  multitude  des  procès  criminels  ne  foitplus, 
dans  aucun  Tribunal  de  votre  Royaume ,  une  caufe  ,  un 
prétexte  &  une  excufe  de  la  précipitation  &  de  l'imperfec* 
tion  des  Jugements  Criminels  ?  Votre  intention  n'eft-elle 
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pas  que  vos  Magiftrats  &  vos  Sujets  puiflent,  au  milieu  de 
cette  forêt  de  Loix  tombantes  de  vieillefle  ou   de  défud- 
tude,  diftinguer  celles  qui  vivent ,  celles  quimeurent ,  cel- 
les qui  font  mortes  ?  Votre  intention  n'eft-elle  pas  que  les 
peines  foient  proportionnées  aux  crimes,  que  les  peines 
par  leur  atrocité  ,  en  engendrant  l'impunité ,  ne  multiplient 
plus  les  crimes;  qu'en  un  mot,  votre  Juftice  Criminelle  ne  fe 
venge  point ,  mais  punifTe  ?  Votre  intention  n'eft-elle  pas  que 
.  la  Juftice  n'écoute  plus  déformais  en  dépofition  de  témoins 
fufpects,  &  par  conféquent  la  douleur,  le  plus  fufpe£l  de 
tous  les  témoins?  que  la  douleur  ne  témoigne  plus  ,  dans 
vos  Tribunaux,  interrogée  par  d'autre  queftion  prépara- 
toire ou  préalable,  que  parla  queftion  du  remords  ?  Votre 
intention   n'eft-elle  point  que   les  prifons  ne  foient  plus 
dans  votre  Royaume  des  repaires  ou  des  tombeaux?  Que  le 
glaive  de  la  Juftice  Criminelle  ne  foit  pas  réduit  à  frapper, 
-     dans  les  Tribunaux,  le  refte  des  coupables  échappés  au 
glaive  de  la  mort  dans  les  prifons  ?  Que  s'accomplifie  en- 
fin  cette  promeffe ,   (  digne  confeil    d'un  Homme    im- 
mortel, qui  au-delà  de  votre  Cour  &  de  votre  Noblefle 
vous  montroit  toujours  le  peuple  ,  &  vous  en  faifoic 
adorer  ,  )  cette  promefTe  que  vous  fîtes ,  il  y  a  plufieurs 
années,  à  l'humanité  en  pleurs,  défaire  defeendre  votre 
miféricorde  dans  vos  prifons ,  de  régner  jufque  dans  le 
fond  des  cachots  ?  Car  un  Roi  tel  que  vous ,  Sire ,  doit 
être  préfent  dans  tout  fon  Royaume,  comme  Dieu  l'eft, 
dans  tout  l'Univers.  Votre  intention  n'eft-elle  pas  que 
des  maximes  abfurdes  &  barbares  de  Criminaliftes  n'ufur- 
pent  pas  plus  long-tems  dans  vos  Tribunaux  criminels,  une 
partie  de  la  Souveraineté  ?  Car ,  Sire ,  il  faut  que  vous 
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le  fâchiez,  ce  n'eft  prefque  plus  la  Juftice  de  nos  Roîs 
que  l'on  difpenfe  dans  vos  Tribunaux  criminels  ;  c'eft  la 
Juftice  des  Criminaliftes.  Enfin ,  Sire  ,  votre  intention 
n'eft-elle  pas  que  le  fceptre  de  votre  clémence  jouiffe  du 
même  privilège  dont  jouit  le  fceptre  de  votre  Juftice  ,  de 
pouvoir  s'étendra  du  haut  de  votre  Trône  ,  fur  la  tête 
de  tous  vos  fujets  ?  c'eft-à-dire  ,  que  fi  nul  coupable  ne 
peut  fuir  à  votre  févérité,  nul  innocent  ne  puiffe,  encore 
moins,  échapper  à  votre  Juftice,  nul  malheureux  à  votre 
clémence  ? 

Eh  bien,  Sire ,  toutes  ces  intentions  humaines ,  ou  pour 
mieux  dire  ,  divines  ,  que  le  Ciel  s'eft  plu  à  raffembler 
dans  votre  ame ,  pour  le  bonheur  de  vos  fujets  ;  (car  votre 
fagefle  &  votre  bonté,  Sire,  ne  vous  appartiennent  pas, 
c'eft  la  portion  la  plus  facrée  du  tréfor  public  ;  )  eh  bien, 
Sire,  toutes  ces  intentions  céleftes,  ce  font-là  les  prin- 
cipales Loix  que  demandent  à  Louis  XVI ,  le  malheur  ÔC 
l'innocence.  Vous  le  voyez  donc  ,  Sire ,  le  Code  que  nous 
implorons ,  n'eft  point  à  faire  ;  il  eft  fait ,  il  eft  écrit ,  il  eft: 
gravé ,  Dieu  lui-même  l'a  gravé  dans  votre  ame;  &  ii 
ne  vous  refte  plus  qu'à  le  faire  traduire,  tout  à  l'heure, 
par  le  chef  de  votre  Magiftrature ,  qui  ne  doit  point  avoir 
de  peine  à  l'entendre ,  &  à  en  donner  incefTamment  un 
exemplaire  à  votre  Empire,  à  l'Univers  ! 

Sire,  hâtez-vous,  hâtez-vous,  6  Prince,  ami  de  la 
Juftice,  de  la  vérité  ,  de  l'humanité  !  Donnez  du  moins,  dès 
demain ,  (  car  vous  le  pouvez  dès  demain  )  un  confeil  à  tous 
ies  accufés  ;  dites  à  vosfujets  libres,  ce  qu'un  grand  Empe- 
reur difoit  à  fes fujets  efclaves,y2  non  habebitisi  Advocatum, 

ego 
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ego  dabo.  Si  vous  n'avez  pas  de  défenfeur,  je  vous  en 
donnerai.  Hatez-vous ,  Sire  ;  car  peut-être  ,  dans  quel- 
que Province  éloignée  de  votre  Empire,  vos  Loix  cri- 
minelles,  les  Loix  fur-tout  des  Criminaliftes,  pouflent , 
dans  ce  moment  même,  à  l'échaffaud  des  hommes  qui, 
comme  Bra,dier ,  Lardoife  &  Simare  ,  font  dépourvus  de 
tout  confeil  ,  languiffent  comme  eux ,  dans  les  prifons 
depuis  des  années ,  font  comme  eux ,  les  jouets  de 
Tinjuftice  &  de  l'ignurance  des  premiers  *  Juges  ,  6c  font 
innocents  comme  eux.  Vous  êtes  Roi, 

f  Signature   de  LaRDOISE  , 

Jean-Baptiste  Simare  , 

Charles  Bradier. 

*  Nous  pourrions  répéter  ce  que  l'Auteur  du  Mémoire  déjà  cité  a  dit  au  Par- 
lement de  Touloufè. 

ce  C'efl  bien  ici  qu'on  va  voir  un  exemple  effrayant  de  ce  Code  tant  vante 
»>  par    d'obfcurs  Criminalifles ,  &  fi  juflement  cenluré  par  de  grands  Magit- 

i>  trats Voilà  comme   s'inftruilent  les  procédures  criminelles  dans  les 

*>  Tribunaux  inférieurs;  voilà  comme  on  s'y  joue  des  Loix  du  Souverain ,  &  de 
»>  la  vie  de  (es  fujets.  » 

Efpérons  que  le  Roi  y  portera  bientôt  remède  ;  dès  qu'il  aura  été  fijffifamment 
éclairé  par  l'opinion  publique,  &  l'opinion  publique  par  les  écrits.  Quelle  fagefTe 
de  la  pan  de  ce  Prince  d'avoir  livré  à  lfcxamen  &  à  la  difcufllon  des  amis  de 
l'humanité ,  du  bonheur  de  fon  peuple  &  de  fa  gloire ,  tous  les  abus  que  les 
fiecles  ont  entaffés  dans  toutes  les  parties  de  l'Adminiftration  !  Eh ,  que  peut-il 
manquer  à  la  puiffance  d'un  Roi  de  France ,  que  la  juftice  !  à  fa  juflice ,  que  la 
vérité  ;  à  la  vérité ,  que  l'opinion  publique  ;  à  l'opinion  publique ,  que  des  écrits  ! 
Les  ennemis  du  bien  public  ,  ceux  qui  craignent  que  le  Roi  ne  foit  éclairé  , 
peuvent  feuls  s'oppotèr  à  ces  difeuffions  publiques,  d'où  la  vérité  peut  jaillir 
(malgré  eux)  jufqu'au  Trône.  Il  eft  de  l'intérêt  des  bons  Rois,  de  ceux  qui 
veulent  régner,  d'exciter  &  de  favorifer  une  fage  liberté  d'écrire.  C'eft  le 
lêul  moyen  bien  sûr  qu'ils  aient ,  quand  ils  n'ent  pas  des  ^iniftres  tels  que  les 
nôtres ,  de  connoître  la  vérité. 
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CONSULTATION. 

.Le  Confeil  fouîïigné  qui  a  lu  le  Mémoire  ci-deiïus , 
estime  i°.  que  les  moyens  de  nullité  propofés  par  les 
accufés  font  fondés ,  &  que  par  conféquent  la  procédure , 
depuis  &  compris  le  renvoi  du  Juge  de  Vinet  jufques 
&  compris  l'Arrêt  du  20  O&obre  178; , ne  peut  fubfifter. 

20.  Que  non  feulement  (même  en  légitimant  la  pro- 
cédure) il  n'exifte  au  procès  aucune  preuve  que  les  ac- 
cufés foient  coupables  ;  mais  qu'il  eft  encore  démontré, 
qu'ils  font  légalement  &  moralement  innocents  des  délits 
dont  ils  ont  été  prévenus ,  puifque  d'un  côté  les  fèuls 
témoins  qui  les  chargent  font  les  Dénonciateurs  eflen- 
tiellement  reprochables,  &  d'ailleurs  abfolument  indignes 
de  foi  par  les  contradictions ,  les  variations  &  les  ini- 
poftures  manifeftes  dans  lefquelles  ils  font  tombés  ;  que 
d'un  autre  côté,  on  n'a  trouvé  aucun  indice  des  vols  im- 
putés aux  accufés  ,  ni  fur  eux,  ni  autour  d'eux, que  même 
leur  rencontre  imprévue  le  lendemain  du  délit ,  exclut  tout 
crime  &  toute  complicité  de  leur  part;  qu'ainfi  il  n'eft 
pas  douteux  qu'en  définitif  ils  ne  foient  déchargés  de  toute 
aceufation  avec  dépens ,  dommages  &  intérêts  contre  les 
dénonciateurs ,  &  qu'ils  ne  puifïent  même  avoir  recours 
contre  les  premiers  Juges. 

30.  Que  les  réflexions  contenus  dans  ce  Mémoire ,  font 
dignes  d'être  préfentées  au  Tribunal  fuprêmed'un  Roi  qui 
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déjà  ,  par  la  fuppreffion  de  la  fervîtude  dans  Tes  domaines , 
&  l'abolition  de  la  queition  préparatoire  a  montré  à  la 
Nation  combien  il  aime^  épargner  les  pleurs  &  le  fang 
des  hommes.    , 

Délibère  à  Paris,  ce  14  Février  17.86. 

LEGRAND  DE  LALEU. 


A    PARIS, 

De  l'Imprimerie    de    Philippe  -  Den  vs    Pierres. 

Premier  Imprimeur  Ordinaire  du  Roi ,  &c.  17S6. 


JUSTIFICATION 

D  E 
MARIE-FRANÇOISE-VICTOIRE 

SALMON", 

Par  Me.  LECAUCHOIS, 

Avocat  au  Parlement  de  Rouen. 


La  multitude  rendue  fur  la  place  publique ,  où  le  bois  du  bûcher  e'toit  déjà 
porté  ;  l'Exécuteur  mandé;  les  inftrumens  pour  la  Queftion  ,  difpofés;  la 
Garde  préparée  ;  l'infortunée  Salmon  montée  devant  le  redoutable 
Tribunal  ;  tout  fembloit  affurer  l'exécution  du  Sacrifice  promis  !  .  .  .  . 
Mais.  .  .  &c.  &c.  &c. 

Nulla  unquam  de  morte  hominis  cunclado  longa  eft. 

Vota,   Tous  les  exemplaires  font  paraphés  à  la  première  page  &  figne's  à  la  1 2cerae  par  l'Auteur. 


A    PARIS, 

De  l'Imprimerie  deCAILLEAU,  Libraire  &  Imprimeur  de  la 
Prévôté  de  l'Hôtel  duRoi,  rue  Gallande,  N*.  64. 
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MÉMOIRE     PA 

•**        -     •  Parlement 

/    USTIFICATIF  p",, 

1786. 

Pour  Marie-Françoise-Victoire  SALMON,néeen 
1760,  originairement  accufée  des  crimes  de  Poifon  ÔC 
de  Vol domeftique ;  condamnée,  le  ij  Mai  ijSzparfe 
Parlement  de  Rouen  ,  à  être  brûlée  viv ,  &:  à  être  préala- 
blement appliquée  à  laqueftion;  mais  dontl'exe'cution 
a  été  furfife  par  ordre  de  Sa  Majesté.  Ladite  Salmo^ 
reçue  Impétrante  en  révifion  dudit  Jugement  ,  par 
Arrêt  du  Confèil  d'Érat  privé  du  Roi ,  du  24  Mai  1784, 
revêtu  de  Lettres-Patentes  en  date  du  14  Août  fuivant  > 
dreflees  &  duement  regiftrées  au  Parlement  de  Rouen. 
Condamnée,  le  12  Mars  I78<5,(bjs  un  plus  ample 
informé  indéfini,  à  garder prifon ;  enfin,  par  Arrêt  de 
Caflàtion  prononcée  au  Confeil  d'Etat  privé  du  Roi  le 
20  Octobre  1785,  renvoyée  en  la  Cour  du  Parlement 
de  Paris,  pour  y  être  ftatué  for  tout  ce  Procès,  circons- 
tances 6k  dépendances,  &c.  ;  avec  interdiction  à  toutes 
autres  Cours  &  Juges  d'en  connoître  : 

C ON  TR E 

Et  en  préfencede  M.  le  Procu  REVR-Gén  ÉRAf, 
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AVERTISSEMENT. 

JLjes  incidents  nombreux  &  intércjfants  qui  fe  font  fuccédés 
en  ce  Procès  depuis  le  18  Avril  1782,  époque  de  la  con- 
damnation de  la  jeune  Salmon  au  feu;  les  diverfes  califes  de 
fonjalut  &  de  la  découverte  de  [on  innocence ,  tout  oblige  le 
Défenfeur  de  cette  Infortunée  de  divifer  le  travail  fuivant  en 
deux  Parties.  La  première  contient  l'Hiftorique  (ur  toute 
cette  affaire,  à  prendre  du  7  Août  \  78  r ,  époque  de  l' 'accu  fa- 
tion,  jufques  &  compris  le  20  Oclobre  178$  ,  époque  de  la 
Cafjadon  du  fécond  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen.  La  fé- 
conde Partie prèf ente  i°. l'Arbitraire  &  les Fices  dont  Hnf-, 
truclion  efl  maculée  du  commencement  à  la  fin  de  ce  Procès  ; 
Zn.  les  Faits  &  les  Moyens  de  juftificat'wn  de  l'Accufée. 

Que  l'on  ne  s'attende  pas  k  trouver  dans  ce  travail  ce  que 
l'on  appelle  du  brillant  <  que  l'erreur  prend  fouvent  pour  de 
l'éloquence;  au  contraire.  P  réfente  r  les  Faits 'avec  vérité  ;  les 
dajjcr  dans  leur  ordre  &  avec  cette  fimplicité  utile  dont  on  n'a 
pas  voulu  s 'écaner  ;  leur  fournir  les  moyens  relatifs  au  deftr 
de  la  Loi  &  du  Droit  des  gens;  ne,  pas  faire  un  mtnfonge 
pourfauver  un  Coupable;  travailler ,  enfin,  au  gré  des  lu- 
mières &  de  la  conjcience,  qui  caractérisent  la  prudente  fer- 
meté de  l'Avocat  proprement  dit;  tels  ont  été  les  feuls  points 
de  vue  du  Défenjeur  de  la  jeune  Salmon.  Trouvant  fa  ré- 
compenjt  dans  j on  bienfait,  il  voit  qu  il  peut  fe  dire  en  toute 
confiance  :  Yeritatem  qu£efivi,  vidi,  &  eam  nullo  timoré 
dixi, 


HISTORIQUE   ESSENTIEL 

SUR    TOUTE    CETTE    AFFAIRE, 
Par  le  Défenjeur  de  la  fille  Salmon. 

J_jE  7  Août  1781  ,  en  la  Ville  de  Caen,  la  file  Salmon, 
qui  n'étoit  dans  cette  Ville  que  depuis  fix  jours ,  fut  accufée 
d'avoir  eropoifonné,  les  ^  &£me  jours  de  Ton  fervice ,  dans 
îa  maifon  Huct,  dite  Uupart,  les  huit  Maîtres  ou  Convives 
qu'e'le  y  fervoit.  Emprifonnée  le  7  par  le  Cominiiïaire  Bertot , 
de  l'ordre  &  requête  du  fleur  Km;/,  Procureur  du  Roi  ,  Von. 
procéda  contre  elle  à  charge ,  tant  fur  Taccufation  en  crime  de 
Poifon  ,  que  fécond  ai  rement  fur  des  prétendus  Vols  domefti- 
ques.  Trente-fix  témoins  vrais  &  faux  entendus;  fix  procès- 
verbaux  abfolument  contraires  à  la  Loi  &  au  Droit  des  gens; 
quatre  interrogatoires  fubis  en  250  articles  par  l'Accufée;  le 
18  Avril  1781  intervint  une  Sentence  qui  condamnait  cette 
infortunée  ,  âgée  de  21  ans,  à  la  oueftion  &  à  être  brûlée 
vive,  comme  convaincue  de*  BEtmes  «Je  Pôifon  &  de  Vols  do- 
meftiques  {-a) 

Voici  le  Prononce  Je  ce  Jugement. 
{ a  )  »  1°.  Ladite  Salmon  DUEMLNT  atteinte  &  convaincue  d'avoir ,  le 


te  16  du  même  mois  elle  fut  transférée  aux  prifons  de 
Rouen,  avec  fon  procès  qui  contient  600  rôles,  non  compris 

»  Lundi  matin ,  6  Août  1781 ,  fait  cuire,  dans  un  bafïin  ,  de  la  bouillie 
»  pour  le  fieur  Paifant  de  Heaulieu,  beau-père  du  fieur  Huet  Duparr  , 
»  chez  lequel  ladite  Salmon  demeuroit  en  qualité  de  Servante  ,  d.puisle 
v  premier  dudit  mois  d'Août;  &  d'avoir  MI  S  dans  ladite  bouillie  ,  en  la. 
»  préparant  OU  la  faifant  cuire,  del'ARSENlc,  duquel  ledit  fieur  Pai- 
»  lant  efi  mort  empoifonné  le  même  jour ,  fur  les  fix  heures  du  ioir. 

»  2? .Convaincue  d'avoir,  le  lendemain  Mardi  7  dudit  mois  ,  mis  de 
ii  P  arfenic  dans  la  foupe  qui  fut  iexvie  le  midi  fur  la  table  des  fieur  Se 
»  dame  Huet  Dupart,  fes  Maîtres  duquel  arfenic  tous  ceux  qui  fe 
»  font  mis  à  table  ont  été  empoifonnés  &  dangereufement  malades  ,, 
-•>  au  nombre  de  fept  ;  fçavoir  y  la  dame  Beaulieu,  mère  de  la  dame 
«  Huet  Dupart,  les  fieur  &  dame  Huet  Dupart  ,  leur  jeune  fils  Se 
»  LA  fille  de  LAD-ITE  dame  Dupart  ,  la  dame  B'eaugutllor ,  fœur 
».  de  cette  dernière,.  &  le  fils  de  ladite  dame  Beauguillot. 

»  3y.  Convaincue  d'avoir  été  [ai fie  des  RESTES  D'ARSENIC  ,  lequel 
»  auroit  été  trouvé  ledit  jour  Mardi  après  midi  *  tant  dans  fes  poches  que 
»  fur  le  matelas  du  Ut  où  elle  s'étoit  repofée  ,  &  auroit  été  reconnu  de 
»  même  nature  &  parfaitement  femblahle  A  CELUI  QUE  TOUS  LESDITS 
«Convives  avoibnt  trouvé  dans  leur  soupe,  &àcelui  trouvé 
>»  le  lendemain  dans  h  cadavreàu  fieur  de  Beaulieu,  lors  de  L'ouverture 
»  qui  en  fut  faite. 

»  40.  Véhément  foupçonnée  d'avoir  mis  de  V arfenic  fur  un  plat  de  ce- 
»  ri/es  qu'elle  porta  à  la  dame  de  Beaulieu  ledit  jour  Mardi  matin  ,  & 
»  quelle  fer  vit  encore  fur  la  table  de  fes  Maîtres. 

»  50.  Convaincue  d'avoir  ,  pendant  fon  féjourdans  la  maifon  des  fieur 
s»  &  dame  Dupart  ,  en  qualité  de  Servante  ,  pris  différents  effets  ;  & 
»  NOTAMMENT  plufîeurs  pièces  de  fil  appartenantes  auxdits  fieur  & 
»  dame  Dupart  ,  &  de  les  avoir  recelés,  A  DESSEIN  DE  LES  VOLER.  „ 
«dans  une  armoire  qu'ils  lui  avoient  prêtée,  &  de  la  clef  de  laquelle 
a>  ladite  Servante  a  tté  trouvée  faifie. 

»  6°.  Convaincue  d'avoir  3  vers  laS.-Michel  1780 ,  fait  une  jupe  &  ua 


6  pièces  d'écritures ,  &  alors  89  autres  pièces  de  prétendue 
conviction. 

Vingt-un  jours  après,  c'eft-à-dire  le  17  Mai  fuivant,  M.  le 
Procureur -Général  du  Roi  au  Parlement  de  Rouen  étant  à 
Paris. ,  fur  les  Conciufions  écrites  ,  mais  non  fignées  par  le  fieur 
Rcvcldcta  B'ouaife ,  Subftitut,  frère  du  Procureur  du  Roi  de 
Caen,  &au  Rapport  de  M.  dé  Cohot,  Confeiller  ,  la  Sentence 
du  Bailliage  de  Caen  fut  confirmée  ,  il  fut  ordonné  que  la  Con- 
damnée feroit  transférée  à  Caen  pour  y  être  exécutée. 

A  cette  époque,  les  Juges  de  Caen  reçurent  une  Lettre,  par 

v>  tablier  à  fon  ufage  aux  dépens  d'un  des  draps  des  fieur  &  dame  Lene- 
»  veu  Dumefnil ,  chez  lefquels  elle  dsmeuroir  en  qualité  de  Servante.... 
»  lefquels  jupe  &  tablier  furent  reconnuspar  ladite  dame  Leneveu  pour 
»  avoir  été  faits  aux  dépens  de  fa  toiïle  ,  &  par  elle  repris. 

jj  y°.  Véhément  foupçonne'e  d'avoir,  dans  le  même  tems  ,  caché,  fous 
»  l'oreiller  du  lit  ou  elle  couchoit  deux  chemifes  ,  dont  une  appartenante 
»  à  la  dame  Leneveu  &  l'autre  à  fon  fils ,  à  dejfein  de  les  volei» 

•>■>  8°.  Véhément  foupçonne'e  d'avoir ,  lorfqu'elîe  fortit  de  la  maifon  delà 
j*dame  Lenev 'eu  ,  ferré dans  fon  paquet,  dans  le  dejfein  de  les  voler,  trois 
ncoëffef  appartenantes  à  ladite  dame  Leneveu  ,  une  des  chemifes  de  la- 
»»  dite  dame  ,  une  coëffe  de  nuit  &  quelques  taillures  d'indienne  ,  lefquels 
»  effets  furent  repris  par  ladite  dame  Leneveu  en  Vabfcnce  de  ladite 
»  Salmon  ,  fans  que  celle-ci  les  eût  redemandés  depuis  ce  tems. 

«90.  Enfin,  véhément foupçonnée  d'avoir ,  les  premiers  |ours  du  mois 
»  d'Août  178 1  ,  volé  un  morceau  de  toile  d'orange  ,  à  fonds  blancs  oc  bou* 
»  quets  bleus ,  chez  la  dame  Lefevre ,  Marchande  x\Iercière ,  en  y  ache- 
»  tant  une  jupe  &  une  camifofe,  lequel  morceau  de  toile  d'orange 
»  auroit  été  trouvé  au  nombre  des  effets  appartenants  à  ladite  Salmon, 

»  Po.ir  punition  &  réparation  dequoi  ladite  Salmon  auroit  été  con- 
»>  damnée  à  être  BfiULÉE  VIVE  ,  préalablement  appliquée  à  la  queftioa, 
»  pour  avoir  révélation,  &c.  &'c.  », 
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laquelle  on  raifort  l'apologie  de  leur  procédure  &  de  la  conduire 
qu'ils  avôient  tenue  dans  cette  affaire.  Nous  pouvons  afîurer  , 
qu'au  Confeil  de  fa  Majelté  il  ne  s'efl:  pas  trouvé  une  feule 
opinion  ,  dans  plus  de  80  Juges  ,  qui  fût  de  l'avis  de  cette 
apologie.  Et  tous  ces  Magiftrats  ont  vu  pareillement  le  procès 
fecret  |  deux  fois  il  a  paire  au  Conftil. 

L'Arrêt  de  mort  rendu  ,  l'on  n'en  dit  rien  à  la  malheureufe 
Salmon  ;  &  voici  l'intéreffant  tableau  de  la  pofition  où  elle  fe 
trouvoit. 

Cette  victime  ,  alors  indéfendue  ,  fe  repofant  fur  fon  inno- 
cence, caufoit  dans  la  cour  commune  aux  Prifonniers.  L'on 
avoit  averti  l'un  des  Guichetiers  de  lui  dire  que  la  Sentence  des 
Juges  de  Ca.n  étoitcafTie  ,  &  qu'il  falioit  recommencer  finf- 
truétion  de  fon  procès,  qu'en  conféquence elle  alloit  être  tranf- 
férc'eà  (  a  en. 

La  jeune  Salmon  vive  ,  aclive,  répondit  à  cetaverriffement  : 
Jelefçarois  bien  moi  que  ce  Jugement  [croit  caffé-,  &,  dans  cette 
erreur,  elle  fut  gaiement  a  fa  chambre  où  elle  fe  fit  une  foupe 
aux  choux  dont  elle  mangea  avec  avidité,  n'ayant  encore  pris 
aucun  aliment  ce  jour  la. 

Sa  foupe  mangée,  elle  revint  dans  la  cour  des  Prifonniers  ; 
l'un  d'entr'eux  lui  dit  :  EH  BIEN  !  QU'EST-CE  QU'ON 
DIT  ?  TU  ES  JUGEE  !..  Oui ,  répondit-elle,  la  Sentence  eft 
caflee;il  faut  recommencer  le  procès,  cela  ne  finira  point; 
il  faut  que  je  retourne  à  Caen.  —  BON  !  dit  le  Prifonnier, 
L'ON  T'ABUSE  ;  TU  ES  CONDAMNEE  A  ÊTRE 
BRULEE:  TU  ES  RENVOYÉE  A  CAEN  POUR  ÇA, 
JE  LE  SÇAIS  BIEN  MOI. 

A  cet  avertiflement  terrible ,  l'intérelfante  figure  de  cette 
infortunée  fe  couvrit  d'une  pâleur  mortelle  ;  fes  yeux  fe  ren- 
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verfant ,  elle  s'écria  :  Ah  /bon  Dieu  !  quelle  horreur  !  Puis  eiïe 
tomba  fans  connoiflance.  Il  y  avoit  certainement  bien  de  quoi 
la  faire  périr  fur  le  champ,  fur-tout  à  caufe  delà foupe aux 
choux  qu'elle  venait  démanger,  &  que  fa  faimneiuiavoitpas 
permis  de  laîfler  cuire  iuffifamment.  Il  faut  la  biffer  dans  cet 
état  critique  pour  palier  à  un  autre  tableau  non  moins  inté- 
reffant. 

Le  Public  de  la  Ville  de  Rouen  >  înftruit  de  ce  Jugement, 
en  raifonnoit  vaguement  au  gré  des  ver  fions  qui  le  répétoient 
en  divers  façons  Cela  excita  la  curiofué  de  deux  Religieux 
&du  fleur  Abbé  (iodé,  aujourd'hui  Curé  de  Pitre,  près  de 
Pvouen.  L'Ecardc,  Concierge  alors,  vencit  de  faire  transporter 
l'infortunée  Salroon  dans  une  chambre  où  fe  crouvoient  ces 
trois  Fxcléfiaftiques  qui  y  vifitoient  un  Prifonnier. 

La  Vidime  ouvrit  enfin  les  yeux.  Alors,  fixant  tout  ce  qui 
l'environnoit  comme  autant  d'Exécuteurs  qui  fe  diipofoient  au 
facriflce terrible  qu'on  venoit  d'annoncer,  elle  s'écria  :  Helas  ! 
mon  Dieu  !  je  fuis  innocente,  &  tout  ejl  perdu  pour  moiïEJl-ce 
donc  qu'il  n'y  a  plus  de  jupee}  &  elle  retomba  fans  connoif- 
fance  ,  mais  dans  l'état  le  pius  affreux. 
'"Rendue  à  la  vie,  l'Abbé  Godé,  le  Concierge  &  les  autres 
perfonnes préfentes,  luiparlèrentavecdouceurùlslui  donnèrent 
quelques  mots  d'efpérance.  La  fille  Salmon,  confidérant  plus 
tranquillement  les  âmes  fenfibles  &  charitables  quilui  tendoient 
les  bras ,  elle  leur  die  :  Hélas  !  Mefzeurs  ,  je  fuis  innocente  ;  Dieu 
m'en  ejl  témoin.  Grand  moyen  devant  Dieu  ,  mais  bien  foible 
en  ce  monde. 

«Reprenez  vos  fensjui  dit  l'Abbé  Gode*  tout  n  eft  pas 
»  perdu  ,  tâchez  de  dire  votre  affaire.  Monfeigneur  le  Garde  des  ^  Er  cela  é»« 
»  Sceaux  ejl  ici  *.  le  lui  ferai  préfenter  une  Requête  par  une 
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»  perfonne  quia  du  crédit  à  la  Cour  de  France ,  &  qui  vous  y 
»  protégera,  fi  vous  êtes  innocente  ». 

A  ces  mots  d'efpérance,  la  tremblante  Salmon  crut  recon- 
noître  un  'Dieu  dans  la  perfonne  qui  lui  parloir.  Elle  répondit 
fuivant  que  fa  fituation  lui  permettoit.  On  la  recommanda  au 
Concierge  ,  &  Ton  emporta  par  écrit  ce  que  l'on  avoit  vu  ,  ce 
que  l'on  avoit  entendu. 

Les  trois  Eccléfiaftiques  en  queftion,  que  je  ne  connoifTois 
aucunement  ,  que  je  n'avois  même  jamais  vus  ,  me  furent 
adrefTés.  C'étoit,  fans  doute,  faire  bien  de  l'honneur  auxfenti- 
mensde  mon  cœur  ;  cependant  ils  n'eurent  pas  d'abord  lieu  de 
me  reconnoître  fur  leporrrait  avantageux  qu'on  leur  avoit  fait 
de  ma  fenfibilité. 

Après  m'avoir  rendu  le  compte  précédent,  ils  me  préfen- 
tèrent  trois  à  quatre  pages  griffonnées  ;  c'étoient  les  réponfes  de 
la  Condamnée. 

Tout  cela ,  leur  répondis-je  allez  brufquement ,  ne  fert  à 
rien  ,  deux  Tribunaux  ont  trouvé  cette  fille  coupable  ;  LaifTez 
aller  le  cour  de  la  Juftice. — 

»  Mais  l'on  nous  affure  qu'il  y  avoit  un  des  Juges  ,  (  M.  de 
jï  Hotot ,  )  qui  ne  la  trouvoit  pas  coupable  »!  — 

Cela  peut  être  ;  mais  auflï  tous  les  autres  fe  font  réunis  pour 
la  condamner.  Encore  une  fois  ne  vous  mêlez  pas  de  cette  af- 
faire; d'ailleurs ,  il  me  faudroit  des  renfeignements  pofitifs,  & 
cela  n'eft  pas  facile. 

Ils  me  répondirent  qu'on  avoit  écrit  à  cet  effet ,  &  que  ,  fous 
i^  jours,  j'aurois  tout  ce  qui  me  feroit  utile  pour  m'inftruire 
fur  ce  procès.  Je  donnai  donc  ma  parole  de  me  prêter  à  cette 
bonne  œuvre ,  mais  avec  cette  condition  que ,  fi  je  trouvois 

cette 


9 
cette  fille  coupable ,  je  l'abandonnerois  au  fort  que  les  Loix  pé- 
nales lui  préparaient. 

Alors,  cette  malheureufe  fe  déclara  enceinte.  L'état  dange- 
reux dans  lequel  elle  étoit  tombée,  ne  permit  pas  au  Conduc- 
teur de  la  Meffagerie  de  fe  charger  de  fon  prompt  tranfport  à 
Caen,où  elle  n'arriva  que  le  29  Mai  1782,, c'eft-à-dire  12  jours 
après  fa  condamnation. 

L'on  y  avoit  annoncé  le  retour  de  cette  victime.  Le  Peuple, 
que  ces  événemens  remue  ordinairement  ,  &  que  l'on  avoit 
promis  d'amufer  par  ce  terrible  autodafé  ,  la  multitude  enfin 
étoit  accourue  à  la  place  publique  le  lendemain  ;  en  effet ,  le 
bois  du  bûcher  porté  fur  la  place,  l'Exécuteur  mandé,  les  inf- 
trumens  pour  la  queftion  difpofés ,  la  Garde  préparée,  la  Con- 
damnée montée  devant  fon  redoutable  Tribunal,  tout  fembloit 
affurer  l'exécution  du  facrifice  promis. 

Mais  l'incertitude  des  Matrones  dans  leurs  décifions  fur  l'état 
phyfique  de  la  malheureufe  Salmon,  &  l'article  23  du  titre  25 
de  l'Ordonnance  criminelle ,  tout  cela  renverfa  les  projets  ;  tout 
rentra  dans  l'ordre  ;  l'exécution  renvoyée  au  29  Juillet  1782  , 
la  Condamnée  fut  mife  très-durement  au  fecret.  L'on  calfeutra 
jufqu'aux  vitrages  de  fon  réduit. 

Cinq  femaines  avant  l'expiration  de  ce  court  délai ,  le  renfei- 
gnements  promis  me  furent  envoyés  en  plus  de  250  pages 
de  minute  in  -folio.  Cependant  le  temps  prefîbit  :  le  falut 
de  la  fille  Salmon  innocente  dépendoit  de  ma  vigilance.  D'un 
autre  côté  ,  je  devenois  repréhenfible  envers  la  fociété  &  la 
fureté  publique,  en  travaillant  à  l'impunité  de  cette  fille,  fi 
elle  étoit  coupable.  Je  lus  donc  le  tout  fans  difcontinuer.  La 
fatigue  m'empêcha  de  relire  de  fuite  tous  ces  renfeignements  , 
avant  que  de  prendre  la  plume  pour  extraire  &  claffer  cette 
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befogne  trop  férieufe  &  trop  importante  pour  confier  ce  foin 

à  un  fécond. 

Le  devoir  de  mon  état  &ma  fenfibilité  étoienten  préfence; 
devoient-ils  fe  combattre  ou  s'accorder  ?  Telle  étoit  ma  fitua- 
tion  lorfque  le  fommeil  s'empara  de  mes  fens. 

Le  point  du  jour  me  trouva  très-éveillé.  Faits  ,  dépositions , 
procès- verbaux ,  interrogatoires ,  récolements,  confrontations  ; 
tout  cela  repaiïbit  en  défordre  dans  ma  mémoire.  Je  me  refîbu- 
vins  d'avoir  lu  dans  les  récolemens  que  le  CommifTàire  Bertot 
avoit  positivement  méconnu  une  clef  dont  il  s'étoit  faifi ,  &  qui 
me  paroifîbit  jouer  un  grand  rôle  au  procès.  La  vérification 
m'aflura  de  ce  fait ,  dont  le  feul  cara&ère  eft  nominativement 
une  des  prévarications  impunie  jufqu'â  ce  jour. 

AfTuré  de  ce  premier  fait;  je  continuai  mes  vérifications  dans 
î'épaifîe  procédure.  A  lors  le  foleil  de  la  vérité  me  fit  découvrir 
une  fourmillière  de  prévarications,  de  manœuvres  :  je  vis  des 
témoins  faux,  réticents, contradictoires  &  très  intérefTés  à  em- 
brouiller les  traces  des  preuves ,  pour  ne  préfenter  que  la  feule 
Salmon  fous  le  titre  tfAccufée  &  de  Coupable ,  lorfqu'en  fait 
elle  n'eût  dû  paroître  en  ce  procès  que  fous  la  feule  qualification 
de  témoin. 

Je  l'avoue  ;  je  me  défiai  dans  ces  inftans  de  ce  que  je  voyois. 
Mais,  après  des  foins  &  des  peines  incroyables  ,  je  parvins  à 
une  vérification  qui  ne  me  permît  plus  de  douter  de  l'exaclitude 
dans  les  renfeignemens  qui  m'avoient  été  adrefîés.  Je  vis  qu'il 
falloit ,  au  moins  ,  4  heures  £'  demie  pour  la  feule  leéture  du 
procès;  d'où  je  calculai  qu'il  avoit  été  impoffible  que  ce  procès 
eût  été  rapporté  au  parquet  en  trois  quarts-d ''heure ,  en  Tabfence 
de  M.  lé  Procureur-Général  du  Roi  (£). 

(  b  )  L'on  peur  juger  de  ce  fait  lorfqu'oji  confidère  que  feulement  la 
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Cependant  le  jour  fatal  approchoit  ;  la  vie  &  la  mort  de  la 
fille  Salm©n  étoient  dans  mes  mains.  Je  fis  donc  mon  extrait  ;  j'y 
joignis  mes  réflexions,  appuyées  des  loix  méprifées  dans  l'inf- 
truclion.  Je  rédigeai  une  requête  très-courte  au  Roi  ;  elle  con- 
tenoit  25  lignes.  Je  demandois  provifoirement  au  Légifhteur 
furféance  à  l'exécution  du  Jugement  qui  dévouoit  la  fille  Salmon 
aux  flammes,  &  j'afTurois  que  cette  malheureufe  étoit  innocente. 

Sa  Majefté  &  M.  le  Garde  des  Sceaux  furent  étonnés  &  du 
fait  &  de  la  condamnation.  La  fagefTe  du  Légiflateur  ,  la  vigi- 
lance du  très-digne  Chef  de  la  Juftice  envoyèrent  à  M.  le  Mar- 
quis de  Belbeuf,  Procureur-Général  du  Roi  au  Parlement  de 
Rouen ,  ordre  de  furfeoir  à  toute  exécution.  Cet  ordre  falutaire 
arriva  à  Rouen  le  Vendredi  26  Juillet  1782  ,  fut  rapporté  &  re- 
giftréen  Tournelle  le  Samedi  matin  27  :  l'Arrêt  de  cet  enreo-iftre- 
ment  fut  expédié  &  chargé  fur  le  champ  à  la  pofte  pour  Caen ,  à 
l'adreflTe  du  fieur  Revel ,  Procureur  du  Roi ,  qui  le  reçut  le  Di- 
manche 28.  Il  étoit  temps  :  car  les  ordres  étoient  donnés  pour 
l'exécution  fixée  au  lendemain  Lundi  29.  Soldats ,  Huiifiers  , 
Exécuteurs,  tout  cela  fe  difpofoit  à  l'efcorter  au  (acrifice  ;  mais, 
grâces  à  la  vigilance  &  aux  précautions  figes  de  M.  le  Procureur- 
Généraldu  Roi ,  tous  ces  funeftes  apprêts  difparurent  pour  la  fé- 
conde fois ,  au  grand  regret  de  celui  qui  eût  bien  voulu  que  la  fille 
&  le  procès  eufient  été  calcinés  fous  une  apparence  légale  (c). 

le&ure  de  l'information ,  des  quatre  interrogatoires  ,  des  récolements  & 
confrontations ,  demandent  plus  de  3  heures  &  demie.  D'ailleurs  ,  cette 
vérification  a  été  faite  au  Confsil  de  Sa  Majefte  par  trois  Rapporteurs , 
dont  les  lumières  oc  la  probité  font  généralement  reconnues. 

(c)  Ce  fut  à  cette  époque  que  je  parvins  à  faire  tenir  la  lettre  fuivante 
à  la  fille  Salmon. 

«  Fille  Salmon ,  je  ne  vous  connois  pas  ;  je  ne  vous  ai  jamais  vue.  Des 
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Nous  ne  répéterons  pas  ici  pourquoi  l'on  attendit  jufqu'au 
lendemain  Lundi  à  midi  pour  inftruire  la  malheureufe  Shimon 
de  fon  fécond  falut.  Les  facultés  de  l'âme,  toute  fenfation  hu- 
maine font  interceptées,  lorfque  l'on  fixe  les  caufes  de  ce  retard 
étonnant.  Il  fembioit  qu'on  eût  pris  à  tâche  de  combler  la  me- 
fure  contre  cette  infortunée. 


»  perfonnes  de  confédération  ,  vous  préfumant  innocente  ,  &  touchées 
»  de  vos  infortunes ,  m'ont  engagé  à  vous  fecourir.  Je  me  fuis  prêté  à 
»  cette  demande  ,  mais  à  condition  que,  fi  je  vous  trouvois  coupable, 
»  je  vous  abandonnerons  à  votre  fort.  D'après  l'examen  que  j'ai  fait  des 
»  renfeignements  qui  m'ont  été  fournis  ,  l'on  a  obtenu  du  Souverain 
»  furféance  à  l'exécution.  Voici  mes  obfervations  &  mes  conditions 
»  premières  : 

»  Quoique  les  Magiftrats  vous  aient  condamnée,  vous  devez  les  ref- 
»>  pe&er  jufque  même  dans  leur  erreur  ,  fi  toutefois  ils  ont  erré  dans 
»  votre  procès;  parce  que  ,  fuppofé  que  vous  foyez  innocente  ,  cette 
»  condamnation  n'eftpas  partie  de  leur  cœur,  mais  parce  que  l'enfemble 
s>  des  charges  &  préemptions  vous  a  préfentée  coupable  à  leurs  yeux; 
»  en  conféquence  ,  votre  premier  devoir  eft  de  porter  vos  prières  au 
»  Maître  ,  au  Juge  fuprême  que  rien  ne  peut  tromper  ,  afin  qu'il  daigne 
»  éclairer  toutes  les  perfonnes ,  fans  exception  ,  qui  vont  s'occuper  de 
»  votre  procès. 

»  J'exige  de  vous  qu'au  reçu  de  la  préfente  vous  appelliez  un  Prêtre; 
«  que  vous  vous  confeffiez  fincérement  :  quand  on  s'eft  mis  en  bon  état 
♦>  devant  Dieu  ,  l'on  eft  bien  fort  vis-à-vis  des  hommes. 

»  Si  l'on  réuffit  à  obtenir  la  révifion  de  votre  procès ,  alors  je  pourrai 
m  vous  interroger  :  préparez-vous  à  me  dire  la  vérité  ;  car  je  vous  pré- 
»  viens  que  fi  je  m'appercevois  de  quelque  détour  de  votre  part ,  je  vous 
»  abandonnerois  à  l'inftant  même.  Je  defire  de  tout  mon  cœur  que  vous 
«  foyez  innocente». 

A  la  fuite  de  cette  lettre  font  onze  quefUons  préliminaires,  auxquelles 


■Leschofes  en  cet  état ,  j'adreflai  mes  renfeignements  &  mon 


la  fille  Salmon  a  répondu  de  la  manière  fuivante  :  le  Mémoire  au  Parle- 
ment de  Rouen  ,  &  joint  au  procès ,  apprend  l'utilité  de  ces  qneftions. 


REPONSES. 

La  couverture  étoit  rouge ,  à  ce  qui 
peut  ni  en  rejfouvenir. 


Cs  lit  étoit  neutre ,  &  je  crois  qu'il 


DEMANDES. 

<<  i°.  De  quelle  couleur  étoit  la 
»  couverture  fur  le  matelas  fur  le- 
»  quel  vous  avez  couché  le  7  Août 
»  1781  après-midi? 

»  z?.  De  quel  lit  cette  couverture 
»  &C  ce  matelas  avoient-ils  été  tirés    fut  tiré  du  cabinet  où  couchoientd'or' 
»  pour  être  portés  dans  l'apparte-     dinaire  les  demoifelles  Duparc. 
»>  ment  du  jardin  :  qu'eft-ce  qui 
»  avoit  ufage   de  coucher  fur  ce 
»  matelas  ? 

»  3?.  A  quel  âge  avez-vous  eu 
»  la  main  gauche  dévorée  d'un 
»  pourceau,  &  dans  quel  endroit 
»  cet  accident  vous  eft-il  arrivé  ? 

»  4®.  Comment  votre  main  gau- 


3' ai  toujours  ouï  dire  à  mes  père  & 
mère  que  je  navois  que  deux  mois  ; 
l'accident  m 'arriva  à  Meautis  ,  lieu 
de  ma  naiffance. 

Je  n'ai  que  deux  doigts  de  la  main 
che  eft-elle  eftropiée ,  &  combien     gauche  *rà-eftropiés,  mais  le  dedans 


m  de  doigts  mangés  ? 

5S.  Dites  le  vrai  nom  de  votre 
rt  bon  Ami ,  fa  profefïïon  &  fa  de- 
»  meure? 

♦>  6?.  Le  vrai  nom  de  fon  frère  , 
y>  de  quel  état  il  eft ,  &  ou  il  de- 
»  meure  ? 

»  70.  Comment  eft  faite  l'armoire 
»»  que  Peray  vous  a  vendue  ,  que 


de  la  main  ejl  beaucoup  cicatrice  ;  je. 
m'en  fers  difficilement. 

Il fe nomme  Jacques  Hébert,  Vi- 
trier de  fon  état ,  &  réfide  à  Bayeux. 

Ilfe  nomme  Hébert ,  f  ignore  fon 
nom  de  baptême  ,  Peintre  de  fa  pro- 
fejjion  ,  rejîdant  à  Bayeux  avant  ma 
détention. 

L'armoire  efl  faite  en  forme  de 
coffre  ;  je  le  laiffai  chez  lui  ,  ainfi 


»  vous  avez  laiflee  che\  lui ,  &  la     qu'il  efl  détaillé  au  procès  ;  le  Ser- 


H 


travail  à  M.  Turpin,  Avocat  aux  Confeils,  qui,  je  ne  puis  que 
répéter,  m'a  fi  noblement  fécondé. 

Le  22  Février  1783  ,  d'après  Y  avis  unanime  de  MM.  d'A- 


»  demeure  du  Serrurier  qui  vous  a 
»  fait  la  clef  de  cette  armoire  ? 


»  8S.  Quand  avez-vous  quitté 


rurier  qui  me  fit  cette  clef  fe  nomme 
Charles  Vaguet  /z/s,  coufin  de  Peray 
demeurant  en  lu  Paroijfe  de  Quais  , 
proche  Bayeux  ;  il  y  a  deux  ans  ré- 
volus à  la  Saint  Clair  dernier. 

J'avois  fur  moi  des  poches  de 


a  vos  poches  defiamoife  ?  Etoitce  le  fiamoife  depuis  le  Dimanche  5  Août  ; 
y>  6  ou  le  7  Août ,  &  à  quelle  heure?  je  les  gardai  jufqu'au  7  ,  qu  environ 
»  Qu'efl  ce  qui  vous  les  a  fait  quit-     furies  fept  heures  du  matin  ,  étantoc- 


»  ter  pour  prendre  les  autres  ,  &  de 
»  quelles  expreflions  s'efr-on  fervi 
»  pour  cela  ? 


»  9?.  Qu'eft-ce  qu'un  fieur  Par- 
is gant,  témoin  au  procès? 


»  io0.  Qu'eft-ce  qui  a  arrangé 
i>  le  lit  od  vous  vous  êtes  repofée 
»  dans  le  pavillon  ; 

»  1 1  °.  Le  7  Août  au  matin ,  après 
»  que  Madame  Dupartvous  eût  dit 
«  de  retirer  \t  fauteuil  du  mort,  où 
»>  fûtes- vous  ?  Vous  envoya-t-on 
m  coucher?  A  quelle  heure  êtes- 
»  vous  rentrée  à  la  çuifine  ? 


cupe'e  à  ma  cuijîne,  Madame  Dupart 
médit,  d'un  ton  aigre,  que  je  navois 
pas  de  ménagement,  &  que  je  devois 
plutôt ,  dans  l'embarras  de  mon  tra- 
vail, uferles  vieilles  poches  ,  &  con- 
ferver  les  propres  pour  m'habiller, 

C'efl  un  parent  de  la  maifon  Du- 
part ,  Cordonnier  ,  rêfidant  près  de 
Lifieux  ,  ne  le  connoijfant pas  autre- 
ment. 

Madame  Dupart  m  aida  à  pofer 
la  paillajfe  ;  quant  au  matelas  t  ce 
furent  des  gens  de  la  maifon. 

Je  refiai  quelque  temps  avec  la 
Garde  de  M.  de  Beaulieu  ;  de-là  je 
fus  à  la  remife  ,  où  je  dormis  une 
pa.uk  fur  une  chaife  ;  le  refle  de  la. 
matinée ,  je  m'occupai  à  fervir  mes 
Maîtres  ;  après  midi  on  rn  envoya 
coucher ,  ayant  refié  debout  toute  la, 
nuit. 


gueffeau ,  de  la  Michodière ,  d'Or raeffbn  ,  de  Baquencourt  &  de 
Montholon,  Conleillers  d'État,  &  fur  le  rapport  de  M.  le 
Camus  de  Néviile ,  Maître  des  Requêtes ,  intervint  un  premier 
Arrêt  au  Confeil,  qui  ordonna  l'apport  de  tout  le  procès  fe- 
cret  au  Greffe  du  Confeil ,  aux  fins  d'être,  par  MM.  les  Maîtres 
des  Requêtes  ,  donné  leurs  avis  fur  le  tout. 

M.  le  Camus  de  Néviile  ayant  été  nommé  Intendant  ,  M. 
Alexandre  lui  fut  fubrogé  pour  faire  cet  important  rapport  au 
Confeil:  le  18  Mai  1784,  après  l'examen  du  procès ,  tous  Mef- 
fieurs  les  Maîtres  des  Requêtes  furent  d'avis  de  la  révifion  de- 
mandée ;  & ,  le  24  du  même  mois ,  intervint  Arrêt  du  Confeil 
d'État  conforme  à  cet  avis  ;  en  conféquence,  le  14  Août  fui— 
vant ,  Lettres-Patentes  adrefTées  au  Parlement  de  Rouen  pour 
qu'il  y  fût  procédé  à  cette  révifion ,  même  à  nouveau  Jugement 
fi  befoin  étoit  ;  mais  il  étoit  die  dans  ces  Lettres-Patentes  d'en 
faire  jouir  &  ufer  pleinement  &  paifibltment  a  ladite  fille  Salmon. 

Des  propos  menaçants  ayant  été  indiferettement  répandus, 
&  l'importance  de  cette  affaire,  qui  préfente  des  fuite  très-fé- 
rieufes ,  étant  parvenus  jufqu'au  Monarque ,  le  8  Juillet  1784, 
M.  le  Frocureur-Général  du  Roi  reçut  à  Rouen  un  nouvel  ordre 
de  Sa  Majefté  ,  qui  mettoit  encore  les  jours  de  la  jeune  Salmon 
en  fureté. 

Le  Parlement  de  Rouen  n'étoit  pas  encore  faifi  de  cette  ré- 
vifion ,  lorfque  je  vis  arriver  la  fille  Salmon  aux  prifons  de  Rouen 
le  29  Juillet]  784-(Et  les  lettres-Patentes  d'attribution  nefurent 
expédiées  que  le  14  Août  fuivant ,  &  regiflrées  au  Parlement 
de  Rouen  feulement  en  Octobre  1784  ).  Depuis  28  mois  elle 
étoit  au  fecret  à  Caen.  A  peine  fut-elle  entrée  dans  la  prifon  du 
Palais ,  qu'une  voix ,  fans  qualité  &  fans  aucun  ordre  fupérieur , 
s'écria  :  Allons,  au  cachot!  au  cachot  !  mettez- la 
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AU  CACHOT  !  ce  qui  fut  exécuté.  Il  fut  même  ordonné  que  fa 
fenêtre  feroit  toujours  fermée  ,  afin  qu'elle  n'eût  de  communi- 
cation avec  perfonne. 

J'avoue  que  ces  étonnants  antécédens  me  donnèrent  quel- 
ques craintes  pour  ma  malheureufe  Cliente.  Cependant ,  après 
bien  des  allées  &  venues,  j'obtins  i°.  que  Me  Tierceiin  ,  Pro- 
cureur au  Parlement,  occuperoit  pour  cette  pauvre  fille  ,  &  il 
s'en  eft  acquitté  d'une  manière  aufli  noble  que  généreufe  ; 
2°.  que  ce  Procureur  &  moi,  nous  aurions  la  liberté  d'aller 
conférer  avec  notre  Cliente  :  l'on  m'accorda  pareillement  l'ou- 
verture de  la  fenêtre  ,  lorfque  je  ferois  dans  l'antre  avec  la 
victime  ;  mais  la  liberté  d'aller  à  la  Méfie ,  même  d'aller  à  la 
diftribution  du  pain  avec  les  autres  Prifonniers,  lui  futabfolu- 
ment  interdite.  Il  fut  encore  inféré  dans  cet  ordre  que  mes 
conférences  feroient  toujours  en  prèfence  du  Geôlier  ou  de  Jes  Gui- 
chetiers j  ce  qui  a  duré  18  mois,c'e{t-à-dire,  jufqu'à  fa  tranfla- 
tion  en  la  Conciergerie  du  Palais  de  Paris ,  au  mois  de  Janvier 
1786. 

Que  l'on  confidèreles  difficultés  que  j'ai  dû  éprouver  dans 
environ  50  à  60  heures  d'interrogatoires  que  j'ai  fait  prêter  à 
cette  fille, &  fur  les  faits  au  procès,  &  fur  les  vices  dans  l'inf- 
trudion  ;  quelles  précautions  il  m'a  fallu  prendre  pour,  à  l'aide 
de  mes  découvertes  extérieures,  tirer  de  l'Accufée  les  éclair- 
ciflements  à  fa  connoiffance  fous  les  yeux  de  fes  argus  &  fans 
néanmoins  qu'ils  puffent  y  rien  comprendre.  J'y  fuis  cependant 
parvenu.  Au  furplus,  je  ne  connois  pas  de  loi  qui  ordonne  que 
le  Défenfeur  ne  pourra  interroger  fon  Client ,  ni  conférer  avec 
lui, qu'en  prèfence  de  témoins.  Si  elle  exifte  cette  loi  ,  je  prie 
inftamment  les  perfonnes  qui  la  poffédent  de  me  l'enfeigner. 

J'interrogeai  l'Accufée  qui  ne  démentit  en  rien  ce  qu'elle 

avoiç 
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a  voit  dit  deux  années  avant  dans  les  250  Articles  de  Tes  inter- 
gatoires. 

En  cet  état,  je  taillai  mes  matériaux,  &  je  les  pofai  graduel- 
lement fur  le  pivot  de  l'innocence  que  je  défendois.  Dépositaire 
des  Lettres-Patentes.  &  maître  de  les  garder  1  mois    *,  i'em-     *  Ordonnance 

.  ,    ..  ,        .  .criminelle  ,    titre 

ployai  cet  intervalle  à  rédiger  mon  Mémoire  &  la  Requête  pour  xvi,  arc.  xvi» 
la  fille  Salmon.  (Il  contient  290  pages  d'imprefïion).  La  vexa- 
tion fit  l'impofiible  pour  intercepter  ce  travail  ;  mon  ftyle  feul 
fe  refTentit  de  ces  tribulations  :  mais  les  faits  du  procès  &  l'ordre 
dans  leur  diftribution,  rien  n'en  fut  altéré.  La  nuit  je  réparois  le 
mal  qu'on  me  faifoit  le  jour. 

Enfin,  le  3  Décembre  1784,  mon  Mémoire  fut  fignifié  à 
M.  le  Procureur-Général  du  Roi.  J'étois  certain,  cette  fois, 
qu'il  s'occuperoit  perlonnellement  de  ce  procès.  Ce  Magifirat 
l'avoit  diftribué  à  M.  Simon  de  Montigny,  Doyen  de  fes  Subf- 
tituts  ,  qui  y  a  porté  toute  l'attention  poflibîe  ;  &  l'on  m'a 
allure  que  fon  rapport  au  Parquet  étoit  un  chef-d'œuvre  de 
juftice.  Ces  deux  Magiftrats  prirent  la  peine  de  vérifier  féparé- 
ment  mon  Mémoire  fur  le  procès  fecret;  &  je  ne  crains  pas  de 
dire  qu'ils  furent  convaincus  de  mon  exactitude,  même  des 
ménagements  exceflifs  que  j'avois  mis  en  faveur  des  8  à  10 
coupables  &  des  prévaricateurs  en  ce  procès. 

J'adreflai  aù(Ti-tôt  un  exemplaire  de  ce  Mémoire  à  M.  Letort 
d'Anneville  ,  Confeiller- Rapporteur  fur  la  révifion  {d).  La 
publicité  de  ce  travail  enfanta  contre  moi  un  libelle  manuferit , 
mais  tenu  fecret  pour  moi  (e).  Une  femme  vint  incognito  à 


(d)  Magifirat  ,   dont  les  vertus   font  répétées  par  la  vénération 
publique. 

(e)  De  retour  à  Rouen ,  (Novembre  1785,  )  j'ai  trouvé  chez  mo1 
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Rouen  ,  &    courut    nuitament   les    maifons  en    clabaudant 
contre  le  Défenfeur  &  contre  l'Accu  fée.  Bientôt  une  menace 
fe  répandit.  On  annonçoit  un  Mémoire  terrible  en  réponfe  au 
mien ,  mais  cette  réponfe  ne  parut  pas. 

Je  commençai  à  recevoir  alors  un  dédommagement  bien 
flatteur  dans  les  approbations  verbales  &  par  écrit  qui  me  furent 
envoyées  non-feuiement  de  nombre  de  perfonnes  de  tous  les 
ordres  de  la  Province  de  Normandie,  mais  encore  de  Paris, 
de  Verfailles,  jufques  même  du  fond  de  l'Auvergne. 

Cependant,  prévenu  qu'une  dénonciation  donnée  par  l'Ac- 
culée paroifToit  ne  guères  fixer  l'attention  des  Magiftrats  fur  la 
révifion  ,  je  crus  devoir  publier  cette  dénonciation  fous  le  titre 
de  Supplément,  (  en  47  pages  d'impreffion)  ;  mais  j'en  retran- 
chai deux  faits  nouveaux  &  très-efTentiels  au  procès,  parce  que 
je  les  jugeai  de  nature  à  devoir  refter  dans  le  fecret  d'une  inf- 
truétion  nouvelle.  C'étoit  i°.  de  fçavoir  fi  quelqu'un  très-lié  à 
la  rnaifcn  Huet  n'auroit  pas  été  dans  l'habitude  de  fe  pourvoir 
à'arfenic;  chez  qui  cette  provifion  avoit  dû  fe  faire  même  peu 
de  jours  avant  l'empoifonnement  du  6  Août  1781  ?  zQ.  S'il  n'y 
auroit  pas  eu  une  inexactitude  violente  &  très-à  afïimiler  au 
faux  dans  la  rédaction  du  procès-verbal  du  cadavre  du  fieur  Pai- 
fant  de  Beaulieu  en  date  du  8  Août  1 78  r  ? 

A  ces  deux  égards  très  -  importants,  Ton  m'a  affuré  que  îa 
vigilance  de  M.  le  Procureur  Général  du  Roi  n'avoit  pas  été 

une  copie  de  ce  libelle.  Ce  morceau,  qui  n'eft  certainement  pas  acadé- 
mique, mais  très-dangereux  pour  la  véricé  ,  ne  fe  plaint  que  de  mon 
Mémoire  ;  &  il  ne  dit  pas  un  mot  contre  mon  Supplément.  Cependant  les 
Connoifl'eurs  afïurent  que  ce  Supplément  dévoile  bien  clairement  les 
vices,  les  prévarications  dans  l'inftruclion ,  les  faufietés  &  les  réticences 
dans  les  difpoûtions. 
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morrofive,  &  qu'au  lieu  de  conclure  au  fond,  i!  avoit  du  don- 
ner le  9  Mars  1785  Ton  requifitoire  en  plainte  très-étendue  ,  fi- 
gnèesàtoutes  Us  pages ,  conformément  à  l'Ordonnance  *  ;  qu'en  *  Titrera , an.- 
conféquence  il  requerroit  8  Décrets  contre  8  Coupables  ;  qu'il 
demandoit  autorifation  pour  faire  inftruire  fur  de  nouveaux 
faits  ;  qu'il  propofoit  &  nommoit  14  témoins  de  certain  à  l'ap- 
pui de  fa  plainte. 

C'eft  en  cet  état  que  le  12  Mari  1785  intervint  l'Arrêt  dont 
voici  le  prononcé  : 

«VU....  les  CONCLUSIONS  du  Procureur-Général ,  & 
»  ouï  le  Rapport  du  fieur  Letort  d'Anneville ,  Confeiller ,  LA 
»  C.OUK  faifant  droit  fur  les  Lettres  de  révifion ,  enfemble  fur 
?»  Tappel,  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel    au 
nnéznt,  corrigeant  &  réformant,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera 
»  plus  amplement  informé  contre  Marie-  Françoife-  Victoire 
»  Salmon,  pendant  lequel  temps  *  elle  gardera  prifon  ;  au  furplus    *  Mais  quel  3 
»  ordonné  que  la  Requête  imprimée,  enfemble  le  Supplément    tem?sî 
»  à  icelle,  fournis  par  ladite  Salmon,  feront  fupprimés  comme 
»  calomnieux  Sx.  injurieux  aux  Juges  du  Bailliage  de  Caen  &  à 
?>  plufieurs  Citoyens  de  !a  même  Ville  », 

Je  fus  à  Pinftant  inftruit  de  ce  Jugement ,  que  l'on  m'affura 
être  for»  de  fix opinions  différentes  dans  les  12  Juges,  dont  un 
(  M.  de  Triquerville  )  avoit  opiné  encore  à  la  décharge  de 
Taccufation, 

A  cette  nouvelle ,  je  remerciai  le  Ciel.  En  effet,  ma  caufeétoit 
infiniment  plus  belleaprès  ce  Jugement  tel  qu'il  étoit ,  puifque  la 
fille  Salmon  n'étoit  plus  condamnée  au  feu  ,  mais  à  une  peine 
éternelle  en  ce  monde  à  la  vérité  ;  donc  l'on  n'avoit  pas  trouvé 
en  178^  fur  le  même  procès  les  preuves  qu'on  avoit  cru  y  voir 
en  1782.  Donc,  &c. &c. 

Cij 


20 

Mais  la  fupreffion  de  mes  Mémoires  comme  calomnieux  Se 
injurieux  fixa  mon  amour-propre  ,  je  l'avoue.  Je  les  fçavois 
vrais  ces  Mémoires  ;  j'avois  pris  les  plus  figes  précautions  pour 
ne  pas  y  metere  un  mot  non-feulement  injmieux,  mais  qui  ten- 
dît à  l'injure,  Je  me  demandois  qu'eft-ce  qui  avoit  ainfï 
conclu  au  procès  en  faveur  de  ces  Juges  de  Caen  &  de  ces 
prétendus  Citoyens  de  la  même  Ville  ?  Etoit-ce  le  libelle  noc- 
turne, clandeftin,  informe,  illégal, qui  avoit  eu  ce  fuccès  ;  cela 
n'étoit  pas  préfumable.  Ce  n'étoit  pas  fur  les  ConcluGons  du 
Procureur  Général ,  puifque,loin  d'avoir  conclu  au  procès,  il 
avoit, fans  conclure  encore  en  droit  fur  le  fond,  donné  lbn  requis 
fitoire  en  plainte  ;  ce  qui  étoit  bien  différent.  Enfin,  quelque  fût 
la  caufe  de  cette  fuppreffion  ,  elle  étoit  prononcée  ;  mais  mon 
honneur ,  ma  confeience  &  le  devoir  de  mon  état  ne  me  permi- 
rent pas  de  refter  mofofif  à  tous  ces  égards;  en  conféquence» 
j'eus  de  nouveau  recours  aux  lumières  de  M.  Turpin,  Avocat 
auxConfeils  de  fa  Majefté,  qui  s'afTbcia  MM.  Godefcart,  De- 
lifle  &  Duprat,  pour  examiner  mes  moyens  relatifs  au  pourvoi 
que  j'eflimois  devoir  être- porté  en  la  juftice  fuprême  du  Roi.. 
Ces  Moyens  étoient  ainli  préfentés: 

Arrêt  du  12  Mars  1-785.  Moyens  de  caffation, 

»  Vu  les  Conclufions^  Frocu-  (  A  )  Le  Procureur-Général  n'a 
y>reur-Gènéral  ,&  oui  le  Rapport  du  pas  donné  de  Conclu/ions  ,•  niais  t 
•*  faur  Lecort  d'Anneville ,  la  Cour  avant  de  Te  déterminer  à  conclure 
»  faifant  droit  (  A  )  ».  en  droit ,  il  a  donné  un  rtquifuohe 

en  plainte ,  dans  lequel  il  s'e.ft  rendu 
Dénonciateur  &  Accufateur  de  fon  chef";  il  a  requis  8  Décrets  contre 
8  Coupables  chargés  au    procès  11  a  dénoncé   des  prévarications  dans. 
l'inftru<5t;on  ,   de   nouveaux   faits    graves.   Il   a  offert    14  témoins  à 
l'appui  de   fes    réquifuions  en  plainte.   L'Arrêt ,  dans   la   forme  n'a. 
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pas  prononcé  fur  ce  réquifîtoire  ,  foit  par  un  débouté ,  fuit  enfin 
fans  avoir  égard.  Cet  Arrêt,  au  contraire,  portoic  un  vu  fur  des  Con- 
dufions  qui  n'avoient  jamais  exiflé  ;  cet  Arrêt,  enfin,  préfentoic 
un  oubli  fans  exemple ,  lorfqu'il  ne  donnoit  pas  même  le  foupçcn 
de  ce  réquifuoïre  en  plainte  ,  lorfque  l'on  était  dans  la  plus  étroite  obli- 
gation de  l'employer  en  entier  dans  le  corps  de  l'Arrêt  même,  feit 
qu'on  eût  eu  égard ,  Toit  qu'on  eut  prononcé  un  débouté  fur  ce  même 
réquifîtoire. 

Arrêt  du  12  Mars  1 78=;.  Moyens  de  cajfatlon. 

«La  Cour,  faifant  droit  fur  les  (B)  Avant  que  de  prononcer 
»  Lettres  de  révifion  ,  enfemble  fur  fur  l'appel,  qui  ne  frappoit,Sc  qui 
»  l'appel ,  a  mis  &  met  l'appellation  ne  pou  voit  régulièrement  frapper 
»  &  ce  dont  efl  appel  au  néant  [B)  ».  que  fur  la  Sentepce  du  Juge  d'inf- 
truction  ,  il  falloir  rapporter  V Arrêt 
de  17S1 ,  qui  envoyoit  ^innocente  Salmon  au  feu.  D'ailleurs ,  ces  Let- 
tres de  révifion  &  d'appel  étoient  denc  conféquentes ,.  puifque,  d'un 
autre  coté ,  l'Arrêt  yfaifoit  droit.  En  cet  état,  que  devenoit  déjà  ^apo- 
logie que  les  Juges  de  Caen  difoient  conferver  dans  leurs  Archives  fur 
leur  inftruâlôn  &  fur  leur  Jugement  en  ce  procès  ? 

Arrêt  du  1 1  Mars  1785.  oyens  de  cajfatlon. 

«  A  mis  &  met  l'appellation  &  ce  (C)    Étoit-ce    la    Sentence    ds 

y  dont  efl  appel  au  néant,  corrigeant  mort  du  1  S  Avril  à  Caen ,  ou  l'Ar- 
»  &  réformant  (C)  ».  rêt  de  mort  du  17  Mai   1782.  qui 

étoient  corrigés  &  réformés  ? 

«  A  ordonné &  ordonne  qu'il  fera         (D)  Pourquoi  n'informer  que 

»  plus    amplement   informé  contre     contre  la  feule  Salmon  ,  lorfqu'il 

»  Marie -Françoife- Victoire.   Sal-     étoit  prouvé    &   dénoncé   qu'il  y 

*>  mon  (  D  )  >>.  avoit  8  Coupables  à  décréter,  & 

contre  lefquels  l'homme  du  Roi 

offroit  tant  de  témoins  de  certain  1 

«  A  LAQUELLE  FIN  ELLE  GAR-  (EJ  A  laquelle  fin  !..  Quelle  étoir 

»  Dera  PRISON  (E)  ».  donc    cette  fin  ?  N'étoit- ce    pas 

plutôt  une  éternité ,  pendant    la- 
quelle le  poignard  des  femi-preuves  menacèrent  perpétuellement  l'in- 


noccncei  Ne  devoit-on  oa< ,  au  contraire,  limiter  le  temps  de  cette 
information  ,  cel  ii  de  cetre  défefpérante  détention  ?  Depuis  le  7  Août 
17S1  que  l'Accufée  étoit  dans  les  priions,  depuis  36  mois  confccutifr 
qu'elle  étoit  m  fient ,  n'avoir- on  donc  pas  eu  le  temps  d'informer  con- 
tre elle»  Au  réiumé  ,  cette  terrible  indéfinition  pour  informer  &  pour 
garder  prifon  ,  n' étoit- elle  pas  une  peine  pofimél  Et  cette  peine  pofi- 
tive.  dont  le  foupçon  n'étoit  autorifé  par  aucune  loi ,  n'étoit-elle  pas  ab- 
folument  contradictoire  avec  une  information  indéfinie?  Si  cet  arbitraire 
eût  été  adopté  .que  fût  donc  devenue  l'Ordonnance  fur  les  délais  pour 
procéder?  D'ailleurs ,  comment  croire  que  ce  Jugement  eût  pu  fe  fou* 
tenir  ,  lorfqu'il  n'avoit  d'autre  bâfe  qu'une  procédure  nulle,  contraire 
aux  loix ,  vexatoire  au  droit  des  gens,  enfin  illégale  dans  tous  fes  points? 
Arrêt  du  1 1  Mars  178s.  Moyens  de  cajfathm. 

„  Au  furplus,  ordonné que  feRe-  (F)  1°.  Le  Procureur-Général 
»  quête  imprimée  &  le  Supplément  du  Roi  étoit  donc  auffi  calomma- 
»  à  iceUe  fournis  par  ladite  Salmon  teur  &  injurieux  ,  lui  qui  dénon- 
bjhront  iupprimés  comme  calom-  çoit  tant  de  prévarications  &  de 
»  nieux  &  injurieux  aux  Juges  du  témoins  faux  ,  réticens  ,  contra- 
»  Bailliage  de  Caen  &  à  plufieurs  dicMres  ;  qui  demandent ,  au  nom 
»  Citoyens  de  la  même  Fille  (F)  ».  du  Roi ,  à  en  faire  informer.  20.  11 
n'y  a.vo\t  au  procès  AUCUNE  PAR- 
TIE Civile  ,  pas  l'ombre  de  demandes  juridiques,  ni  de  la  part  des  Juges 
de  Caen  ,  ni  de  la  part  de  ces  Citoyens  de  la  même  Ville ,  relativement  à 
ces  calomnies  &  injures  prétendues  (1).  Cette  partie  du  Jugement 

(1)  J'aj  fait  l'impomble  pour  favoir  précifément  fur  quoi  l'on  avoit 
fondé  ces  mots  à' injures  &  de  calomnies  contre  mon  travail.  Voici  tout 
ce  que  j'ai  pu  découvrir  : 

10.  L'on  m'a  reproché  d'avoir  imprimé  fauffement ,  que,  dans  les 
RePI0C  6S'  deux  procès-verbaux  du  cadavre  du  malheureux  Paifant,  dit  Beaulieu  , 
les  Juges  d'inflruflion  &  les  gens  de  l'art  avoient  dit  avoir  trouvé  dans  les 
intérims  dans  l'intérieur  de  ce  cadavre  une  liqueur  ROUGE,  briquetée m 
telle  que  'du  vin  mêlé  avec  un  peu  de  SA  LIE  ,  lorfqu'au  contraire  l'on  a 
prétendu  qu'au  lieu  de  ces  deux  mots  fa  lie ,  il  n'y  en  avoit  qu'ua 


*3 

devoit  donc   être  caradlérifé   nominativement    à'uhrd  petitâ  *.  *   Ce    requîfi- 

, . — — coire  cil  joint  aux 

feul,  SANIE  ,  du  mot  latin  James,  qui   fignifie  fang  corrompu,  ~p™f££u  du  proC" 
lie. 

i°.  L'on  a  prétendu  que  j'avois  rapporté  pareillement  contre  venté 
qu'il  étoit  au  procès  que  la  fille  Saîmon  eût  DEUX  PAIRES  DE 
POCHES. 

OUI,  j'ai  rapporté  ces  deux  mo's  /_  lie,  parce  qu'ils  font  tels  au        Réponfes. 
procès.  OUI ,  j'ai  foutenu  qu'il  étoit  au  procès  que  la  fille  Salmon  avoit 
deux  paires  de  poches  ;    &  je  foutiens  encore  ces  puifTantes  vérités  fur  ce 
que  j'ai  de  plus  cher  en  ce  monds. 

Ji  foutiens  i°.  que  fur  la  greffe  du  procès ,  groffe  que  tant  de  Magif-  Preuves, 
trars  du  Parlement  de  Rouen  ont  emprunté  &  lu  ,  ce  qui  a  procuré  la 
m^ma  faculté  à  nombre  de  leurs  gens.  Je  foutiens  que  lettre  C  ,  procès- 
verbal  tardif  du  8  Août  178 1  par  les  Juges  d'inftruction  ,  folio  verfo  5  , 
ligffe  3  ,  on  lie  très-diftinétement ,  en  gros  caradtères ,  ces  mots.efTentiels 
à  la  vérité  &  à  ^innocence  :  «Une  liqulur  rouge,  briquetée, 
-  telle  que  du  VIS  mêlé  avec  un  peu  de  SA  LIE  ».  . 

Je  foutiens  _°.  que  fur  la  groffe  lettre  D  de  même  date,  procès-verbal 
des  gens  de  l'art , folio  2  ,  ligne  17  ,  on  y  lit,  pareillement  en  gros  carac- 
tères très-diftinâs,  les  mêmes  expreifions  terminées  par  ces  deux  mots: 
SA    LIE. 

Et  je  dis  plus  :  c'eft  qu'il  eft  abfolument  inexact  que  le  mot  SANIE 
fe  trouve  dans  ces  deux  pièces. 

Je  fens  parfaitement  que  les  mots  liqueur  rouge ,  vin  &  lie  gênent 
fortement  les  idées  qui  ont  voulu  transformer  cette  liqueur  en  BOUIL- 
LIE BLANCHE  dans  le  cadavre  en  queftion,lorfque  dans  le  fait  les  deux 
procès-verbaux  ,  C,  D,  ne  fourniffent  pas  même  le  plus  léger  foup- 
con  de  cette  bouillie.  Mais  voici  ce  qui  fixera  toujours  une  partie  de 
mon  courage  ;  c'eft  que  je  combattrai  fans  relâche  ce  trcivefîiffement , 
parce  qu'il  tient  à  ma  caufe,  &  qu'il  eft  un  des  refTorts  que  l'on  a  voulu 
faire  jouer  pour  allumer  ce  terrible  bûcher,  que  ma  perfévérance  a 
renverfé  tant  de  fois. 

Quant  à  la  multiplicité  des  poches  de  l'Accufée,  j'ai  dit  &  je  répète 
avec  la  même  certitude,  qu'à  la  confrontation  de  cette  fille  au  nommé 
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Tels  furent  les  moyens  proposés ,  que  les  luiuière5&  l'érudition 

Hébert,  onzième  Témoin,  on  lit  ces  expreflïons....  «Qu'elle  Accufée 
>»  ne  porta  pas  le  Dimanche  (5  Août  1781)  les  poches  qu'elle  avoit 
»  fur  elle  lorfque  le  témoin  la  fouilla  (le  7  )  ;  que  le  Dimanche  précè- 
dent (  j  Août)  elle  laiffa  ces  mêmes  poches  (vieilles)  dans  l'apparte- 
>»  ment  où  elle  couchoit  ordinairement ,  &  dans  lequel  elles  furent/ù/^ 
»  pendues  tout  le  jour  à  une  chaife.... 

J'ai  dit  &  je  répète  que  l'article  72.  du  4e  Interrogatoire  porte  cette 
demande  &  cette  réponfe  trop  eflèntielles  pour  en  omettre  un  mot; 

INTERROGATOIRE.  RÉPONSE. 

m  Elle  a  remontré  qu'en  fuppofant  »  Qu'elle  fait  bien  qu'elle  fera 
V  que  c'en  foit  d'autres  qu'elle  qui  »  toujours  foupçonnée  de  cette 
m  aient  mis  cet  arfenic  dans  fes  po-  »  chofe-la  ,  &  qu'elle  n'en  ignore 
»  ches  ,  il  feroit  cependant  bien  de  »  pas  les  conféquences ,  maisqu'el- 
<>■>  fon  intérêt  de  tâcher  de  les  faire  v>  le  n  ira  pas  mettre  des  gens  dans  la 
»>  connoîve,  parce  que  tant  qu'ils  ne  »  peine  fans  en  être  fûre  ;  &  qu'elle 
»»  feront  pas  connus,  elle  fera  tou-  »>  abandonne  tout  à  la  garde  de 
»  jours  réputée  avoir  été  faife  de  a  Dieu  ;  elle  fe  rappelle  feulement 
»  cette  drogue ,  &  en  avoir  fait  l'ufa-  »  que  Mardi  matin  (7  Août  1 78 1  ) 
»  ge  dont  il  s'agit  au  Procès  ?  »  la  Dame  Dupait  lui  obferva  qu'él- 

it le  n'étoit  guère  ménagère  de  por- 
y>  ter  tous  les  jours  une  bonne  paire  de  poches  de  fiamoife ,  qu'elle  avoit 
»  pris  le  Dimanche  ,  &  quelle  avoit  encore  ,  ce  qui  engagea  l'Accufée 
»  de  les  changer,  &  d'en  prendre  une  autre  paire  plus  communes ,  qui 
«  étaient  pendues  à  une  chaife  dans  le  cabinet  où  elle  couchoit  ;  mais 
»  elle  n'entend  pas  pour  cela  donner  des  foupçonsyùr  le  compte  de  la 
r>  dame  Dupait;  qu'elle  penfe  plutôt  qu'elle  difoit  cela  fans  mauvaife 
»  intention;  ajoutant  que,  fi  elle  avoit  fu  que  cela  eût  été  dans  fes 
m  poches ,  elle  n'auroit  pas  été  afTez  innocente  pour  l'y  laifTer ,  lorfqu'elle 
»  vit  tout  le  monde  pris  de  mal  ». 

A  ces  vérités  indeftruclibles ,  il  faut  ajouter  que  la  fille  Salmon  a  offert 
de  prouver,  qu'elle  a  offert  des  témoins  de  certain  t  &  que  M.  le  Procureur 
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de  M.  Turpin  augmentèrent  confidérablement  aux  Confeils  du 
Roi. 

Les  chofes  en  cet  état,  Sa  Majefté,  inftruite  de  tout  ce  que 
deffus,  ordonna  la  levée  de  Ton  fécond  ordre  ,  en  faveur  des 
jours  de  l'infortunée  Salmon  ,  mais  en  même-temps  (  23  Mars 
1785)  le  Roi  faifoit  expédier  un  nouvel  ordre  au  Parlement 
de  Rouen  ,  qui ,  en  lui  laifTant  la  liberté  d'inftruire  de  nouveau, 
afïuroit  une  troifieme  fois  la  vie  de  la  pauvre  prifonniere. 

Enfin  le  20  Octobre  1785  ,  la  Cour.étant  à  Fontainebleau  , 
après  un  rapport  très-étendu  ,  le  Confeil  étant  très-nombreux, 
fur  les  huit  heures  &  demie  du  foir  intervint  l'Arrêt  fuivant 
una.  voce. 

Général  du  Roi  à  Rouen  a  pareillement  offert  de  prouver  que  cette  fille 
avoit  plufieurs  paires  de  poches  ;  preuve  refufée.  Cependant  ces  témoins 
irréprochables  exigent,  &  ils  font  dénommés  au  requifitoire  fur  lequel 
on  a  gardé  le  filence. 

Voilà  comme  j'ai  été  un  calomniateur,  ou  plutôt  comme  mon  tra- 
vail écoit  foutenu  par  la  vérité  même.  Au  furplus,  cette  vérification  a 
été  faite  fur  le  procès  fia et,  par  trois  fages  Rapporteurs  au  Confeil  du 
Roi  :  j'en  appelle  a  ces  vénérables  Magiftrats  ;  j'en  appelle  ,  avec  la 
même  fécurité,  au  Tribunal  augufte,  fous  les  yeux  duquel  cette  impor- 
tante vérification  va  paroître  encore. 

Et,  lorfque  je  publiois  ces  vérités  à  Rouen  ,  une  perfonne  qui  tout 
au  moins  auroit  dû  garder  le  filence  ,  couroit  les  cercles  &  y  répéroit 
ces  mots  :  Ceft  la  fille  Salmon  ou  c'efl  moi  qui  a  commis  cet  empoifonne- 
ment.  Toute  la  Ville  a  entendu  ce  propos,  &  l'on  me  menacoit  encore 
de  la  publicité  d'un  certain  extrait  contraire  ,  difoit-on,  à  mes  défenfes. 
Combien  je  l'ai  defirée  cette  production  !  combien  je  la  defirs  encore  ! 
L'on  peut  la  publier  ;  alors  j'aurai  la  facilité,  j'uferai  du  droit  d'y  ré- 
pondre. 
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Arrêt  de  Cafla-       m  VU  ladite  Requête,  fignée  Turpin  ,  Avocat  de  la  Sup- 

t'onduioOiftobre  ,.  s->jrni-nor\  a  _• 

l7g;.  »  pliante,  Kjodejcart-Uclijle  ,  &  Uuprat ,  Avocats  anciens, 

»  OUI  LE  RAPPORT  du  fleur  Foullon  De  Doué  , 
»  Chevaliers,  Confeiîler  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des 
»  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  CommifTaire  à  ce  député , 
»  après  avoir  eu  communiqué  aux  fleurs  de  Raconvilliers, 
'  mDelatour,  Defarges  ,  Lambert  ,  de  Bacquen- 
»  court  ,  de  Montholon  ,  Confeillers  d'Etat ,  Commifîai- 
35  res  à  ce  députés  ;  le  Roi  en  Ton  Confeil,  ayant  égard  à  la 
»  Requête  ,  a  cajfé  &  annuité ,  caffe  &  annultc  ledit  Arrêt  du 
»  il  Mars  178-5 ,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ;  ce  faifant,  a 
3?  évoqué  &  évoque  LES  DEMANDES  ET  CONTESTATIONS 
»  fur  lefquelles  ledit  Arrêt  eft  intervenu,  &  «relies  circonfan- 
»  ces  5*  dépendances ,  a  renvoyé  &  renvoyé  au  Parlement  de 
»  Paris  ,  pour  y  être  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  lui  attri- 
wbuant  à  cet  effet  toute  Cour,  Jurisdiction  et  con- 
»  noissance,  qu'elle  a  interdit  à  fes  autres  Cours  &  Juges, 
»  Ordonne  à  cet  effet  que  les  pièces  &  procédures  feront  remi- 
nfes  (1)  au  Greffe  dudit  Parlement  de  Paris ,  à  ce  faire  feront 
i)  tenus  tous  Greffiers  &  Dépoiitaires  ,  contraints  même  par 
»  corps  ,  quoi  faifant  ils  en  feront  bien  &  valablement  déchar- 
r>  gés  ;  ordonne  pareillement  que  ladite  fille  Salmon  fera  trans- 
»  férée  fous  bonne  &  fûre  garde,  dans  les  Prifons  dudit  Parle- 
»  ment  de  Paris;  ordonne  en  outre,  que  l'amende  confignée 


(i)Les  Pièces  &  Procédures  feront  remifes  !....  Oui ,  fi  l'arbitraire 
le  plus  étonnant  ne  les  avoit  pas  divertis  ces  Pièces.  La  condamnation 
de  la  fille  Salmon  repofoit  fur  89  de  ces  Pièces  ,  aujourd'hui  le  Parle- 
ment de  Paris  n'en  trouvera  que  33...  que  font  devenus  les  ,6  autres? 
Nous  éclaircironsce  fingulier  problême. 
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»  fera  renJue  ;  à  quoi  faire  le  Receveur  des  amendes  contraint; 
»  quoi  faifant  il  en  fera  bien  &  valablement  déchargé.  Fait  au 
»  Confeil  d'État  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Fontainebleau  ,  le  20 
»  Octobre  1785. 

PRINCIPES  INDESTRUCTIBLES 

Sur  les  Matières  criminelles. 

Cette  Introduction  &  le  Mémoire  fuivant  devant  pafTèr  fous 
les  yeux  de  perfonnes  de  divers  états,  &  dont  la  majeure  partie 
n'eft  pas  inftruite  des  points  effentiels  defquels  la  Juftice  part 
pour  acquérir  \vspreuvcs  en  matière  criminelle ,  l'on  obferve  que 
la  preuve  contre  les  accufés  s'acquiert  par  écrit ,  par  témoins  fans 
reproches  valables  ,  par  aveu  :  les  pièces  de  conviction  entrent 
dans  la  clafTe  des  témoins  ,  fous  la  dénomination  de  témoins 
muets. 

La  preuve  eft  nominativement  la  démonftration  de  la  vérité  : 
la  vérité  eft  inlivifible  ,•  en  un  mot ,  elle  eft  une. 

'L'indice ,  au  contraire  ,  n'eft  rien,  exactement  rien  à  la  preuve; 
il  n'en  forme  aucune  partie  :  il  ne  fournit  au  Juge  qu'une  route , 
une  voie,  très-fouvent  incertaine  &  même  dangereufe  fur  les 
fimilitudes ,  pour  aller  chercher  une  preuve  que  ce  moyen  dou- 
teux paroît  offrir  au  premier  apperçu  :  à  la  vérité,  la  route  ou- 
verte par  l'indice  conduit  quelquefois  à  la  preuve  ;  mais  cela  eft 
fort  rare. 

Et  c'eft  à  tort  que  quelques  perfonnes  prétendent  que  les 
indices  font  des  femi-preuves  ;  calcul  inconféquent ,  pitoyable 
même  ;  comme  fi  l'on  pou  voit  dire,  concevoir  une  demi-vérite  ! 
comme  fi  l'on  pouvoit  calculer  la  vérité  indivifible  !  car  on  dit 
bien  un  quart  de  cercle  :  le  cercle  mathémathique  eft  compofé  de 
360  degrés  :  fon  quart  eft  donc  de  90,  &  fon  huitième  de  45  de- 
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grés  ;  mais  la  raifbn  &  la  juftice  pourront  elles  jamais  concevoir 
&  admettre  un  huitième ,  un  quart  de  véi  hé ,  d'après  des  indice-  ? 
Les  Loix  de  Dieu,  celles  dt  s  hommes,  les  fentimens  des  plus 
célèbres  Jurifconfultes ,  tant  d'innocens  facrifiés  fur  des  fe im- 
preuves ,  tout  vient  afïurer  ces  puiffinres  vérités. 
*  Traité  de  la      *„  Un  feuï  témoin  ,  de  quelque  qualité  qu'il  puiffe  être  ,  ne 
Preuve  par  coav  ,      .  ,- ,       ,     t     •     l-  \  •       • 

paratfbn  d'ecr-u- w  fait  pas  une  aemi-preuve ,  (elon  la  Loi  ;  bien  qu  un  témoin  qui 

«s,  pagîs  4+  &  J}  a  t0ujours  £t£  préient  foit  incomparablement plus  confîdérable 
m  que  le  plus  indubitable  des  indices.  Cependant  la  Loi  ne  veut 
»  pas  qu'il  foit  écouté;  il  y  en  a  divers  textes  :  &  M.  CuJAS  ré- 
»  f  ute  en  ces  termes  Terreur  d' Accurse  ,  qui  avoit  avancé  que 
•>•>  îa  voix  d'un  témoin  irréprochable  pouvoit  faire  une  femi- 
■»  pi  euve  n. 

»  Errant  dum  unum  teftem  affir-  »  Ils  fe  trompent ,  lorfqu'ilsaffu- 

»  mant  effe  probarionem  ferai  pie-  »  rent  qu'un  feul  témoin  forme 
y>  nain  Duo  ,  inquiunt ,  tefits faciunt  >»  une  femi-preuve  :  c'-ft  comme 
vPLENAM  probaùonem  ,  ergo  >>  fi  vous  difiez  y  deux  unités  for- 
»  unusfemi  -plénum  ;  fed  luxe  sol-  »  ment  un  nombre,  conféquem- 
»  leclio  vitiofa  cjî  ,  &  eadem  atque  »  ment  un  eft  un  demi -nombre  : 
35  fi diceres  :  duo  perficiunt  nume-  »  or  ,  qui  a  j;mais  ouï  parler  , 
»  rum  ,  ergo  unus  dut  unum  efl  »  qui  a  jamais  pu  concevoir  ce 
»  numerus  imperfeclus  ,  am  Seau-  »  que  c'en"  qa'un  demi-nombre  î  >♦ 
»  PLENUS.  Quod  efl  falfum  ;  nain 
»  unum  non  potefl  dici  numerus. 
»  (  Cujas  ad  leg.  Jul.  Maj.  Cod.)  ». 

Qu'il  foit  permis  d'ajouter  à  celte  autorité  ,  que  dans  le  fen- 
t:  nent erroné,  clairement  développé  par  M.  Cujas,  l'on. croit 
appercevoi.r  le  mot  pofitif  de  l'erreur  à\4ccurfe.  Le  voici  :  c'eft 
l'épithète  Plenam  ,  qu'il  donne  à  probaùonem  ,  à  la  preuve; 
.  &  cette  erreur  s'eft  tellement  propagée ,  qu'il  eft  aujourd'hui 
r  ■;■!    de   dire  preuve  compleite   i    comme   fi  le   mot   preuve 
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n'emportait  pas  avec  lui  toute  fa  valeur;  comme  fi  Ton  pouvoit 
dire  preuve  incornplette  :  &  c'eft  cette  erreur  qui  a  enfanté  le 
mot  inconféquent  ,  l'affemblage  inconcevabley^/zi-/?ra/ve. 

Audi  eft-ce  une  des  défenfes  que  Dieu  fait  dans  l'Ecriture 
d'écouter  la  voix  d'un  témoin  feul. 

«  Non  ftab'u  te/îis  unus   contra  »  Qu'on  ne   fouffre   pas  qu'un 

f>  aliquem  ,   quidquid  illud  peccari  »  feul  témoin  paroifte  en  Juftice 

»  &  facinoris  feceiit.  Deuter.  19  ,  »  courre  un  Accufé,  quelque  grand 

«»  v.  15  ».  »  que  foit  le  crime  dénoncé  «. 

Le  même  Auteur  ajoute  :  «  Confidérez  bien  que  Dieu  ne  fe 
v  contente  pas  dédire,  qu'on  ne  condamne  pas  fur  le  témoi- 
J>  gnage  d'un  feul  témoin  ,  il  dit  •:  qtïon  ne  fouffre  pas  feulement 
»  qu'il paroiffe ,  NON  STABIT;  &  c'eft  ce  qu'a  bien  confidéré 
53  Saint-Paul ,  quand  ,  répétant  le  môme  précepte  dans  la  Loi 
»  nouvelle,  il  l'a  expliqué  ainfi  : 

»  Accufationem  noli  recïpere  ni  p.  »  Ne  recevez  pas  l'ace  ufation 

y>fub  duobus  vei  tribus  teftibus.  1.     »  à  moins  que  vous  n'en  ayez  deux 
»  ad  Timor,  c.  5  ,  v.  19  ,   &  ad     »  ou  trois  témoins  ». 
>»  Hebr.  c.  10  ,  v.  28  ». 

A  ces  principes ,  à  ces  autorités ,  il  faut  ajouter  avec  M. 
Serran  >  que  le  crime  nefe  commet  point  fans  un  intérêt  relatif: 
Quia  in  delicto  do  lu  s  femper  prafumitur.  C'eft  ainfi  que  ,  dé- 
veloppant le  Procès  important  de  la  fille  Salmon ,  &  voyant 
fous  fès  pieds  le  bûcher  ardent  qui  l'engloutiroit ,  fi  elle  étoic 
coupable,  nous  nous  croyons  fondée  à  répéter,  d'après  Publius 
Syrus  : 

Legem  nocens  veretur  ,  fortunam  innocens  : 
Dans  la  Loi  le  Coupable  apperçoit  fon  fupplice  , 
L'Innocent  craint  du  fort  le  bifarre  caprice. 


3° 
HISTOIRE  DES   INNOCENS    FOURRÉ, 

applicable  aux  principes  cités. 

En  effet,  il  eft  prouvé  religieufement  &  mathématiquement 
que  cent  mille  indices ,  qu'un  million  de  ce  qu'on  appelle  très- 
impvopr&msnt/emi-preuves ,  ne  font  pas  la  millième  partie  d'une 
preuve.  Malheureux  Fourré,  vainement  le  fage  &  vertueux  Aboé 
le  MaJJïf  vous  foutenoit  inno.ens;   vainement  un  très -habile 
Jurifconfulte  ,(  Me.  Hervieu  ,  ancien  Avocat  au  Parlement  de 
Rouen  )  obferva-t-il ,  la  veille  &  la  furveille  de  vos  condamna- 
tions, quêtes  indices  &  tes  Jemi  preuves  qu'on  articuloic  conrre 
vous  ne  lumToient  pas  pour  vous  condamner  à  la  mort ,  même  à 
aucune  peine  ;  les  femi-preuves  l'emportèrent.  Le  1 1  Juin  i  jG  i , 
François  Fourré ,  fils  aîné ,  chargé  de  famille ,  fubit  les  horreurs 
delà  queftion,  fie  amende  honorable,  fut  rompu  vif,  expira  fur 
la  roue,  en  proteftant  toujours  de  fon  innocence  j  &  cependant 
il  étoit  déclaré  «  DUEM  ENT  atteint  &  convaincu  d'avoir  volé,  avec 
»  effraction  extérieure  &  intérieure ,  la  veuve  Fourré,  la  nuit  du  13 
»  au  14  Octobre  précédent ,  après  l'avoir  enveloppée  dans  fon  lit, 
»  ainfi  que  de  l'avoir  menacée  de  la  tuer  fi  ellecrioit;  d'avoir  lié 
s?  &  maltraitéh  fervante  &  deux  autres  filles  qui  étoient  pour  lors 
wchez  elle  »,  Le  lendemain  12.  Juin,  fon  vertueux  père,  &  fon 
fécond  fils,  furent  condamnés  aux  Galères  à  perpétuité ,  &  le  troi* 
fieme  enfant  Fourré  à  être  fouetté  fous  la  Cuftode;  vu ,  eft-il  dit 
dans  l'Arrêt ,  VU  CE  QUI  RÉSULTE  DU  PROCÈS. 
ces  deux  Arrêts       Mais  à  peine  les  malheureux  Fourré  père  &  fils  furent  -  ils 
merie  de  Richard  entrés  dans  le  noir  cachot  qui  fert  de  dépôt  à  ces  fortes  de  con- 
^S^a^dà  rTl  damnés ,  que  le  trifte  père  Fourré  fe  jettant  à  genoux ,  s'écria  : 
A  Rouen  ï7<i.      a  Dieu  de  miféricorde  !  nous  fommès  innocents  ,  mais  nousfouf- 
■»  fions  pour  l'amour  de  vousl  mon  pauvre  fils ,  Jî  j'ai  pu  te  donner 
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»  V exemple  du  crime,  faurois  dû  monter  h  premier  fur  Pécha faud 

»  où  tu  viens  d'expirer  ». 

A  peine  le  père  Founé  finifïbit  fon  invocation  plaintive,  *  jereph  Cornette, 
qu'une  voix  s'élève  auprès  de  lui  &  dit  *  :  «  Ah  !  pauvres  mal-  J^j)1^'  n  fuc 
»  heureux  !  vous  ûv<?{  raifort  :  ce  rc'e/?  /w.$  vous  qui  Vave\  fait. 
—  Mais  à  l'inftant  une  autre  voix  fe  fait  entendre  ,  &  crie  à  la 
vérité  &  aux  remords  qui  venoient  de  parler  :  «  Tais-toi,  mal- 
»  heureux  !  tu  te  perds  !  »  / 

Le  fleur  Prier  d'Hattenvilîe ,  alors  Lieutenant  de  Maré- 
chauflee  à  Rouen ,  faifoit  le  procès  d'une  bande  de  voleurs  dont 
le  Chef  fe  nommoit  Fleur- d'Épine,  qui ,  avec  fa  bande,  avoit 
commis  le  vol  pour  lequel  les  Fourré  venoient  d'être  condam- 
nés. Cette  vérification  faite,  Fleur-d'Épine  &  les  autres  com- 
plices convaincus  furent  exécutés  en  partie  à  la  même  place  où 
l'innocence  avoit  fuccombé.  Il  faut  dire  que  ce  fut  M.  Simon  de 
Montigny ,  Subftitut,  qui,  malgré  toute  obfervation  contraire, 
empêcha  que  les  pauvres  Fourré  fufïent  marqués.  Le  Roi  donna 
ordre  de  revoir  le  procès  de  ces  infortunés.  Mais  le  malheu- 
reux père  Fourré  ne  vit  pas  cette  j unification  \  il  mourut  dans 
les  fers.  Ses  deux  derniers  fils  jouirent  de  cette  trifte  fatisfaction 
après  plus  de  quatre  années  de  prifon  :  Et  voici  quelle  fut  la  ré- 
habilitation de  ces  quatre  victimes  des  femi-preuves. 

i<  Du  4  Novembre  171?  j  ,  notredite  Cour..,,  a  déchargé  &  dé- 
»  charge  la  mémoire  de  François  Fourre  &  celle  de  François  Fourre  , 
»  fon  psre ,  de  i'aceufation  contr'eux  formée  du  vol  mentionné  au 
»  Procès ,  a  abfous  Antoine  Fourré  &.  Jean-  François  Fourré,  fon  frère ,  de 
»  la  même  aceufation  ;  a  ordonné  &  ordonne  que  les  écroues  defdits 

»>  Fourré  ,  père  &  fils....  feront  rayés  &  biffés qu'en  marge  d'iceux 

»>  &  des  Arrêts  des  n,&  11  Juin  1761  mention  fera  faite  du  préfent 
Arrêt. . . .  &c.  fauf  les  dommages  &.  intérêts  defdits  veuves  &  enfans 


»  Fourré  ,w7  y  e'Jzo/r  :  a  ordonné  &  ordonne  que  Mark- Anne  ïrajfdin, 
»  ci  devant  fervante  &  actuellement  femme  de  Charles  le  Sueur  ,  dit 
»  Picard  ,  trouvée  chargée  d'avoir  dépofé contre  la  vérité  ,  que  ledit  Fourré 
»>  père  &fes  trois  fils ,  étoient  les  auteurs  du  vol  fait  chez  la  veuve  de  Jacques 
»  Fourré...  d'y  avoir  perfifté  dans  fes  récolemens  &  confrontations , 
»  fera  prife  &  apprihendée  au  corps,  conftituée  prifonniere  ,  &c...  & 
v>  que  Marie  Savouré ' ,  veuve  de  Jacques  Fourré...  prévenue  d'avoir  avancé 
j>  dans  fa  dépofition,  qu'elle  croyoit  avoir  reconnu  à  fa  voix  François 
»>  Fourré  fils  ,  &  de  lui  avoir  foutenu  contre  vérité  dans  fa  confrontation 
»  qu'elle  le  reconnoifToit  à  la  voix  pour  être  un  de  ceux  qui  l'avoient 

»  volée  ,  fera  ajournée  à  comparoir  en  perfonne  pour  être  ouï  ,   &c 

»>  Pour  le  procès  de  ladite  Savouré ,  veuve  Fourré ,  &  de  ladite  VafTelin , 
«  leur  être  fait  &  parfait  aux  termes  de  l'Ordonnance  ,  fauf  à  être  pro- 
»>  cédé  au  fujet  du  vol  fait  chez  ladite  veuve  Fourré....  contre  François 
»  le  Tellier,  dit  la  Mufelle  ;  lioufin  ,  dit  la  Roche  ;  Grand-Jean,  Lapin 
»  dit  Boudin,  Etienne  Paquet  dit  Ricarville,  tous  prévenus  d'être  les 
»  auteurs  &  complices  dudit  vol.... 

Et  voici  qu'elle  fut  la  condamnation  de  la  Vajfelin,  ce  témoin  faux. 
L'on  ignore  quelle  fut  celle  contre  Marie  Savouré. 

Le  4  Novembre  176$  ,  la  Chambre  des  Vacations  prononça  ainfi  à 
Rouen  : 

«La  Chambre  a  déclaré  &  déclare  ladite  Marie-Anne  Vajfelin... 
»  DUE  ment  atteinte  &  convaincue  d'avoir  inconfidérément  ,  &  par 
s»  un  efprit  de  prévention,  dépofé  contre  vérité ,  que  lefdits  Fourré  étoient 

»>  les  auteurs  du  vol  fait  chez   Marie  Savouré ,  veuve  Fourré. & 

»  le  leur  avoir  foutenu  dans  fes  confrontations;  pour  punition  &  répa- 
s>  ration  de  quoi ,  a  condamné  &  condamne  ladite  Vajfelin  à  faire 
»  amende  honorable  ,  pieds  nuds,  la  corde  au  col ,  Sec...  &  au  bannif- 
»  fement  à  perpétuité  hors  l'étendue  de  la  Province.....  Icelle  déclarée 
»  incapable  de  porter  témoignage  en  aucuns  cas ,  à  peine  de  faux  ,  fes 
»  biens  conflfqués, ...  &  en  50  liv.  d'amende  applicable  à  faire  prier 
a  Dieu  pour  le  repos  des  âmes  defdits Fourré ,  père  &  fils». 

Ces  deux  Arrêts,  rendus  au  rapport  de  M.  Groffin  de  Bou- 
ville ,  Confeiller  au  Parlement  de  Rouen ,  font  de  l'Imprimerie 

de 
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<te  fleur  l'Alleraant ,  Imprimeur  du  Roi ,  à  Rouen  ,  &  oni  cl  c 
affichés. 

Tels  font  les  triftes  erreurs  dans  lefquelles  les  indices  &  les 
femi-preuves  ont  jette  tant  de  Juges  qui,  oubliant  l'ordre  in- 
diqué par  les  Loix  pour  les  condamnations  fur  preuves,  ont 
jugé  comme  hommes  (i)  ;  c'eft-à-dire ,  de  la  manière  dont 
leur  humanité  fe  trouvoit  arTe&ée  d'un  côté  par  la  précipita- 
tion; de  l'autre,  par  les  précomptions  qui  leur  barroient  tout 
pafTage  à  la  vérité;  &  que  l'on  ne  s'y  trompe  pas ,  ces  Arrêts 
vont  avoir  leur  application  directe  à  la  caufe  importante  que 
nous  traitons. 

Mânes  de  le  Brun,  des  Dangladcs ,  des  Fourrés ,  réunifiez- 
vous  à  celles  du  malheureux  Calas  ;  entourez-nous  ;  environ- 
nez les  Magiftrats  qui  vont  prononcer.  Préfentez  à  la  Juftice 
cette  hiitoire  affreufe  des  Juges  de  Mantes  fur  Parfaire  du 
fieur  Desferrieres ,  Gentilhomme  innocent  qu'ils  dévouèrent 
au  plus  honteux  des  fupplices.  Montrez  vos  familles  défolées 
&  ruinées  ;  découvrez  vos  cadavres  enfànglantés  ;  les  uns  cruel- 
lement déchirés  dans  les  tortures  ,  &  mutilés  fur  les  échafauds  ; 
les  autres  écrafés  de  coups,  rampants ,  périmants  au  Galères, 
&  tous  définitivement  couronnés  par  des  Arrêts  qui  ont  re- 
connu vos  innocences  en  réhabilitant  vos  mémoires  ;  anéan- 
tirez l'arbitraire  que  fe  permirent  ces  deux  dangereufes  ennemies 
de  la  vérité ,  lapréfomption  ,  &  la  prévention ,  à  l'aide  des  indices 
trompeurs ,  des  femi-preuves  ignorantes  qui  vous  firent  périr 
fous  le  glaive  indiqué  par  les  Loix  contre  les  feuls  coupables. 
Enfin,  que  la  vérité  n'abandonne  pas  notre  plume  ;  que  cette 

(i)  Noflra  op'inio  ,  &  nofler  fenfus  fœpe  nos  fallu  ,  &  modicum  yîdet  , 
irait.  Chrifl.  cap.  IL.  Dcdoclrina  Vauatis. 
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vénérable  amie  de  l'innocence  paroifTe  aux  yêùx  des  Magis- 
trats qui  vont  décider  fur  le  procès  de  l'infortunée  Salmon  , 
&  qu'ils  puiffent  Ce  répéter  avec  cette  confiance  qui  fait  l'uni- 
que paix  du  cœur  :  Félix  quipotuit  reniai  cognofcere  caufas. 

Tel  efl  I'Hiftorique  exaéfc  fur  tous  les  incidents  qui  ont  conduit 
cette  affaire  au  Parlement  de  Paris.  Envain  l'oifiveté  a-t-elle  imaginé 
de  dire  que  la  fille  Salmon  devoit  fon  falu  t  à  la  prétendue  rencontre  for- 
tuite  qu'elle  fit  d'un  Grand-Seigneur,  lorfqu'on  la  reconduifoit  à  Caen 
pour  la  fupplicier ,  au  mois  de  Mai  1 782.  Le  feul  Grand  Seigneur  à  qui 
cette  infortunée  doive  fon  falut,  c'efi:  le  Roi  lui-même  ;  &  ,  quant  à 
la  juftice  qui  lui  a  été  rendue  ,  elle  la  doit  à  la  prudence  de  M.le  Garde 
des  Sceaux  &  a  la  fagefTe  de  tout  le  Confeil  de  Sa  Majefté.  Il  ne  s'y  eft 
pas  trouvé  une  feule  voix  contre  elle  dans  les  trois  rapports  qui  fe  fonï 
faits  au  Confeil  d'État  en  1783,  1784  &  1785. 


Fin  de  la  première  partie* 
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SECONDE  PARTIE. 
DIVISÉE  EN  TROIS  SECTIONS. 

La  première  Section  contient  les  faits,  tant  fur 
Faccufation  en  crime  de  poifon  ,  que  fur  ceux  rela- 
tifs aux  trois  accujations  de  vols  prétendus, 

La  féconde  Section  préfente  l'arbitraire  &  les  vices 
affreux  dont  ce  Procès  efi  compofé. 

Et  la  troifième  Section  contient ,  en  Réfumé ,  les 
Moyens  de  j unification  de  ÏAccufée. 


FAITS 

Sur  h  crime,  de  poifon. 
M  a  rie -Françoise- Victoire  Salmon  eft 
née  dans  la  paroifle  de  Méautis ,  près  de  Carentan ,  en  Baiïè- 
Normandie.  Dès  le  berceau ,  le  malheur  la  pourfuivit.  Un  pour- 
ceau lui  dévora  le  creux  de  la  main  gauche ,  trois  doigts ,  le 
pouce  ,  l'index  &  l'annulaire  ;  heureufement  l'on  vint  à  Ton 
fecours  ;  mais  elle  en  eft  demeurée  eftropiée ,  ne  pouvant  ou- 
vrir parfaitement  cette  main.  Deux  feeurs  &  un  jeune  frère , 
tous  en  fervice  en  Baffe-Normandie;  leur  mère  décédée,  le 
père  Salmon  ,  journalier ,  convola  en  troifième  noces;  la  jeune 
Salmon  avoit  alors  environ  quinze  ans.  Obligée  de  quitter  la 
raaifon  de  fon  père  pour  fe  mettre  en  fervice,  elle  fe  plaça fuc- 

E   ij 
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faits,  cemVement  dans  le  voifinage  du  lieu  de  fa  nai (Tance, chez  les 
fieurs Anfeaux,  Angoville &  Parce, (  26,  27  &28Ilie.  témoins), 
qui  tous  ont  rendu  les  meilleurs  témoignages  de  fon  fervice» 
Delà  elle  pafTa  à  celui  du  fieur  Dumefnd,le  neveu ,  herbager 
dans  les  mêmes  environs  ,  Paroifle  de  Formigny  ;  elle  y  vit 
le  fieur  Rcvcl,  Procureur  du  Roi  à  Caen ,  parent  de  cette 
maifon  ,  qui  eut  lajbonté  de  lui  obferver  que  fa  taille  &  fa  figure 
étôieht  faites  pour  lui  procurer  une  place  plus  avantageufe  dans 
une  grande  ville,  pourquoi  il  lui  confeilla  de  venir  à  Caen  où 
die  trouverait  du  fervice. 

Sortie  delà  maifon  Dumefnil,la  fille  Salmon  fut  travailler 
en  journée  de  fon  métier  de  couturière»  mais  ce  nouvel  état 
ne  lui  procurant  pas  les  moyens  utiles  à  fa  fubfiftance ,  elle  fe 
détermina  à  rentrer  en  maifon.  En  conféquence ,  âgée  d'en- 
viron vingt  à  vingt-un  ans,  elle  partie  de  Baytux  à  quatre 
heures  &  demie  du  matin,  le  1  Août  178  r.  Un  voiturier  la 
reçut  fur  fa  voiture.  Elle  arriva  à  Caen  fur  les  dix  heures  du 
matin ,  chez  un  nommé  le  Bouteiller,  Cabaretier  de  la  con- 
noiiïànce  du  Voiturier.  Tout  fon  avoir  confiftoit  en  une  fommer 
de  48  liv.  un  biiïac  marqué  de  fon  nom  en  fil  rouge  &  bleu  , 
quatre  chemifes,  pi ufieurs  jupes,  une  camifole  de  foie,  un 
corlèt  d'indienne  ,  fix  à  fepe  mouchoirs ,  cinq  à  fix  paires  de 
bas,  dont  deux  bleux,  trois  paires  defouliers,  fix  à  fept  bon- 
nets, tant  piqués  que  de  deflus,  deux  petits  corfelets,  trois 
paires  de  poches,  dont  une  non  achevée,  trois  tabliers  ,  deux 
pièces  de  corps ,  &  quelques  morceaux  pour  raccommoder  fes 
linges  ôc  hardes ,  non  compris  les  habillements  qu'elle  avoir 
fur  elle. 

Elle  demanda    une  condition  ;  la  femme  le  Bouteiller  lui 
enfeigna  celle  d'une  Demoilelle  Catin  ou  Cotin,  Makreflè 
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de  Penfion.  Quelqu'un  préfent  à  cette  indication  ,  obferva 
que  cette  Demoifelle  Cotin  n'étoit  pas  facile  à  fervîr  ;  mais  la 
fille  Salmon  défirant  trouver  promptement  une  condition, 
fut  s'y  préfenter.  Cette  Demoifeîle  lui  dit  de  revenir  le  len- 
demain. Chemin  faifant,  parlant  devant  la  porte  d'un  Menui- 
fier,  l'Accufée  y  vit  une  femme  qui  lui  parut  acceffible;  c'étoif, 
la  dame  Duclos ,  MaitrefTe  de  la  maifon.  Elle  lui  demanda 
Ci  elle  ne  pourrort  pas  lui  indiquer  une  condition  ?  La  femme 
Duclos  lui  enfeigna  la  maifon  Huet ,  dite  Dupart,  ajoutant 
que  cette  maifon  étoit  compofée  de  bonnes  gens ,  que  cepen- 
dant depuis  le  jour  de  S.  Clair,  c'eft-à-dire ,  depuis  douze  à 
quatorze  jours,  ils  avoient  eu  quatre  à  cinq  fervantes.  Elle  y 
conduifit  la  fille  Salmon  ;  la  femme  Huet  l'arrêta  fur  le  champ, 
à  raifon  de  cinquante  liv.  de  gages  par  an  ;  &  dès  l'après- 
midi,  fur  les  deux  à  trois  heures,  elle  y  commença  fon  fervice. 
Elle  trouva  fept  Maîtres  à  fervir  &  un  cheval  à  panfer  ;  car 
il  n'y  avoit  aucun  autre  donieftique  dans  cette  maifon  ;  fi  l'on 
en  excepte  cependant  une  efpèce  de  M.  J'ordonne,  nommé 
Vajfol ,  dont  le  rôle  n'eft  pas  très-beau  dans  toute  cette  af- 
faire, {à) 

[a)  Dans  ce  procès  il  joue  fucceiîivement  les  rôles  fuivams.  Le  7 
Août  178;. 

i°.  Il  garde  la  fille  Salmon  à  vue  dans  îa  maifon  Huet. 

2°.  Il  lui  donne  le  bras  pour,  avec  le  Commifiaire  Bertot,  auquel  iî 
fert  de  Recors ,  la  conduire  en  prifon  fous  le  prétexte  de  la  mener  chez 
le  Procureur  du  Roi; 

3°,  Il  la  fouille  indécemment  lui-même  en  prifon. 

4°.  Il  s'empare  d'une  clef  qu'il  trouve  dans  la  poche  de  cette  infortu- 
née ,  &  il  n'en  rend  aucun  compte  à  la  Juftice. 

5Q.  Il  va  le  lendemain  fouiller  fecrêtement  avec  Bertot  &  avec  la 
femme  Huet ,  dans  une  armoire  de  cette  maifon ,  oà  ils  font  ce  qu'ils 
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Ces  fept  Maîtres  étoient  ;  fçavoir, 
F  A  l  T  "'        Le  feuïPatfànt,  dit  Beaulieu,  âgé  de  88  ans  &  en  enfance, 
père  de  la  femme  fluet. 

La  Demoifelle  Fcrgant,   femme  Paifant,   âgée  de  86  ans, 
époufe  de  ce  vieillard,  &  mère  de  la  femme  Huet. 

Les  fleurs  &  dame  Huet,  dit  Dupart,  l'un  âgé  de  ^ ,  l'autre 
dedans.  • 

*  ce  t  Février  JacVus  Hact  fils  aîn^  â§é  d'environ  2 1  ans ,  mort  le  zo 
i7«feiU'yeâïS  Septembre  178  r,  à  7  lieues  de  Caen  environ. 
ZZl  qifnot  Demoifelle  Huet ,  l'une  des  filles,  âgée  d'environ  17  ans; 
fommesenfin  P,r-  Ec  je  -ne  fijs  Huet ,  auflï  dit  Dupart ,  puifné ,  âgé  d  envi- 
\:Z-  t°n;trôn  n  ans  i  tout  cela  à  l'époque  du  i*  Août  17S1.  (r) 
fiiT^i  ce  H  Y  avoit  encore  de  cette  famille  trois  autres  enfants ,  mais 
qil  éîoït  deve-^  étoient  abfents,  dans  diverfes  penfions,  &  la  fille  Salmon 

nu  depuis  la  ca- 

taftr-phedonteftne  les  a  jamais  vus. 

^ueftion,  Le  vieillard  paifant  déjeunoit  chaque  jour  fur  les  7  heures 


veulent     &  il  cèle  encore  cette  manœuvre  criminelle  à  la  Juft.ce. 

go.  Enfin  il  va  dépoter  comme  témoin,  contre  l'innocence  qu  il  a 
outragée  en  tant  de  manières.  Tel  eft  le  Vaffol  en  queftion.  Et  tout  cela 
eft  prouvé  au  procès. 

(  1  )  Pour  nnfeuàoo  des  îefteurs  à  Paris ,  il  eft  a  propos  de  dire  IC. , 
que  dans  nombre  de  Cantons  de  la  Baffe-Normandie,  les  Rotuners  y 
ont  une  étonnante  demangeaifon  de  paroître  fous  des  noms  qui  fingenc 
la  Nobleffe  ;  cette  manie  eft  à  tel  point ,  qu'un  Marchand  de  Bœufs  un 
Cordonnier  qui  ont  une  haie  ou  un  foffé ,  ajoutent  à  leur  nom  de  Gros- 
GuMaume,  celui  de  la  Haie  ou  du  Foffé.  La  famille  Huet  &  celle  Paient 
dont  eft  ici  queftion ,  font  dans  le  même  cas ,  les  noms  de  Dupart  &  de 
Beaulieu  ne  leur  appartiennent  pas  plus  que  ceux  empruntés  par  les 
Gros -Guillaume.  Nous  avons  cette  preuve  au  procès  dans  un  Acte 
non  équivoque.  Voyez  %***  liaffe  de  production,  7n\  p^ce. 
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du  matîn,  avec  une  bouillie  compofée  de  deux  liards  de  lait,     faits. 
de  farine  &  de  miel;  mais  fans  fel;  la  fervante  étoit  chargée 
de  la  préparation  &  de  la  cuiftbn  de  cette  bouillie  ;  elle  étoit 
auflî  chargée  de  conduire  tous  les  jours  vers  la  rntme  heure, 
la  dame  Paifant  à  la  Meiïe. 

Cinq  jours  après  fon  entrée  dans  cette  maifon  ,  le 
Lundi  6  Août  1781  ,  elle  fortit  fuivant  fon  ufage  fur  les  6 
heures  du  matin  pour  aller  chercher  du  lait  afin  de  faire  la 
bouillie  du  fieur  Paifant;  mais  le  Laitier  n'étant  point  encore 
arrivé,  elle  revint  à  la  maifon.  La  femme  Huet  l'empêcha  de 
retourner,  lui  obfervant  que  le  Laitier  alloit  apporter  le  lait; 
ce  qui  arriva. 

Munie  de  fa  petite  portion  de  lait,  la  fille  Salmon  prit  le 
badin  ou  poêlon  de  cuivre  qui  fervoit  ordinairement  à  la  façon 
de  cette  bouillie.  Après  l'avoir  nétoyé,  elle  y  détrempa  fa  farine 
avec  le  lait  &  le  miel.  Elle  prit  cette  farine  à  fa  place  ordinaire 
dans  le  buffet  de  la  cuifine.  Elle  délayoit  fa  bouillie ,  &  toute 
cette  opération  fe  faifoit  fous  les  yeux  de  la  femme  Huet,  de  fon 
jeune  fils  &  de  fa  fille,  lorfque  la  femme  Huet  lui  demanda  fi 
elle  avoit  mis  du  fel  dans  la  bouillie.  — Non,  Madame,  lui  répon- 
dit Pinnocente  Salmon,  vous  fçave^  que  vous  ne  m'ave^  jamais 
dit  d'y  en  mettre. — Auffi-tôt  la  femme  Huet  lui  prit  le  poêlon 
de  la  main,  fut  au  potager;  (dans  cette  cuifine  le  fel  y  étoit 
difperfédans  quatre  vâfes  différents,  )  mit  fa  main  dans  un  de 
ces  vâfes,  la  fortit  &  la  porta  fur  la  bouillie,  en  fecouant  fes 
doigts.  Alors,  remuant  la  bouillie,  cette  femme  revint  à  îa 
fille   Salmon  (  1  ).  Celle-ci   acheva  la   cuifîbn ,  &   fervit    la 

(1)  Confrontée  à  la  femme  Huet,  3  &  i6ne.  témoin,  l'Accufée 
lui  a  dit ,  «  <jue  pendant  qu'elle  faifoit  la  bouillie  au  fieur  Paifant  ds 
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faits,    bouillie  de  fuite,  en  préfence  des  trois  perfonnagcs  ci-delTùs, 
far  l'affiette  du  vieillard  Paifant,  qui,  fuivant  fon  ufàge,  étoit 
afïis  à  table  dans  la  cuifine, 

A  l'inftant,  la  fille  fe  retira  à  la  laverie  avec  fon  poêlon ,  dont 
elle  mangea  h  gratin  du  fond.  Elle  fe  propofoit  bien  de  manger 
aufîi,  fuivant  fon  ufage,  les  refies  de  bouillie  qui  étoient  aux 
parois  de  ce  poêlon,  lorfque  la  dame  Paifant  l'appella  pour  la 
conduire  à  la  MefTè;  d'un  autre  côté,  la  femme  Huet  lui  or- 
donna nombre  de  commiffions,  (il  pouvoit  être  alors  environ 
7  heures  un  quart;  )  enforte  que  la  fille  Salmon  non-feulement 
ne  vit  pas  le  vieillard  manger  fa  bouillie ,  mais  même  que  la 
multiplicité  de  fes  occupations  &  commiffions  l'employèrent 
au-dehors  de  cette  maifon  jufqu'à  10  à  n  heures  du  matin. 
Cette  multiplicité  d'ordres  n'a  pas  permis  à  l'Accufée  de  fe 
fouvenir  fi  elle  mit  ou  non  de  l'eau  dans  le  balfin  fuivant  fon 
ufage. 

Rentrée  à  la  maifon  ,  elle  apprit  que  le  vieillard  Paifant 
avoit  été  pris  de  coliques  &  de  vomiffements  fur  les  9  heures 
du  matin;  elle  aida  à  le  coucher,  &  refta  auprès  de  lui  pour  lui 
donner  fes  foins.  De  cet  inftant ,  la  femme  Huet  &  fa  fille 
s'occupèrent  des  autres  articles  du  ménage. 

On  appliqua  les  véficatoires  au  malade 5  on  lui  adminiftra  une 
ou  deux  cuillerées  de  vin  d'Alicante ,  que  fes  fouffrances  lui 
firent  répandre  en  partie.  Sur  les  2  à  3  heures  après-midi,  il 
demanda  un  Prêtre  ;  la  fille  Salmon  courut  avertir  fa  Maitreffe. 

»  Beauiieu,  le  Lundi,  jour  de  fa  mort,  la  femme  Huet  Dupart  lui  dit  : 
»  Vous  n'y  ave^pas  mis  de  fdl  A  quoi  l'Accufée  lui  répondit  :  Vous  ne 
n  me  difie\  pas  ordina'uement  d'y  en  mettre,  &  qu'aufiî-tôt  la  femme 
»  Huet  mit  elle-même  du  fel  dans  ladite  bouillie  ».  —  Ce  qui  eft  reûéfans 
aucune  reponfc  de  la  part  de  cette  étonnante  Accufatrice. 

L'on 
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L'on  ne  put  que  lui  adminiftrer  les  Saintes-Huiles.  A  cet  rçifraot  > 
'a  femme  Huet  fît  feller  un  cheval  ,  &  ordonna  à  Ton  fils  aîné  , 
Huet ,  d'aller  chercher  Ton  père  qui  écoit  à  la  campagne. 

Avant  de  partir  ,  ce  Jacques  Huet  vint  à  la  chambre  du  mou- 
rant; &  ayant  entr'ouvert  la  porte,  il  demanda,  en  riant ,  à  la 
fille  Salmon  :  En  mourra-t-il? —  Jen'enfçais  rien,  mais  il ejl 
bien  bas.  —  /lh  \je  ne  vais  pas  encore  annoncer  la  mort.  —  Je 
crois,  lui  repliqua-t-elle  ,  que  vouspouve\  P  annoncer ,  car  il  n'y  a 
pas  d'apparence  qu'il  en  revienne ,  (  4nie.  Inter. ,  Art.  24  ).  Enfin 
cette  mnlheureufe  victime  de  l'imprudence  ou  du  crime  mourut 
fur  les  6  heures  du  foir. 

La  femme  Huet  fit  venir  une  garde  pour  demeurer  au- 
près du  Mort  ;  alors  la  fille  Salmon  retourna  à  fon  fervice. 
Elle  fit  le  fouper  de  fes  maîtres  ;  le  chagrin  empêcha  la  dame 
Paifantde  manger  ce  foir-là,  mais  les  autres  perfonnes'de 
cette  maifon  foupèrent.  La  fille  Salmon  retourna  dans  la 
chambre  du  mort  où  la  femme  Huet  avoit  fait  tranfporter  le 
lit  de  cette  fille. 

Après  avoir  caufé quelques  inftants  avec  la  Gardienne  fur  des 
chofes  abfolument  indifférentes  (1) ,  elle  fe  jetta  toute  habillée 
fur  fon  lit. 

Le  lendemain  7  Août  1781  ,fur  les  cinq  heures  du  matin, 
cette  Gardienne  defira  boire  de  l'eau-de-vie  &  avoir  du  tabac. 
La  fille  Salmon  fut  lui  acheter  du  tabac  ;  elle  prit  la  bouteille 


(1)  Ces  chofes  indifférentes  étoient  :  10.  Que  la  fille  Salmon  avoit 
dit  à  la  gardienne  qu'il  paroiffoit  que  le  fieur  Paifant  étoit  mort  fubi- 
tement,  puifque  la  veille  il  étoit  encore  â  fe  promener.  2°.  Que  la 
gardienne  l'avoir,  priée  de  penfer  à  elle  lorfqu'il  y  auroit  d'autres  ma- 
lades dans  cette  maifon.  30.  Que  la  fille  Salmon,  dans  la  plus  parfaite 
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faits.  à  l'eau- de-vie  qui  étoit  dans  la  falie  à  manger;  elle  en  verl-i 
un  verre  à  la  garde;  elle  en  but  elle-même  un  peu  à  l'exemple 
de  fa  camarade  de  nuit  ;  mais  n'étant  pas  faite  à  l'ufage  de 
cette  liqueur  forte,  d'ailleurs  abattue  par  la  fatigue  du  jour 
précédent  &  de  la  nuit  qu'elle  venoit  de  pafler  toute  habillée  , 
elle  fe  trouva  tout-à-coup  hors  d'état  de  continuer  fon  fervice , 
elle  s'endormit  jufqu'à  environ  fept  heures  &  demie  du  matin. 

Dans  cet  intervalle  la  femme  Huet  &  fa  fille  s'occupèrent 
elles-mêmes  des  détails  du  ménage  ;  mettre  le  pot  au  feu  ,  le 
foigner ,  faire  la  foupe  qui  devoit  fervir  au  dîner  de  la  famille  j 
envoyer  chercher  les  marchandifesck  les  couturières  qui  dévoient 
travailler  au  deuil,  telles  furent  leurs  occupations.  Bientôt  cette 
maifon  fe  trouva  vifitée  par  nombre  de  perfonnes  du  même 
ordre  ;  entr'autres  la  femme  Guidelot,  Vivandière  au  Régiment 
du  Roi  (i) ,  le  nommé  Vafïbl ,  amis  d'habitude  en  cette  maifon. 

Le  fervice  delà  fille  Salmon  fe  réduifit  à  peu  de  chofe.  Elle 
fut  chargée  de  porter  une  foupe  à  la  dame  Paifant.  Cette  foupe 
avoit  été  préparée  par  la  fille  Huet  avec  du  bouillon  de  la 
veille.  Celle-ci  prit  dans  l'armoire  ou  buffet  de  la  cuifine  un 
plat  de  cerifes  qui,  fuivant  l'ufage,  devoit  être4préfenté  à  la 
dame  Paifant  après  fa  foupe.  Elle  fit  obferver  à  la  fille  Salmon 
qu'il  y  avoit  un  peu  de.  blanc  fur  ces  cerifes.  Cette  obfervation 
furprit  d'autant  moins  la  fille  Salmon  ,  que  dans  le  buffet ,  & 
fur  une  planche  qui  étoit  au-deffus  des  cerifes  ,  il  y  avoit  de 


fécurité ,  avoit  parlé  de  fes  anciens  amours  à  cette  gardienne ,  en  lui 
difant  qu'elle  avoit  penfé  époufer    un   nomme    Hébert ,   Vitrier   à 
Bayeux  ,  dont  elle  lui  montra  une  lettre,  &   une  autre  du  frère   de 
ce  particulier, 
(i)  Ce   fut  elle  qui  adminiftra  le  vin  d'Alicante  au  malade. 
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la  firinc  dont  on  fe  fervoit  pour  la  bouillie  du  fieur  Paifant.     faits. 
Elle  lava  ces  cerifes  fous  les  yeux  de  la  fille  Huet ,  &  cette  blan-        _ 
cheur  vint  fur  Peau. 

L'on  ne  peu:  fe  difpenfer  de  dire  ici  que  fur  les  fept  heures 
&  demie  à  huit  heures  du  matin,  la  femme  Huet  reprocha  à 
fafervante,  même  avec  aigreur ,  de  ce  qu'elle  étoit  mauvaife 
ménagère  ;  a  Vous  avec ,  lui  dit-elle  fur  vous  depuis  Dimanche 
»5  (  ^  Août  ) ,  une  bonne  paire  de  poches  de  fiamoife  ,  lorfque 
nvous  en  avec  d'autres»— La  fille Salmon  faififfant  cette  obfer- 
vation ,  fut  fur  le  champ  au  cabinet  rez-de-chauffée  où  elle 
couchoit  avant  le  décès  du  fieur  Paifant  ;  elle  y  prit  fes  vieilles 
poches,  qui  étoit  crochées  au  domer  d'une  chaife,  elle  y 
laifïa  fes  autres  poches  ;  mais  la  fatigue  l'emportant  encore 
fur  fon  defir  de  continuer  fon  fervice,  elle  fe  retira  fous  la 
remife  où  elle  s'endormit  quelques  inftants. 

La  fille  Huet  difpofa  les  chofes  pour  la  foupe  du  dîner; 
c'eft-à-dire  qu'elle  en  trancha  le  pain  qu'elle  mit  dans  deux 
vafes  différents  ;  l'un  pour  les  maîtres,  l'autre  pour  la  fervante 
&  pour  la  gardienne  du  mort.  Elle  trempa  ces  deux  foupes, 
mais  avec  deux  bouillons  différents.  Celui  des  maîtres  fut  tiré 
du  pot  au  feu  du  jour  ;  celui  des  deux  domeftiques  étoit  de  la 
veille.  La  filie  Dupart  ajouta  à  cette  prudente  économie  en 
couvrant  ces  deux  foupes  des  mêmes  choux  du  pot  au  feu  neuf; 
tout  cela  fe  paffa  en  Tabfence  de  la  fille  Salmon.  Les  deux 
foupes  trempées,  la  fille  Huet  les  dépofa  fur  le  potager  en 
attendant  l'heure  de  fe  mettre  à  table. 

Revenue  à  la  cuiime,  la  ferv2nte  paflà  dans  le  falon ,  où 
elle  mit  le  couvert  pour  7  à  8  perfonnes ,  fuivant  les  ordres 
qu'elle  en  reçut. 

Sur  les  11  heures  du  matin ,  la  femme  Bëaugùiïàt,  dite  de  Î3 

Fij 


44 
F  a  i  t,s.    Fontaine,  fœur  de  la  femme  Huet,  <Sc  Je  fils  Beauguiïlot,  dit 
aufli  de  la  Fontaine,  Tanneur,   arrivèrent. 

Vers  le  midi ,  Jacques  Huct  père  arriva  ;  il  avoit  laifTe  fon 
fils  aîné  à  la  campagne.  Le  fieur  Huet  père  amenoit  avec  lui  le 
nommé  Fergant ,  fon  coufin  ou  neveu  -,  mais  celui-ci  ne  put 
dîner  dans  cette  maifon ,  ayant  affaire  ailleurs  ;  il  y  revint  lors 
du  dejfert,  (3<jme.  témoin).  La  fille  Salmon  prit  le  porte-man- 
teau de  fon  Maître,  le  porta  à  l'endroit  qui  lui  fut  indiqué  ;  elle 
conduifit  le  cheval  à  î'écurie,  l'arrangea  &  lui  donna  à  manger. 
Vers  midi  &  demi  a  une  heure  après  midi,  revenue  à  fa  cuifine* 
elle  y  trouva  la  fille  Huet,  qui  lui  dit  de  porter  la  foupe  fur  la 
table,  &  l'accompagna  à  cetjefFet.  Les  Convives  étoient  la  dame 
Paifant,  les  fieur  &  dame  Huet  &  fon  jeune  frère,  la  femme 
Beauguiïlot  &  fon  fils  ;  au  total  7  perfonnes. 

La  femme  Huet  diftribua  la  foupe  à  tous ,  elle  s'en  fervit 
enfuite  à  elle-même  ;  mais  elle  n'en  mangea  que  deux  cueille- 
ries  II  reftoit  un  peu  de  bouillon  dans  la  foi  pière  ;  la  femme  Huet 
l'offrit  à  fon  jeune  fils  qui  l'accepta  ;  la  fervante  préfente  prit 
la  foupière,  &  verfa  ce  peu  de  bouillon  fur  l'afîiette  de  ce  jeune 
homme;  elle  ôta  les  afiiettes  à  foupe,  en  donna  de  nouvel- 
les, emporta  ces  afiiettes  fales  toutes  empilées ,  &  dans  l'une 
defqueiles  il  y  avoit  encore  de  la  foupe,  (  ^Gme.  témoin, 
Bertot),  avec  la  foupière,  à  la  cuifine;  revint  fervir  le  bouilli 
neuf  avec  un  ragoût  de  bœuf  de  la  veille;  elfe  porta  la  foupe 
à  la  Gardienne  du  mort;  foupe  féparée,  différente  &  prépa- 
rée, comme  on  l'a  rappoité,  par  la  fille  Huet,  &  dont  cette 
fervante  mangea  aùfiî. 

Au  deffert ,  compofé  du  plat  de  cerifes  dont  on  a  parlé  ci-def- 
fus,  arriva  le  fieur  Fergant,  parent  de  cette  maifon.  Il  étoic 
alors  environ  deux  heures  &  demi  après-midi  (35me«  témoin). 
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De  l'intervalle  du  dîner  au  deffert ,   la  fille  Salmon  s'étoit    faits, 
retirée  à  fa  cuifine ,  où  elle  avoit  mangé  fa  foupe  &  un  peu 
de  bouilli  deffervi  de  la  table  de  fes  maîtres. 

«  A  peine  le  fieur  Fergant  fut-il  affis. ....  Mais  lifons  fa  dépo- 
»  fion  :  qu'il  fe  rendit  fur  les  deux  heures  &  dami  après-midi  criez 
»  le  fieur  Dupart  (Huet);  que  peu  après  qu'il  fut  arrivé,  le  jeune 
♦>  fils  Dupart  fut  pris  de  maux  de  cœur  &  de  vomifTements  confi- 
»  dérables  ;  &  tous  les  autres  qui  étoient  à  table  avec  lui ,  au  nombre 
w  de  fept ,  fubirent  le  même  fort;  que  la  Dame  Dupart  (Huet),  qui  en 
»  fut  prife  comme  les  autres ,  mais  une  des  dernières ,  alla  promptement 
»>  à  la  cuifine ,  lorfqu'elle  vit  cet  accident ,  pour  y  chercher  de  l'eau  » 
»  &  auffi-tôt  qu'elle  y  fut  entrée,  elle  fe  mit  à  dire  :  Ah  !  quon 
»  fent  mauvais,  NOUS  SOMMES  TOUS  EMPOISONNÉS!  (Voye^ 
»  encore  3™°.  témoin  à  fon  recollement). 

»  Le  témoin  pafTa  auffi  à  la  cuifine  ,  &  y  fentit  pareillement 
il  une  très-mauvaife  odeur,  &  dans  le  même  moment  il  dit:  que 
»  C'ÉTOIT  UN  GOUT  D'ARSENIC  ;  mais  il  ne  parloit  ainfi  qu'à 
»  eaufe  de  l'état  d'émotion  où  il  étoit  alors,  parce  qu'il  n'a  réellement 
»»  jamais  fend  d'arfenic  brûlé ,  &  conféquemment  n'en  connoît  pas 
»  l'odeur;  fçait  feulement  qu'il  fentit  une  odeur  très-forte,  fans  pou- 
»  voir  dire  ce  que  c'étoit  ;  qu'alors  il  apperçut  la  fervante  affife  dans 
»  la  cuifine,  laquelle-  faifoit  des  efforts  pour  vomir,  mais  ne  rendit 
»  que  de   l'eau 

Et  la  femme  Huet,  j1"8.  témoin,  lors  de  fon  recollement ,  a  avoué 
tardivement  cette  exclamation  en  ces  termes  :  «  qu'après  que  la  dame 
»  fa  mère  fut  prife  de  mal  ,  le  mardi  7  Août  1781  ,  fur  la  fin  du  dîner, 
»  elle  le  leva  de  table  en  demandant  du  fecours  ;  qu'elle  témoin  fut 
y>  auffi-tôt  à  elle  ,  &  la  foutint  pendant  qu'elle  rendit  fon  dîner;  , 
»  après  quoi  la  témoin  s'étant  RENDU  A  LA  PORTE  DE  LA  CUISINE 
»  pour  y  entrer  ,  ELLE  SENTIT  UNE  ODEUR  TRÈS  FORTE 
>»  D'ARSENIC  BRÛLÉ  ,  ce  qui  fut  également  remarqué  par  plu- 
*>  fieurs  perfonnes  qui  étoient  dans  la  maifon  ;  ce  qui  fit  dire  à  la  dépo- 
»,  iante  r  AH  !  NOUS  SOMMES  TOUS  EMPOISONNÉS  ».... 

Et   la   femme  Bsauguillot ,   (  5'".  témoin)  :   «  obferve  la  témoin 
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FAITS,  a  qu'elle  a  entendu  dire  à  la  dame  Dupait  (Huet)  fa  fœur ,  que  daus 
»  le  moment  où  elle  vit  tout  le  monde  prie  de  mal  ,  elle  étoit 
*>  entrée  toute  effrayée  dans  la  eu} fine  ;  où  elle  avoit  fenti  un  GOUT 
»  D'ARSENIC  BRÛLÉ;  que  le  Heur  Fargant,  le  jeune,  fils  du  fieur 
»  Fargant ,  Tanneur  à  Quenneville  ,  étoit  auflï  entré  dans  ce  mo- 
»  ment  dans  ladite  cuifine,  &  s'étoit  plaint  auffi  de  la  même  odtur 
»  qu'on  y  fentoit  »>.  L'on  afTure  qu'il  n'y  a  pas  dans  toute  l'Europe 
un  Chymiite  afTez  inftruit  ,  &  dont  l'odorat  foit  allez  (ubtil  pour 
caradtérifer  auffi  tellement  l'odeur  de    l'arfenic  en  combuftion. 

Arriva  fur  le  champ  le  fieur  Thierry,  Apoticaire  à  Caen, 
•qui  a  eu  la  honteufe  hardieffe  de  dépofer  qu'il  trouva  toute 
la  vaijfdU  lavée.  Menfonge  inique  &  d'autant  plus  digne  de 
punition  ,  qu'il  ett  prouvé  au  procès  de  la  manière  la  moins 
équivoque,  &  par  le  CommilTaire  Bertot,  (j6me.  témoin,  & 
par  Cauvin  ,  I7ll,e.  témoin),  que  toute  la  vaifTdle  étoit  fale  ;  & 
cette  preuve  frappera  d'autant  plus  encore  la  religion  de  M.  le 
Rapporteur ,  qu'il  verra  qu'il  eut  été  impoffible  à  la  fille 
Salmon  d'avoir  aufîi  fubitement  lavé  toute  la  vaijfille  qui 
venoit  de  fervir  au  dîner  des  fept  maîtres  &  des  deux 
domeftiques  .  puifque  ce  fieur  Thierry  déclare  lui-même 
qu'il  arriva  dans  cette  maifon  ,  &  qu'il  vérifia  le  tout  dès 
les  deux  heures  &  demie  après-midi.  A-t-on  jamais  préfenté 
un  témoin  faux  avec  plus  d'évidence  &  de  précifion  ? 

La  fille  Salmon,  accablée  par  la  fatigue  depuis  trente-huit 
heures  qu'elle  ne  s'étoit  deshabillé,  entendant  crier  que  c'étoic 
par  la  foupe  que  tous  étoient  empoifonnés ,  ne  fe  doutant  pas 
que  celle  qu'elle  venoit  de  manger,  n'étoit  pas  la  même, 
ayant  vu  cette  foupe,  effeclivenent  différente,  couverte  des 
choux  de  la  foupe  neuve,  e> citée  par  les  vomifïêments  dont 
elle  étoit  témoin  ;  il  ne  doit  pas  paroître  étonnant  qu'elle 
éprouva  des  foulèvemens  de  cœur.  Les  femmes  qui  étoient 
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accourues  dans  cette  maifon  ,  lui  confeil'èrent  d'aller  fe  cou- 
cher. Un  Soldat  nommé  Cauvin  (*),  avoir  préparé  des  lits 
pour  les  malades;  c'eft-à-dire ,  des  matelas  &  des  couvertu- 
res ;  la  fille  Salmon  fut  fe  jetter  fur  un  de  ces  lits  au  rez-de- 
chaufTée,  dans  un  pavillon  nommé  la  Tourhurirettc.  Ce  lit 
étoit  compofé  d'un  matelas  &  d'une  couverture  rouge;  autant 
que  l'Accufée  a  pu  fe  le  rappeller.  Elle  fe  mit  fur  la  couver- 
ture qu'elle  releva  des  deux  côtés  pour  s'en  envelopper  ;  une 
fervante  voifine  lui  fit  prendre  du  breuvage  ordonné  parles 
gens  de  l'art  qui  avoient  été  appelles  au  fecours  de  cette  maifon. 

Le  bruit  de  cette  étonnante  aventure  fe  répandit  bientôt 
par  toute  la  ville  de  Caen  ;  la  maifon  Huet  fe  trouva  inveftie 
de  curieux  &  de  demandeurs  ;  deux  très-étonnants  perfon- 
nages  y  entrèrent;  ce  furent  les  fleurs  Friky ,  Avocat  ,  & 
Hébert,  Chirurgien,  10  &  nme.  témoins ,  qui,  chofe  incroya- 
ble, fi  la  preuve  n'en  étoit  écrite  au  procès  ,  qm,  lors  de  leurs 
confrontations  à  l'Accufée ,  ont  déclaré  ne  pas  la  reconnaître. 

Ces  deux  témoins  furent  très-long-temps  entretenus  par  la 
femme  Huet ,  qui  définitivement  leur  dit  qu'elle  ne  pouvoir 
foupçonner  que  fa  fervante.  Auffi-tôt  fur  les  6  heures  &  de- 
mie du  foir ,  l'obligeant  &  très-infpiré  Chirurgien  fe  tranfporta 
au  lit  fur  lequel  étoit  cette  fille  à  laquelle  il  déclare  a  qu'il  ne 
»  trouva  aucun  figne  detrijleffe  ni  de  maladie.  Il  lui  demanda  fes 
«poches  ,  qu'elle  lui  préfenta  furie  champ ,  en  préfence  de  plu- 
»  fieurs  femmes ,  dont  étoient  une  femme  Desbleds ,  9me.  témoin , 
5î  la  Guidelot ,  Vivandière  ,  13™.  témoin.  Il  fouilla  d'abord 
«  la  poche  gauche,  dans  laquelle  il  déclare  qu'il  ramafîa  avec  fa 
v  main  DIFFERENTES  miettes  de  pain  parfemêes  d'une  ma- 
wtiere  blanche  &  luifante,  lesquelles  il  garda,  &  enfuite  fouilla 

(*  )  i7me.  Témoin,  bien  précieux  aux  procès. 
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faits,  "la  poche  droite,  ou  il  ne  trouva  que  quelque  monnaie  &  un 
»  dez  à  coudre  -,  alors  il  ne  dit  mot  &  fe  retira.  Enfuite  il  en- 
»  ferma  ce  qu'il  venoit  de  trouver  dans  du  papier....  Il  fut  de 
»  la  chez  la  femme  Desbleds  ,  qui  lui  remit  quelques  grains  de 
jî  la  même  matière  qu'elle  lui  dit  avoir  trouvé  fur  le  lit(t)  où  il 
?3  avoit  fouillé  ladite  fervante  ,  &  dont  il  fe  faifit. 

Observez  bien  ici ,  lecteur,  que  c'étoit  le  7  Août  1781  ,  que 
toute  cette  honteufe  manœuvre  s'opéroit  à  deux  pas  du  Juge 
d'inflruètion  ;  &  que  ce  ne  fut  que  7  jours  après,  c'eft-à-dire 
le  14  du  même  mois,  que  cet  audacieux  témoin  fut  préfenter 
fes  coupables  &  très-douteux  paquets  à  la  Juftice  contre  la  pau- 
vre Salmon.  Non  !  jamais  la  poftérité  ne  croira  à  ces  faits  :  ils 
font  cependant  écrits  au  procès  &  très-fignés  du  Juge  d'inftruc- 
tion  ;  mais  avançons  :  cette  coupable  befogne  n'eft  encore 
rien  en  comparaifon  des  horreurs  qui  vont  fuivre. 

A  la  fuite  du*fieur  Hébert  parut  le  fieur  Friley,  qui  voulut 
auffi  jouer  fon  rôle  dans  cette  affaire.  L'imagination  échauffée , 
montée  même  parle  récit  de  la  femme  Huet  &  par  fes  foup- 
çons,  il  fe  retira  de  cette  maifon  furies  7  heures  du  foir ,  en  di- 
fant  qu'il  alloit  avertir  Monfieur  d> Aigremont ^  Juge ,  &  Monjîeur 
h  Procureur  du  Roi ,  pour  faire  arrêter  la  fervante  (2) ,  &  ce  béné- 
vole dénonciateur  n'a  ofé  paffer  la  reconnoiffance  de  ce  fait 
dans  fa  plus  étonnante  &  longue  dépofition. 

Mais  que  faifoit  l'infortunée  ou  la  coupable  Salmon ,  depuis 
Pinftant  où  coupable  elle  dsvoit  fe  voir  convaincue  de  fon 


(1)  Surlelh  !  la  preuve  eft  au  procès  que  ce  fat  fur  le  matelas  &  juf- 
ques  dans  fes  boutons  de  laine  ;  &  la  fille  Salmon  s'étoit  repofée  non  fur 
le  matelas ,  mais  fur  la  couverture  rouge  dont  elle  s'étoit  enveloppée. 
Cette  diflinfîion  a  fon  mérite  ,  le  lefteur  s'en  appercevra, 

(z)  Voyez  jme,  &  17111e,  témoins, 
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crime  L/Heux^,  par  la  découverte  de  l'ofHçieux,  de  l'infpiré  faits. 
Hébert?  Hélas  !  cette  innocente  viclime  du  menfonge  de  (a 
maitrefle  &  de  la  fouille  captieufe  d'Hébert,  ignorant  abfolu- 
inent  ce  qu'on  prétendoit  avoir  trouvé  dans  fa  poche  gauche  . 
dont  elle  ne  fe  fer  voit  prefque  jamais  en  raifon  de  l'infirmité 
de  fa  main  ;  la  fille  Saimon  enfin  aufïi-tôt  fouillée  par  Hé- 
bert ,  fe  tranfporta  tranquillement  à  fa  cuifine  (  r  )  ;  la  en  pré- 
fence  de  tous  elle  fut  prendre  fa  chaudière  ,  la  mit  fur  le  feu  avec 
de  l'eau  pour  laver  fa  vaijfdle  (2)  ;  elle  étoit  dans  cette  fécurité  , 
lorfque  fur  les  8  heures  du  foir  arriva,  en  habit  bourgeois ,  le 
Commiffaire  Bertot ,  qu'elle  ne  connoiffoit  aucunement;  «cet 
v  Officier ,  qui  fut  audi  le  métier  de  Recruteur  ,  fans  annoncer 
»ce  qu'il  étoit,  lui  demanda  toutes  les  uflenfiles  qeii  avoient 
»  fervi  à  faire  la  cuifine  de  ce  jour  ;  AU  MÊME  I  NSI  ANT, 
»  elle  lui  préfenta  la  marmite  d'airain  dans  laquelle  on  avoit 
5)  fait  la  foupe  y  une  potine  de  terre  dans  laquelle  elle  avoit  dé- 
•>•>  pofé  le  rejk  du  bouillon ,  &  plufieurs  afïiettes  les  unes  fur  les 
»  autres,  dans  l'une  de/quelles  il  y  avoit  HNCOR.E  UE  LA 
«SOUPE.  (Entendez -vous,  fieur  Thierry,  vous  qui  avez 
»  fçu  dire  que  vous  aviez  effectivement  reconnu  que  tout  étoit 
»lavé).  De  plus,  une  petite  caiTerole  dans  laquelle  elle  avoit 
»  fait  le  ragoût  du  bœuf  la  veille; — tous  lefquels,  ajoute  le 
n  fçavant  Commiffaire  Bertot,  touskfquels  nous  avons  fermés 
»  à  clef,  &  nous  nous  fommes  faifis  de  ladite  clef (3  ). 

Et  ce  Commiffaire  a  eu  la  bonhommie  de  mettre  dans  fon 


(  1  )  VafTol  la  gardoit  à  vue  fans  qu'elle  s'en  doutât. 

(2)  Voyez  Cauvin  i7me.  témoin. 

(3  )  La  belle  malice  !  &  les  autres  avoient  la  ferrure. 

G 
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faits,      coupable  procès- verbal  qu'il  faifoit  tout  cela  &  bien  autre  chpTe 
qui  va  paroître ,  de  l'ordre  &  Requête  du  Procureur  du  Roi  ! 

Il  dit  enfuite  à  la  fille  Salmon  de  venir  avec  lui  parler  à 
Monfieur  le  Procureur  du  Roi  ;  elle  y  confentit  fans  héfirer: 
alors  le  délicat,  l'officieux  Va  (Toi  prêta  Ton  bras  à  cette  pau- 
vre fille,  &  tous  deux  la  conduisent  en  prifon  ,  où  ils  la  fouil- 
lèrent en  la  préfence  de  BrunctSc  de  fa  femme, alors  Guichetiers 
de  cette  prifon. 

Il  lui  demanda  fon  nom.  Cette  fille ,  piquée  de  la  fupercherie 
de  cet  homme,  qui  ne  s'étoit  pas  encore  fait  connoître  à  elle,  ne 
voulut  pas  lui  dire  fon  véritable  nom.  Alors ,  le  malhonnête 
Va  (Toi  aida  à  déshabiller  cette  infortunée,  i  °.  L'on  trouva  ceufu 
dans  les  plis  de  fa  jupe  un  petit  paquet  de  toiîe  ;  c'étoit  du  pain 
béni  de  la  Méfie  de  Minuit.  z°.  L'on  trouva  une  petite  clef  dans 
la  bavette  de  fon  tablier  ,  &  cette  clef  étoit  d'une  armoire  en 
forme  de  coffre  ,  qu'elle  avoir  fait  faire  par  le  nommé  Vaguet , 
Serrurier, lorfquelle  étoit  enfervicechez  lefieurPerrai.  30.  Une 
autre  clef  dans  une  de  fes  poches  ;  c'étoit  celle  d'un  des  apparte- 
ments d'en  haut  du  pavillon  Tourlourirette,  du  foin  duquel  elle 
étoit  chargée.  Va  (Toi  Ce  faifit  de  cette  clef  fous  les  yeuxduCom- 
rniflàire&fansaucune  autre  formalité.  Enfuite  ces  deux  Meilleurs 
fouillèrent  (1)  de  nouveau  les  mêmes  poches  qui  venoient  de  parler 
par  l'inquifition  du  (leur  Hébert.  «  Le  Commifïaire  dit  même 
»qu'il  les  retourna  &  les  fecoua  fur  une  feuille  de  papier,  &  qu'il 
>?  enferma  ce  qui  en  étoit  tombé  avec  le  petit  paquet  de  toile  dans 
>? cette  feuille  de  papier,  laquelle  il  lia  avec  du  fil ,  y  mit  fon 


(  1  )  VaiTol  prétend  que  ce  fut  lui  qui  fouilla  ;  le  Commiflâire  dit  le 
contraire.  Voir  le  requifitoire  de  Monfieur  le  Procureur-Général  du  Roi 
au  Parlement  de  Rouen. 


Si 
55  cachet  en  tût  Romaine.  (  Le  piaffant  fceau  !  )  pour  en  faire  Ton     F  a  i  T  S. 
55  dépôt  au  Greffe  ». 

Cette  illégale  &;  dangereufe  opération  affurée,  le  Commif- 
faire  fit  mettre  la  fille  Salmon  au  fecret,  toujours  de  l'ordre 
&  requête  du  Procureur  du  Roi.  Enfuite  les  deux  fonilleurs  le 
retirèrent:  fçavoir,  Vaffol  avec  la  clef  dont  il  n'a  rendu  aucun 
compte  ,  &  Me.  Bertot  avec  fou  paquet  &  deux  autres  clefs  qui 
n'exiftent  pas  plus  au  procès. 

Ainfi  on  laiffi  la  maifon  Huet  bien  tranquille.  Le  Procu- 
reur du  Roi,  le  Juge  d'inftrucfion  remirent  leur  vifiteau  len- 
demain 8.  Sans  doute  que  le  Jurifconfulte  ,  fans  doute  que  le 
vertueux  Magiflrat  qui  lifent  ces  faits  ,  ces  prévarications,  ne 
peuvent  en  croire  ce  que  leurs  yeux  leur  répètent  ;  eh  bien  ! 
tout  ceci  n'eft  encore  que  le  prélude.  Pouiiuivons  : 

Le  lendemain  8  Août,  fur  les  huit  heures  du  matin,  la  Juf- 
tice  de  Caen  fe  tranfporta  dans  la  maifon  Huet  avec  deux  Mé- 
decins &  deux  Chirurgiens  (i).  Le  Procureur  du  Roi  déclara 
dans  fon  requifuoirede  ce  jour  qu'il  venoit  d'être  informé  qu'un 
fieur  Paifant  de  Beauiieu  étoit  décédé ,  foupçonné  d'être  rmpoi- 
fonné. ..  —  &  dès  la  veille  le  Commiffaire  Bertot  avoit  agi  , 
recherché,  fouillé,  verbalifé  &  emprifonné  de  l'ordre  &  re- 
quête de  ce  même  Procureur  du  Roi ,  qui,  pour  couvrir  fa  vio- 
lente négligence,  vouloit  faire  entendre  qu'il  n'avoit  été  averti 
que  le  huit. 

Enfin,  il  vaut  mieux  tard  que  point  du  tout  $  fi  toutefois 
le  temps  perdu  peut  fe  recouvrer  en  des  circonftances  aulîi  dé- 
licates que  dangereufes  pour  l'innocence  aceufée. 

A  cette  opération  qui  devoir  être  faite  dans  le  plus  grand 

(  i  )  Voyez  les  zi ,  22  ,  23  &  2$m".  témoins. 


faits,  fecret ,  mais  en  préfence  de  l'Accufée ,  MM.  les  Juges  de  Caen 
admirent  feulement  le  Soldat  Cauvin  ,  une  fille  le  Blanc  ,  dix- 
huitième  témoin,  &  le  fieur  Friley,  qui  vouîoit  réunir  à  fes 
prétentions  les  qualités  de  dénonciateur,  d'obfervateur  &  de 
témoin  en  ce  procès.  Tels  font  apparemment  Us  ufages  dans 
cette  Jurifdiclion. 

Enfin,  les  Gens  de  l'Art  déclarèrent  (i)  qu'il  y  avoit  dans 
l'eftomac  une  liqueur  rouge  briquetée  ,  telle  quçduv/'/z  mêlé 
avec  un  peu  àefa  lie.  Us  déposèrent  cette  liqueur  dans  deux 
gobelets;  &,  d'après  leurs  expériences,  ils  déclarèrent  avoir 
trouvé  dans  cette  liqueur  rouge  un  fédiment  criftallifé  angu- 
laire, qu'ils  reconnurent  être  de  Varjenk. 

Ainfi  ils  drefsèrent  leur  procès-verbal  fur  lequel  le  Juge 
d'inftruclion  modela  le  fien.  M.  le  Rapporteur  y  trouvera  la 
plus  furprenaftte  exactitude  (  2  )► 

Mais  à  la  même  heure  de  cette  vifite  que  faïfoient  le  Com- 
mifTaire  Bertot ,  le  Records  Va  (Toi  &  la  femme  Huet ,  l'on  va 
voir  qu'elle  étoit  déjà  en  afTez  bonne  famé.  Ils  fouilloient 
enfemble  à  leur  gré  dans  une  petite  armoire  du  pavillon  Tour- 
lourirette,  ils  la  refermoient;  puis  l'habile  CommifFaire  s'en 
retournoit  avec  la  clef  de  cette  armoire.  La  fin  de  cette  befogne 

(  1  )  V.  Procès- verbaux,  C.  D. 

(2)  L'on  alTure  cependant  que  ces  deux  procès-verbaux  n'ont  pas 
été  faits  fur  le  lieu  du  délit  ;  mais  feulement  après  la  retraite  des 
Juges  &  des  Gens  de  l'Art ,  &  d'après  les  expériences  que  ces  der- 
niers firent  faire  à  Caen  chez  le  fieur  Fauconnier  J  Apothicaire, 
L'on  aflure  quelque  chofe  de  plus;  c'eft  que  dans  les  quatorze  témoins 
propoféspar  M.  le  Procureur-Général  du  Roi  au  Parlement  de  Rouen  , 
il  doit  fe  trouver  quelques  uns  de  ces  témoins  qui  ont  une  connoiffance 
parfaite  de  ces  inexactitudes  violentes. 


13 
collufoire,  pour  ne  pas  dire  pi  us  à  l'égard  de  la  femme  Huet  Faits. 
&  de  Vaffol ,  mais  vraimenc  pleine  de  prévarication  de  la 
part  du  Commiffaire  ,  fut  de  faire  parler  la  malheureufe 
Salmon  pour  avoir  eu  dcjfein  de  voler  •  tout  ce  qui  fe  trou- 
voit reporté  dans  cette  armoire.  En  conféquence, comme  notre 
Commiffaire  Bertot  n  avoit  pas  dépofé  fur  le  champ  ,  le  7 
Août ,  certaine  petite  clef  qu'il  avoit  trouvé  fur  l'Accufée  à 
la  prifon  ,  il  s'étoit  procuré  la  faculté  de  rendre  ce  petit 
fervice  arrière  de  l'infortunée  qu'on  affaflïnoit  ainfi  pendant 
qu'elle  étoit  au  fecret.  Mais  le  crime  ne  prévoit  pas  tout. 
Lors  de  fon  recolement,  le  Commiffaire  Bertot  n'a  pu  recon- 
noître  la  clef  que  le  Juge  lui  préfentoit  pour  être  celle  qu'il  avoit 
trouvé  fur  la  fille  Salmon.  «  Après  Vavoir  vue  &  examinée, 
»  a  dit,  quilne  reconnoit  nullement  ladite  clef,  n  Ajoutons 
à  cette  puiffânte  vérité ,  que  non-feulement  ce  Gommiffàire 
n'a  pas  été  recollé  fur  fon  paquet  de  papier  cacheté  ;  mais 
même  que  fon  records  Vaffol ,  lors  du  recolement,  huitième 
témoin  ,  a  déclaré  qu'il  ne  reconnoiffoit  que  le  petit  paquet 
enveloppé  de  toile ,  (le  pain  béni  )  &  qu'il  a  méconnu  la  pouf- 
fière  dont  il  a  cependant  parlé  dans  fa  dépofition. 

La  vifite  clu  cadavre  achevée ,  les  Juges  crurent  n'avoir 
plus  rien  à  faire  dans  cette  maifon.  Vaffol  remit  à  la  femme 
Huet,  la  clef  dont  il  s'étoit  emparée;  Bertot  remit  à  la  fille 
Huet,  celle  du  Buffet  dans  lequel  il  avoit  refermé  la  veille 
la  vaiffelle  fale  &  le  refte  des  comeftibles  ;  le  Juge  d'inf- 
truclion  ne  voulut  faire  aucune  autre  efpèce  de  perquisition. 
Ainfi  on  laiffa  le  baffin  à  la  bouillie  qui  en  étoit  encore 
enduit  à  fes  parois,  les  reftes  de  viande,  de  foupe  ,  de 
bouillon,  la  farine,  les  cerifes ,  le  fei  &  tous  les  autres 
acceffoires  aux  comeftibles,  à  la  volonté  de  la- maifon  Huet. 


*4 

F  a  1 1  s.         Nous  reviendrons  dans  Ton  ordre  aux  moyens  indiqués  pair 
la  loi  en  cette  circonstance. 

Nous  le  demandons  déjà  à  nos  Juges  &  à  nos  Lecteurs; 
pourroit-on,  avec  un  peu  de  pudeur,  taxer  bonnement  cette 
befogne,  prétendue  inftruclive  ,  de  (impie  négligence  ?  Au 
contraire,  n'eft-ce  pas  porter  la  plus  vive  atteinte  au  droit  des 
gens  ;  n'eft-ce  pas  infulter  à  la  loi  fage  qui  a  ordonné  aux  Ju- 
ges ,  en  pareilles  circonltances  ,  «  de  drefTer  procès-verbal  du 
J3  corps  mort ,  de  l'état  des  blefles ,  enfemble  de  tout  le  lieu 
»  du  délit  &  de  ce  qui  peut  fervir  à  la  décharge  ou  à  la  convic- 
tion (i)  ?  Quoi  !  instruire  tout  illégalement,  verbalifer  perpé- 
tuellement arrière  de  l'Accufée  quieft.  fous  la  main  du  Juge, 
ne  pas  vouloir  faire  une  panfe  d'à  à  fa  décharge  ;  au  contraire, 
tolérer  la  plus  cruelle  prévarication  du  Commiflaire  Bertot , 
pour  charger  l'Accufée  quieft  enfermée  au  fecret!  Voilà  pour- 
tant cette  befogne  digne  d'éloges,  difoit-on  !  Continuons,  en 
parcourant  rapidement  les  réponfes  de  l'Accufée. 

Le  même  jour  8  Août  1781 ,  après-midi ,  interrogée,  elle 
répondit  avec  cette  franchife  &  cette  naïveté  qui  caraclérifenc 
bien  fon  innocence.  Elle  déclara  fes  noms  de  baptême ,  de 
famille  &  le  lieu  de  fa  naiffance ,  elle  déclara  qu'elle  n'étoit  à 
Caen  que  depuis  fix  jours  avant  fon  emprifonnement ,  qu'elle 
n'y  conno'uToit  perfonne  ,  qu'il  y  avoit  feulement  eu  dans  cette 
Ville  deux  Ouvriers  Menuiliers  qui  étoient  de  fon  voifinage, 
mais  qui  étoient  partis  pour  Paris  depuis  plus  d'un  an,  qu'il 
y  avoit  auffi  des  filles  de  fon  pays  dans  la  même  Ville  î  mais 
qu'elle  ignoroit  leurs  demeures  ;  que  le  Lundi  6 ,  elle  avoit  fait 
de  la  bouillie  de  froment  pour  le  déjeûné  du  fieur  de  Beau- 

(1)  Ordonnance  1670  ,  titre  IV.  art.  1% 
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lieu,  que  ce  vieiîlaid  avoit  éprouvé  des  maux  de  cœur  &  des      faits. 
vomifiements ,  &  qu'il  étoit  mort  le  même  jour  fur  les  fix  heures 
du  foir.  Que,  jufqu'a  l'époque  de  la  mort  du  fieur  Paifant ,fon 
Jèrvice  dans  cette  maifon  ne  lui  avoit  pas  paru  une  demi-heure 
que  ce  n'écoit  pas  elle  qui  avoit  préparé  le  dîner  defes  maîtres 
le  lendemain  7,  que  le    pot-au-feu   avoit  été  mis  &  le  dîner 
préparé   par  les  dame  &  demoifelles  Du  part ,  qu'elle  n'avoit 
point  mis  de  drogues  extraordinaires  dans  la  bouillie  préparée 
pour  le  fieur  de  Beaulieu  ,  que  c'étoit  même  la  dame  Dupart 
qui  y  avoit  mis  le  fel  ;  &  qu'elle,  Salmon  ,  avoit  mangé  le  gratin 
de  cette  bouillie ,  ainfi   qu'elle  le  faifoit  tous   les  jours  j  qu'elle 
n'avoit  rien  mis  dans  la  foupe  qui  avoit  été  fervie  à  fes  maîtres , 
qu'elle  n'avoit  fait  que  la  prendre  dans  la  cuiflne,pour  la  porter 
danslafalle  à  manger;  &  que  même  alors  elle  étoit  accom- 
pagnée de  la  dame   Dupart;  elle  répondit  qu'elle  ne  fçavoic 
ce  que  c'étoit  que  de  l'arfenic  ,  que  le  petit  paquet  qui  avoir 
éié  trouvé  dans  les  plis  de  fa  jupe  étoit  rempli  de  pain   béni 
de  la  Méfie  de  minuit ,  qu'elle  n'avoit  jamais  rien  mis  dans  fes 
poches  qui  refTemblât  à  du  fel  blanc  \  qu'elle  n'en  avok  jamais 
acheté,  &  que  perfonne  ne  lui  en  avoit  donné  ;  &  que  fi  l'on 
en  avoit  trouvé,  foit  dans  fes  poches  ou  ailleurs ,  c'eft  qu'on  l'y 
avoit  mis.  Sur  la  repréfentation  qui  lui  fut  faite  du  petit  paquet 
de  toile ,  elle  déclara  que  c'étoit  celui  qui  renfermoit  le  pain 
béni  ;  qu'à  l'égard  de  la  poufîière  blanche  qui  avoit  été  ren- 
fermée dans  du  papier  ,   elle  ne  la    reconnoifibit  point ,  ne 
fâchant  fi  elle  provenoit  de  dedans  fes  poches;  d'ailleurs,  elle 
nomma  de  bonne  foi  les  maîtres  chez  lefquels  elle  avoit  fervi  : 
telles  furent  en  réfumé  les  réponfes  de  cette  Accufée. 

Le.Tuged'inftrudion  ,  qui  ne  vouloit  abfolument  voir  que  la 
fille  Salmon  ponr  feule  coupable  en  ce  procès ,  ne  trouvant 


pas  ce  qu'il  defiç'oit  dans  les  dépofitions  des  rérnoins  qu'il  avoit 
entendus,  joignit  un  accuflcton  fubfidiaire;  par  laquelle  l'on 
iuppofa  qu'elle  avoit  eu  V intention  de  voler  ^es  maîtres.  En  con- 
féquence,  le  25  du  même  mois  d'Août  1781 ,  le  Procureur  du 
Roi ,  infhuit  de  ce  que  devoit  contenir  la  pecite  armoire ,  four- 
ragée  recrutement  le  8  Août  dans  la  niaifon  Huet  par  la  femme 
Huet,  par  Vaffol  &  le  CommiffaireBertot,  donna  fon  requifi- 
toire  aux  fins  de  faire  dreffer  procès-verbal  des  effets  qui  fe 
trouveroient  dans  cette  armoire,  &  ce,  dans  la  fuppofition  que 
c'étoit  la  clef  de  cette  armoire  ,  dont  l'Accufée  avoit  été 
trouvée  faifie  en  entrant  en  prifon. 

Ce  procès-verbal  fut  encore  dreffé  enPâbfcnce  de  l'infor- 
tunée Salmon,  qui,  dix-huit  jours  auparavant  avoit  laide  tous 
fes  linges  &  bardes  épars  dans  la  maifon  Huet,  &  fur  des 
çhaifes  dans  lecabinet  où  elle  couchoit.  Soixante-quinze  articles 
de  peu  de  valeur,  dont  vingt-fix  pièces  de  fil,  furent  trouvéesdans 
cette  armoire  (1)  ;plus,  fix  pièces  d'écritures, dont  cinq  apparte- 
noientaux  familles  Huet,  Fcrgant  &  Paifant ,  ce. que  la  femme 
Huet  ni  fon  mari  n'ont  pas  reclamé  ;  la  feptième  pièce  étoit  le 
contrat  de  mariage  fous  fgnature  privée  relativement  à  l'union 
anciennement  projettée  entre  l'Accufée  &  le  nommé  Hébert , 
Vitrier  à  Bayeux;  l'on  fit  un  paquet  de  toute  cette  trouvaille 
que  l'on  joignit  au  procès.  L'on  verra  que  de  tous  ces  articles 
il  en  cfi  difparu  du  procès  plus  de  foixante,  &  que  toutes  les 
opérations  en  cette  procédure  préfentent  vraiment  un  laby- 
rinthe. 

Interrogée  fur  tous  ces  effets ,  la  fille  Salmon  reclama  18  liv, 

(1)  L'on  en  trouve  le  dérail  page  120  oc  fuivarites  du  Mémoire 
pour  l'Accufée  au  Parlement  de  Rouçn. 


M 
en  deux  écus  de  G  liv.  &  deux   de  3  li v.  chacun  ,    qu'elle   faits  fur  les 
avoir  lahTés  dans  Tes  poches  neuves  qui  étoient  dépofées  dans  '° s  pr"eu 
fon  cabinet  avec  fes  autres  hardes,  lorfqu'elle  entra  en  pri— 
fon  ;  c'étoit  le  refte  de  fes  48  livres, ayant  dépenfé  le  furplus, 
ainfi  qu'on  le  verra  dans  fon  ordre  ;  mais  dans  l'armoire  l'on 
n'avoit  trouvé  que  G  liv.  en  deux  petits  écus  ;  elle  reclama  en- 
core une  coëffe  de  baptilte  montée  ;  une  autre  non  montée, 
une  petite  çamifole  de  toile  de  coton  mouchetée ,  un  mou- 
choir d'indienne  à  fond  blanc,  deux  tabliers  de  cuifine,  un 
tablier  à  carreaux  bleux,  &  fon  contrat  de  mariage;  au  total 
neuf  articles  furies  foixante-quinze  trouvés  dans  la  coupable 
armoire.  Quant  au  furplus  de  fes  hardes,  les  femmes  Huet 
&  Guidelot  les  avoient  ramaffées  &  ferrées  dans  une  armoire. 

C'eft  ainfi  que  le  Juge  d'inftruclion  expofa  l'innocence  aux 
volontés  arbitraires  de  la  maifon  Huet  &  de  fes  partifans,pour 
ne  s'être  pas  tranfporté  fur  le  champ ,  dès  le  7  Août,  au  lieu  du 
délit,  &  pour  même,  dès  le  8  Août,  lorfqu'ilétoit  dans  cette 
maifon  ,  n'avoir  pas  drelîé  fon  Procès-verbal  de  l'état  de  ce  do- 
micile, afin  de  s'a/Turer,  au  defir  de  la  Loi,  de  tout  ce  qui 
pouvoit  fervir  à  la  décharge  ou  à  la  conviction  (  1  ). 

Le  28  Août  1781,  trois  jours  après  ce  fécond  Proccs- 
verbal,  le  Procureur  du  Roi  donna  un  troifième  réquisitoire, 
tendant  à  faire  informer  de  ce  vol  de  linge  &  autres  effets. 

Le  23  Février  1782  ,  quatrième  réquifuoire  du  Procureur 
du  Roi ,  tendant  à  faire  drefier  Procès  -  verbal  par  les  gens 


nous 


(  x  )  Quelques  perfonnes  nous  reprocheront  ,  peut-être  ,  de 
trop  répécer  fur  ce  vice  réel  dans  la  procédure  ,  mais  nous  ne  pou- 
vons trop  présenter  la  dangéreufe  conféquence  de  cette  intolérable 
conduite, 

H 


de  l'art,  des  quatre  petits  paquets  dépofés  au  Prccès  contre 
l'Accufée. 

Ce  Procès  -  verbal  eut  lieu  le  25  ,  mais  toujours  fuivant 
Tufage  de  la  jurifdiction  de  Caen  \  c'eft-à-dire ,  en  Vabfènct 
de  l'Accufée ,  c'étoit  un  parti  pris. 

Les  Chimiftes  examinèrent  i°.  le  paquet  de  papier  ficelé  par 
le  CommiflTaire  Bertot ,  dans  lequel  étoient  renfermés  la  pouf- 
Jière,  &  le  petit  paquet  de  toile  qu'il  avoit  dit  avoir  trouvé  fur  la 
fille  Salmon  &  dans  fes  poches;  ils  déclarèrent  que  dans  la  pouf- 
fière,  il  y  avoit  de  Varfenic ,  mais  que  dans  le  petit  paquet  de 
toile ,  c'étoit  du  pain  vieux  &  dejfeché.  20.  Ils  examinèrent  les 
deux  petits  paqutts  dénoncés  &  dépofés  par  Hébert,  fept 
jours  après  fon  audacieufe  inquifition  dans  les  poches  de 
la  fille  Salmon  ;  l'un  de  ces  deux  paquets  étoit ,  comme  on 
l'a  déjà  rapporté,  le  réfultat  d'une  collège  d'arfenic  faite  par 
une  femme  Desbleds  fur  le  matelas  du  lit  où  la  fille  Salmon 
s'étoit  repofée  toute  habillée  ;  collecte  que  cette  femme  avoit 
d'abord  portée  chez  elle  ,  où  elle  l'avoitremife  à  l'inquifiteur 
Hébert;  &  les  Chymiftes  déclarèrent  AU  COUP  d'osil,  que 
dans  le  paquet  d'Hébert ,  il  y  avoit  deux  corps ,  l'un  compofé 
de  miettes  de  pain ,  &  que  l'autre,  d'après  expérience,  étoit 
de  l'arfenic ,  &  que  dans  celui  fourni  par  la  femme  Desbleds 
au  fieur  Hébert ,  c'étoit  des  fragments  d'arfenic  ,  mais  fans 
miette  de  pain  (1). 

faits  furies      Enfin  l'on  procéda  fur  le  requifitoire  du  28  Août  1781  , 

voUpretindus.  .  .    r  *  ci        »  1 

trois  accufations  de  vol  furent  propoiees  &  reçues  contre  la 
fille  Salmon. 

i°.  Vol  projette  dans  la  maifon  Huet. 

(  1  )  Voyt\  ce  Procès- verbal ,  lettre  V.  le  coup- d'ail  y  eft. 


2°.  Vol  projette  dans  la  maifon  Duraefnil ,  le  neveu.  faits  furies 

30.    Vol  d'un  morceau  de  toile  d'orange ,  valeur  de  7  liv. vols  Plétendus« 

environ,  dans  la  maifon  d'une  femme  Lefévre,  marchande  à 

Caen. 

§.  I.  Vol  prétendu  projette  dans  la  maifon  Hue  t. 

Cette  aceufation  avoit  pour  bafe  la  coupable  manœuvre  du 
Commiffaire  Bertot,  qui  avoit  eu  la  honteufe  hardieffè  d'aller  , 
le  8  Août  au  matin,  dans  la  maifon  Huet,  y  porter  les  deux 
clefs  dont  il  s'étoit  emparé  la  veille  ;  l'une,  du  buffet  de  fervice 
danslacuifine;  l'autre,  du  coffre  que  l'Accufée  avoit  laiffé  chez 
Perrei ,  l'un  de  fes  anciens  Maîtres  ;  alors ,  comme  on  l'a  vu  , 
Bertot ,  la  femme  Huet  &  Vaffol ,  fouragèrent  dans  la  petfte 
armoire  Tourlourirette,  &  notre  Commiffaire  prévaricateur  fut 
tellement  trompé  fur  la  véritable  clef  de  cette  armoire  ,  que, 
lors  de  fon  récolement ,  lorfque  le  Juge  lui  préfenta  cette  même 
clef,  fa  confeience  ne  lui  permît  plus  de  la  reconnoître  pour 
être  celle  qu'il  avoit  trouvée  fur  l'Accufée.  «  A  dit,  après  l'avoir 
«i  vue  &  examinée  ,  qu'il  ne  reconnoît  nullement  ladite  clef».  -Et 
Vaffol,  ce  Records  du  Commiffaire ,  cet  ami  de  la  maifon 
Huet,  qui  étoit  préfent  lors  de  la  trouvaille  de  cette  clef  du 
coffre  ,  lui  qui  connoît  fi  bien  toutes  les  clefs  de  cette  maifon  , 
a-t-il  reconnu  la  clef  de  cette  armoire  pour  être  celle  faille  fur 
la  fille  Salmon?  Non. 

Or  le  mobile  de  cette  méchante  aceufation  difparudu  procès, 
que  devient  le  procès- verbal  illufoirement  dreffé  fur  cette  ar- 
moire le  25  Août  1 78 1  ?  Certainement  il  efl&  doit  être  regardé 
comme  un  hors-d'œuvre,puifqu'il  n'a  plus  aucun  point  d'appui; 
d'ailleurs  il  eft  nul  ce  procès-verbal  ,  parce  qu'il  a  été  dreffé 

Hij 
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faits  Cm  les  arr'èi*e  de  la  fille  Salmûn  |  & ,  qu'à  coup  fur ,  fî  le  Juge  d'inftruc- 
voii  prétendus.  tion  eût  fait  venircette  accufèe  lors  decette  pitoyable  befogne  , 
elle  n'eût  pas  manqué  d'y  donner  des  foutiens  qui  euflent  fait 
pâlir  les  auteurs  de  la  fouille  collufoire  &  puniflable  du  8  Août. 
Ainfi  à  l'écart  pour  toujours  cette  accufation  ;  mais  le  Com- 
miiïàire  Bertot ,  Vaffol  &  la  femme  Huet  en  feront-ils  quittes  ? 
On  ne  le  penfe  pas  ;  au  furplus  ,  la  vigilance  de  M.  le  Procureur 
Général  du  Koi,  &  l'intégrité  de  la  Cour  y  pourvoiront. 

£.  II.  Vo  l  prétendu  projette  dans  la  maifon  Dumefnil,  le  neveu. 

La  fille  Salmon  y  a  fervi  l'efpace  d'environ  deux  mois. 
Elle  faifoit  régulièrement  fon  fervice.  Mais  dans  cette  mai-, 
fon  ,  il  y  avoit  une  fille  ,  nommée  vulgairement  la  Major 
(i)  ,  qui  y  travailloit  en  linge  ,  &  qui  étoit  devenue  très- 
jaloufe  de  la  fiile  Salmon.  Cell-ci  couchoit  dans  une  chambre 
toujours  ouverte ,  &  fréquentée  journellement  par  les  enfans 
Dumefnil ,  qui  avoient  leurs  hardes  dans  une  armoire  ,  re- 
posée dans  cette  chambre.  Cette  même  armoire  fervoit  pa- 
reillement à  ferrer  les  linges  &  hardes  de  la  fervante.  Telles 
croient  les  raifons  pour  lefquelles  les  clefs  reftoient  aux  portes 
de  cette  chambre  &  de  cette  armoire. 

La  dame  Dumefnil  trouva  un  jour,  fous  l'oreiller  du  lit  de 
cette  fille  ,  deux  chemifes  de  fa  maifon,  auxquelles  les  manches , 
le  col  &  les  manchettes  manquoient,  &  fur  ce  même  lit ,  une 
jupe&  un  tablier  qu'elle  reconnut  pour  avoir  été  faits  aux  dé- 
pens d'un  de  fes  draps.  Elle  en  fit  des  reproches  à  fa  fervante, 


(i)  On  la  nommoit  la  Major 3  parce  qu'on  la  difoit  bâtarde  d'un 
Officier  Major, 


6t 

cui  lui  déclara  être  abfolument  innocente  de  tout  ^B^,,FAmr;; 

on  lui  donna  Ton  congé.  Cette  infortunée  ,  qui  n  avoit  ni  coffre 

ni  caiiîe  ,  fit  Ton  paquet  ,  qu'elle  ferma  feulement  avec  des 

épingles.  Rendue  en  bas  de  la  maifon ,  la  dame  Dumefnil  en  fit 

l'ouverture ,  en  préfence  de  plufieurs  perfonnes ,  notamment 

de  la  fille  Major.  Et  voici  comme  s'eit  expliquée,  à  ce  fujet ,  la 

dame  Dumefnil ,  trente-quatrième  témoin.  «  Lorfque  le  paquet 

»  fut  fait ,  la  témoin  demanda  à  voir  ce  qui  étoit  dedans  ;  & 

»  ladite  Salmon  le  lui  ayant  fait  voir  ,    la  témoin  n'y  appercut 

»  rien  qui  M  appartienne  ,  après  quoi  ladite  Salmon  referma  (o 

55  paquet,  qu'elle  laija  encore  quelques  jours  chq  la  témoin». 

Rien  n'eft  plus  clair  que  ce  développement.  La  fécurité  de 
cette  infortunée  ne  pouvait  être  plus  parfaite;  &  ,  fans  con- 
tredit, Tarne  du  lefteur  doit  être  bien  tranquille  fur  la  loyalité 
des  chofes  renfermées  fi  légèrement  dans  ce  paquet  :  cependant 
tout  va  changer ,  dès  que  la  pauvre  Salmon  fera  fortie.  Ecou- 
tons, lifons  encore  la  dame  Dumefnil. 

«  Qu'après  qu'elle  Salmon  fut  partie  ,  QUELQU'UN (i), 
»  decheçla  Depofante,  lui  dit  avoir  vu  une  chemife  lorfque  la- 
55  dite  Salmon  avoit  fait  fon  paquet ,  &  qu'il  ne  l'avoit  plus  vue 
«  lorfque  ladite  Salmon  l'avoit  montré  à  la  témoin  ;  ce  qui  en- 
v  o-agea  la  témoin  à  rouvrir  ledit  paquet  ,  &  elle  trouva  trois 
»  coëffes  ,  une  de  Ces  chemifes ,  une  coëffe  de  nuit  pour  fes  enfans  § 
55  quelques  petites  taillures  d  indienne  qu'elle  reprit,  parce  qu'elle 
»  les  reconnut  à  elle....  &  quelques  jours  après  ladite  Salmon 
»  vint  reprendre  fon  paquet...  .  qu'après  que  ladite  Salmon  fut 
55  partie  ,  la  témoin  trouva  dans  l'armoire  les  manches    &  gar- 

(i)  Quel  étoit  donc  ce  quelqu'un  ,  dame  Dumefnil?  Pourquoi  cette 

réticence  ?  N  eioit-ce  pas  la  méchante  Major  ? 
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faits  furies  "  nitures  ^c  ^  chemife  qui  avoit  été  trouvées  fous  l'oreiller...». 

vois  prétendus.         Ec  lors  de  la  confrontation,  ia  dame  Dumefnil  a  avoué  en 

ces  termes  :  «  Qu'il  efl:  vrai  que  V armoire  de,  PsJccufce  etoitfou- 

»  vent  ouverte  ,  mais  qu'elle  ne  s'eft  point  apperçue  qu'il  y  aie 

»  perfonne  chez  elle  qui  en  voulut  à  l'Accufée  ». 

L'Accufée  a  méconnu  avoir  fait  aucun  tort  à  la  dame  Du- 
mefnil ,  &  elle  lui  dit  aujourd'hui  ce  qu'elle  n'a  ceflede  répéter  : 
«  Ma  fécurité  efl:  parfaite  ;  elle  eft  prouvée.  Je  vous  ai  montré 
»  mon  paquet,  vous  l'avez  vifité,  vous  convenez  n'y  avoir 
»  rien  trouvé  de  coupable  contre  moi.  Si  dans  le  fait  j'y  eulTe 
»  caché  quelque  chofe  à  vous  appartenant  ,  aurois-je  eu 
»  l'imbécillité  de  Vous  le  lai  (Ter  fous  la  fimple  fermeture  d'é- 
»  pingle?  Ce  point  feul  me  juftifie;  mais  quelqu'un  de  votre 
»  maifon  ,  dites-vous  avec  une  coupable  réticence ,  quelqu'un 
»  vous  a  fait  une  obfervation  cruelle  contre  moi  après  mon 
»  départ  !  &  vous  avez  alors  rouvert  &  trouvé  dans  mon  paquet 
»  des  chofes  à  vous  appartenantes  !  Pourquoi  donc,  dame  Du- 
»  meûiil  ,avez-vous  omis,  10.  de  nommer  ce  quelqu'un  de  votre, 
»  maifon  ?  2°.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  dit  ,  expliqué ,  l'in- 
r>  tervalle  que  vous  avez  mis  de  mon  départ  à  votre  féconde 
»  inquifition  ?  30.  Et  tâchez  de  vous  tirer  de  cette  propofition  : 
»  Lorfque  je  fuis  revenue  avec  fécurité  reprendre  mon  paquet 
»  chez  vous ,  pourquoi  ne  m'avez-vous  pas  fait  ou  fait  faire 
»  le  plus  léger  reproche  ?  Enfin  ,  dame  Dumefnil  ,  pourriez- 
»  vous  bien  rendre  dans  quel  temps  le  fleur  Revel  votre  parent , 
»  Procureur  du  Roi  à  Caen,  vous  a  engagé  à  dépofer  contre 
»  moi  »  ? 

En  effet  tout  ne  révoltet-il  pas  dans  cette  aceufation 
fubfidiaire  ?  Une  fille  eft  aceufée  d'un  crime  de  poifon  qui 
mériteroit  la  peine  du  feu  ;  28  témoins  font  entendus  fur  cette 
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accufation  ;  plus  de  200  articles  d'interrogatoires  font  fubis    faits  fur  ]cS 
par  l'Acculée  ;  &  l'on  eft  fi   peu  garni   de  preuves  fur  cette vols  Pr"en Jus- 
accufationterrible,quel'on  fevoit  obligé  d'avoir  recours  à  8  au- 
tres témoins  pour  tâcher  d'avoir  une  conviction  de  Vols  qui 
encoureroit  la  peine  de  la  corde  ! 

Mais  achevons  de  détruire  l'accufation  follicitée  par  le  pa- 
rent de  la  dame  Dumefnil. 

Nous  lavons  que  lors  du  fécond  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  ,  l'on  ne  trouvoit  plus  dans  les  trois  accufations  de 
Vols  que  la  conviction  ,  difoit-on  ,  d'avoir  fait  la  jupe  &  le 
tablier  en  queftion  aux  dépens  d'un  des  draps  de  la  maifon 
Dumefnil.  Eh  bien  !  nous  le  répétons  encore  :  il  n'y  a  pas  au 
procès  la  plus  légère  preuve  de  ce  /ait,  de  cette  façon  exécutée 
par  la  fille  Salmon  ;  au  contraire,  toute  induction  eft  en  fa  fa- 
veur. En  effet,  auroit-elle  Iaiffé  ces  deux  minutieux  effets,  ainfi 
que  les  manches  &  rmnchettes  de  chernife,  à  Ja  vue  de  toute 
cette  maifon  ,  fur  fon  lit ,  en  plein  jour ,  ou  dans  une  armoire 
perpétuellement  ouverte  6k  qui  lui  étoit  commune  avec  les 
enfants  de  cette  maifon  ? 

Tout  s'oppofe  donc  à  cette  accufation  contre  la  fille  Salmon  ; 
enfin  fans  corps  de  délit,  fans  plainte,  fans  reproches  même  de 
la  part  de  fes  maîtres.  Donc  enfin  il  n'y  a  encore  rien  à  pro- 
noncer fur  ce  chef  fubfidiaire  contre  cette  infortunée.  Voyons 
actuellement  le  troifième  &  dernier  chef  fubfidiaire  ,  afin  de  n'y 
plus  revenir;  car  l'objet  du  poilbn  nous  rappelle. 

§111.   VOL  prétendu  fait  che^  une  dame  Lefevre,  Marchande 
à  Caen,  d'un  morceau  de  toile  a" Orange  valeur  d'environ  7  liv. 

Il  eft  vrai  que  l'Accufée  n'a  été  déclarée  que  foupçonnée  de 
ce  vol.  Ce  fut  le  4  Août  1781,  que  cette  infortunée,  allant 
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FÀÏTS^ies  cherche*  du  lait,  entra  chez  la  femme  Lefevre  ,  où  elle  acheta  de 
VJls  prétendus.    rétoffe  fe  faire  une  jupe  pour  le  prix  de  13  hv.,dequoi 

fe  faire  un  corfelet,  prix  1  Hv.  6  f.  &  un  morceau  de  toile 
d'Orange  à  bouquets  bleux,  prix  G  liv.  14  f.  un  lacet  &  des 
épingles  pour  7  f.  total  ai  liv.  7  &  q^"e  paya  comptant  a 
cette  femme  Lefevre,  excepté  2  f.  6  den.  qui  lui  manquoient 
alors,  &  qu'elle  lui  doit  encore.  Cette  emplette  faite  &  iol- 
dée ,  elle  laifla  le  tout  aux  mains  de  la  femme  Lefevre,en  lui  di- 
fant  qu'elle  reprendroit  le  tout  en  revenant  de  chercher  fon  lait, 
ce  qui  arriva.  La  femme  Lefevre  avoir  fait  un  paquet  du  tout 
roulé  enfembk  ;  &  elle  le  remit  en  cet  état  à  la  fille  Salmon  lors 
de  fon  retour.  Tel  eft  lexacLe  vérité  fur  ce  fait. 

Revenue  à  la  maifon  Huet,  elle  montra  fon  emplette  a  h 
dame  Huet,  en  lui  demandant  fon  avis,  fi  du  morceau  de 
toile  d'Orange  en  queftion  elle  en  feroit  un  tablier  ou  un 
corf.let.  Et  il  fut  arrêté  qu'elle  en  feroit  un  tablier. 

Mais  l'on  n'a  pas  oublié  que  cette  infortunée  avoit  lailie 
Tes  hardis  éparfes  dans  la  maifon  Huet;  or  voici  le  tour  per- 
fide que  la  Guidelot,  Vivandière,  imagina,  d'accord  avec  la 
femme  Huet  fon  amie. 

D'abord  la  Guidelot  ,  qui  fréguentoit  la  dame  Dupart  e 
tranfporta  quelques  jours  après  l'emprifonnement  de  la  fille  Sal- 
mon chez  la  femme  Lefevre,  dix-neuvième  témoin,  a  qui  die 
demanda  fi  elle  avoit  vendu  un  tablier  &  un  mouchoir  a  la  fille 
Salmon,  (  remarquez  bien,  Juftice,  ce  choix  fait  préc.fément 
dans  les  hardes  de  cette  fille;  il  mérite  réflexion  )  «à  quoi  la 
«  femme  Lefevre  répondit  que  non  ;  &  la  Guidelot  s  en  allant 
»  lui  répéta  que  la  fille  Salmon  avoit  CEPENDANT  un  mou- 
„  choir  (1)  &  un  tablier». _____ 

(1)  Ce  mouchoir  eft  difparu  dans  la  maifon  Huer.  encjant 
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Cependant  !  la  fille Salmon  avoit  auflî  une  jupeneuve,detoc    faits  fof  te? 
paires  de  poches  neuves  dont  une  non  achevée  ,  un  petit  <  or-  voIï  Prc:endus- 
fe'et   neuf;    &   cependant  la  bénévole  Guidelot  n'en   parîoït 
pas.   Pourquoi  donc   Ton   choix  &  celui  de  la   femme  Huet 
tomboient  -  ils    précifément    fur    l'unique    morceau   de    toile 
d'Orange  ? 

Cet  acharnement ,  de  la  part  de  ces  deux  femmes  ,  devient 
encore  plus  irritant,  lorfqu'on  voit  la  Guidelot  défigurer  fon 
motif.  La  femme  Lefevre  dépofe  que  cette  Guidelot  vint  exprès 
chez  elle  pour  lui  faire  cette  demande. 

«  Et  la  Guidelot,  treizième  témoin  ,  dit  que  PASSANT 
n  devant  la  boutique  de  la  dame  Lefevre,  cette  dernière  l'appella 
v  &  lui  dit  qu'elle  avoit  vendu  à  ladite  Servante  un  cotillon  & 
«  un  eorfet  qui  étoit  à  faire  chez  la  Couturière ,  ck  que  ladite 
3î  Servante  l'avoit  payée;  elle  Guidelot  lui  obferva  que  ladite 
'■»  Servante  avoit  auffi  un  tablier  d'Indienne  à  fond  bleu  •  ladite 
»  Lefevre  répondit  qu'elle  ne  lui  en  avoit  pas  vendu  (i). 

Certainement  l'on  ne  peut  prendre  plus  pofitivement  un  mé- 
chant témoin  la  main  au  fac.  L'on  apperçoit  donc  bien  la 
rufe  ,  le  détour  de  la  Guidelot  qui  cherche  à  celer  fon  inten- 
tion. Mais  la  femme  Lefevre  la  dément  pofitivement,  cela 
fuffit. 

Cette  vifite  de  la  Guidelot- fit  qu'après  fon  départ ,  la  femme 
Lefevre  dit  qu'elle  s'apperçut  qu'il  lui  manquoit  un  morceau 


(i)  La  vérité  parole  !  Il  eft  donc  bien  exact  que  tous  les  effets  de 
cette  fille  étoient  reflés  épars  dans  cette  maifon  ,  &  expofés  aux 
arbitraires  des  femmes  Huet  &  Guidelot  ;  il  eft  donc  bien  vrai  enfin 
que  ces  effets  n'étoient  pas  dans  l'armoire  Tourlourirette ,  fouragée  le 
8  Août  1781 ,  &  verbalifée  le  25. 

I 
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FAlTSforlesde  fcile  d'Orange.  S'émut  tranfj  ortt'e  dans  h  maifon  Knet , 
'Uprctehdus.  ,  la  femme  Huet  lui  en  montra  un  que  la  femme  Lefevre  reconnut 
pour  être  celui  qui  lui  manquoit;  en  fait ,  c'ctoit  le  même  mor- 
ceau qi  e  la  fille  Salmon  lui  avoit  acheté  &  p3yé. 

Auffitct  la  femme  Huetfaifit  cette  nouvelle  occafion;ellefut 
elle-même  dénoncer  à  la  Jutlice  &  y  dépofer  ce  morceau  de 
toile  d'Orange,  qu'elle  déclara  ,en  termes  pofirifs  ,  avoir  été 
volé  à  la  dame  Lefevre  par  la  fille  Salmon.  Telle  e(i  le  procé- 
dé de  la  femme  Huet.  (Voyez  la  féconde  dépofition ,  feizièma 
témoin  ).  Telle  efl  la  bonté  de  fon  caractère. 

Cependant,  pas  l'ombre  de  preuve  fur  ce  prétendu  vol.  La 
femme  Lefevre  a  foutenu  ne  l'avoir  pas  vendu  ;  la  filie  Salmon 
lui  a  foutenu  ,  au  contraire  ,  l'avoir  acheté  &  payé  ;  &,  malgré 
toute  la  prévention  qui  captivoit  contre  cette  infortunée,  l'on 
n'a  pu  prononcer  qu'un  foupçon  fur  cette aceufation. 

Mais  la  conduite  de  la  fille  Salmon  dès  l'inftant  de  fon  acqui- 
fition  ;  mais  le  défaut  de  procès-verbal  du  lieu  du  délit  dans  la 
maifon  Huet  ;  mais  la  fouille  collufoire  par  Bertot&fes  deux 
Complices  le 8  Août;  mais  Pinquifition  menfongèrede  la  Gui- 
delot  ;  .mais  ParTreufe  dénonciation  fur  ce  chef  par  la  femme 
Huet  ,tout  ne  fe  réunit-il  pas  en  faveur  de  l'Accufée?  Concluons 
donc ,  en  difant  qu'il  ett  abfolument  impoflible  à  la  Juftice 
d'affeoir ,  fur  ce  minutieux  chef,  aucune  condamnation  contre 
cette  Accufée. 

Ici ,  nous  terminons  le  rapport  des  Faits  ,  pour  ne  nous  oc- 
cuper uniquement  que  des  moyens  qui  s'élèvent  en  faveur  de 
l'Accufée,  i°.  par  les  nullités,  les  prévarications  &  autres 
vices  dont  cette  procédure  eft  compofée  ;  2°.  par  les  moyens 
de  fait  &  de  droit  qui  fe  mutiplient  d'ailleurs  en  faveur  de  la 
fille  Salmon. 
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SECTION     II. 

Manœuvres ,  Négligences  ,  Collujions  ,    Arbitraires  ,    Nullités  , 
Prévarications  cY  autres  vices  dans  V Injlruclion. 

La  Juftice,  cette  fille  de  Dieu,  eft  le  fondement  poflrif  de 
l'Ordre  Social  fur  la  terre.  En  France,  le  Chef  de  cet  Ordre 
eft  le  Monarque.  La  Religion  &  les  Loix  de  fon  Royaume 
font,  fans  contredit,  les  principes  fondamentaux  de  fa  fu- 
perbe  puifîance,  &  tel  eft  le  ferment  que  le  Roi  prononce  fo- 
lemnelîement  à  fon  Sacre: 


«  Profiteor  &  promitto  coram 
r>  Deo  cy  Angclis  ejus ,  admodo 
r>  dy  deinceps,  Legem,  Juftitiam, 
»  Pacemque  Sancfœ  Dei  Eccle- 
•njice  Populoque  mihi  fubjeclo, 
v  pro  pojfe  &  nojfe  Jacere  &  con  - 
r>  fervare ,  (  falvo  condigno  mi- 
»  fericordiœ  refpeclu ,  )  ficut  in 
r>  confriiojïddium  nojhûrn  me- 
n  lius  invenire  poterimus.  (  Cé- 
î9  rem.  Franc. ,  p.  1 1  )  ». 


«  Je  fais  profeffion  &  je  pro- 
»  mets  devant  Dieu  &  fes  An- 
»  ges ,  dans  ce  moment  &  pour 
»  la  fuite,  de  faire  avoir  &con- 
»  ferver,  félon  ma  puiffance  & 
»  ma  connoifîànce ,  à  la  Sainte 
»  Ëglife-  de  Dieu  &  au  Peuple 
n  qui  m 'eft  fou  mis ,  Loi ,  Jujlïce 
»&  Paix,  en  la  manière  que 
?>  nous  pourrons  avifer  mieux 
»  dans  le  confeil  de  nos  fidcles , 
»(faufcequi  regarde  l'ufage 
n  convenable  de  la  miféricor- 
a  de  )  ». 


Ce  titre  facré,  qui  préfente  l'obligation  religieufedu  Monar- 
que envers  fes  Sujets,  eft  imprefcriptible ,  comme  la  Re'igion 
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fur  la  foi  de  laquelle  il  eft  établi.  Donc  il  n'ef!  plus  permis  a 
perfonne  d'en  violer,  ou  d'en  éluder  l'exécution.  L'on  fçait  trop 
bien  que  la  violence,  l'arbitraire, ou  l'artifice,  parviennent  quel- 
quefois.» rendre  ce  titre  inutile  ;  mais  jamais  Ion  droit  ne  pourra 
être  anéanri.  Ainfi,  tout  fujet  François,  riche  comme  pauvre, 
puiflàntou  obfcur,  a  des  droits  dans  la  distribution  des  Loix  & 
de  la  Juftice;  nulle  acception  de  perfonne,  mais  égalité  dans 
cette  diftribution. 

Lors  des  premières  couches  de  Marie  de  Médicis,  aurnv 
lot  que  le  Dauphin  fût  né ,  l'immortel  Henri  IV  fit  entrer  deux 
à  trois  cents  personnes  dans  le  cabinet  de  la  Reine  pour  le  voir. 
La  Sage-Femme  s'en  impatientoit  ;  mais  le  Roi,  lui  frappant 
fur  l'épaule ,  lui  dit  :  Tuis-toi ,  tais-toi ,  Sage-Femme. ,  ne  te  fâche 
point  ;  CET  ENFANT  EST  A  TOUT  LE  MONDE  ,  il  faut  que  cha- 
cun s'en  rèjouiffé.  Il  fçavoit  ce  qu'un  Roi  eft  à  fon  Peuple.  Nous 
retrouvons  fon  modèle  dans  la  fageiïè  du  Monarque  fous  le 
règne  duquel  nous  vivons» 

Mais  l'exercice  de  cette  juftice,  dont  la  diftribution  eft  dans 
la  main  du  Légiilateur,  eft  confié  par  lui  feul  aux  Magiftrats, 
foit  fuhalternes,  (bit  fouverains.  Dépofitaires  des  Loix,  ils 
ne  peuvent ,  ils  ne  doivent  donc  pas  s'en  écarter  ;  autrement  ce 
ieroit  vouloir  oppofer  le  caprice  humain  à  la  fageiTe  des  Loix. 
Au'Tï  voyons-nous  ces  mêmes  Magiftrats  réclamer  eux-mêmes 
auprès  du  Souverain-,  l'exécution  d'une  Loi ,  lorfqu'il  leur  parok 
que  quelque  mutation  nouvelle  peut  y  porter  atteinte. 

«  Déclarons ,  dit  la  Loi,  titre  i ,  art.  VIII ,  Ordonnance  de 
»  1667,  déclarons  tous  Arrêts  &  Jugements  qui  feront  donnés 
»  contre  la  difpofuion  de  nos  Ordonnances ,  Edits  &  Declaj-ations , 

»  NUIS  ET  DE  NUL  EFFET  ET  VALEUR;  &  ks  Juges  qui  les 

»  auront  rendus ,  refponfahles  des  dommages  i,'  intérêts  des  parties  y 
»  ainfi  qu'il  fera  par  nous  avifé  ». 
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Enfin  ,  le  Juge  doit  juger  fuivant  les  Loix ,  Inprimls  illudob- 
fervarc  débet  Judcx ,  parce  qu'il  eft  le  Miniftre  &  non  l'Arbitra 
des  Loix  ;  non  licebit  Judicide  ipfis  judkare  ,  sed  secundum 
jps^s  ,  de  Officio  Judicis ,  Initie. 

Cependant  c'eft  du  défaut  de  l'exécution  de  la  loi  que  la 
condamnation  de  la  fille  Salmon  eft  fortie.  Ce  fut  fans  doute 
une  erreur  de  la  part  du  Tribunal  fouverain  qui  confirma  d'a- 
bord cette  condamnation  en  1782  ;  &  la  vérité  de  cette  erreur 
eft  prouvée  à  n'en  plus  douter  ,  puifqu'en  178^  le  même 
Tribunal  n'a  plus  trouvé  cette  infortunée  digne  du  fupplice 
affreux  auquel  il  l'avoit  d'abord  condamnée.  L'on  ne  penfe 
pas  que  l'on  puifte  jamais  préfenter  une  preuve  avec  plus  de 
certitude. 

Mais  pourra-t-on  dire  avec  la  même  aflurance,  que  le  Juge 
dinftruétion  à  Caen  n'ait  péché  que  par  erreur  dans  tout  ce 
procès  aujourd'hui  fi  intérefiant  ?  L'on  ne  fe  permettra  pas  de 
décider  ici  fur  ce  point  délicat.  Cette  décifion  fera  vraifembla- 
blement  prononcée  par  le  Tribunal  augufte  ,  aux  pieds  duquel 
la  jeune  Salmon  dépofe  fes  juftes  réclamations. 

L'on  fait  que  tout  ce  qui  n'eft  pas  preuve  contre  l'aceufé  ; 
que  tout  ce  qui  eft  négligence  ,  nullité,  prévarication,  faux,  &c. 
dans  l'inftruclion  d'un  Procès  de  cette  importance  ,  doit  être 
toujours  interprêté  favorablement  à  la  décharge  de  l'aceufée.  Il 
eft  donc  de  loi ,  il  eft  donc  du  droit  des  gens  d'examiner  cet- 
te procédure,  &  d'en  piéfenter  les  vices  avant  que  de  réunir 
tous  les  moyens  de  juftification  qui  fe  multiplient  en  fa- 
veur de  la  fille  Salmon.  (  Ordon.  1670,  tit.  XIV  ,  art.  VIII). 
«...  Laijfons  au  devoir  &  à  la  religion  des  Juges  ,  d? examiner  , 
n  avant  fe  Jugement }  s' 1  l  n'y  A  point  de  nullité  dans 
»  la  procédure. 


Collulions. 


Manœuvres. 
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OC» 

I.  A  7  heures  du  foir  HÉBERT  ,  irme  témoin  ,  fans  au- 
cun droit  ni  qualité  ,  fouille  la  fille  Salmon,  qui  fe  prête  volon- 
tiers à  cette  inquificion;  il  fe  retire  fans  montrer,  fans  même 
dire  à  l'Accufée  ce  qu'il  prétend  avoir  tiré  de  h  poche  gauche. 

Q? 

II.  Le  fieur  Friley  ,  iome  témoin  ,  fur  les  foupçons  que  lui 
donnent  la  femme  Huet  6c  le  fieur  Hébert,  va,  dès  le  foir 
même  ,  dénoncer  la  fille  Salmon  à  la  jultice  ;  &  cet  homme 
dénonciateur ,  perquifiteur  &  témoin  ,  garde  le  filence  fur  cette 
dénonciation  prouvée  par  les  5  &  i7mes  témoins. 

III.  La  femme  Desbleds,  cjme  témoin  ,  fait  une  collection 
d'arfenic  ,  fruit  des  recherches  du  fieur  Friley  &  de  plufieurs 
commères  amies  de  la  femme  Huet ,  fur  le  Matelas  &  jufques 
dans  les  Boutons  de  laine  du  Matelas  fur  lequel  la  fille  Salmon 
s'étoit  repofée  ;  la  femme  Defbleds  emporte  che\  elle  cette  dou- 
teufe  colle&ion  ,  qu'elle  dépote  le  même  foir  aux  mains  du  bé- 
névole inquiliteur  Hébert.  Celui-ci  garde  les  deux  paquets 
pendant  fept  jours  ;  il  les  manœuvre  à  fa  volonté ,  &  le  14  Août 
il  va  les  dénoncer  à  Juitice  contre  la  fille  Salmon ,  en  dépofant 
contre  elle. 

IV.  Le  Procureur  du  Roi,  averti  par  le  cri  public  &  par  le 
fieur  Friley,  envoyé  le  CommiffaireBERTOT,  qui  vient  furies 
8  heures  du  foir ,  en  habit  bourgeois  ,  dans  la  maifon  Huet  ;il 
s'empare  de  la  vaiiTelle  fale ,  &  d'une  partie  des  reftes  des 
comeftibles ,  les  enferme  fous  clef,  met  cette  clef  en  fa  poche  ;  il 
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n'appofe  pas  au  moins  les  fcellés  fur  cette  fermeture  ;  il  laide  à 
l'arbitraire  de  la  maiion  Huet  le  baffin  à  la  bouillie,  la  farine  , 
le  Tel ,  les  cerifes  dépofées  fur  deux  plats ,  les  boiiTbns  &  autres 
liqueurs  ;  il  ne  drefTè  procès- verbal  de  rien  fur  le  lieu  du  délie  au 
defir  de  la  loi  ;  puis,  d'accord  avec  Vassol  ,  il?. trompent  la 
fille  Sa'mon  ,  la  conduifenten  prifon  ,  l'y  rouillent, s'emparent 
encore  de  deux  clefs  qu'ils  trouvent  fur  cette  infortunée  ,  ra- 
maifent  jusqu'à  la  pou(îière  de  fes  poches ï  le  Commiffaire  en 
fait  un  paquet  illufoire  qu'il  ne  fait  pas  même  contremarquer 
par  la  victime  de  (a  dangereufe  ignorance.  Ce  CommifTàire 
IaifTe  Vaffol  s'emparer  d'une  des  deux  clefs,  ne  fait  pas  mention 
de  cette  infidélité  dans  le  prétendu  verbal  abfolument  nul  qu'il 
drefTe  alors.  Verbal  nul ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  dépofé  fur  le 
champ  au  Greffe  ,  ce  qui  aurait  néceflité  le  Greffier  de  faire 
auffi-tôt  mention  de  ce  dépôt  conformément  aux  loix(i).  Ver- 
bal nul  pa-ce  que  cet  Officier  député  ad  hoc  ne  devoit  pas  bor- 
ner là  fes  recherches, parce  qu'il  devoir  au  contraire  verbalifer 
fur-tout  le  lieu  du  àè\\t fans  déplacer,  &  ne  pas  abandonner  les 
chofes  à  l'ai bitraire  des  Accufateurs  ,  des  Dénonciateurs,  des 
Inquifiteurs  réunis  contre  l'innocente  Salmon  d'après  les  odeurs 
&  les  paroles  arfenifées  de  la  femme  Huet.  Verbal  nul,  parce 
qu'au  terme  des  Ioix  citées  &  de  l'article  VII  du  titre  XIII  de 
l'Ordonnance  de  ^670  (?) ,  à  ces  nu'lités  pofitives  fe  joint  une 
honteufe  prévarication.  Le  CommifTaire  &  Vaffol  fon  records 
fe  font  emparés  de  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  fur  la  fille  Salmon 


7  Auiî:  17S  r. 
ÇoUafions» 


Infidélité. 


Nullité, 


(i)  V.  page  182  du  Mémoire  au  Parlement  de  Rouen,  Ordonnance 
de  1670  ,  tit  III ,  art.  III.  Les  Ordonnances  de  François  I  en  141  £  , 
de  Charles  VIII  en  i48y  ,  &  de  Henri  II  en  1549,! 

(1)  V.  même  Mémoire ,  page  179. 
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7  Aofit  r78r.    fans  av0;r  cc  dreffé  procès -verbal  &  inventaires  doubles  de  tous 

PrJvARicAnoM.  „  ces  0l>jets  ;  inventaire  qui  dévoie  être  jïgné de  r Officier  Çaptu- 
?5  rem  &  dcdeui  témoins,  &  même  de  V  Accu  fée ,  &  tous  ces  objers, 
»  on  ne  peut  trop  le  repérer,  dévoient  être  dépofés  fur  le  champ 
jî  au  Greffe  ». 

Et  cette  exécution  eft  d'autant  plus  fagement  ordonnée  par 
la  Loi,que  c'eftafin  d'empêcher  qu'on  ne  puiffe  plus  rien  ajouter 
ou  diminuer  (ur  ces  fortes  d'Effets,  foit  pour  ,  foie  contre  les 
écçufés.  Or  voici  ce  qui  eft  refaite  de  cette  première  prévarica- 
tion ,  c'eft  qu'elle  en  a  précifément  enfanté  une  infinité  d'autres. 

PUrJiMCATioM.  Le  Commidaire  &  fon  Records  Vaffol ,  munis  de  ce  qu'ils 
avoient  trouvé  fur  la  fille  Salmon,  en  ont  d'abord  fait  ce  qu'ils 
ont  voulu  pendant  la  nuit  du  7  au  8  Aoûti  puis  le  lendemain  ma- 
tin 8  Août,  fur  les  8  heures ,  ils  ont  été  dans  la  maifon  Huet  où 
ils  ont  fait  jouer  le  libre  arbitre. 
,     .        Enfin  ce  CommiflTaire  a  terminé  ces  incroyables  manœuvres 

Infidélité  . 

&         par  aller  le  lendemain ,  à  huit  heures  du  matin  ,  dans  la  maifon 
Prtvarkauon.   ^^  {{  g,y  débarra0a  de  h  ckç du  buflret  de  la  ctùfine  ,  fous 

laquelle  il  avoit  enfermé  la  veille  les  comeftibles  &  la  vaiffelle 
fale.  Ainfi  ce  dépôt  fut  ouvertement  livré  à  la  diferétion  des 
mère  &  fille  Huet ,  &  aux  arbitraires  de  Cauvin  ,  Soldat  ;  de  la 
fille  Leblanc,  de  la  Guidelot,  du  fieur  Friley  ;  car  il  déclare 
qu'il  s'étok  rendu  de  bien  bonne  heure  dans  cette  maifon  (  avant 
fjx  heures  du  matin.  Avocat  !  étoit-ce  bien  là  votre  place  ?  Dé- 
nonciateur de  la  fille  Salmon,  ne  deviez  -  vous  pas  borner  là 
vos  exceffives  attentions  ? 

Enfuite  notre  CommiiTaire  livre  l'autre  petite  clef  de  coffre 
aux  mains  delà  femme  Huet.  L'on  traverfe  la  cour,  l'on  fe 
rend  au  Pavillon  Tourlourîrette  ;  la  femme  Huet  y  ouvre  une 
petite  armoire  enclavée  dans  le  mur.  Son  ami  Vaffol  eft  de  la 

partie  ; 
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partie;  alors  l'on  manœuvre  dans  cette  armoire  :  l'on  en  fort ,  s  Août  1 781 
l'on  y  remet  à  volonté  des  effets ,  des  papiers,  des  guenilles 
même.  On  referme  l'armoire,  puis  l'on  en  remet  la  clef  au 
Commiffaire  complaifant.  Ce  prévaricateur  fixe  fi  peu  cette 
clef,  que,  lors  de  fon  récolement,  il  eft  obligé  de  convenir, 
après  P  avoir  vue  &  examinée  ,  qu'il  ne  reconnoit  nullement 
ladite  clef. 

Pour  combler  la  mefure  de  tant  d'iniquités,  ni  le  Commif-  réticence, 
faire  ,  ni  VafTol ,  ni  la  femme  Huet  ne  parlent  de  cette  fouille 
criminelle  dans  leurs  dépofitions  ;  mais  heureufement  que  le 
bon  Soldat  Cauvin,  dix-feptieme  témoin ,  a,  de  bonne  foi, 
divulgué  cet  infâme  fecret.  Il  a  vu  cette  manœuvre.  A  f.i  de- 
pofuion  fur  ce  chef  important,  il  faut  joindre  qu'il  eft  confiant 
au  procès  que  les  femmes  Huet  &  Guidelot  s'étoient  emparées 
des  hardes  de  la  fille  Salmon  ,  d'où  fort  la  preuve  pofitive  qu'il 
avoit  été  impofTible  à  cette  infortunée  de  placer  les  huit  gue- 
nilles qu'on  a  trouvées  à  elle  dans  cette  armoire  le  25  du  même 
mois  d'Août. 

Qu'en  penfent  déjà  le  Magiftrat  févère  ,  le  Jurifconfulte 
inftruit,  le  Citoyen  impartial  ?  Eft  -  ce  là  une  befogne  digne 
d'éloges,&  de  ces  éloges  qu'on  a  la  bonhommie  de  dire  que  l'on 
conferve  dans  fes  Archives  ?  Mais  continuons  cette  fatiguante 
&  bien  importante  démonftration. 

V.  Comment  le  Procureur  du  Roi  a-t-il  pu  fe  livrer  aux  dou-  morosité, 
ceurs  du  fommeil  pendant  la  nuit  du  7  au  8  Août  178 1 ,  lors- 
qu'il avoit  les  oreilles  frappées  &  par  le  cri  public,  &  par  la 
dénonciation  du  fieur  Friley  fur  cet  étrange  événement?  Com« 
ment  a-t-il  pu  lire  de  fang  froid ,  dès  le  foir  du  7  Août ,  le  mau- 

K 
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s  Août  i78i.  vais  rapport  du  CornmifTàire  Bertot ,  &  ne  pis  obéir  à  ce  que 
lui  prelcnvoi;  fur  le  champ  l'art  I  da  titre  IV  de  l'Ordonnance 
Vérité deguisIh. criminelle?  Comment  cet  Officier  a- 1- il  pu  mettre  ,  confcien- 
cieufement  le  lendemain  8  Août  au  matin  ,  dans  Ton  Rtquifi- 
toire  tardif,  qu'il  venait  S  être  averti  de  l'événement  en  queftion, 
lorfqu'au  contraire  la  preuve  eft  écrite  au  procès  qu'il  en  étoic 
averti  dès  la  veille ,  &  qu'il  étoit  même  impoilible  qu'il  n'en 
fût  pas  averti  ?  Comment  a-t-il  pu  continuer  cette  affeftion  dans 
fon  autre  Réquisitoire  du  2.0  du  même  mois  d'Août,  en  em- 
ployant que  le  prétendu  procès-verbal  de  Bertot  étoit  du  huit 
dudit  mois ,  lorfque  dans  le  fait  i!  eft  du  fepO.  (1)  Comment  & 
pourquoi  cette  étonnante  erreur  itérativement  répétée  ?  Le  pro- 
blême  n'eft  pas  difficile  à  réfoudre.  Le  Procureur  du  Roi  voyoit 
bien  qu'il  étoit  en  faute  de  n'avoir  pas  donné  fon  Requifitoire 
dès  le  7  :  or  ,  il  lui  devenoit  intéreflant  de  tâcher  de  couvrir 
cette  violente  négligence ,  en  ne  fe  prétendant  averti  que  le 
huit.  Cependant  s'il  y  eût  fait  un  peu  de  réflexion  ,  il  eût  ap- 
perçu  que ,  tôt  ou  tard  ,  ce  petit  détour  feroit  découvert. 

négligence.  VI.  Comment  le  Procureur  du  Roi  &  le  Juge  d'inftruclion , 
rendus  le  8  au  domicile  ,  lieu  du  délit ,  n'ont-ils  pas  demandé 
la  repréfentation  des  trois  clefs ,  dont  VafTol  &  Berto:  s'étoient 
emparés  la  veille?  Comment  ont-ils  permis  à  Cauvin  ,  dix- 
feptième  témoin ,  à  la  fille  Leblanc  ,  dix-huitième  témoin ,  & 

(r)  Preuve.  Ce  Requifitoire  porte  :  «  Le  Procureur  du  Roi  qui  a 
»  pris  communication  du  préfent  procès ,  lequel  confiée  en  un  procès- 
»  verbal  de  capture  faite....  drelTé  par  Bertot,  CornmifTàire  de  Police, 
»  le  8  de  ce  mois....  Notre  Requifitoire  efl  AUSSI  du  huit  de  cemois»... 
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au  fieur  Friley  d'être  préfens  à  l'ouverture  du  cadavre  du  fieur  g  Août  1  gr 
Paifant,  fur-tout  ne  pouvant  ignorer  que  ces  trois  perfonnagea   Asos  ^rRANGE, 
étoient  amis  de  la  maifon  Huet ,  dont  on  devoit  entendre  tous 
les  individus  comme  témoins  dès  l'après-midi  du  même  jour  , 
&  fçachant  bien  encore  que  le  fieur  Friley  étoit  le  dénoncia- 
teur de  l'Accu  fée?  Pourquoi ,  au  contraire ,  ces  Juges  n'ont-ils  K1 

n         J  *  o  Nullité- 

pas  fait  venir  l'Accufée  pour  être  préfente  à  cette  opération  , 

6  confrontée  au  cadavre,  puifqu'on  la  regardok  déjà  comme 
la  principale  pièce  de  conviction  contr'elle  ?  Pourquoi ,  en 
fuppofint  qu'il  foie  bien  exact,  que  le  procès  -  verbal  du  ca- 
davre ait  été  fait  &  /Igné  fur  le  lieu  du  délit,  quoiqu'on  foit  très- 
très  -allure  du  contraire  (i)  ?  pourquoi  le  Juge  d'Inftru&ion  a-til 
abfolument  méprifé  la  Loi  citée,  en  ne  dreflant  pas  ,  fur  le 

champ  &  fans  déplacer,  procès-verbal  de  l'état  des  prétendus  Contravention* 
malades  ,  ou  blettes  par  le  prétendu  poifon  dans  la  foupe  du  NollitI- 

7  Août  ;  enfemble  de  tout  le  lieu  du  délit  &  de  tout  ce  qui  pou- 
voitfervir  à  la  décharge  ou  à  la  conviction  ? 

Les  Magiftrats  qui  vont  prononcer,  verront,  fans  doute  ,    conséquences 
que  fi  le  Juge  d'Inltruction  n'eût  pas  foulé  aufîï  cruellement  la   rffultan^  ,des 

t ■     ■    c  •  v     "        •    j         -i  >  vices  precedens. 

Loi  &  le  droit  des  gens  a  les  pieds  ,  il  eut  trouve  toutes  les 
hardes  de  la  fille  Salmon  éparfes  dans  cette  maifon  ;  il  y  eût 
trouvé,  entr'autres  chofes  efTentielles  qui  ont  été  enlevées  ,  les 
deux  autres  paires  de  poches  de  PAccufée ,  fon  petit  argent , 
fon  contrat  de  mariage  &  les  deux  lettres  des  frères  Hébert  de 
Bayeux  ,  enveloppées  dans  un  petit  fachet  de  toile  ;  il  eût  fait 
décompofer  fous  fes  yeux  les  refles  des  comeftibles  ,  &  fur- 
tout  des  cerifes  &  de  la  bouillie,  le  vin ,  la  farine ,  le  fel  ,  &c. 

(i)  La  preuve  en  a  été  offerte  par  M.  le  Procureur  Général  du  Roi 
à  Rouen. 

Kij 
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i78i.  les  gens  de  l'art  eufTent  vu  fur  h  champ  &  fans  déplacer ,  fi  les 
reftes  de  la  bouillie,  faite  quarante-huit  heures  avant  cette  des- 
cente ,  préfentoient  un  mélange  de  lait ,  de  farine,  de  miel  ,  de 
fel  ou  d'arfenic  :  ce  Juge  eût  conftaté,  fous  fes  yeux  ,  qu'il  n'y 
avoit  pas  de  gratin  au  fond  du  bajfin  ;  &  fa  raifon  ,  fon  calcul 
religieux  lui  auroient  fait  concevoir  que  quelqu'un  de  cette 
maifon  auroit  dû  avoir  mangé  ou  ôté  ce  gratin.  Alors  le  Juge 
&  les  gens  de  l'Art  auroient  vu  fi  ,  dans  le  fait ,  Yarfcnic  trouvé 
feulement  fur  la  bouillie  tenant  aux  parois  de  ce  bajjin  ,  étoit 
intercaïïé  ou  feulement /?tfr/m?e  fur  ces  reftesde  bouillie  qui  étoit 
depuis  quarante-huit  heures  à  la  diferétion  de  tant  de  gens  dans 
cette  maifon  ;  ce  qu'il  y  a  de  furprenant,  c'eft  que  les  inquifi- 
teurs  irréguliers  ont  déclaré  n'avoir  trouvé  de  Parfenic  que  fur 
les  parois ,  &  non  au  fond  de  ce  baffin  ;  événement  d'autant 
plus  étonnant ,  que  ce  badin  avoit  été  trouvé  rempli  d'eau  dès; 
ïa  veille  7  Août ,  &  que  l'arfenic  étant,  de  fa  nature  ,  un  mi- 
néral lourd  ,  eût  dû  fe  précipiter  au  fond  de  ce  vafe.. 

VU.  Voici  du  plus  fort.  En  1682  ,  Louis  XIV  donna  urc 
Fdit,  (1)  par  lequel,  articles  VII  &  VIII,  les  Vendeurs  de 
Drogues  corrofives ,  vulgairement  nommées  Poifons ,  tels  que 
l'Arfenic  ,  furent  tenus  :  i°.  d'avoir  &  de  tenir  des  regiftres 
d'entrée  &  de  fortie  defdites  drogues  dans  leurs  boutiques  ou 
magafins  :  ils  furent  tenus  auffi  d'inferire  fur  lefdits  regiftres 
les  noms  ,  qualités  &  demeures  des  particuliers  auxquels  ils  ne 
pourroient  cependant  vendre  &  livrer  defdites  drogues  que  fur 
les  certificat?  authentiques  ;  le  tout  à  peine  de  ioool.  d'amende, 
&  de  plus  grande  peine. 

(1)  Voyez  pages  201  &  201  du  Mémoire  à  Rouen. 
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Cette  Loi  fage  fut  duernant  enregiftrée  &  promulguée    &  H  s.  Août  i7sr. 
fut  enjoint  aux  Juges  &  aux  Subftituts  des  Procureurs  Généraux 
dans  les  B.ùlli3ges  d'y  tenir  la  main  à  Ton  exécution. 

Mais  en  j 739,  le  Parlement  de  Rouen  voyant  que,  dans 
l'étendue  de  Ton  refîbrt,  les  Juges  fubaiternes  Iaillbient  tomber 
cette  Loi  en  défuétude,  &  que  les  Vendeurs  de  Poifons  la  mé- 
prifoient  à  un  tel  excès,  que,  fans  s'y  conformerais  vendoient 
les  poifons  à  tous  venans,  fans  même  en  tenir  aucun  état;  alors» 
fur  le  requifitoire  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  &  au  rap- 
port de  M.  Hubert,  Confeilier ,  cette  Cour  rendit  un  Arrêts 
en  forme  de  Règlement ,  (  1  )  par  lequel  l'exécution  de  l'Edic 
de  \  68  2  fut  itérativement  ordonnée  ,  <a  peine  de  3000  liv. 
z>'  a  m  en  de,  de  punition  cokporelle,  même  A  PEINE 
DE  LA  VIE  contre  les  contrevenans.  Cet  Arrêt  fut  envoyé 
dans  tous  les  Sièges  du  refïbrt ,  avec  injonction  aux  Juges  & 
aux  Procureurs  du  Roi  de  tenir  la  main  a  Ton  exécution,  en  fe 
faifant  repréfenter  les  regiftres  defdits  Vendeurs  au  moins  une 
fois  l'an ,  pour  les  vérifier  &  les  arrêter  en  la  préfence  defdits 
Magiftrats  ;  &  ces  regittres  dévoient  être  côtes  &  paraphes  par 
ces  Juges. 

Mais  qu'eft-ce  qu'une  Loi ,  lorfqu'on  ne  veut  pas  la  faire 
exécuter?  Son  enregistrement  ,fes recommandations,  le  befoin 
de  fon  exécution ,  tout  cela  fe  ternit  avec  le  papier  qui  la  ré- 
pète. Les  Juges  fubaiternes  ont  des  amis  ,  des  protégés 
dans  leurs  cantons  :  il  faut  les  ménager  ces  protégés  ;  ils  ne 
tiennent  pas  de  livres  ;  &  la  Loi  fage ,  urile ,  indifpenfabîe  dans 

(1)  De  l'Imprimerie  de  Jean  Befogne;  à  l'Imprimerie  du  Louvre  , 
il  doit  fe  trouver  aulfi  au  Recueil  des  Edit>.  L'on  en  produit  un  exem»- 
plaiie ,  deuxième  liafle  ,  cinquième  pièce.. 
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s  Août  178X.  fon  exécution,  efl:  bientôt  négligée.  Ainfi  fe  réveille  le  mau- 
vais économe  dans  les  échafaudages ,  pour  la  conftruclion  des 
bâtimens,  lorfque ,  par  négligence  à  vérifier  fes  ioutiens,  il 
a  occafionné  avec  impunité  la  chute  &  la  perte  de  fes  malheu- 
reux &  trop  confians  ouvriers  ;  de  même  l'on  attend  quelque 
nouvel  empoifonnement  pour  renouveller  l'ordre  d'exécuter 
l'Edit  de  1682  ;  mais  jamais  l'on  ne  punit  les  réfraclaires  à  cet 
Edit  ;  jamais  l'on  ne  demande  aux  Juges  fubalternes  pourquoi 
ils  ne  tiennent  pas  la  main  à  fon  exécution.  C'eft  ce  qui  arriva 
encore  dans  la  Province  de  Normandie  ;  &  cela  parce  que  les 
réfraclaires  ne  furent  pas  punis. 

En  conféquence  le  27  Mai  1762,  Jeanne  Piard  ayant  été 
convaincue  &  exécutée  pour  avoir  commis  un  empoifonnement 
à  Cherbourg,  nouvel  Arrêt:  du  Parlement  de  Rouen  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Ranvîlle,  qui  renouvella  l'ordre  d'exécuter 
l'Edit  de  1682  &  l'Arrêt  de  Règlement  de  1739;  il  fut  pa- 
reillement ordonné  que  ce  nouvel  Arrêt  feroit  envoyé  dans 
tous  les  Bailliages  du  reffort ,  pour  y  être  lu  ,  publié ,  &c.  avec 
injonction  d'y  tenir  la  main.  (Voyez  quatrième  pièce ,  deuxième 
JiafTe  ). 

Croiroit-on  que  les  Juges  du  Bailliage  de  Caen  fe  foient 
conformés  à  ces  Loix  dans  cette  affaire  importante  ?  ce  feroit 
une  erreur.  Non  ,  ils  ne  s'y  font  pas  conformés.  Cependant  ja- 
mais ,  peut-être,  tdes  Juges  d'inftrucTàon  ne  trouvèrent  une 
occafion  plus  conféquente  pour  procéder  à  cette  éxecution. 
i°.  On  leur  dénonce  un  déluge  d'arfénic  en  trois  ou  quatre  pa- 
quets ;  20.  On  leur  crie  que  dans  la  maifon  Huet  l'on  en  a 
trouvé  deffus  &c  jufques  deiïbus  un  lit  ;  30.  Qu'on  en  a  trouvé 
fur  de  la  bouillie,  fur  des  cerifes  ;  40.  Ils  fixent  eux-mê:nes  les 
entrailles  d'une  victime  nouvellement  corrodée  par  ce  cruel 
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minéral  ;  <$o.  Sept  autres  perfonnes  leur  dépofent  dans  plus  de 
dix- huit  pages  de  minute  qu'elles  ont  été  auffi  empoifonnées 
par  cette  même  drogue.  G0.  Ils  voient  au  procès  deux  témoins 
(  les  5  &  35mes.  )  qui  dépofent  qu'une  femme  Huet,  l'une  des 
fept  empoifonnés  prétendus,  diftingue  îî  parfaitement  l'odeur 
que  produit  ce  minéral  en  combuftion ,  que  ,  rendue  à  la  porte 
d'une  cuifine  elle  s'écrie  :  ah  !  qu'on  fait  Varfénic  brûlé  !  nous 
fbmmes  tous  empoifonnés  !  Enfin  ils  entendent  eux-mêmes  cette 
femme  leur  paflèr  tardivement  l'aveu  de  cette  connoifTanee , 
lors  de  fon  recolement  ! 

Sans  contredit  c'étoit  bien  là  l'inflant ,  ou  jamais,  de  mettre 
les  Loix  citées  à  exécution.  Le  Procureur  du  Roi  &  le  Juge 
dévoient  donc  fe  tranfporter  chez  tous  les  Apothicaires  ,  chez 
tous  les  Épiciers  Droguiftes  de  leur  canton  ;  demander  leurs 
Regiftres  ;  en  faire  la  vérification  ;  qui  fait  fi  l'on  n'y  eut  pas 
trouvé  le  nom  de  quelque  particulier  ou  particulière  qui  eut 
été  dans  l'ufage  de  fe  pourvoir  facilement  d'arfénic  ;  qui  en 
eut  même  acheté  peu  de  jours  avant  cet  événement  ?  (  Voyez 
2nie.  liafîe,  6m*.  pièce. 

Eh  bien  !  le  Juge  de  Caen  ne  voulut  pas  fe  porter  à  cet  Contravention 

n      j      •    n-  1         j  '  •  o  ri  •    àl'Edit  de  i6Zi  Se 

acte  de  juitice  ,  que  les  dénonciations ,  &  que  ce  qu'il  voyoït  mépris  des  Arrêts 

devoit  provoquer  en  lui ,  &  que  la  Loi  lui  ordonnoit  fi  im-de  I7'9   &  d* 

pérativement  ;  l'on  préféra  de  fuivre   le  dangereux  plan  de 

nullité  que  la  prévarication  du  CommifTaire  Bertot  avoit  tracé. 

D'ailleurs,   dequoi    s'agilfoit-il  ?  d'une    miférable  fervante, 

fans  appui ,  fans  protecteurs  ,  &  qui  n'oppofoit  pour  toutes 

défenfes  que  ces   foibles  mots  qui  caraclérifent  bien  fa  fé~ 

curité  &  fon   innocence  :  «  Je    fuis   innocente  ;    je  ne  fais 

»  ce  que  vous  voulez  me  dire;  jamais  je  n'ai  entendu  parler 

w  d'arfénic  que  depuis  que  je  fuis  en  prifon  ;  je  n'ai  pas  de  re- 
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i73i.  »  proches  à  faire  contre  mes  Maîtres  ;  fi  le  jeune  Huet  trai'bit 
»  durement  fon  grand-pere,  parce  qu'il  faifoit  trop  de  feu  mê- 
53  me  en  été  pour  fondre  !es  glaces  de  l'on  âge  ,  c'eft  qur  la  dame 
«Huet  fa  mère  trouvoit  que  ce  vieillard  brûloittrop  de  bois, 
m  &  qu'elle  m'ordonnoit  de  ne  pas  écouter  fon  père  a  ce  fujet, 
»  La  veille  de  fa  mort  il  étoit  encore  à  fe  promener;  je  croyois 
»  qu'il  étoit  mort  fubitement  ;  affligée  de  cette  mort,  la  Demoi- 
»  felle  Huet  m'en  fit  des  reproches,  en  méditant  :  quejl  ce  que 
»  cela  jîgn'tjie  ?  ce  ferait  à  vous  plutôt  à  nous  confoler  (  4'»e.  té- 
»  moins  recolement  )  ajoutant  nous  voilà  bien  débarralfés  que 
»  mon  grand-pere  foit  mort,  car  c'étoit  un  gros  embarras 
»  dans  la  mai/on.  (Voyez  2me.  Interrogatoire,  article  23.)  Mais 
«  je  fuis  bien  perfuadée  que  cette  fille  ne  penfoit  pas  à  mal  en 
«parlant  ainfi ,  parce  qu'elle  n'en  eft  pas  capable;  enfin  je 
«  fbuhaite  qu'ils  folent  tous  auffi  innocents  que  moi;  tout  ce 
«que  je  puis  vous  dire,  c'eft  que  les  cinq  premiers  jours  de  mon 
fervice  dans  cette  maifon  ne  m'y  ont  pas  paru  une  demi- 
«  heure.» 

C'eft  ainfi  que  s'exprimoit  cette  victime  de  la  prévention  & 
de  l'inexécution  des  Loix.  Monfieur  le  Raporteur  trouvera  ces 
vérités  au  procès. 

<3? 


Contravention, 


VIII.  Le  Juge  d'inftruction  à  perfiftéà  inftruire  a  charge  & 
nullement  à  décharge  contre  la  feule  fille  Salmon  ,  &à  vouloij 
attribuer,au  produit  de  la  Z>o/^//ie,l'empoifonnement  du  vieillard 
Paifant  ,lorfqu'au  contraire  ce  même  Juge  avoit  w  &Jigné  avec 
les  gens  de  l'art ,  fur  l'infpec"tion  du  produit  &de  la  liqueur 
puifés  dans  les  entrailles  de  la  victime ,  que  l'arfénic  trouvé 
dans  ce  cadavre  étoit  mélangédans  une  liqueurrouge ,  briquerée, 

refTemblante 
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refïemblnnte  à  du  vin  mêlé  avec  un  peu  de  fa  lie,  L'injuf- 
tice  peut-elle  être  plus  criante  ?  fur-tout  fi  dans  tout  le  procès 
l'on  ne  peut  appercevoir  cette  Accufée  chargée  d'avoir  admi- 
niftié  un  verre  d'eau  au  fieur  Paifant  ;  mais  fimplement  d'avoir 
fait  cuire  la  bouillie,  falée  par  la  femme  Huet ,  &  d'avoir  ver  fé 
cette  même  petite  bouillie  (  faite  avec  deux  liards  de  lait  )  fur 
l'affïette  du  vieillard  auquel  elle  ne  l'a  pas  vu  manger;  puifque 
ce  Juge  ne  vouloit  juger  que  par  induction,  qu'il  difedonc, 
qu'il  détaille  donc  furquoi  il  a  décidé  que  le  poifon  trouvé 
dans  le  cadavre  ,  étoit  plutôt  dans  de  la  bouillie  BLANCHE  que 
dans  un°  liqueur  rouge.  Deux  liards  de  lait  compofoient  cette 
bouillie;  &  les  gens  de  l'art  ont  trouvé  dans  les  inteftins  de  la 
victime,  plein  deux  gobelets  de  liqueur  rouge. 

" Fille  Leblanc  ,  i'onie.  témoin,  préfente  à  l'ouverture  du 
r> cadavre,  vit  le  (leur  le  Cannu  (.Médecin  )  tenant  deux  gobe- 
ntets  à  fa  main,  dms  lefjuels  étoit  de  l'eau  &  quelque  chofe 
jîd'enfanglinté,  qui  avoient  été  tirés  du  cadavre  lors  de  fon 
55  ouverture,  il  les  fit  voir à  la  témoin,  en  lui  difant:  EN  VOILA 
ENCORE  AUTANT. 

On  le  demande  aux  plus  prévenus  :  cela  eft-il  pofitif  ?  étoit- 
ce  bien  là  le  produit  d'une  bouillie  faite  avec  deux  liards  de 
lait,  ou  plutôt  n'étoit-ce  pas  le  vrai  réfukat  de  quelque  liqueur 
absolument  oppofée  à  l'aliment  farineux  &  glutineux  dans  le- 
quel l'erreur ,  la  prévention  &  la  prévarication  plaçoiént  arbi- 
trairement l'arfénic  ?  car  l'on  ne  fuppofera  pas  que  ce  fut  le 
produit  des  deux  cuillerées  de  vin  d'Alicante  que  la  Guidelot 
avoit  adminiltrées  au  mourant. 

Mais  un  vafe  dont  l'idée  paroît  n'avoir  frappé  aucune  des 
perfonnes  qui  ont  travaillé  ce  procès  jufqu'à  ce  jour;  pièce  im- 
portante ;  Pajjïette  enfin  fur  laquelle  la  fervante  avoit  fervi  la 
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boui'l'e  le  6  Août  à  7  heures  du  matin,  qu'eft-elle  devenue? 
qu'eft-ce  qui  l'a  deflervie?  L'on  ne  dira  p3S  que  ce  fut  la  fer- 
vante,  puifqu'elle  forcit  auflï-tôt  qu'elle  eut  fervi  cette  bouillie. 
Mais  à  quoi  ferviroit  aujourd'hui  cette  recherche? le  Juge  d'ins- 
truction y  a  pourvu.  Il  n'a  pas  voulu  fe  tranfporter  fur  le  champ 
au  lieu  du  délit ,  ni  y  drefTer  procès- verbal  de  tout  ce  qui  pou- 
voit  fervi r  à  la  décharge  ou  à  la  conviction;  fon  Précutfeur 
Eertot  avoit  drefTé  ce  plan  fautif,  &  le  Juge  l'a  adopté.  Défo- 
béiflance  révoltante  qui  a  fait  périr  tant  d'innocents  !  il  faut 
donc  conclure  que  le  malheureux  vieillard  Paifant,  avoit  pris 
tout  autre  chofe  que  de  la  bouillie  ,  &  que  ce  dut-être  par  ce 
tout  autre  chofe  ,  que  le  fatal  arfénic  s'introduifit  dans  fes  en- 
trailles. Et  cette  conclufion  accroît  en  force  lorfque  l'on  voit  le 
jeune  fils  Huet,  7me.  témoin  ,  déclarer  «  que  le  6  Août  1781, 
»SUR  LES  9  HEURES  DU  MATIN,  ledit  fieur  Paifant,  étant 
vaux  commodités,  fut  pris  de  violents  maux  de  cœur  &  de 
vomifTements.  . .  . 

Il  y  avoit  donc  déjà  deux  heures  d'intervalle  de  fa  bouillie 
mangée  à  fon  accident.  On  le  demande  à  toutes  les  perfonnes 
inftruices  :  Si  c'eût  été  du  produit  de  cette  même  bouillie  qu'il 
eût  été  empoifonné,  eût- il  pu  ,  à  l'âge  de  88  ans,  reflet  tran- 
quile  jufqu'à  9  heures  du  matin  :  &  tout  au  contraire,  l'arfenic , 
ce  vif  corrodant,  ne  fe  fût-il  pas  fait  fentir,  n'eût-il  pas  mordu 
de  fuite  fur  fes  débiles  entrailles  ? 

L'on  va  plus  loin  ;  l'arfenic  mélangé  dans  un  comeftibîe 
chaud  ,  produit  une  odeur  forte  qui  fe  fait  fubitement  fentir  dès 
fon  pafTage  à  la  gorge.  Or ,  fi  dans  cette  petite  partie  de  bouillie 
il  fe  fût  trouvé  une  aufïî  grande  quantité  de  ce  corrodant,  l'on 
met  en  fait  que  le  fieur  Paifant >  ayant  eu  la  force  d'avaler  la 
première  cuillerée,  s'il  fût  pafle  à  la  féconde,  n'eût  pu  qu'être 
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averti  par  h  cor  rofif piquant  &  mordant,  que  la  quantité  de  poi- 
fon  trouvée  dans  Tes  entrailles  eût  d'abord  produit  à  fa  bouche 
&  à  fa  gorge  avant  de  fe  faire  fentir  dans  fes  inteftins.  Un  éré- 
tifme  violent  fe  fût  fubitement  communiqué  dans  tout  le  genre 
nerveux  de  cet  infortuné;  donc  fon  frêle  raécanifme n'eût  pu 
attendre  deux  heures  confécutives  pour  annoncer  fon  mal. 

Donc ,  encore  une  fois ,  il  faut  conclure  que  le  Juge  d'inftrûc- 
tion  a  voulu  décider  &  juger  contre  toutes  les  vraifembFances , 
contre  même  les  preuves  phyfiques  &  morales,  que  le  fieur 
Paifant  avoit  été  empoifonné  par  la  bouillie,  lorfque  ce  même 
Juge  avoit  figné  au  procès  que  le  poifon  s'étoit  trouvé  dans  de 
la  liqueur  rouge. 

IX.  Le  Procureur  du  Roi  a  négligé ,  en  connoiflancede  eau-     persévérance 
fe ,  de  faire  entendre  en  s^nre  de  témoins,  i°.  le  fils  aîné  Huet  ,a  "e  .pas  !oui"* 
qui ,  partant  le  6  Août  1781  de  la  maifon  paternelle,  s'impa-  charge  comme  à 
tientoit  fi  gaiement  du  retard  que  mettoit  fon  grand-père  à  mou-cl 
rir  •  fils  Huet,  qui  n'efl  plus  revenu  à  la  maifon  de  fes  père  & 
mère  ,  mais  a  été  terminer  fès  jours ,  cPune  fièvre  putride ,  dit- 
on  ,  deux  mois  après  cet  événement ,  à  7  lieues  de  Caen  envi- 
ron ,  en  la  ParoifTe  du  Mefnil-Mauger  ;   &  cette  omiffion  du 
Procureur  du  Roi  eft  d'autant  plus  étonnante,  qu'il  a  fait  en- 
tendre en  genre  de  témoins  tous  les  autres  perfonnages  &  les 
amis  intimes  de  cette  maifon. 

2Q.  La  femme  Duclos ,  Menuifier,  quiavoit  fait  entrer  la  fille 
Salmon  au  fervicede  cette  maifon,  5  à  6  jours  avant  ces  évé- 
nements ,  cette  même  femme  qui  fçavoit  que,  dans  un  intervalle 
de  15  jours,  la  femme  Huet  avoit  changé 4 ou  5  fois  de  fer- 
vante. 

30.  Enfin,  cinq  autres perjbnnes ,  qui  font  nombre  dans  les 
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quatorze  que  M.  le  Procureur-Général  du  Roi  avoic  propofées 
dans  Ton  Requifitoire  à  Rouen. 

QP 

RmcEKCE.  X.  Le  Juge  d'inflruéHon  n'a  jamais  voulu  fe  faire  infiruire 

des  raifons  qui  ont  déterminé  la  femme  Huetà  ne  pas  réclamer 
les  cinq  pièces  d'écritures  de  fa  famille,  &  qui  font  jointes  au 
procès  fecret  (  i  ). 

Article  fans  ca-      XI.  Le  même  Juge  n'a  pas  voulu  faire  attention  que  NEUF 

nûcre.  b,  r  i    en     ô  i  C ■        ' 

DES  principaux  TEMOINS  contre  la  tille  aalmon ,  confrontes 
à  cette  Accufée,  ont  déclaré  ne  pas  la  reconnoitre  j 
&  ces  neuf  témoins  font  les  fieurs  Friley  iome. ,  Hébert  i  ime. , 
Thierry  1401e.  &  33 me,,  Defmoueux  2ome.,  le  Canut  2rme. , 
Mâingot  22  me, ,  Duclosdcux  2jme. ,  la  fille  h  Gras  3  1  me.  &  le 
fieur  Fa-gant  3  s  me.  témoin. 

Or ,  comme  il  eft  de  droit  légal  &  de  celui  des  gens ,  que 
tout  ce  quiett  vice  ou  négligence  dans  un  procès  criminel  re- 
vient à  la  décharge  de  i'Accufé,  il  doit  être  conféquemment 
de  raifon  que  tout  ce  que  pourroient  avoir  dit  ces  témoins  con- 
tre la  fille  Salmon,  doit  tomber  de  lui-même,  puisqu'ils  décla- 
rent tous  qu'ils  ne  peuvent  reconnokre,  qu'ils  ne  reconnoiiîènt 
pas  cette  Accufée  pour  être  celle  contre  laquelle  ils  ont  dépofé. 


Trois NDLiiTÉs.  XII.  Les  procès-verbaux  des  8  &  i<,  Août  1781,  tant  du 
cadavre  du  fieur  Paifant  que  de  l'armoire  I  ourlourirette;  ceux 
drefTis  par  le  Juge  &  les  Chymittes  le  25  Février  1782  ,  des 
quatre  petits  paquets  qui  étoient  alors  au  procès,  &  dont  on  a 

(  1  )  Voyez  pages  n  Se  13  du  Supplément  au  Mémoire  à  Rouen. 
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fait  difparoîire  jufqu'aux  enveloppes  ,  n'ont  pas  été  drefies  en 
prtfence  de  l'Accufée. 

XIII.  Les  enveloppes  de  ces  quatre  paquets  n'ont  pas  été 
conrremarquées  par  les  Dénonciateurs  Hébert,  Delbleds,  Vaf- 
Jol  ni  Bertot  ;  Ton  s'eft  contenté  d'ajouter,à  deux  de  ces  enve- 
loppes, des  bandes  de  papier  que  l'on  y  a  colées  avec  de  la  cire 
rouge ,  fur  lefquelles  bandes  on  a  fait  mettre  quelques  fignatu- 
res ,  de  manière  que  Ton  a  biffé  à  l'arbitraire  de  fubf-lituer  à 
loifir  les  vraies  enveloppes  à  de  nouvelles. 

XIV.  Une  preuve  incontestable  de  l'acharnement  du  Juge 
d'inflruclion  à  ne  vouloir  inftruire  qu'à  charge  &  nullement  à 
décharge  contre  la  fille  Salmon,  réfulte  encore  de  fa  violente 
négligence  ou  de  fon  aveuglement  fur  la  conduite  des  témoins 
faux ,   des  témoins  réticents ,  &  de  ceux  qui  fe  contredifent 

étonnemment  en  ce  procès.   Un  voici  l'extrait. 

Juges  vénérables,  &  vous,  Lecteur  attentif,  qui  defirez 
voir  la  vérité  fans  nuage  ,  prenez  un  peu  de  patience.  Ces  dé- 
veloppements font  longs;  mais  ils  deviennent  d'autant  plus 
indifpenfables,  qu  il  s'agit  de  dégager  cette  vérité  enveloppée 
&  prcfque  noyée  dans  une  mauvaife  procédure,  fous  le  poids 
de  laquelle  l'innocence  gémit  depuis  près  de  5  années  confécu- 
tives.  Voici  donc  cet  extrait  : 

Troifième  témoin ,  femme  Huet,  a  dit  :  que  fon  père  après 
avoir  mangé  fa  bouillie  à  fept  heures  du  matin,  fut  pris  de  mal 
quatre  ou  cinq  minutes  après  étant  aux  commodicés. 

L'on  n'a  pas  oublié  les  connoilfances  pofuives&  fubites  de 
cette  femme  fur  l'odeur  que  produit  l'arfenic  en  combudion  , 


Acharnement. 
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d'où  il  faut  préfumer  qu'elle  n'ignore  pas  le  temps  qu'il  lui  faut 
pomj|pérer  fon  violent  effet. 

Mais  fon  fils ,  feptième  témoin,  dit  :  que  fon  grand-père  ne 
mangea  fa  bouillie  qu'a  huit  heures  du  matin,  &  celle  que  lui 
avoit  faite  la  fille  Salmon,  lui  avoit  été  verfée  kfept  heures  du 
matin  5  voilà  déjà  une  différence  d'heure  qui  a  fon  mérite  à  la 
décharge  de  cette  fervante,'  &  ce  jeune  Huet  ajoute  que  fon 
grand-père  ne  fut  pris  de  mal  qu'à  neuf  heures  du  matin. 

Ces  contradictions  évidentes  ne  méritoient-elles  donc  pas 
l'attention  du  Juge  d'inftru&ion,  &  la  Cour  pourra- t-elle  ne 
pas  y  porter  fa  fcruouleufe  attention  ,  lorfqu'elle  verra  que 
M.  le  Procureur- Général  du  Roi,  à  Rouen,  a  demandé  à 
prouver,  que  quelqu'un  très -lié  à  cette  maifon  étoit  dans 
Tufage  d'acheter  de  l'arfenic,  &  que  ce  quelqu'un  avoit  dû 
en  acheter  peu  de  jours  avant  l'empoifonnement  en  quefHon. 

Le  Lecteur  frémit  fans  doute  à  ce  dévelopement ,  il  vou- 
drait qu'on  s'étendit  plus  au  long  ;  mais  cela  eft  réfervé  pour 
le  fecret  de  la  Juftice. 

«a? 

s  c  w  ï  h.  Les  3,  4,  ^  &  6mes.  témoins,  femmes  &  fille  Huet ,  femme  & 

fils  Beauguillot,  difent:  qu'après  que  la  femme  Huet  eut  dif- 
tribué  la  foupe  à  tous,  voyant  qu'il  ne  reiloit  plus  qu'un  peu 
de  bouillon  dans  la  foupière,  elle  le  propofa  à  fon  jeune  fils  qui 
l'accepta,  ce  que  vu  par  la  fervante  qui  étoit  préfente ,  elle  prit 
la  foupière  &  renverfa  ce  peu  de  bouillon  fur  l'affiette  de  ce 
jeune  homme, 

f  aux.;  Le  petit  Huet  dit,  au  contraire,  qu'après  que  fa  mère  eut 

diftribué  la  foupe,  étant  refté  un  peu  de  foupe  &  de  bouillon 
dans  le  fond  de  la  foupière ,  elle  le  lui  propofa ,  &  qu'il  l'ac- 
cepta »  qu'alors  elle  lui  en  mit  une  cuillerée  ou  deux  fur  fo* 
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afîiette  ;  mais  ladite  Marie-Anne  (Salmon),  étant  arrivée,  prit 
la  foupière  &  renverfa  le  refte  fur  Paillette  de  lui  témoin,  qui 
s'apperçut  alors 

Or,  ce  témoin  feul  dépofe  le  contraire  des  quatre  témoins 
précédents, &  il  eft  faux;  i°.  parce  qu'il  ne  reftoit  que  peu 
de  bouillon  &  pas  de  foupe  ;  z°.  parce  que  de  ce  peu  de  bouillon 
il  ne  lui  en  fut  pas  fervi  deux  cuillerées  ni  une;  3 0_ parce  que, 
dans  le  fait ,  la  fervante  étoit  préfente  à  cette  p.-opofition  & 
à  fon  acceptation,  c'eft  pourquoi  elle  prit  tout  bonnement  la 
foupière  &  ferfa  fon  reliant  de  bouillon  fur  l'aiTiette  de  ce 
petit  girçon,  en  préfence  de  fept  convives. 

G^enùant,  qui  le  croira?  Le  menfonge  de  ce  petit  étourdi 
a  paiTé  pour  une  vérité  contre  la  pauvre  Salmon,  quoique 
quatre  témoins  l'eufTent  évidemment  démenti  ;  &  Fon  a  cal- 
culé impitoyablement,  que  cette  fille  avoit  tellement  prémédité 
l'exécution  de  fon  crime,  qu'elle  avoit  faifi  cette  circons- 
tance pour  faire  avaler  jufqu'à  la  lie  de  ce  fatal  comeftible 
aux  victimes  de  fa  méchanceté. 

Eft-il  donc  permis  de  prendre  ainfî  le  change  ? 

Cauvîn,  i7"«.  témoin,  a  dit:  qu'aj>rès  que  la  fervante  fut 
defcendue  de  fon  lit,  fur  les  fept  heures  du  foir,  elle  vint  à  la 
cuifirie,  où  elle  mie  de  l'eau  chauffer  pour  laver  fa  vaifTeiïe. 

Bertot,  CommilTaire,  36™  témoin,  dans  fon  procès-ver- 
bal du  7  Août,  &  dans  fa  dépofition  a  dit  :  qu'arrivé  dans  la 
matfonHuet,  de  l'ordre  &  requête  du  Procureur  du  Roi,  il 
demanda  à  la  fervante  la  vaijfelle  &  les  uftenfiles  qui  avoient 
fervi  à  la  cuifine  du  jour;  qu'elle  lui  apporta  des  affiettes  les 
unes  fur  les  autres,  dans  l'une  dcfqueïles  il  y  avoit  encore  de  la 
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foupt  ;  une  potine  ce  terre  dans  laquelle  il  y  avoit  du  bouillon, 
un  autre  vafe  dans  lequel  elle  lui  dit  avoir  fait  un  ragoût  ;  & 
qu'il  ferra  le  tout  dans  un  buffet  dont  il  mit  la  clef  en  fa 
poche. 
Faux.         Au  contraire  l'Apotiquaire  Thierry,  ce  14™.  témo'uj,  qui 
lors  du  récolement  n'a  pu  reconnaître  VAçcufee,  a  dit  :  que, 
rendu  fur  les  deux  heures  &  demie  après  midi  en  la  maifonHuet, 
il  demanda  a  la  fervante  repréfentation  de  la  vaiffelle;  qu'elle  lui 
répondit  que  tout  étoit  lavé  et  nettoyé,  ce  qu'il  reconnut, 
dit-il ,  effectivement. 

On  le  demande  à  la  religion  &  à  l'intelligence  du  Leckur, 
peut-on  prouver  plus  clairement  la  méchanceté ,  le  menfongs 
&  la  fauffeté  d'un  témoin?  On  le  voit:  il  eit  exactement  prouvé 
par  deux  témoins  au  procès  que  toute  cette  vaiffelle  étoit  fale  , 
cependant  la  même  injuftice  qui  a  tait  préférer  le  menfonge  du 
petit  Huet  aux  dépofitions  pofitives  de  quatre  témoins ,  la 
même  injuftice  a  porté  à  en  croire  Thierry  préférablement 
à  Bertot  &  à  Cauvin  ,  préférablement  même  à  la  dépofition 
d'Hébert  ,  ce  fouilleur  ,  n  me.  témoin  ,  qui  a  déclaré  que 
lui  &  le  fieur  Dubreuil,  Médecin,  avoient  goûté  le  refte  de 
bouillon  dans  lequel  il  n'ont  trouvé  aucun  corps  étranger. 

Eh  bien  encore,  malgré  ces  preuves  multipliées  de  la  faleté 
de  cette  vaiffelle ,  l'on  a  crié ,  l'on  a  publié  que  la  fille  Salmon  , 
pour  anéantir  les  traces  de  Ion  crime,  avoit,  en  delfervant, 
jette  tous  les  reftes  defoupe  au  feu ,  &  qu'elle  avoit  promptement 
lave  fa  vaiffelle  \  &  c'eft  encore  la  femme  Huet,  troifième  témoin, 
qui  feule  a  dépofé  que  la  fervante  emportant  lts  ^affiettes  à 
aux.      foupe ,  jetta  tout  ce  qui  étoit  dedans. 

Quel  caractère  donner  aux  dépofitions  de  cette  femme 
Huet  &   à   celle  du   fieur  Thierry  fon  confident?  Celui  de 

réprobation 
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réprobation  eft  le  plus  doux.  Donc  tout  cela  vient  encore 
à  la  décharge  de  la  fille  Salmon. 


La  femme  Huet  entendue  deux  fois,  3  &  i6««.  témoins  au  rIhchnci  grave' 
procès,  a  oublié  de  déclarer  que,  lors  du  deflTert,  fur  la  fin 
du  dîner  du  7  Août,  elle  s'étoit  plainte  dès  la  porie  de  la 
cuiline,  avant  d'y  entrer,  que  Fon  fentoit  une  odeur  TRÈS 
FORTE  D'ARSENIC  BRULE,  que  tous  ètoknt  empoi- 
fonnés-,  &  ce  n'a  été  qu'après  avoir  fçu  que  les  «5  &  35mes. 
témoins  avoient  rendu  de  cette  irritante  exclamation  ,  que 
cette  femme  Huet  en  a  parTé  l'aveu  lors  de  fon  récolement. 

Que  de  réflexions  produit  une  pareille  réticence! 

«S? 


La  femme  Huet ,  Vajfol  &  Bertot ,  ont  celé  à  la  Juftice  R  g  r 
qu'ils  euffent  été  fouiller  l'armoire  Tourlourirette ,  le  8  Août  criminelles, 
1781  ;  enforte  que  le  Juge  d'inftruction,  induit  en  erreur  par 
le  rapport  collufoire  de  fon  CommifTaire,  a  été,  le  25  du  même 
mois,  dreffer  un  Procès- verbal,  nul  en  lui-même,  l'Accufée 
n'y  ayant  pas  été  préfente,  &  contraire  à  la  fureté  de  l'inno- 
cence que  le  crime  afTafïinoit  pendant  qu'elle  étoit  enfermée 
dans  la  prifon  ;  mais  le  1 7111e  témoin  ayant  décelé  ces  trois 
témoins  réticents;  Bertot  ayant  méconnu  la  clef  de  l'armoire 
en  queftion,  &  les  femmes  Huet  &  Guidelot  ayant  avoué 
qu'elles  s'étoient  emparées ,  fans  aucune  defeription ,  des  har- 
des  de  la  prîfonniere  dès  les  premiers  jours  de  fa  captivité.  Tou- 
tes ces  vérités  réunies  fournirent  la  plus  fûre  preuve  de  ces 
manœuvres  punifïables  ,  que  la  Religion  de  M.  le  Procureur- 
Général  du  Roi  avoic  dénoncées  au  Parlement  de  Rouen. 

M 
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Réticences  On  le  demande  encore ,  le  Juge  d'inftruc"tion  devoit-il  les 

criniwislles,  ,      ..,  ,  .    ,         „  ,  ...  y    .       ./ 

mepnfer  ces  ventes ,  &  tout  cela  ne  venoit-il  pas  a  la  de- 
charge  de  l'Accufée  ? 

<%? 

Rhticences  &  Bertot  a  celé  à  la  Juftice  i°.  qu'il  eut  laiffé  Vajfol  s'empa- 
rer  d  une  cler  d  appartement  que  ce  Record  a  pnie  dans  la  po- 
che de  l'Accufée. 

2°.  Bertot  a  celé  ce  qu'il  avoit  fait  de  la  clef  du  buffet  dont 
il  s'étoit  faifi  le  7  Août  dans  la  maifon  Huet  ;  clef  qui  s'eft 
trouvée  le  lendemain  en  la  poffeffion  de  tous  les  gens  de  cette 
maifon,  qui  en  conféquence  ont  arbitrairement  &  criminellement 
manœuvré  les  vafes  &  comeftibles  que  renfermoit  ce  buffet. 

30.  Bertot  a  celé  pareillement  ce  qu'il  avoit  fait  de  la  troi- 
Jîème  c/d/petice,  dont  ils  s'étoit  encore  faifi  fur  l'Accufée,  le 
7  Août ,  &  pourquoi  il  n'en  avoit  pas  fait  le  dépôt  fur  le  champ 
au  Greffe. 

L'on  conviendra,  fans  doute,  que  cette  mafîè  de  prévari- 
cations étoit  bien  faite  pour  arrêter  la  cruelle  prévention  du 
Juge  d'inftruction  ;  mais Pourfuivons  : 


Réticence. 


La  femme  Huet  &  fon  mari  ont  abfolument  méconnu ,  & 
n'ont  pas  reclamé  au  Procès  les  cinq  pièces  d'écritures  qui  font 
de  leur  famille.  Pourquoi  cette  réticence  ? 

Reti«encf,  Le  fieur  Friley,  lome  témoin,  a  céié  à  la  Juftice  qu'il  eut 
déclaré  le  7  Août  1781  au  foir ,  en  fortant  de  la  maifon  Huet, 
qu'il  alloit  avertir  le  Procureur  du  Roi  &  le  Juge,  pour  faire 
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arrêter  la  fille  Sa'mon  ;  menace  qui  provoqua  cette  réponre  F-ET 
bien  fage  du  Soldat  Cauvin,  &qui,  en  peu  de  mots,  donne 
bien  à  réfléchir,  «  lui  témoin  repréfenta  qu'on  alloit  mettre. 
»  la  dame  Hua  dans  l'embarras  ;  qu'elle  avoit  déjà  aiïèz  de 
»  peine,  que  d'ailleurs  on  n'étoit  sûr  de  rien;  mais  qu'indé- 
»  pendamment  de  cela,  ledit  fieur  Friley  fortit  &  dut  aller 
s>  chei  M.  le  Procureur  du  Roi.  <■>  (  Voye^  >  &  I7me  témoins  ). 

On  l'a  dit  :  ce  témoin  eft  bien  précieux  au  Procès.  On 
le  demande  encore  ;  ce  fieur  Friley ,  Avocat,  a-t-il  pu ,  d'apiès 
cette  conduite,  fe  préfenter  avec  pudeur  à  l'ouverture  du  ca- 
davre du  fieur  Paifant ,  puis  fe  préfenter  encore  comme 
témoin  contre  l'infortunée  vidime  de  fa  dénonciation  ;  vic- 
time qu'il  n'a  pu  même  reconnoître ,  lors  de  fa  confronta- 
tion, quoiqu'il  l'eût  dénoncée  ;  quoiqu'il  eût  été  l"un  des  ih- 
quifiteurs,  collecteurs  &  dénonciateurs  d'arfenic  :  en  voici  la 
preuve  dans  fa  dépofition. 

(7  Août  1781  ,  au  foir.  »  Que  le  dépofant  qu'un  pareil  bruit  ame- 
y>  noit  pour  la  recherche  du  vrai ,  ayant  prié  le  foldat  Cauvin  de  venir 
*■>  avec  lui  audit  falon  (Tourlourirette)  d'où  cette  fervante  venoit  de 

i>  fortir,  &  y  furent  fuivis  des  dames  Guidelot ,   &c que  là  ils 

»>  regardèrent  attentivement  fur  le  matelas  ,  n'y  ayant  point  de  draps 
*»  (qu'étoit  devenue  la  couverture?)  qu'ils  y  trouvèrent  fept  à  huit 
t>  grains  ,  (  pas  une  miette  de  pain)  épars  &  de  la  même  grofïèur  & 
»>  qualicé  de  ceux  qu'on  lui  dit,  (  &  c'eft  un  Avocat  qui  ofe  dépofer 
»  ainfi  !  )  avoir  été  trouvés  dans  la  poche  de  ladite  fervante  }  lefquels 
»  le  dépofant  prit,  &  enferma  dans  du  papier,  &  donna  à  garder 
m  autant  qu'il  peut  fe  remettre  (i),  au  fieur  de  la  Fontaine,  (Beau- 

(  1  )  La  belle  mémoire  pour  un  Avocat  !  que  l'on  juge  de  la  con- 
fiance que  l'on  doit  avoir  en  fon  dire  :  c'étoit  le  ii  Août  1781  ,  qu'il 
dépofoit  de  faits  pattes  quatre  &  cinq  jours  avant,  &  de  faits  aufii 
graves  ! 

M  ij 
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»  guillot  ,  Tanneur)  ,  lorfqu'ils  eurent  été  confrontés  à  ceux  qui 
»  étoient  dans  le  baflïn  -,  que ,  comme  il  fe  faifoit  déjà  tard ,  il  ne 
»  pouffa  pas  plus  loin  fon  examen. 

,>  Que  le  lendemain  matin  (S  Aoûr)  ,  étant  arrivé  chez  ledit  fieur 
»  Huer,  DEUX  HEURES  et  Plus  avant  la  vifue  du  corps  du  Geac 
»  Paifant,  (quel  éveillé  !  cette  vifite  fe  fn  à  huit  heures  du  matin)  , 
»»  il  retourna  audit  fallon  ,  &  regardant  fous  le  baudet,  il  apperÇut  plu- 
v  fieurs  blancheurs  femblables  à  de  la  poudre  écrafée,  &  trouvèrent 
«  encore  parmi  ces  blancheurs,  quatre  ou  cinq  grains,  (toujours  pas 
»  de  miette  de  pain),  tels  que  ceux  qui  écoient  la  veille  fur  le  ma- 
»   telas  ,   que  le  dépofant  mit  également  fur  du  papier. 

»  Que  MM.  les  Juges,  Médecins  &  Chirurgiens  étant  arrivés,  alors 
»  le  dcpofant  préfenta  (  i  )  lefdits  grains  blancs  &  cubiques,  à-peu-prés 
»  de  groflTeur  de  la  non-pareille  en  dragée,  qui,  de  même  que  celle 
m  trouvée  la  veille  fur  le  matelas  ,  par. les  expériences  qui  en  furent 
»  faites,  tant  au  feu,  pour  l'odorat,  qu'entre  deux  liards  avec  la 
»  terre  &  le  fil  de  fer  ,  furent  reconnus  être  du  même  arfenic  que 
«  celui  qui  avoit  été  pris  dans  le  refte  de  la  bouillie  attachée  au  badin, 
y  &  dans  Teftomach  du  cadavre  dudit  fieur  de  Beaulieu  (Paifant), 
»  auxquelles  expériences  &  ouverture  ,  le  dépofantfut  toujours  préfent  avec 

»  Meilleurs comme  M.  le  Commiflàire  peut  fe  rappeller 

Quel  fera  l'étonnement  de  M.  le  Rapporteur  &  de  la  Cour, 
lorfque,  confrontant  ces  bénévoles  inquifîtion ,  dénonciation  & 
dépofition  ;  avec  les  deux  Procès-verbaux  drefTés  le  même  jour 
par  le  Juge  d'inftru&ion  &  les  gens  de  l'arc ,  même  les  dépo- 
rtions de  ces  derniers,  20,  21  ,  22  &  23mes  témoins,  l'on 
verra  qu'il  n'y  a  pas  le  plus  léger  foupçon  de  toute  cette  befo- 
gnë.  Lequel  donc  croire  ou  du  Juge  d'inftruction  &  des  gens 
de  l'art,  ou  de  la  narration  du  fieur  Friley  ? 

L'on   n'a   pu   oublier  la  tournure   adroite    avec  laquelle 


(1  )  Voici  ce  témoin  encore  une  fois  dénonciateur. 
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la  Guidelot  a  marqué  fon  entrée  chez  la  femme  Lefevre ,  quel- 
ques  jours  après  l'emprifonnement  de  la  fille  Salmon ,  afin  de 
ne  pas  parokre  avoir  été  exprès  faire  des  recherches  contre 
cette  infortunée. 

Et  l'on  voit  ail  contraire  avec  quelle  précifion  la  femme  Le- 
fevre démafque  cette  ambaiTadrice  delà  femme  Huet,  rela- 
tivement au  morceau  de  toile  d'Orange.  N'eft-ce  donc  pas  là 
le  cas  d'appliquer  aux  femmes  Huet  &  Guidelot ,  Gdttime  aa 
fieur  Friley ,  cette  maxime  :  Tejlis  fe.  offerens  repclutur  à  tefli- 
moriio. 

XV.  Enfin  Ton  termine  cette  longue  ,  fatiguante  ,  mais  très- 
indifpenfable  feéHon  par  un  article  qui  préfente  une  nouvelle 
mafie  de  prévarications  inconcevables. 

L'on  fe  refTouvient  que  la  fille  Salmon  fut  renvoyée  à  Caen 
pour  y  être  exécutée  le  iG  Mai  1782  ;  fuivant  l'ufage,fon  Con- 
ducteur fut  aulTi  chargé  de  94  pièces  de  prétendue  convidion 
pour  les  remettre  au  Greffe  de  Caen  (1). 

L'on  eftaufîl  mémoratif  du  retour  de  cette  infortunée  au 
Parlement  de  Rouen,  le  29  Juillet  1784;  pour  cette  fois  le 
Greffier  de  Caen  n'envoya  que  la  prifonniere ,  mais  il  garda  les 
9$  pièces  du  procès. 

Quatre  mois  après,  IeGrefKer-Garde  desfacs  delaChamhse 
de  Tournelle  à  Rouen  fe  vit  obligé  d'inllruire  Monfieur  le  Pro- 
cureur-Général du  Roi,  de  cette  étonnante  retenue  du  Gref- 
fier de  Caen.  Une  lettre  pofitive  le  tira  de  la  léthargie  dans  la- 
quelle il  parroiiïbit-être  ;  &  Ton  va  voir  qu'en  fait,il  avoit  fes 
raifons  pour  di  fFérer  cet  envoi. 

(1)  Voyez  flrplément  au  Mémoire  à  Rouen,  page  3  0  jufqtrà  i  $. 
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cations      Le  13  Décembre  1784  il  renvoya  au  Greffe  de  la  Cour  34 
articles  feulement  au  lieu  des  94  qui  lui  avoient  été  envsycsen 
1782.  (t )  C'étoic  donc  déjà  60  articles  anciens  que  Ton  avoit 
fait  difparoître  du  procès. 

Mais  il  en  manquoit  d  ivantage  encore  ;  &  voici  la  mauvaife 
rufe  dont  on  s'étoit  fervi  pour  multiplier  les  nouveaux  articles; 
l'on  avoit  cette  fois  ajouté  au  procès  deux  articles  qui  n'y 
avoient  pas  encore  paru  ,  feavoir  ,un  mauvais  corps  de  flanelle  c/ 
un  chétif  colizr  dega^e,c\\\\  valent  bien  <5  fous  ;  ces  deux  ar- 
ticles en  mafquoient  déjà  deux  fur  la  quantité  des  anciens  -y  puis , 
pour  couronner  l'œuvre,  l'on  avoit  coupé  en  4  morceaux  le 
morceau  de  toile  d'Orange  qui,dans  Porigine,ne  préfentoit  qu'un 
article;  &  cette  divifion  criminelle  mafquoit  encore  des  trois  an- 
ciens articles  manquants.  Donc  voila  65  pièces  utiles  à  la  dé- 
charge ou  à  la  conviclion  de  l'Accufée,  qui  font  difparues  du 
procès. 

Pourquoi  ces  enlèvements ,  ces  fuppreffions ,  cette  lacération 
du  morceau  de  toile  d'Orange  ?  que  font  devenus  la  clef  d'ar- 
moire Tourlourirette ,  les  papiers  quoique  non  contre-marqués 
qui  avoient  fervi  à  tous  les  paquets  des  dénonciateurs  d'arfenic? 
Enfin  qu'a-t-on  fait  de  tous  les  articles  ?  tout  eft  donc  changé 
actuellement  ?  les  chofes  ne  font  donc  plus  entières  ?  Telle  eft  la 
fuite  de  la  défobéiflance  à  la  Loi;  telle  eft:  enfin  cette  attaque 
au  droit  des  gens  dont  la  fille  Saîmon  n'a  ceffé  de  fe  plaindre, 
parce  que  dans  le  fait  elle  y  a  fes  droits  comme  tout  autre 
Citoyen. 

Les  voilà  donc  ces  vices  affreux  fi  adroitement  mafqués  de 
l'apparence  d'une  inftruclion  légale,  &  à  l'aide  defquels  l'inno- 

(1)  Voyez  page  17  du  fuplément, 
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cence  alloit  périr  comme  coupable  !  îa  voilà  donc  cette  procé- 
dure fi  intaéte,  difoit-on  ,  &  contre  laquelle  M.  le  Marquis  de 
Bdbeuf, Procureur-Général  du  Roi ,  au  Parlement  de  Rouen, 
s'exprimoic  en  ces  termes  dans  Ton  réquifitoirt  en  plainte  au  nom 
du  Roi,  le  9  Mars  17B-5. 

$cf  v  Cet  enfemble  de  NEGLIGENCES.de  CONTRA- 
DICTIONS &  D'INFIDÉLITÉS  nécefïite  le  miniftere 
«public  d'entrer  dans  l'examen  de  la  conduite  des  perfonnes 
«qui  ont  réuni  ,  dans  ce  procès  ,  les  rôles  de  PLAINTIFS  & 
»  de  TÉMOINS, de  Dénonciateurs  CONTRADICTOIRES 
wentr'eux  dans  leurs  dépositions,  ou  de  FAUX  TÉMOINS  ; 
»de  DÉPOSITAIRES  INFIDELES,  &  de  PRÉVARI- 
CATEURS dans  leur  état. 

Or  de  tout  ceci,  il  réfulte  que  la  procédure  que  l'on  vient 
de  développer  elr  vraiment  un  compofé  légalement  nul ,  dange- 
reux dans  fon  tout ,  &  dont  aucune  Annale  n'a  fourni  d'exem- 
ple. PuifTe  ce  trifte  exemple  être  le  dernier  dont  le  droit  des 
gens  &  l'humanité  ayent  à  fe  plaindre. 

En  conféquence  ,  l'on  fe  croit  très-fondé  à  conclure  que  la 
nullité  de  ce  travail  illégal ,  fuffit  pour  opérer  la  décharge  de 
toute  aceufation  contre  la  fille  Salmon  ;  mais  la  tâche  n'eft  pas 
remplie.  L'on  a  promis  de  préfenter  dans  la  3me.  feétion  les  au- 
tres moyens  de  juftification  de  l'Accu  fée  :  les  voici  : 

II  K   SECTION. 

Réfumé  des  Moyens  de  jujlification. 

Dans  fon  Pvéquifitoire  du  9  Mars  178^,  M.  le  Procureur- 
Général  du  Roi  au  Parlement  de  Rouen  difoit  ; 
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a  Que  la  faveur  accordée  par  Sa  Majefté  à  la  fille  Salmon 
»  l'avoit  été  dans  nombre  d'autres  circonîtances  pour  fecourir 
»  l'innocence  abattue  ,  foit  par  la  terreur  qu'imprime  à  la  foi- 
»y  blelfe  une  longue  combinaifons  de  faits  impofants  qui  l'éton- 
»  nent  &  lui  donnent  le  mafque  du  crime,  foit  par  des  com- 
»  plots ,  dont  la  trace  adroitement  couverte  ne  lui  laiiîbit  que 
»  des  méconnoiiïances  ifolées  de  preuves. 

»  Combien  de  fois,  continue  ce  fage  Magiftrat,  combien 
»  de  fois  cette  fuprême vertu  ,  la  Vericé ,  qui  n'eft  qu'une,  s'eft- 
v  elle  vueembarraflee,  obfcurcie  par  les  artifices  du  menfonge 
»  &  par  la  négligence  des  moyens  qui  l'auroient  fait  connoître? 
«Une  refïburce  légale  eft  préfentée  au  Procureur-Général  du 
w  Roi,  pour  donner  un  nouveau  jour  dans  le  procès  de  l'Ac- 

wcufée  ;  des  obfervations  importantes  ,  fur  des  connoijfinces 
95  acquifes  depuis  le  Jugement,  lui  font  préfentées  :  il  croit,  com- 

»  me  partie  publique,  remis  au  même  état  où  il  étoit  avant 

53  l'Arrêt  de  mort,  ne  devoir  pas  la  refufer. 
„  ,  55  Le  fieur  Paifant  a  étéempoifonné  le  premier,  le  6  Août 

*r*.  Accusation,  _  r  r 

53  1 78 1 ,  à  huit  heures  du  matin. 

35  Le  procès-verbal  des  Médecins  fait,  (dit-on  ,  )  en  préfence 

33  du  Juge,  le  8  Août,  annonce  qu'on  a  trouvé  dans  fon  corps 

»  une  liqueur  rouge  briquetée,  telle  que  du  vin,  mêlé  avec  un 

55  peu  de  fa  lie  ,  &  dans  icelle  un  fédiment  criftallifé ,  angulaire , 

)3  nommé  arfenic. 

Contradiction  , 

actuellement  irre-      55  Ce  procès- verbal  du  corps  du  dent  n  annonce  rien  de  plus, 
par»  p.  M  ^u  jj£U  jg  fujvre  cet  apperçU  (    &  d'établir  une  aceufation 

35  contre  du  vin  empoifonnét  on  a  fuivi  une  dénonciation  faite 
55  contre  de  la  bouillie  ! 

3)  Quels  font  donc  les  motifs  du  filence  obfervê  dans  rinjîruc 
wtion  fur  nombre  de  vâfes,  de  liqueurs  &  de  comeftibles  de 

»  cette 
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»  eette  mai  (on  ?  Quelle  eft  donc  la  bàfe  de  l'accufacion  rejettée 
»  fur  la  bouillie? 

55 Ni  la  femme  Huet,  3 me.  témoin,  qui  a  fait,  le  6  Août, 
55  des  remarques  fur  cette  bouillie  (1);  ni  Bertot,CommifTaire, 
55  quia  drefle,  le/,  procès- verbal  de  la  batterie  de  cuifine, 
55  ne  parlent  de  cette  remarque.  Ce  baflin  a  erré  ,  les  G ,  7  &  8 
53  Août  dans  cette  maifon  ;  à  la  charge  de  qui  cette  1  nconduite 
55  &  ces  variations  doivent-elles  être  ? 

5»  La  famille  Paifant  &  Huet  a  prétendu  avoir  été  empoi-  *= 
53  fonnée  avec  de  la  foupele  lendemain  7  Août. 

»  Par  qui  cette  foupe  a-t-elle  été  préparée?  Il  exifte  des 
?3  contradicîions  évidentes  fur  ce  fait  entre  les  AccufateursSx.  les 
»  témoins.  Comment  ce  corps  de  délit  prétendu  eft-il  demeuré 
>î  confiant?  Quand  en  a-ton  âreffé  procès-verbal  ?  Pourquoi, 
55  le  lendemain  &  les  jours  fuivant  l'événement,,  le  buffet  où  la 
53  vaiffelle  avoit  été  dépofée ,  a-t-il  été  ouvert  ?  Quelles  précau- 
»  fions  Bertot  a-t-iî  pris  pour  que  perfonne  ne  pût  toucher 
»  avant  le  Juge  d'infcruclion  aux  différents  vâfes  &  reftes  de 
33  comeflibles  qu'il  a  refferrés  ?  Il  paroît  au  procès  non-feule- 
55  ment  qu'il  n'en  a  pris  aucune,  mais  encore  qu'il  a  été  infidèle  à 
>3  la  garde  qu'il  en  a  pris.  Pourquoi  a-t-il  laiffé  à  la  dif  pofition 


(  1)  »  Que  le  matin  du  même  jour  ,  étant  dans  fa  cuifine.,  elle  s'ap- 
»  perçut  qu'il  étoit  refté  encore  un  peu  de  bouillie  ou  de  gratin  dans  le 
m  baflin  ,  ce  qui  lui  fit  dire  ,  en  parlant  de  ladite  Servante  :  Elle  n'a  pas 
w  été  friande  aujourd'hui  ;  elle  na  pas  mangé  le  gratin  comme  Us  jours 
y>  précédents  ■>•>. 

Et  cette  femme  Huet  faifoit  cette  remarque  puérile  à  Tinflant  où  fon 
malheureux  père  étoit  dans  les  plus  violentes  angoiflès  ! 

N 
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*  Et  Témoin  M  des  Accusateurs  *.  le  7  Août,  le  bafTin  à  la  bouillie  ,  qui  n'a 
ïï  été  i>//?/<*  y//e  le8  à  3  heures  après- midi  par  les  Médecins  ?  1  our- 
•>■>  quoi  s'eft-il  conduit  de  même  à  l'égard  des  cerifes  &  de  la 
5î bouillie?  Tout  cela  eftrefté dans  l'obfcurité:  &  l'Accufée  en 
nprifon  n'a  pu  fe  défendre  contre  tant  de  prévarications. 

ssFergant: ,  3 5 me.  témoin,  a  fenti, après  le  diner,  une  odeur 
55  forte ,  &  il  a  reconnu  celle  de  Yarfenic  ;  puis  il  eft  convenu  ne 
55 pas  connoître  cette  odeur.  La  femme  Huet,  3  &  i6me.  té- 
55  moin  ,  a  déclaré,  feulement  dans  fon  recolement ,  qu'elle  s'é- 
55  toit  auiïï  apperçue  de  cette  odeur  tfârfenïc ,  dès  la  potte  de  la 
55  eu  i  fi  ne.  Thierry,  r^fne.  témoin,  a  attejlê  avoir  reconnu  que 
5)  toute  la  vaiiïelle  étoit  effectivement  lavée,  Le  procès-verbal  & 
55  la  dépofition  du  Comminràire&  Cauvin  ,  iyme.  témoin,  ont 
5J  dit  le  contraire.  Ainfi ,  l'Accufée  n'a  cherché  à  détruire  les  tra- 
itées du  poifon  ni  parle  feu  ni  par  l'eau:  elle  en  étoit  la  mai- 
55  treffe.  Le  Juge  n'a  pas  fuivi  la  marche  de  cette  double  &faujfe 
55  accujat'.on  ». 

5e.  Accusation.  "  La  fille  Salmon  a  été  dénoncée  comme  ayant  eu  dans  fes 
55  poches  les  rejles  de  cet  arfenic  dont  on  a  dû  être  empotfonné. 

59  Elles  ont  été  vifitées  deux  fois  ces  poches  :  la  première,  par 
v  Hébert,  urne,  témoin.  Cette  Accufée  a  voulu  fecouer  fes 
55  poches  en  prefence  de  témoins  :  elle  en  a  été  empêchée. 

55  On  a  verfé  fur  du  papier  ce  qui  étoit  dans  la  poche  gauche  , 
55  n'ayant  rien  d'équivoque  dans  la  poche  droite.  Cependant, 
55  lors  de  la  féconde  vifite  ,  dont  Vaffol  a  difputé  la  recherche 
55  au  CommifTaire  Bertot ,  qui ,  à  fon  cour  ,  lui  a  donné  le  dè- 
55  menti ,  la  même  poché,  trois  heures  aprèsia  première  vifite ,, 
»  s'eft  encore  trouvée  remplie  de  pouflière  &  d'arfenic  55  ! 

Quoiqu'on  ait  prétendu,  (Valloî,)  que  l'Accufée  ait  été 


gardée  a  vue  dans  l'intervalle  de  la  première  à  la  féconde  vi- 
fue ,  ileji,  au  contraire ,  prouvé au  procès  qu'elle  a  été  libre.  Elle 
a  donc  pu  retirer  facilement  les  reftes  de  l'arfenic  hors  de  Tes 
poches,  fi  elle  fe  fentoit  coupable,  fi  elle  fçavoit  même  être 
chargée  de  ce  poifon ,  &  elle  n'en  a  rien  fait.  Telle  eft  encore  la 
bafe  de  ce  prétendu  délit. 

«  On  voit  au  procès  qu'on  a  trouvé,  le  7  Août  au  foir  &  le  *-"  AccuSA"--*' 
55  8  au  matin,  de  Yarfenic  delîiis  &  défions  le  lit  où  l'Accufées'é- 
yy  toit  couchée  à  trois  heures  après  midi  le  7  Août  ;  &  cet  arfenic , 
»  avec  la  première  poufîière ,  prétendue  trouvée  danr  ks  po- 
»  ches  ,  n'a  été  remis  à  la  J  ufiiee  que  fept  jours  après  ». 

Par  quelles  mains  a-cil  paflédans  ce  long  intervalle?  Pour- 
quoi  cette  lenteur  dans  celle  re;nife,VAccufee  étant  dénoncée  à  Juf- 
tice  &  en  prifon? Tes  Dénonciateurs  de  ces  fiitsne  devoient-i/s 
pas  appeller  fur  le  champ  les  Juges ,  ou  tout  au  moins  remettre 
leurs  colleâes,  dès  le  foir  même  ,  au  Commifiàire  Bertot,  que 
le  Procureur  dw  Roi  avoit  envoyé  dans  cette  maifon  ? 

Telle  eft  encore  la  bafe  de  ce  quatrième  Chef  d'aceufation. 
Le  Juge  d'inftruclion  n'a  pas  voulu  favoir  comment  &  par  gui 
une  telle  quantité  (Parfaite  a  été  vendu  &  répandu  enfuite  dans 
la  maifon  Huet.  On  en  nomme  aujourd'hui  des  témoins  •  il  eft 
donc  iatéreflàntde  les  entendre. 

a*1 

Enfin  une  aceufation    fubfidiaire  de  deftèins  de  voler  un  fe-  Accusation. 
drap  ,  du  fil  &  autres  menus  linges,  enfemble  un  morceau  de 
toile  d'Orange  ,  eft  au  procès. 

L'Accufée  préfente  que  ,  depuis  finftant  de  fa  détention  ,  la 

Nij 


roo 
femme  Huet  &  la  femme  Guidelot  fe  font  emparés  de  fes 
bardes  ;  que  l'armoire  ou  quelques-uns  de  Tes  plus  minutieux 
effets  ont  été  trouvés  le  2  «5  Août  1781  ,  a  été  coliufoirement 
ouverte  par  Bertot ,  Vaiïbl  &  la  femme  Huet  ,  dès  le  8  Août 
au  matin  ,  &  que  la  clef  de  cette  armoire  eft  difparue  du  procès 
fans  qu'on  ait  voulu  faire  la  moindre  attention  à  cette  nouvelle 
infidclité  du  Commijfaire, 

L'Accufée  préfente  qu'il  n'y  a  au  procès  aucune  preuve  qu'elle- 
ait  pris  le  petit  morceau  de  toile  d'Orange  à  !a  femme  Lefevre; 
elle  détaille  même  comment  elle  le  lui  a  acheté  &  payé  ; 
elle  développe  l'étonnant  conceit  qui  a  régné  entre  les 
femmes  Guidelot  &  Huet,  relativement  à  leurs  rechercher  fur 
la  bafede  cette  aceufation  calomnieule,  dans  laquelle  la  femme 
HueteH:  tout-à-la-fois  dénonciatrice  &  témoin. 

Enfin  l'Accu  fée  préfente  clairement  qu'il  n'y  a  contre  elle 
aucune  efpèce  de  corps  de  délit  relativement  au  deffein  qu'on 
lui  a  prêté  de  voler  les  plus  minutieux  objets  dans  la  maifon 
Dumefni!  ,  &  que  quand  au  drap  ou  à  la  jupe  &  au  tablier  que 
l'on  dit  qui  en  provenoient  ,  il  n'y  a  pas  un  feul  témoin  qui 
dépofe  contre  elle  de  lui  avoir  vu  opérer  ce  cravelti{Tement,qui 
lui  eut  demandé  un  temps  affez  conlidérable  ;  elle  ajoute  à  ces 
moyens  de  fait  &  de  droit  fa  fécurité  d'une  manière  fi  invariable 
lorfqu'elle  préfema  fon  paquet  à  l'examen  de  la  dame  Dumef- 
nil ,  lorfqu'elle  le  lui  laiffa  plufieurs  jours  chez  elle  après  cec 
examen ,  &  qu'elle  vint  le  reprendre  fans  qu'on  lui  eut  fait  le 
plus  léger  reproche  ,  qu'il  paroît  étonnant  que  ce  dernier  chef 
faiTe  Je  motif  d'une  acculation. 

Telle  étoit  en  abrégé  l'importance  des  repréfentations  de 
M.  le  Procureur-Général  du  Roi  au  Parlement  de  Rouen.  Les 
mêmes  moyens  fubfiftent  aujourd'hui. 


rot 

Ajoutons  avec  Mc  Ttifpirt  ',  cette  ccnféquente  remarque,  "ordon.ifi^, 
L'Ordonnance  civile  veut  *  que  les  procès-verbaux  entre  parties1"'  XXI' 
Civiles  (oient, dreffés  parties  préfentes  ou  elles  duement  appellées, 
Et  la  fagefTe  de  cette  difpofition  fe  développe  par  le  fait  en 
lui-même  ;  c'eft  afin  que  chacun  des  Lhigans  puirTe  propofer 
fes  moyens  fur  le  vu  de  la  chofe  que  (on  Adverfaire  lui  oppofe. 
Or  pourquoi  donc  cette  difpofition  n'auroit-elle  pas  lieu  en  ma- 
tière criminelle  comme  en  matière  civile.  Eft-cedonc  que  la  vie  , 
l'honneur ,  la  tranquillité  des  accufés  ne  font  pas  même  préfé- 
rables aux  intérêts  civils  ?  DrefTer  un  procès-verbal  en  matière 
criminelle ,  contre  &  en  l'abfence  d'un  malheureux  accufé  que 
l'on  tient  dans  les  fers,pendant  que  l'on  lahTeà  fes  Accufateurs  , 
à  fes  Dénonciateurs  trop  prévenus  ou  même  intéreffés,  toute 
l'a  faculté  la  plusdangereu'e  pour  étendre  leurs  moyens  d'accu- 
fa  tion  ,  afin  d  oter  à  l'accufé  tout  moyen  de  juftifîcation  !  Cet 
affligeant  tableau  ,  dont  la  peinture  n'efl  que  trop  au  procès 
contre  la  malheureufe  Salmon,ne  doit-il  pas  faire  trembler 
l'homme  le  plus  honnête  ?  Il  eft  vrai  cependant  que  cette  atta- 
que au  droit  des  gens  n'a  lieu  qu'en  la  Junfdiétion  de  Caen  , 
car  même  au  Parlement  de  Rouen  la  Chambre  de  Tournelie 
eft  dans  l'ufàge  de  ne  dreflèr  ces  fortes  de  procès-verbaux  qu'en 
préfence  des  accufés  ;  en  voici  un  exemple  bien  récent  dont 
tout  le  Royaume  connaît  le  fujet. 

La  fervante  des  rieurs  Thibault  de  Rouen,  étoit  accufée  de 
Vol  domettique  ;  elle  propofa  fur  l'appel  plufieurs  moyens  de 
défenfes  ;  entr'autres  la  Cour  crut  devoir  en  approfondir  un 
qui  nécefîitoit  une  acce(îion  de  lieu  &un  procès-verbal  relatif. 
En  conféquence  M.  de  Prémagny  ,  Confeiller-CommiiT'ure,, 
fe  tranfporta  fur  le  lieu  avec  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur- 
Général  &  le  Greffier  criminel  ;  on  y  transféra  pareillement; 
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I'Accufée,  qui  fournit  Tes  obfervations,  fes  foutiens  fur  !es  dé- 
veloppements relatifs  à  l'acceffion  du  lieu  ;  mais  jamais  l'infor- 
tunée Salmon  ne  put  jouir  de  cette  faculté  inhérante  à  la  loi  & 
au  droit  des  gens, 

i°.  Bertot  forgea  le  7  Août  un  prétendu  verbal  à  la  prifon  & 
il  ne  reçut  aucun  des  Contiens  de  I'Accufée. 

2°.  Le  Juge  d'inirruclion  ,  tenant  I'Accufée  en  prifon  ,  dreffà 
un  prétendu  procès -verbal  de  l'état  du  cadavre,  le  8  Août,  & 
la  fille  Salmon  n'y  fut  pis  préfente. 

30.  Le  Juge  d'initruchon  dreffà  le  2^  Août  un  fécond  procès- 
vefibal  fur  l'armoire  Tourlourirecçe  ,  d'après  la  cruelie  collufion 
de  Bertot  &  de  fes  complices,  &  toujours  en  l'abfence  de  I'Ac- 
cufée. 

40.  Le  Juge  d'infîrixftion  dreffa  un  3me.  procès- verbal  de  ce 
que  contenoient  intérieurement  les  4  petits  paquets  dépofés 
tardivement  &coilufoirement  parles  nommés  Hébert  &  Bertot, 
&  jamais  la  pauvre  Accufée  ne  fut  appellée  à  toutes  ces  opéra- 
rations,  afin  d'y  fournir  contradiéloirement  fes  foutiens  &c. 
Et  ce  Juge  ne  procéda  pas  même  contradiétoirement  avec  Vaf- 
fol  &l  Bertot ,  à  la  reconnoilTànce  du  cachet  en  tête  Romaine,  qui 
feelloit  fi  comiquement  le  paquet  ficelé  par  ces  deux  dénoncia- 
teurs ! 

Si  l'on  ajoute  à  ces  moyens  infurmontables  &  deftruétifs  du 
poifon  en  faveur  de  I'Accufée ,  fi  l'en  ne  peut  fe  refufer  de  voir 
que  les  fleurs  Friley ,  Hébert  &  Thierry  tous  témoins  réticents 
&  tout  à  la  fois  les  dénonciateurs  de  la  fille  Salmon  ,  n'ont  pas 
même  reconnu  I'Accufée  à  la  confrontation  pour  être  celle  qu'ils 
ont  dénoncé  a  la  Juftice. 

Si  l'on  ajoute  encore  que  les  fieurs  Defmoueux ,  le  Cannu  , 
Maingot  &  Duclos ,  Médecins  &  Chirurgiens,  qui  ont  foigné 
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les  malades ,  qui  ont  opéré  l'ouverture  &  l'examen  du  cada- 
vre ,  qui  en  ont  dreffé  procès- verbal  où  ils  ont  voulu,  n'ent 
pas  plus  reconnu  l'Accu  fée  îors  de  la  confrontation  !  alors  quelle 
groupe  de  moyens  s'élève  en  faveur  de  i'innocence  de  cette 
tille. 

11  efl:  de  principe  connu  que  le  crime  ne  fe  commet  point  Aucun  intérêt 
fans  un  intérêt  relatif.  La  vengeance,  l'intérêt  ,  lajaloufie,  ces2  .commetcrs  ce 
tyrans  des  hommes  fans  principes ,  en  font  les  caufes  premières. 

Que  l'on  fixe  ici  la  jaune  Saimon  dans  tout  ce  qui  a  fuivi  cet 
horrible  événement  dont  l'Auteur  refte  inconnu,  &  le  fenti- 
ment  defon  innocence  acquérera  une  nouvelle  force.  Un  coupa- 
ble aveuglé  porte  quelquefois  un  coup  meurtrier;  mais  à  peine 
a  t-il  frappé,  que  l'idée  de  fon  forfait  fe  préfente  à  fon  efprit 
avec  toute  l'horreur  qui  doit  l'environner.  Le  fcélérat  le  plus 
endurci ,  tremble  &  pâlit  devant  l'objet  qui  lui  retrace  fon  cri- 
me; il  l'évite,  il  ie  fuit  :  fa  préfence  lui  annonce  le  châ- 
timent dont  Dieu  &  la  Juftice  le  menacent  à  jamais. 

Qu'on  fuive  au  contraire  l'infortunée  Saimon,  c'eft  une  fille 
dont  l'âge  égale  encore  la  foiblefTe  :  le  calme ,  la  tranquillité  font  fille  Saimon. 
fur  fon  vifage  comme  ils  font  dans  fon  cœur  :  elle  mange  partie 
du  gratin  de  la  bouillie,  partie  la  plus  falée  du  mets  ;  elle  con- 
duit la  femme  du  vieillard  à  la  MeîTe  ;  vaque  aux  commi'îions 
delà  maifon  ;  ramené  fa  vieille  Maîtrefle  de  l'Eglife-  elle  garde 
&  feigne  le  malade.;  elle  aide  à  lui  appliquer  les  véficatoires  ; 
elle  va  avertir  de  fon  plus  mauvais  état  ;  demande  un  Prêtre  pour 
lui  \  difpofe  le  cheval  pour  le  fiis  aîné  Huet  :1e  vieillard  meurt* 
elle  prie  Dieu  auprès  de  fon  cadavre  ;  la  Gardienne  entrant  dans 
la  chambre  du  mort ,  la  trouve  à  genoux  aux  pieds  du  lit  ;  elle 
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aide  à  enfeveiir  le  défunt  ;  elle  foie  le  fouper  &fertfes  Maîtres , 
p^fTe  la  nuit  auprès  du  mort  avec  la  Gardienne  ,  à  qui  elle  dit 
qu'elle  croit  que  le  vieillard  tjl  mon J'ubïtcment ,  puifque  la  veille 
il  écoit  encore  a  fe  promener. 

Loin  que  l'horreur  &  l'obfcurité  de  ce  fpeétacle  lui  caufent 
quelqu'altération,  elle  s'entretient,  au  contraire  ,  avec  cetts 
Gardienne,  d'objets  absolument  étrangers  ;  elle  dit  qu'elle  eft 
avec  de  bonnes  gens,  qu'on  fait  dans  ce:te  maifon  la  prière 
tous  les  foirs  ;  elle  parle  de  Tes  anciens  projets  de  mariage  ,  qui 
alors  étoient  Suivant  les  vœux  de  Ton  cœur  ;  elle  fe  jette  toute 
habillée  fur  Ton  lit  ;  preSTée,  ferrée  dans  fes  habillements,  elle 
parok  agitée  en  fommeillant  ;  la  Gardienne  la  réveille;  la  jeune 
Salmon  lui  répond  que  cette  agitation  eft  occafionnée  par  la 
fermentation  de  fon  far.g. 

Le  matin  du  7  Août ,  elle  s'occupe  de  fes  devoirs;  la  Gar- 
dienne lui  demande  de  l'eau-de-vie ,  elle  lui  en  apporte ,  en  prend 
elle-même  ;  cette  liqueur  perfide  l'étourdit  &  la  dérange  ;  hon- 
teufe  de  fa  Situation  ,  elle  va  la  cacher  &  s'endort  (1)  ;  une  fer- 
mante voifine  l'éveille  ;  elle  revient  dans  fa  cuifine  où  quantité 
de  femmes  crient  après  elle  &la  défeîpérent;  la  femme  Huet,par 
efprit  d'économie,  lui  fait  changer  fes  poches  neuves  pour  les 
vieilles;  elle  obéit  ;  ne  pouvant  reprendre  encore  fon  travail , 
cette  fervanteva  fous  une  remife  où  elle  dort  encore  unepaufe. 
Eft-ce  donc  ainfi  que  fe  fût  comportée  cette  jeune  fille  qui, 
la  veille,  eût  empoifonné  un  vieillard  de  quatre-vingt-huit  ans, 


(1)  Quoi  !  la  fille  Salmon  eut  été  honteufe  d'avoir  eu  l'indifcrétion  de 
boire  de  l'eau-de-vie  ,  elle  eut  été  cacher  cette  honte  ;  &  d'une  autre 
côté  elle  n'eut  pas  tremblé  d'avoir  empoifonné  la  plus  douce  des 
victimes  l 
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qui  ne  lui  fit  jamais  aucun  mal  ?  Eft-ce  ainfi  qu'elle  fe  fût  dif- 
pofée  à  augmenter  les  victimes  de  fon  attrocité  en  empoilbn- 
nantlesfept  autres  Maîtres  qu'elle  alloit  fervirau  dîner?  Sui- 
vons fes  actions  : 

Revenue  à  fa  cuifine  où  h  femme  Huet  &  fa  fille  avoient  mis 
&  fait  le  pot  au  feu  &  s'étoient  occupées  des  autres  détails  du 
ménage  ,  où  la  fille  Huet  avoit  tranché  &  trempé  la  foupe  pour 
les  Maîtres  avec  le  bouillon  du  jour,  &  en  avoit  fait  une  fé- 
parée  avec  le  bouillon  de  la  veille  pour  la  Gardienne  &  pour 
la  lervante,  &  à  l'infu  de  cette  dernière;  alors  cette  fervante 
reprend  fon  travail. 

Arrivent  la  dame  Beauguillot  &  fon  fils  fur  les  onze  heures 
&  demie  à  midi  ;  la  Servante  va  mettre  le  couvert  dans  le 
fallon. 

Arrive  fur  le  midi  le  fieur  Huet ,  Maître  de  cette  maifon  ; 
cette  Fille  va  au-devant  de  lui ,  prend  fon  porte-manteau  ,  & 
va  le  porter  à  l'endroit  qu'il  lui  indique  j  elle  fort  enfuite  &  va 
conduire  le  cheval  de  fon  Maître  à  V écurie  ;  elle  déshabille  ce  che- 
val ,  va  lui  cherchera  manger ,  &  le  fert  enfin  fuivant  fon  ufage. 

Revenue  à  la  cuifine  vers  une  heure  après-midi ,  les  Maîtres 
fe  mettent  à  table  ;  la  fille  Huet  accompagne  cette  Servante  qui 
va  fervir  la  foupe  ;  elle  commence  à  manger  la  fienne,  mais  on 
l'appelle  ;  la  femme  Huet  offre  à  fon  jeune  fils  un  peu  de 
bouillon  reftant  dans  la  foupiere,  il  l'accepte  ;  alors  la  Servante 
renverfe  ce  refte  de  bouillon  fur  Faffiette  de  ce  jeune  homme  ; 
emporte  fa  foupiere  ;  revient  fervir  le  bouilli  neuf  &  un  ragoût 
fait  par  elle  dès  la  veille  ;  on  lui  préfente  une  affiette  dans  la- 
quelle on  lui  dit  qu'il  y  a  quelque  chofe  de  blauc  ,  elle  regarde 
de  près  ;  on  lui  dit  d'aller  regarder  ailleurs*  &  de  changer  les  *  v.6mnimoiu. 
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atfiettes  ;  elle  en  donne  des  blanches  &  empile  les  fales  qu'elle 
va  dépofer  à  la  laverie. 

Elle  retourne  à  fa  cuifine  manger  encore  de  fa  fh'upe  [épurée. 
&  un  peu  de  bouilli  ;  le  fieur  Fergant  arrive  fur  les  deux 
heures  &  demie  ,  &  trouve  tout  le  monde  au  deffert  ;  un  inftant 
après  ,  tous  les  Maîtres  paroiffent  pris  de  maux  de  cœur  &  de 
vomiffements. 

La  femme 'Huet  court  toute  effrayée  à  la  cuifine  ,  &  avant 
d'y  entrer  ,  elle  s'écrie  :  ah  !  nous  femmes  tous  empor  formés ,  on 
sent  l'arsenic  brûle  ;  le  fleur  Fergant  vient,  &  fe 
plaint  pareillement  de  l'odeur  d'arfenic  brûlé. 

La  Servante  fatiguée  depuis  plus  de  trente-une  heures 
qu'elle  ne  s'efl:  déshabillée  ,  ne  paraît  pas  d'abord  déconcertée 
de  tout  ce  qui  fe  pafie  ;  mais  fur  le  bruit  que  tous  font  empoi- 
fonnés  ,  que  c'eft  par  la  foupe  qu'on  prétend  que  ce  poifon  a 
été  distribué,  ignorant  abfolument  que  la  foupe  qu'elle  a  man- 
gée n'eft  pas  pareille  à  celle  dont  les  Maîtres  fe  plaignent  ;  alors 
elle  eft  provoquée,  &  ne  rend  que  de  l'eau. 

Au  bruit  de  cette  étonnante  cataftrophe  arrivent  nombre  de 
perfonnes,  entr'autres  une  femme  Guidelot,  Vivandière  ,  har- 
celant perpétuellement  cette  fille  qui  ne  cherche  que  du  repos, 
foit  en  s'appuyant  fur  deux  tréteaux  dans  la  cuifine ,  foit  en 
voulant  fe  repofer  fous  la  remife  &  dans  le  jardin  ;  on  l'envoie 
enfin  fe  coucher  fur  un  lit prépar é  dans  le  pavillon  Tourlouri- 
rirette,  pour  le  fieur  Beauguillot  fils  ;  elle  s'y  jette,  &  s'enve- 
loppe dans  la  couverture  rouge  qui  couvre  ce  lit. 

Et  ce  feroient  là  les  actions  d'une  jeune  Fille  ,  dont  l'ame 
fcélérate  &  altérée  de  fang  auroit  décidé  d'anéantir  toute  la  race 
d'une  famille  qu'elle  n'a  connue,  encore  accidentellement,  que 
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depuis  Hx  jours?  Quoi  !  fans  intérêt  ,'fans  haine,  fans  vengeance, 
fans  motif  quelconque  ? 

Difons-!e  ,  d'après  M.  Turpin  &  avec  lui,  non,  jamais  le 
mémorial  des  fcélérats  qui  affligèrent  l'humanité  ,  n'auroit  pré- 
fenté  un  pareil  exemple. 

Il  faut  encore  revenir  à  l'accufation  d'empoifonnement,  pré- 
tendu exécuté  le  7 , dans  la  foupe.  Deux  queftions  importantes, 
qui  n'ont  pas  encore  été  traitées  au  procès ,  fe  préfentent  en  ce 
moment  fur  ce  chef. 

ie.  Y  a  voit-il  de  l'arfenic  dans  cette  foupe  ?  i-.qœftiM. 

Rien  au  procès  ne  conftate  ce  fait.  uefVon. 

2°.  Mais ,  û  l'on  a  eu  l'adreiïe  de  faire  difparoître  les  reftes 
de  cette  foupe  ,  au  moins  lent  des  Malades  de  ce  Poifon  aura 
dû  annoncer  la  caufe  de  leur  maladie  ;  la  longueur  du  temps 
qu'ils  auront  été  dans  les  angoiffes  ;  les  traitements  qui  leur 
auront  été  administrés  ;  tout  cela  aura  dû  donner  des  notions  , 
fi  non  très-claires  ,  au  moins  fi  fenfihles  aux  yeux  des  gens  de 
J'Art  ,  puifque  le  Juge  n'a  pas  voulu  y  voir  ,  qu'il  aura  été 
prefqu'irnpoffible  de  fe  méprendre  fur  la  caufe  de  cet  événement. 

Eh  bien ,  aucun  des  gens  de  l'Art  n'a  dépofé  avoir  reconnu 
que  les  gens  de  cette  maifon  euffent  été  empoifonnés  avec  de 
l'arfenic  ,  ou  par  autre  corrodant  ou  poifon. 

Il  faut  donc  examiner  quels  font  les  lignes  qui ,  à  l'extérieur, 
annoncent  que  l'intérieur  humain  eft  attaqué  du  poifon  nommé 
arfenic. 

Dictionnaire  de  Médecine  ,  Edit.  Paris,  tom.  2 ,  page  364  & 
(Suivantes;  a  A  V intérieur ,  le  malade  éprouve  des  nauzées  ,des 
55  vomiflements  accompagnés  d'efforts  &de  mouvements  con- 
»  vulfifs  ;  angoiffes  &  fuffbcations  autour  du  cœur  ;  un  feu  & 
?î  des  douleurs  continuelles  depuis  la  bouche  jufqu'aux  inteftins  ; 
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»  des  Tueurs  froides  ,  des  hoquets  ,  des  palpitations  ,  des  con- 
n  vulfions  ;  le  poulx  tit  vif,  ferré  &  petit  ;  le  ventre  gonflé  j 
»  les  extrémités  froides  ,  les  membres  tremblants  ;  l'urine  fup- 
»  primée  ne  fort  qu'avec  de  grandes  ardeurs  ;  les  yeux  font 
»  enflés  ;  les  veines  gonflées  ;  il  furvient  des  vertiges  j  la  vue 
»  fe  perd  ;  le  poux  s'afTaifTe ,  &  le  malade  périt  dans  des  con- 
5î  vulfions  cruelles  55. 

Que  l'on  conlulte  tous  les  Médecins.  Ils  font  d'accord  fur 
ces  lignes. 

Eh  bien  ,  trois  Médecins  ,  trois  Chirugiens  ,  deux  Apoti- 
quaires  ont  vu  les  malades  des  fuites  du  dîner  du  7  Août  ; 
les  Juges  les  ont  vus  &  entendus  tous  les  huit  en  genre  de 
témoins.  Ceft-la  l'inftant  d'arracher  encore  le  mafque  que  la 
prévarication  a  jette  fur  la  vérité.  Magiftrats  équitables,  voyez 
les  procès-verbaux  &  les  déportions  de  tous  ces  gens-là,  & 
vous  n'y  appercevrez  pas  la  plus  légère  notice  qu'un  feul  de 
ces  prétendus  malades  d'arfenic  ait  éprouvé  les  lignes  pofitifs 
dont  le  tableau  eft  fous  vos  yeux.  Ne  peut ,  ne  doit-on  donc 
pas  conclure  déjà  que  ces  gens-là  auront  pu  être  incommodes 
par  tout  autre  corps  étranger  que  l'arfenic  ? 

Mais  il  faut  achever  cette  démonstration  en  examinant  quels 
traitements  auront  dû  être  adminiitrés  à  ces  malades ,  &  com- 
bien de  temps  à- peu-près  il  leur  aura  fallu  pour  fe  rétablir,  fi 
Yarfcnic  a  été  la  vraie  caufe  de  leur  maladie  accidentelle. 

«  Si  la  perfonne  empoifonnée  a  avalé  de  l'arfenic  ,  &c. . . . 
55  il  faut  lui  faire  prendre  de  l'huile  en  grande  abondance  ,  lui 
55  donner  continuellement  des  lavements  ,  lui  faire  une  faignée 
v  au  befoin  ,  l'exciter  à  vomir  ,  lui  faire  prendre  du  lait  pour 
55  empâter  la  matière  venimeufe. 
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55  Page  ;6j ,  donner  par  jour  des  potions  de  quatre  heures 
»  en  quatre  heures- 

55  Pour  la  gorge  ,  employer  du  miel  Rofat  &  du  fyrop  de 
55  Limon. 

55  Pour  les  douleurs  de  bas-ventre,  appliquer  des  fomenta- 
»  rions  êVnolientes  &  calmantes. 

55  Ne  permettre  au  malade  aucun  ufage  de  vin  ni  de  viande 
55  que  long- temps  après  fa  guérifon  ;  lui  faire  continuer  l'ufage 
55  du  lait  pendant  quinze  jours  ou  un  mois  après  l'accident  55. 

Et  ce  régime  eft  afin  de  laifler  ,  à  l'intérieur  des  inteftins 
corrodés  &  déchirés  par  l'arfenic  ,  le  temps  de  fe  rétablir  dans 
leur  état  primitif. 

Eh  bien  !  Juftice  ,  confultez  les  dépofitions  des  fept  préten- 
dus empoifonnés  par  la  foupe  ou  par  autre  comeftibie  du 
7  Août. 

Confultez  les  dépofitions  des  huit  perfonnes  de  l'Art  qui 
font  accourus  à  leur  fecours  ,  &  vous  ne  verrez  ni  les  fignes 
de  cette  maladie,  ni  les  traitements  ,  ni  le  régime  enfin  indi- 
qués par  la  Faculté  de  Médecine. 

Si  vous  fixez  l'immenfe  étendue  des  difcours  tenus  l'après- 
midi  du  7  Août,  par  la  femme  Huet  ,  à  tous  ceux  qui  font 
venus  la  voir,  notamment  aux  fleurs  Huet  &  Friley  ,  alors  vous 
ne  verrez  point  du  tout  cette  femme  empoifonnée  par  de  Par* 
fenic  ;  elle  a  fourni  à  ces  deux  feuls  témoins  pour  dépofer  cha- 
cun ■$  à  6  pages  de  minutes  in-folio. 

Si ,  à  ces  fignes  évidens  &  très-concluans ,  en  faveur  de  l'Ac- 
cufée  &  deftruc"tifs  des  propofitions  dangereufes  de  la  femme 
Huet,  vous  confidérez  que  les  fept  prétendus  empoifonnés  ont 
dépofé  devant  le  Juge  d'Inftruc~rion,avecce tte  préfenced'efprit, 
avec  cette  tranquillité  unique,  la  valeur  de  plus  de  18  pages  de 
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minute  in-folio  ;  alors  vous  verrez  que  les  hocquets,  le  feu  de; 
entrailles,  les  nauzées,  les  convulfions,  enfin  les  vatiges  arfé- 
nifetirs  n'avoient  produit  aucun  effet  fur  ces  malades,  &  que 
même  pas  un  feul  d'entr'eux  ne  s'cft  plaint  d'avoir  éprouvé 
aucun  de  ces  lignes  relatifs  à  la  caufe  qu'ils  prêtoîent  à  leur 
mal. 

Au  contraire;  Juftice,fuivez  ces  prétendus arfenifés;  voyez- 
les  pendant  les  journées  des  8  ,  9  & ■  10  Août.  Tous  vont  & 
viennent ,  montent  &  defcendent  dans  cette  maifon.  La  femme 
Huet,  dès  le  7  Août  au  foir,  monte  &  defcend  par-toute  fa 
maifon  ;el!e  s'empare,  avec  la  Guidelot,  d'une  partie  des  hardes 
de  la  fille  Salrnon  ;  elle  vont  les  ferrer  dans  une  armoire.  Le  8 , 
la  femme  Huet  va  colluder  dans  l'armoire  Tourlourirette  :  fon 
mari  &  le  fleur  Friley  vont  chercher  del'arfenic  jufques  fur  le 
plancher  ,au-de(Tous  du  grabat  de  la  fille  Sal'mon  :  la  fille  Huet 
avec  la  fille  Leblanc  ,  font  voyager  le  baffin  ,  les  cerifes  ;  elles 
fouillent  par-tout  les  8,  9  &  10  Août. 

En  vérité  ,  toute  cette  maifonnêe  auroit-elle  donc  pu  être 
malade  des  fuites  del'arfenic  ,  &  fe  trouver  tout-à-coup  aufït 
lertement  débarraffée  de  cette  funelte  drogua  ,  des  accidens  & 
des  fuites  maladives  qui  en  font  inféparables  ? 

Il  faut  donc  conclure  qu'il  eft:  impofîiblede  trouver  au  procès 
qje  ces  gens-là  aient  été  empoifonnés  avec  de  l'arfenic;  au  fur- 
plus,  c'eii  bien  la  fimte  du  Juge  d'Inflruétion,  qui ,  par  fa  négli- 
gence impardonnable  ,  n'a  pas  drefïé  ni  fait  drelfer  fur  le  champ 
procès-verbal  de  tout  le  lieu  du  délit  &  de  tout  ce  qui  pouvoit 
fervir  à  la  décharge  ou  à  la  convidion, 
<X> 

Mais  il  femble  que  le  Le&eur  demande,  qu'efl:  ce  qui  a  com- 
mis le  crime  de  poifon  fur  le  vieillard  Paifant  ? 
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Cette  qtieftion  a  de;a  été  bien  méditée  par  nombre  de  Ma- 
gifrrats  &  par  beaucoup  d'autres  perfonnes  de  premier  mérite 
de  divers  endroits  du  Royaume;  &  tous  Te  réunifient  à  ces 
âei  x  propositions. 

Efl-ce  le  crime ,  c»  bien  eft-ce  le  produit  d'un  accident  qui  a 
fait  périr  le  fieur  Paifant  ;  car  ,  quoique  le  procès  -  verbal  de 
l'état  de  fon  cadavre  foit  abfolument  nul  à  l'égard  de  la  fille 
Salmon  ;  il  n'en  demeure  pas  moins  confiant  aux  yeux  de  la 
vérité,  qu'on  a  trouvé  de  l'arfenic,  en  très-grande  quantité, 
dans  les  intérims  de  cette  viclime. 

Et  voici ,  à  cet  égard  ,  l'opinion  générale. 

Ce  n'a  pu  être  le  produit  du  crime,  mais  celui  d'un  acci- 
dent occafionné  par  l'imprudence  de  quelqu'un  qui  aura  eu 
l'ufage  dangereux  de  fe  fervir  d'arfenic  pour  quelque  caufe  éco- 
nomique dans  cette  maifbn.  Il  n'eft  plus  poiTible  de  voir  autre- 
ment ,  àbs  que  l'on  eft  forcé  de  tirer  fes  conféquences  fur  les 
inductions  auxquelles  Vimprocédure  dont  eîl  queftion  a  réduit 
cette  affaire  ;  &  ces  indu&ions  fe  divifent  naturellement  en 
deux  parties. 

La  première,  eft  qu'il  n'eft  pas  poftible d'induire  que  la  jeune 
Salmon  ait  eu  Pombre  iïintirêt  à  commettre  le  crime  qu'on  lui 
impute.  Elle  étoit  étrangère  à  Caen  ;  elle  n'y  demeuroit  que 
depuis  cinq  à  fix  jours;  elle  n'y  avoit  aucune  conr.oifTance ;  le 
plus  malheureux  hafard  l'avoit  amenée  au  fervice  de  la  maifon 
Huet,  dont  elle  aveit  ignoré  jufqu'au  nom;  loin  de  fe  plaindre 
de  quelqu'un  de  cette  famille ,  c'eft  qu'el'e  n'a  ceffé  d'en  dire 
du  bien;  c'eft  qu'elle  a  même  déclaré  que,  jufqu'a  î'inftant  de 
cette  cataflrophe ,  les  fix  jours  de  fon  fervice  dans  cette  maifon 
ne  lui  avoient  pas  paru  une  demie  heure  ;  d'ailleurs  ,  en  droit 
comme  en  fait ,  le  crime  ne  devant  jamais  fe  préfumer  ,  l'on 
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voit  que  la  fécurité  de  cette  fille  étoit  parfaite.  Cette  fccurtté. 
frappe  encore  plus  l'ame  honnête  qui  cherche  ,  avec  impar- 
tialiré,  l'innocent  comme  le  coupable,  lorfqu'on  voit  qu'Hébert 
le  fouilleur  déclare,  qu'avant  de  fouiller  TAccufés,  il  ne  lui 
remarqua  aucun  figne  de  trijleffe  ni  de  maladie ,  &  qu^  dès  qu'il 
lui  eût  demandé  fes  poches,  elle  les  lui  pré  [enta  aufjîtôt;  enfin  , 
fi ,  toute  prévention  à  part,  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  la  fuivre 
dans  toutes  fes  démarches, à  prendre  de  l'inftant  qu'elle  fervit 
la  bouillie  le  G  Août  à  7  heures  du  matin  ,  jufqu'au  lendemain 
8  heures  du  foir,  que  le  Commiffaire  Bertot  lui  dit  de  venir 
pa^er  au  Procureur  du  Roi ,  ce  à  quoi  elle  confonde  volontiers  ; 
certainement  tout  s'élève  en  faveur  de  cette  infortunée ,  &  l'on 
ne  peut  voir ,  à  la  fin  de  fon  procès  ,  que  cette  jufte  folution  ; 
La  fille  Salmon  est  innocente. 

En  fécond  lieu ,  poun  o:t-on  aceufer  quelqu'un  de  la  rnaifon 
Huet  d'avoir  voulu  commettre  les  deux  crimes  de  poifon  pro- 
pofés  au  procès  fous  les  dates  des  6  &  7  Août  1781  ?  On  ne 
doit  pas  le  penfer ,  parce  qu'encore  une  fois  le  crime  ne  devant 
pas  fe  préfumer ,  il  n'en1  pas  naturel ,  il  répugne  même  de  foup- 
çonner  qu'un  parent  ait  conçu  &  exécuté  le  projet  abominable 
defimuler  un empoifonnement  fur  lui-même,  pour  empoifon- 
ner  réellement  en  deux  jours  de  temps  fept  per(bnnes  de  fa  fa- 
mille. Ainfi,  chaffons  donc  une  bonne  fois  tout  foupçon  que  le 
produit  des  accidents  des  6  &c  7  Août  foit  celui  du  crime. 

Il  faut  donc,  &  l'on  doit  préfumer  que  c'aura  été  le  réfultat 
de  la  négligence  de  quelqu'un  qui,  dans  l'ufage  d'employer  de 
l'arfenic  dans  cette  maifon  (  1  )  pour  quelque  caufe  utile,  n'aura 

(  1  )  Voyez  2me,  liaflè  ,  6mc.  pièce. 


pas  eu  la  précaution  de  le  mètre  à  l'abri ,  aîin  d'éviter  quelque 
mélange  accidentel  &  dangereux.  Tel  eft  aujourd'hui  l'opinion 
que  nous  croyons  devoir  adopter  d'après  les  conférences  &  la 
correfpondance  particulières,  dont  nombre  de  MagKirats  &  de 
Jurifconfultes  très-inltruits  nous  ont  honoré  en  encourageant 
notre  travail. 

Mais  il  y  eu  une  trame  ourdie  contre  la  fille  Salmon.  Il  eft 
impollîble  de  ne  pas  l'appercevoir.  Seroit-ce  l'ouvrage  de  la 
perfonne  ufagere  à  fe  pourvoir  d'arfenic  ;  &  pour  couvrir  fa 
dangereufe  négligence  dans  cet  ufage ,  auroit-elle  induit  en  tant 
d'erreurs  les  témoins  &  les  Juges  dans  l'inftruéHon?  ou  bien, 
les  dénonciateurs,  fouilleurs,  inquifiteurs  &  tout-à-Ia-fois  té- 
moins contre  cette  infortunée ,  feroient-ils  les  Artifans  de  cette 
trame?  ou  bien  encore  tous  enfemble  auroient-ils  profité  du 
défordre  occafionné  par  la  négligence  originaire  du  Juge  d'inf- 
truction  &  par  les  prévarications  du  Commiiïàire  Bertot ,  pour 
rendre  la  fille  Salmon  viétime  du  plus  dangereux  arbitraire,  qui 
n'a  voulu  élever  qu'une  inftruétion  à  charge  contre  cette  Ac- 
cufée,  fans  une  fyllabe  à  fa  décharge  ?  Ces  proportions  excite- 
ront, fans  doute,  la  vigilance  de  M.  le  Procureur-Général  du 
Roi,  comme  elles  fixeront  l'intégrité  de  M.  le  Rapporteur  & 
la  juftice  de  la  Cour. 

Oui  ,  Juftice  ,  il  eft  de  temps  voir  fi  tous  ces  faits 
entièrement  oppofés  peuvent  fe  concilier.  Confultez  les  Loix 
méprifées  fi  long-temps  dans  Pinftruction  de  ce  procès  impor- 
tant; ces  Loix  qui  feules  doivent  dicter  vos  fages  dccifions; 
&  vous  direz  alors,  fans  doute:  non,  il  n'eft  pas  préfumable 
que  ce  foit  cette  jeune  fervante  qui  ait  commis  ce  crime  ;  outre 
qu'elle  n'y  avoit  pas  l'ombre  d'intérêt,  c'eft  que  je  ne  vois 
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contr'elle  aucun  corps  de  délie  conftaté;  pas  un  feul  procès- 
verbal  dreffé  eontradictoirement  avec  elle.  Je  ne  vois  pas  une 
feule  pièce  de  convidion  contre  cette  infortunée  ;  je  vois  au 
contraire  la  plus  étonnante  négligence  dan3  Pinftruction  de  ce 
procès  ;  j'y  vois  la  Loi  oubliée,  méprifée  même;  &  du  com- 
mencement à  la  fin  un  arbitraire,  dont  les  faftes  hiftoriques 
ne  présentèrent  jamais  d'exemple  ;  défordres  affreux ,  qui  ont 
ouvert  la  plus  dangereufe  carrière  à  tant  d'autres ,  &  d'après 
îefqueîs  les  traces  utiles  à  la  découverte  des  vrais  coupables 
ne  s'apperçoivent  prefque  plus  aujourd'hui  qu'à  l'aide  du 
dangereux  foupçon. 

Heuretifement  que  la  jeune  Salmon  n'efl:  pas  réduite  en. 
cendres:  les  Magiîlrats  qui  vont  prononcer  ont  cette  reifource 
qui  ne  peut  humainement  s'apprécier  ;  au  lieu  que  cette  faculté^ 
qui  ne  peut  fe  remplacer ,  manquoit  à  la  Juftice  qui  a  réha- 
bilité les  Mémoires  de  Lebrun,  des  Danglades,  de  Calas  ,  dit 
fieurs  de  Ferrières  ,  du  fieur  de  Beaupré  ,  des  malheureux 
Fourrés  &  de  tant  d'autres  innocents ,  dont  les  noms  font 
répétés  dans  la  Jurifprudence  criminelle  ,  &  gravés  fur  le 
marbre  froid  dans  les  EgJifes  (i).  Heureufement  encore  que. 


(i)  A  l'égard  du  fieur  des  Ferrières,  les  Juges  de  Mantes  furent 
condamnés  ,  comme  Prévaricateurs  dans  l'inftrjclion  ,  au  banniffe- 
ment  pour  cinq  ans ,  en  chacun  roo  liv.  d'amende  envers  le  Roi;  les 
Cavaliers  de  Maréchauflee  qui  avoient  arrêté  le  fieur  des  Ferrières,  de 
l'ordre  de  ces  Juges,  condamnés ,  l'un  au  banniftement  perpétuel  & 
en  ioo  liv.  d'amende  envers  le  Roi  ,  les  autres  au  banniflèment 
pour  cinq  ans,  &  en  10  liv.  d'amende  envers  le  Roi;  tous  furent 
condamnés  folidairement  en  20,000  liv.  d'intérêts  envers  la  demoi- 
felle  des  Ferrières,  à  fonder  à  perpétuité*,  dans  l'Eglife  de  Notre- 
Dame  de  Mantes,  un  Service  folemnel,  pour  y  être  célébré  chaque 
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le  Parlement  de  Paris  a  le  droit,  non-feulement  de  prononcer 
l'innocence  de  l'Accufée  ;  mais  encore  de  pafTer  à  un  nouveau 
Jugement  contre  ceux  qui  lui  paraîtront  mériter  le  févère 
examen  de  fa  juftice  en  cette  affaire;  comme  auffi  d'appro- 
fondir les  caufes  des  négligences,  de  l'arbitraire,  des  abus, 
des  nullités  dont  cette  procédure  fourmille. 

Il  n'eff.  donc  plus  équivoque  que  la  fille  Salmon  auroit  été 
immolée  à  la  prévention ,  G  elle  n'eut  pas  été  défendue.  Seroit-ce 
donc  un  mal  pour  le  bien  public  que  les  Accufés  &  leurs  Con- 
feilseuffent  communication  des  procédures  Criminelles,  feule- 
ment après  leur  entière  confection  ;  mais  avec  un  délai  fuffifant 
pour  y  répondre  avant  le  Jugement.  L'Ordonnance  défend 
cette  communication  j  mais  cette  Loi  ne  pourroit-elle  pas 
être  adoucie? 

année  à  pareil  jour  de  l'exécution  dudit  fieur  des  Ferrières,  pourquoi 
feroit  patte  Contrat  au  profit  de  ladite  Eglife  aux  frais  defdits  Con- 
damnés ;  laquelle  pafiation  du  Contrat  &  de  fa  caufe  feroit  gravée  fur 
un  marbre  blanc  qui  feroit  attachée ,  en  forme  d'épitaphe ,  à  un  -des 
pilliers  de  ladite  Eglife  ;  &  il  fut  ordonné  que  ce  Jugement  feroit 
tranfcrit  dans  un  Tableau  qui  feroit  attaché  pan  l'Exécuteur  de  la 
Haute-Juitice,  à  un  poteau  planté  à  cet  effet  dans  la  place  publique 
de    Mantes ,   où  ledit  fieur  des  Ferrières  avoit  été  exécuté. 

A  l'égard  du  fieur  de  Beaupré ',  les  Juges  de  Saumur  qui  l'avoient  fait 
rouer  vif,  quoiqu'innocent,  furent  condamnés,  le  9  Septembre  1710, 
à  payer  à  la  dame  de  Beaupré  1 5,000  liv.  de  dommages-intércts  &  aux 
dépens ,  le  tout  folidairement  ;  permis  à  la  Veuve  de  faire  exhumer  le 
corps  de  fon  mari ,  &  de  le  faire  enterrer  dans  telle  Eglife  qu'elle 
voudroit  choifir.  Les  Juges  de  Saumur  n'étoient  pas  coupables  de 
prévarication  -,  mais    feulement  d'erreur  &  de  méprife  inexcufable. 

Voyez  le  quatrième  Volume  des  Caufes  célèbres ,  édition  de  Paris 
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Pmr's  »erbai  de  «  lî  eft  vrai,  difoit  M.  le  Premier  Préfident  de  la  Moignon,' 
i6jcTMnCS  de'><iue  quelques  Criminels  fe  font  échappés  des  mains  de  leurs 
?>  Juges,  &  exemptés  des  peines  par  le  moyen  de  leur  Confeil; 
n  mais,  fi  le  Confeil  a  fauve  quelques  coupables,  ne  peut-il 
»  pas  arriver  aufli  que  des  innocents  périment  faute  de  Confeil?. . 
»  (Ce  qui  n'eft  que  trop  arrivé.)Or  il  eft  certain  qu'entre  tous  les 
»  maiix  qui  peuvent  arriver  dans  Padminiftration  de  la  Juftice, 
v  aucun  n'ejl  comparable  à  celui  de  faire  périr  un  innocent  j 
n  il  vaudroit  mieux  abfoudre  mille  coupables  ». 

D'après  l'avis  de  ce  fage  Magiftrat,  nous  concluons  que  fi  les 
Accufés  ont  befoin  d'un  Conieil  ,  i!  eft  indifpenfable  que 
ce  Confeil  ait  communication  de  la  procédure  exercée  contre 
l'Accufé  ;  autrement  le  fecours  d'un  Confeil  ne  feroit  plus 
qu'une  illufion.  Pour  donner  fon  avis  fur  une  procédure,  pour 
en  relever  les  erreurs,  il  faut  la  voir.  Cependant  la  Loi  Fran- 
çaife  défend  cette  communication. 

On  trouve  dans  le  Code  publié  en  Sardaigne  en  1770, 
titre  XI I  des  defenfes  des  Accufés ,  des  formes  bien  plus  favo- 
rables à  l'humanité.  Il  y  eft  porté  que  tout  Accufé  pourra  (e 
choifir  des  Défenfeurs ,  qu'on  lui  donnera  cop:e  du  procès, 
qu'il  aura  un  délai  de  huit  jours  pour  fournir  des  reproches 
contre  les  témoins,  &  un  autre  délai  de  quinze  jours  pour 
donner  les  preuves  de  ces  reproches. 

Catherine  II,  a  donné  d'excellens  principes  fur  cette 
matière  à  la  Commiflion  qu'elle  a  chargée  d'un  nouveau 
CodedeLoix;  mais  le  fçavant ,  le  profond  Blakstone, 
Jurifconfulte  Anglois,  a  furpafie  tout  cela  dans  fes  Obferva- 
tions  fur  le  Code  Criminel  d'Angleterre. 

Enfin  il  eft  confiant  qu'en  France  les  Accufés  indéfendus 
font  fouvent  expofés  à  être  compromis  par  le  peu  de  facilité 
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qu'on  leur  procure  pour  répondre  à  tout  ce  qui  eft  rapporté 
contre  eux  ;  il  femble  même ,  dans  certains  Tribunaux  fu bal- 
ternes  ,  que  Ton  craindrait  de  leur  donner  !e  temps  de  la 
reflexion.  Cependant  que  l'on  examine  la  pofition  d'un  Accufé. 
On  lui  lit  une  Dépofition  qui  contient  4,6,  même  8  à  10  pages 
de  minute  in-folio  \  puis  on  lui  demande  ce  qu'il  a  à  répondre  à 
cela.  Or  nous  le  demandons  même  au  Magiftrat  humain  qui 
fait  cette  demande  à  l' Accufé.  Pourroit  il  lui  même  afïurer  que 
fa  mémoire  lui  permettroit  en  pareille  circonftance  de  répondre 
fur  le  champ  à  tous  les  articles  d'une  Dépofition  auffi  étendue? 
Et  l'on  exige  cependant  cette  forte  d'impoffibilité  d'un  Accufé. 
Encore  fi  l'on  répétoit  la  lecture  de  cette  longue  Dépofition , 
pour  rafraîchir  la  mémoire  du  malheureux  qui  le  plus  fou  vent 
fort  d'un  cachot  noir  l'inflant  avant  cette  opération  judiciaire; 
mais  non ,  on  ne  lui  lit  la  longue  Dépofition  qu'une  feule 
fois  ;  il  répond  à  ce  qu'il  peut  s'en  fouvenir ,  &  le  refte  demeuré 
fans  réponfe  eft  confidéré  légalement  confiant  contre  lui.  Certaine- 
ment, cette  forte  de  furprife  n'entra  jamais  dans  l'intention 
du  Légiflateur  ni  dans  l'efprit  des  vénérables  Sénateurs  qui 
redigèrent  cette  Loi.  Cependant  Fefpoir  renaît  à  cet  égard 
comme  à  bien  d'autres ,  tout  annonce  un  nouveau  Code 
Criminel.  Ouvrage  bien  digne  de  la  bienfailance  du  vertueux 
Monarque  qui  nous  gouverne. 

C'eil  ainfi  que  rendue  devant  le  Tribunal  augufte  qui  va 
ptononcer  ,  l'infortunée  Salmon  adrefle  la  parole  à  fes  Juges. 

«  Les  plus  beaux  jours  de  ma  vie  fe  confument  dans  les 
angoiifes  &  les  allarmes.  Voilà  bientôt  cinq  années  que  je 
gémis  dans  les  fers.  Deux  fois  ,  j'en  frifonne  encore  ,  oui 
deux  fois   mes  oreilles  ont  retenti  des  apprêts  du  fupplice 


terrible  qui  m'avoit  été  préparé  fur  uns  procédure  plutôt 
faire  pour  forger  un  coupable  que  pour  découvrir  la  vérité, 
>■>  PuifTance  divine  !  que  j'ai  de  grâces  à  te  rendre  !  tu  as 
foutenu  ma  foible  exiftence  !  tu  n'as  pas  voulu  qu'elle  fuc- 
combât  !  tu  m'as  confervé  toute  ma  raifon  au  milieu  de  ces 
effrayantes  incertitudes  ! 

»  Quand  je  me  repréfente ,  retournant  à  Caen  ,  les  fers 
aux  pieds  &  aux  mains  en  1782;  y  arrivant,  fous  les  yeux 
de  plus  de  cinq  mille  âmes,  qui,  me  confiderant  coupable,  le 
promettoient  la  vue  de  mon   fupplice, 

v  Lorfque  je  ne  puis  oublier  cetre  dureté  avec  laquelle  le 
Juge  d'exécution  à  Caen  me  dit  que  j'allois  périr,  que  mon 
détour  ne  ferviroit  à  rien  ;  lorfque  je  me  reflbuviens  que , 
paffant  à  l'examen  des  Matrones  ,  je  vis  l'Exécuteur  qui  n'at- 
tendoit  que  3e  lignai  pour  s'emparer  de  moi  ;  lorfque  je  me 
yois  renfermée  dans  une  chambre  ,  au  fecret ,  &  calfeutrée 
par-tout  dans  la  prifon  à  Caen  ;  lorfque  je  fixe  les  fept  pains 
moifis  dont  il  ma  falioit  foutenir  alors  ma  trifte  &  doulou- 
reufe  exiftence  ;  lorfque  ,  revenue  aux  prifons  de  Rouen  , 
je  me  vois  jettée  dans  un  cachot  noir  ,  puis  remife  dans  un 
cabinet  au  fecret,  fans  pouvoir  aller  aflîfter  au  fervice  divin  , 
enfin  fans  pouvoir  conférer  un  feul  inftant  en  particulier  , 
pendant  dix-huit  mois  ,  avec  mon  Défenfeur. 

•>•>  Lorfqu'il  m'eft  impotfible  d'oublier  avec  quel  honteux 
acharnement  on  a  voulu  perdre  cet  Avocat.  (  V.  ci-après  , 
n°.  I.  )  lorfqu'enfin  je  fixe  les  voyes  obliques  dont  on  s'eft 
fervi  pour  me  calomnier  ,  même  depuis  l'Arrêt  indéfini  du 
1 2  Mars  178^.  M.  le  Lieutenant-Général  du  Bailliage  de  Bayeux 
m'avoit ,  difoit  on  ,  chajfée  de  cette  Ville  ;  favoisfait  la  MagU 
çknnzà  Iflgnfl 
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«Calomniateurs  fecrets  ,  montrez-vous  Jonc;  je  vous  pro- 
voque tous ,  la  lettre  de  ce  Magiftrat  en  main  ;  venez  y  lire 
votre  honte;  puis  jugez  vous.  (  Voyez  ci  après  n°.  1 1  ). 

L'éducation  groffière  que  je  ne  devois  qu'à  l'infortune  , 
mes  fervices  domeftiques,  tout  cela  n'étoit  guères  fait  pour 
nvapprendre  à  éviter  les  pièges  que  la  méchanceté  tend  im- 
punément à  l'inexpérience.  Puifle  cette  trirte  épreuve  fervir 
d'exemple  à  mes  femblables  l 

«Enfin  ,  après  tant  de  peines  ,  Magiftrats  vénérables ,  je  ref- 
pire  :  un  nouveau  jour  s'élève  -r  les  nuages  du  menfonge  qui 
a  failli  me  perdre,  difparoilfent  &  la  pure  vérité  fe  montre. 

»  Les  Loix  fages,  dont  mon  innocence  reclame  l'exécution, 
me  font  bien  connoître  aujourd'hui  qu'une  Science  qui  fait  dis- 
tinguer le  vrai  du  faux  ;  qui  enfeigne  à  établir  Vun  ,  à  prévenir, 
punir  ou  reiïifier  Pautre  ;  fcience  dont  la  théorie  emploie  les  fa- 
cultés les  plus  nobles  de  l'a  me ,  &  dont  la  pratique  met  en  adtion 
les  premières  vertus  du  cœur,  que  cette  fcience  enfin  ,  qui  con- 
fiée en  Vexaâe ok/èrvance  des  Loix,  &  à  leur  donner  une  appli- 
cation juflc ,  annonce  bien  le  mérite  du  Jurifconfulte  &  celui  du 
Magiftrat  qui  la  mettent  en  pratique.  (  V,  Blakstone.  Comm. 
on  the  laws  ofcngland.  Difc.  Prel.  ) 

«Sages  Sénateurs  ;  c'eft  d'après  ces  principes  fi  profondé- 
ment gravés  dans  vos  cœurs,  que  je  vous  fuppiie  de  mettre  fin 
aux  peines  &  aux  fo!!ic;tudes  qui  confument  ma  jeunsffe  &  ma 
fanté.  Si  je  reclame  juirice  &  liberté,  Dieu  m'en  eft  témoin  , 
mon  defireft  de  me  livrer  à  lui  fans  réferve,  des  âmes  charita- 
bles fe  difpofent  à  m'en  procurer  les  moyens  ;  là  je  ne  ceffcrai 
de  remercier  le  Ciel  de  (ts  faveurs ,  &  j'oublierai  toutes  mes 
peines  palfées  en  lui  adreffanc  mes  vœux  pour  que  je  fois  la 


dernière  infortunée  qui  ait  failli  périr,  quoîqu'innocentc ,  & 
contre   le  vœu  des  Loix  les  plus  pofitives.  (A). 

%e,SALMON. 

Monfuur  DIONIS DU  SÉJOUR,  ConftilUr-Rapporteur. 

Monfieur  VASSE,  Subftitut  de  M.  le  Procureur- Général. 

M^LECAUCHOIS,  Avocat. 


(A)  Plufleurs  perfonnes  honorables  ayant  defiré  revoir  la  Jufrifica- 
ioriidela  D:'~  Brachou  de  Beuvi'Uers  ,  dont  nous  avons  donné  l'extrait 
page  107  &  fuivante  du  Mémoire  imprimé  à  Rouen  ,  comme  très -ap- 
plicable a  l'efpece  ,  nous  nous  fommes  décidés  a  fatisfaire  à  cette  de- 
mande ;  mais  pour  ne  pas  intervertir  l'ordre  que  nous  avons  cru  devoir 
donner  à  ce  nouveau  travail ,  nous  rapportons  féparément  cette  Julbfi  • 
cation. (  V.  ci- après  Pièces  juflificativesn".  1.11.) 


PIECES 


PIECES     JUSTIFICATIVES, 

ET  CITATIONS   TRÈS-UTILES..... 


Caen  7  Février  1787. 


Paris  6  Mars  1786. 


D  énonciAtion  clandeftine  Réponse  de  Me.  Lecauchois 
des  Juges  du  Bailliage  de  Caen  ;       ^     n»a    CQnnu    C£tte   produc. 

Contre  le  Mémoire  de  Me.  Le-  tion  illégale  &  dangereufe  qu'à 
cauchois,  fur  la  rdvifion  au  la  fin  du  mois  de  Décembre  178^. 
Parlement  de  Rouen. 


O  N  vient  de  répandre  un  Mé- 
moire pour  la  défenfe  de  la  fille 
Salmon ,  déclarée  atteinte  &  con- 
vaincue du  crime  de  poifon ,  & 
condamnée  à  être  brûlée  vive  par 
Arrêt  de  la  Cour  ,  confirmatif 
d'une  Sentence  de  notre  Bailliage 
(A). 
Ce  Mémoire  eft  joint  au  Procès 
criminel,  dont  la  révifion  a  été 
ordonnée  par  un  Arrêt  du  Conf.il 
d'Etat  du  Roi  ,  &  fouferit  de 
Me,  Lecauchois.  (B) 


S'il  fe  fût  contenté  d'avancer 
des  principes  démentis  par  la  Jurif- 
prudence  Criminelle  ,  l'on  pour- 
voit excufer  fes  erreurs.  (C), 


(A)  Déjà  ces  Juges  ne  parlent  Numéro  1. 
plus  des  prétendus  vols  furlefquels 
portoit  auffi  l'atteinte  &  la  convic- 
tion ;  l'on  va  voir  la  fineffe  que  pré- 
fente cette  obfervation  de  Sentence 
confirmée. 


(B)  Oui,  cet  Avocat  fiJèle,a  com- 
pofé  &  fouferit  feul  ce  Mémoire;  il 
a  fait  plus  3  car  il  a  pareillement 
fourni  un  Supplément  contre  lequel 
ces  Juges  n'ont  ofé  reclamer,  quoi- 
qu'il préfentât  très-clairement  des 
faics  infiniment  plus  réprthcnfibles 
encore  que  ceux  portés  au  Mémoire. 

(C)  Quelle  indulgence  !  &  ces 
Juges  dénonciateurs  n'ont  ofé  citer 
un  feul  de  ces  prétendus  principe5 
démentis  !  &  denonciator  refarciat. 

Q 


Dénonciation. 


Réponse. 


Numéro.  I.  ^'il  n'eut  cherché  qu'à  défigurer         (  D  )    Quelle  bonté  !  Dans  ce  Mé- 

l'inflruclion  par  des  citations  ifolées  moire,  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  ne 
dans  un  procès  où  elle  dépend  de  foit  exact  avec  la  vérité  écrite  au 
l'enchaînement  des  faits,,  des  ci r-  procèf.  D'ailleurs  X  infîruéïion ,  dans 
confiances,  &  des  défenfesde  l'Ac-  un  Procès  Criminel,  ne  dépend  pas 
cufee,  on  pourroit  l'attribuera  de  Yenchaînement  des  faits,  mah  bien 
un  excès  de  zèle  pour  fa  cliente,  des  Loix  qui  en  ordonnent  la  forme* 
(  D  )  De  l'inftru£rion  doit  fortir  la  preuve 
contre  lJAccufée  ,  on  V improbabilité  en  fa  faveur.  Voila  Tordre  dans  les 
principes;  &  tout  raifonnement  contraire  eil  une  hérdfie  impardon- 
nable dans  un  Juge  d'inflruftion  à  qui  il  n'eft  pas  permis  de  marcher 
fous  d'autre  guide  que  celui  des  Loix  qui  limitent  nominativement 
fon  pouvoir. 


Mais  comment  a-t-  il  pu  fouf- 
crire  &  publier  (  i  )  un  ouv-age 
qui  femble  ne  tendre  qu'à  incri- 
miner les  Magiflrats ,  diffamer  les 
témoins ,  &  deshonnorer  une  famille 


entière  ?  Non-feulement  il  viole 


(E)  L'Avocat  a  tiré  de  leurs  ca- 
hos  les  prévaiications  affreufes  du 
CommifTaire  Bertot;  prévarications 
approuvées  par  le  Juge  d'iniîruéïion 
qui  en  a  fait  la  bafe  de  fa  procé- 
dure ;  l'Avocat  a  prouvé  le  déni  de 
toutes  les  loix  de  la  décence,  mais  JufHce  de  ce  Juge,  qui,  outre  fes 
il  porte  la  plus  vive  atteinte  à  autres  contraventions  à  TOrdon- 
l'ordre  public.  (E)  nance  ,    n'a    voulu    infiruire    qu'à 

charge  8c  nullement  à  décharge  con- 
tre l'Accufée.  D'ailleurs  huit  de  ces  témoins  font  faux  ,  réticents  /con- 
tradictoires entr'eux;  le  Procureur-Général  du  Roi  lésa  dénoncés  tels. 


(î)  Souferlre  &■  publier  !  Il  eft  à  propos  de  prévenir  ici  le  Leftcur  que  le  men- 
fonge  avoir  publié  à  Rouen  que  Me.  Lecauchois  n'avoir  fait  que  fouferire  &  publier 
ce  Mémoire,  mais  qu'on  lui  en  avoir  envoyé  la  matière  de  Paris.  Il  a  réclame 
avec  taifbn  contre  cette  lâche  calomnie  ,  en  déclarant  que  qui  que  ce  fût ,  autre 
que  lui ,  n'avoit  mis  même  une  virgule  dans  cet  ouvrage.  Il  en  eit  de  nièûie.  de 
ce  nouveau  travail ,  &  de  tout  ce  qui  le  précède. 
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à  la  Cour  ,  &  le  Juge  d'inftruction  fe  dép'ace  pour  'eur  fer-t  d'Avo-    Numéro  ï. 
cat  dans  une  caufe  0C1  il  fait  acïe  de  partie.  N'ef-ce  donc  pas  C3  Jug-î 
qui ,  par  une  marche  aufli  mal  avifie  ,    viole  lui-même  les  loix  de  la 
décence  ,  &  porte  atteinte  à  l'ordre  public ,  dont  il  elt  nommé  le  co.i- 
fervateur. 

Réponse. 
(F)  Ou".  :  des  confédérations  parti  ■ 
culihes  ont  enchaîné  le  devoir  du 
Juge  d'inftruclion,  qui  ne  s'eft  pas 
tranfporté furie  champ  furie  lieu  du 
délit  ;  qui  n'y  a  rien  constaté  ,  pas 
mime  contradicîoirement  avec  l'Accu- 
fée  ;  qui ,  par  les  mêmes  confident" 
dons  ,  a  violé  ce  que  lui  ordonnoit 
PEdit  de  1681  ,  contre  L s  vendeurs 
fie  acheteurs  d'arfenic  ;  Juge  qui 
n'a  pas  plus  refpecté  ce  que  lui  pref- 
crivoient  impérativement  à  ces 
égards  l'Arrêt  de  Règlement  du 
Parlement  de  Rouen  en  1739;  celui 
de  la  même  Cour  ,  au  rapport  de 
M.  de  Ranville  ,  du  27  Mars  1762  ; 
tout  cela  pour  cacher  une  mauvaife 
befogne  ,  &  en  faire  fupporter  le 
fardeau  à  l'Innocence  ;  pour  ,  par 
des  confédérations  particulières  ,  ne 
pas  pourfuivre  ,  &  les  témoins  cou- 
pables ,  &  les  coupables  ve  ■  -  u  s 
&  acheteurs  d'arfenic.  Telle  eft  11 
vérité  que  l'Avocat  a  dégagée  du 
mafquegrofficiqui  la  cou  vroit.  Vérité 
qui  a  fait  revenir  en  partie  le  Par- 
lement de  Rouen  ,  de  l'erreur  dans 
laquelle  il  avoit  été  induit  en  1 782  , 
parcettemauvaife  procédure.  Véritéqui  aété  reconnue  telle  trois  fois  au 
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DÉNONCIATION. 
C'eft  avec  les  plus  grandes  diffi- 
cultés qu'on  parvient  a  la  preuve 
des  crimes  atroces  qui  troublent 
la  fociété.  Des  confidérations par- 
ticulières enchaînent  prefque  tou- 
jours la  langue  des  témoins^  mais 
quel  eft  !e  Citoyen  honnête  qui 
ne  craindra  pas  actuellement  de 
fe  trouver  expofé  a  une  telle  diffa- 
mation, d'après  l'exemp'e  feanda- 
leux  que  donne  aujourd'hui  le 
Dtfenfeur  de  la  fille  Saumon  ,  & 
d'après  les  qualifications  qu'il 
donne  a  tous  les  témoins  en  gé- 
néral ?  Ici  ce  font  des  témoins 
ïnfpirés  ,  réticents ,  des  fouilleurs  3 
dénonciateurs  ,  ramaffeurs  ,  & 
ramajfeufes  ,  collecfeun  d'arfe- 
nic par  les  maifons  ,  verbali- 
f eur  si  là  il  veut  arracher  le  mafque 
groffier  dont  les  témoins  ont  voulu 
couvrir  leurs  menfonges  ;  ici  il 
crayonne  toute  l'horreur  de  l'o- 
dieux travail  de  Hébert  ;  là  ,  en 
parlant  des  témoins  ,  ce  qui  efl 
digne  des  plus  flnguliers  foupçons 
contre  ces  inquifueurs  (F). 


Naurro  I         Confeil  d'Etat  du  Roi  en   1783  ,  1784  5c  1785.  Vérité  enfin  qu'H 
efl  impollible  de  détruire  aujourd'hui. 


Dénonciation. 


Réponse. 


La  Procédure  &  le  Mémoire 
font  fous  les  yeux  de  la  Cour. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  de 
plus  longs  détails-  Ce  Tribunal  , 
Protecteur  des  Loix  ,  du  bon  or- 
dre &  des  Citoyens, pefera  ,  dms 
fa  fageffe  ,  le  dangereufes  consé- 
quences qu'un  tel  libelle  peut  en- 
traîner avec  lui  ;  mais  nous  nous 
trouvons  perfonnellement  atta- 
qués de  la  manière  la  plus  inju- 
rieufe  &  la  plus  flétrifTante.  L'A- 
vocat dénonce  à  la  Cour  ,  notre 
conduite  &  notre  procédure  , 
comme  oppofée  à  Vefpiit  des  Loix 
&  au  droit  des  Gens.  La  préven~ 
ûon  ,  l'ignorance  nous  ont  aveu- 
glé. On  va  jufqu'a  prêter  une 
horrible  &  punijjable  collufion  ;  le 
Juge  d'inftruction  na  injhuitquà 
charge  ,  a  coupé  ,  haché  la  Loi 
en  deux  ,  en  trois  ,  en  mille 
morceaux  ;  nous  fommes  menacés 
d'une  prife  a  partie  ,  fi  la  fille 
Salmon  obtient  l'effet  de  les  Con- 
clurions (G). 

Nous  trouvons  notre  juflifica- 
tion  dans  le  témoignage  de  notre 
confeience  ,  dans  l'examen  que  la 


(G)  Le  Confeil  de  fa  Majefté 
a  voit  cl:\(Ti  pefe'  les  dangereufes  con- 
féquences  de  cette  improcédure  ;  de 
la  le  Parlement  de  Rouen  ne  trouva 
plus  en  1785  la  conviction  que  les 
inconféquences  lui  avoient  préfen- 
tées  en  1781  ,  parce  que  ,  dans  le 
fait ,  toute  cette  procédure  non-feu- 
lement efl  oppofée  a  l'efpritdes  Loix , 
mais  à  la  Loi  elle-même.  L'on  feroit 
curieux  de  voir  ce  Juge  d'inflruétion 
indiquer  un  feul  article  de  fa  procé- 
dure qui  établiffe  ce  qu'il  a  fait  pour 
infrruire  a  la  décharge  de  l'Accufée. 

Quant  a  la  menace  de  la  prife  à 
partie  ,  c'efl  vraifemblablement  la 
peur  qui  a  engagé  les  dénonciateurs 
à  l'imaginer.  Il  n'en  fut  jamais  quef- 
tion  ;  mais  voici  ce  que  fignifie  es 
faux  avertiflement  du  Juge  d'inf- 
rru&ion  ,  c'efl  comme  s'il  eut  dit 
à  la  Cour  :  «  Gardez-vous  bien  d'ac- 
»  corder  les  Conclufions  de  cette 
»  fille  ;  autrement  vous  lui  ouvri- 
»  riez  carrière  à  une  prife  à  partie 
»  contre  nous  »  ,•  telle  efl  véritable- 
ment la  fineffe  de  cet  avertiffèment. 

(H)  Il  efl  donc  enfin  découvert 
ce  fameux  fecret!  c'efl  donc  à  l'aide 
de  cette  lettre,  qu'un  examen  hâtif 
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Dénonciation. 


Réponse. 


Cour  a  déjà  fait  delà  procédure,  avoit  excitée,  que  l'on  donne  à 
&  dans  la  LETTRE  que  M.  le  entendre  au  Parlement  de  Rouen  , 
Préfident  de  la  Tournelle  a  dai-  qu'il  ne  peut  plus  revenir  fur  fes 
gné  nous  écrire  au  nom  de  fa  pas,  d'après  l'Arrêt  de  1781  &  la 
Chambre,  pour  nous  témoigner  Lettre  apologétique  !  la  voilà  donc 
fa  fatisfaction  &  celle  de  la  Cour  ,  cette  tournure  adroite  par  laquelle 
le  Jugeiubalterne  &  craintif,  fera» 
ble  dire  à  fon  fupérieur  :  «  Prenez 
»  vos  précautions ,  car  fi  vous  con- 
»  damniez  notre  procédure  fur  la 
»  révifion  qui  en  eft  ordonnée  par 
»  le  Roi ,  nous  tirerions  de  nos  ar- 
»  chives,\n  lettre  qui  en  fait  l 'apologie , 
»  &  nous  vous  dirions  ,  comment  fe 
»  peut-il  faire  qu'en  1785  vousnous 
»  condamniez,  lorfqu'en  1782  vous 
»  nous  approuviez  pour  le  même 
»  objet  oc  fur  la  même  procédure  »  ? 
Car  voila  bien  exa&ement  ce  que 
autant  de  célérité  que  Vkifloire  fignifie  le  colloque  du  Juge  de  Caen, 
des  Calas  ,   dont  le  pirallele  eft  Quant  au  parallèle  de    l'hiftoire 

établi  avec  tant  de  méchanceté  &     du  malheureux  Calas  à  celte  affaire  ; 
eft  parvenu  jufqu'à  nous  (H).  il  eft  exa£t  ;  c'eft  la  vérité  ,  c'eft  le 

devoir  de  l'Avocat  &  nullement  la 
méchanceté  qui  a  établi  ce  parallèle.  Lui  ,  méchant  !  qu'on  lui  trouve 
un  feul  exemple  de  méchanceté  dans  toute  fa  vie. 

Danscette  ville  où  lafcènes'eft  (I)  Sous  les  yeux  des  Citoyens  / 
paffée  fous  les  yeux  des  Citoyens  mais  il  faudroit  au  moins  parler  vrai 
(I).  dans  une  dénonciation  de  cette  con. 

féquence.  Quoi  !  les  fcênes  des  6 
&  7  Août  178  1  ,  fe  font  paflees  fous  les  yeux  des  Citoyens  à  Caen  ! 
qu'on  ouvre  le  procès ,  &  l'on  verra  qu'au  contraire  elles  ne  fe  font 


Numéro  I. 


fur  la  manière  dont  le  procès  avoit 
été  inftruit.  Cette  faveur  étoit 
pour  nous  la  rlcomptnfe  la  plus 
flatteufe  de  notre  attachement  à 
nos  de  sroire  ,  &  NOUS  CON- 
SERVONS DANS  NOS  AR- 
CHIVES CE  PRÉCIEUX  MO- 
NUMENT de  la  bienveillance  de 
la  Cour  ;  mais  cette  justification 
eft  fecrète  ,  &  la  diffamation  la 
plusflétrifTante  eft  publique  ;  elle 
partera  dans  les  Provinces  les  plus 
reculées  de  ce  Royaume  ,   avec 


Numéro  I.       que  trop    paffées  dans  l'intérieur  de  la  mai/on  Hua  ,    &  que  pr.s   un 

feul    Citoyen  de  Caen  ,  hors  les  Gens  de  cette  maifon ,  n'en  fut  le 
témoin. 

DÉNONCIATION.  RÉPONSE. 

On  a  été   indigné  à  la  lecture  (K.    On  a  été  indigné  !  qui  ?  Les 

as  ce  Libelle  ;  mais  dans  les  Pro-  jPartifaas  de>  Jug;s  dj  Caen.   L'on 

vinces  éloignées ,  ou  la  procédure  fçait  que  10  a    12  Juges  qui  dans 

eft  ignorée  ,  où  Iss  témoins  ,  ou  une  petite  Ville  y  ont  leurs  amis, 

les    Juges   font    inconnus  ,    qui  leurs  parents  acquièrent  facilement 

pourra  n'être  pas  faifi  d'horreur  des  profélytes  fur  leurs  aliénions  ; 

en  voyant  l'horrible  collufion  ,  la  mais  que  ces  mêmes  Juges  viennent 

malheureufe  prévention  ,  ta  noir-  s'adreHér  à  chacun  des  Magiflrats  du 

ceur  d'ame  qu'on   nous   repro-  Confeil  d'État  qui  ont  vu  &  lu  ce 

che  ?  (K)  procès,    alors  ils  feront  convaincus 
que  fi  l'indignation  fe  montre,  ce  fera 
contre  la  procédure  faite  à  Caen  ,  &  l'approbation  fera  en  faveur  de  cet 
Avocat   que   le  dé felpoir  dénonçoit  li  daugereufement  à  Rouen. 

Dequel  cell\îi  Nation  enviiagera-  (L)  Avec  quelle  adrefie  ce  Juge 
t-elle  le  Tribunal  qui  a  rendu  la  cherchoit  toujours  à  enchaîner  le 
Sentence  dont  on  fe  plaint  ?  De  jugement  que  devoit  porter  le  Par- 
quel  œil  ,  ofons  le  dire  ,  envifa-  lement  de  Rouen  fur  cette  révifion! 
gera-t-elle/a  Cour  elle-même  qui  a  II  faut  en  convenir  ,  cela  étoit  bien 
confirmé  cette  Sentence  ,  quand  dangereufement  préfenté  contre 
on  nous  verra  aff  miles  aux  Juges  l'Accufée  &  contre  fon  Défenfeur. 
de  Mantes  qui  furent  condamnés  Les  citations  font  vraies  &  très- 
au  banniflement  pour  cinq  ans ,  applicables  à  la  queftion.  Les  Juges 
&  aux  Juges  de  Saumur  qui  fu-  de  Mantes ,  ceux  de  Saumur  t  ceux 
rent  condamnés  en  des  intérêts  ?  de  Touloufe  eurent  tort ,  &  les  Ju- 
Quand  on  nous  verra  dénoncés  à  ges  de  Caen  auffi  ;  parce  que  tous 
la  Cour  comme  plus  coupables  s'écartèrent  de  ce  que  la  Loi  leur 
que  ces  derniers  ,  puifque  ,  ajoute  ordonnoit. 

l'Avocat  ,  ces  Juges  n'étoient  pas  D'ailleurs  le  Parlement  de  Rouen 

coupables  de  prévarication  ,  mais  a  fi  peu  confidéré  que  ces  citations 

feulement  tf  erreur  &  de  méprifes  fuflent  attentatoires  au  reipect  qui 
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Dénonciation. 


Réponse. 


inexcufables.    Une    citation    auiTi     lui  eft  dû  ,    à  l'autorité  dont  il  eft      Numéro  I. 

méchante   ,    nous  préfente    aux     le  dëpofitaire  ,   qu'il  n'a  rien  pro- 

yeux  de   la  Nation  comme  des     nonce  contre  l'Avocat ,  malgré  I'cb- 

Juges  indignes  de  rendre  la  Juftice     fervatiqn  incohféqùente  qu'on  avoit 

au  nom  du  Roi  ;  elle  eft  en  même-     ofc  faire  contre  ce  Défenfeur. 

temps  attentatoire  au  refpëct  dé  à         D'ailleurs,    encore,  l'Arrêt  du 

la  Cour,  qui  par  fou  Arrêt  a  ap-     Confeil  d'État  eut  donc  étépareille- 

prouvé  notre  ouvrage.  (L)  *  ment  attentatoire  à  l'autorité   du         *   TouW 

Parlement  de  Rouen  ,    puiique  le  mêmereftein. 
Confeil  ordonnoit  la  révifîon  de  tout  ce   procès.  L'on  feroit  curieux 
de   voir  quelle  réplique   MM.    les   Juges  de   Caen  feraient  à   cette 
réponfe. 

Cette  citation  porte  atteinte  à  (M).IIeft  impoffible  deraifonner 
la  Magijhature  entière  ;  en  avilif-  plus  inconféquemment  :  quoi  !  par- 
fant  les  Juges,  on  déshonore  les  ce  qu'un  Juge  fubalrerne  eft  contre- 
Tribunaux,  &  en  Lur  enlevant  venu  aux  Loix,  la  Magiftrature  en- 
toute  confidération  ,  comment  tiere  eft  attaquée  !  les  Tribunaux 
peut-on  refpeder  leurs  Juge-  font  déshonorés  !  leurs  Jugements 
ments  ?  du  mépris  des  Juges  naît  font  méprifës  !  &  par-deflus  toutes 
le  mépris  de  Loix  ,  l'indépendance  ces  belles  chofes  tout  fera  perdu  ,  loix 
&hfubverfion  de  V ordre  public.  &  ordre  public  !  En  vérité  !  y-a-t-on 
*M^'  bien  penfé  lorfqu'on    s'eft    permis 

tout  cet  étalage  de  mots  pour  maf- 
quer  une  procédure  vicieufe  &  qui ,  bien  heureufement ,  n'eût  jamais 
d'exemple  ;  l'arrêt  rendu  le  27  Juillet  1778  au  Parlement  de  Rouen, 
Grand  Chambre  aflbmblée  ,  fur  le  procès  extraordinairement  infirme 
à  la  Requête  du  Procureur-Général  du  Roi ,  &  au  Rapport  de  M.  le 
Dannois  des  Eflarts,  Confeiller  ;  cet  Arrêt ,  qui  a  interdit  pour  tou- 
jours le  Lieutenant  de  Police  de  Caen  ;  le  S.  Revel,  Procureur  du  Roi , 
pour  trois  moi,  ,  &  trois  Commilfaires  de  Police  pour  un  mois, à  caufê 
de  quelques  petits  cadeaux  que  recevoient  ces  Meilleurs  ;  tels  que  bois, 
chandelle  ,  poifïbn ,  &c.  &c-  des  Revendeurs  publics  j  cet  Arrêt  enfla 


Nuir.cro  I. 


ti8 
auroit  donc  aufll  déshonoré  la  Magifhature  entière?....  Non,  fans  doute: 
&  tout  au  contraire.  Par  ce  Jugement  ,  le  Parlement  de  Rouen,  pu- 
rifiant des  Juges  iubalttrnes  qui  avoLnt  tort ,  a  prouvé  qu'il  refpeaoïc 
les  Loix  -,  en  réprimant  l'indépendance  dans  quelques  Magiftrats  &  Offi- 
ciers de  Juftice  de  Caen,  il  a  afluré  la  tranquillité  due  à  l'ordre  public  ; 
&  ,  |  ar  cet  exemple  mémorable  ,  en  foutenant  l'honneur  dû  aux  Tri- 
bunaux bien  compofés,  le  Parlement  de  Rouen  a  perpétué  la  véné- 
ration Se  le  refpeS  dû  à  fes  Jugements  équitables. 

Dénonciation.  Réponse. 

Nous  croyons  donc  devoir  dé-  (  N  )  Et  le  Procureur-Général  du 
noncer  à  la  Cour  un  libelle  aufli  Roi  au  Parlement  de  Rouen  ,  crut 
déshonorant  pour  nous  que  con-  au  contraire  devoir  dénoncer  à  la 
traire  au  bon  ordre  ;  &  nous  aban-  Cour  le  9  Mars  1785 ,  toutes  les  ^re- 
donnons avec  confiance  à  fa  Juf-  varications  ,  les  témoins  faux  ,  rèti- 
tice,  la  vengeance  de  notre  hon-  cents ,  contradlBoh  es  ,  les  faits  graves 
neur  outragé  avec  autant  de  pu-  nouvellement  venus  à  fa  connoif- 
bltcité  que  d'affectation.  (N).  fance  ;  enfla  les  vices  que  cette  trifte 

procédure  préfentoit  à  fa  vigilance 
contre  les  Loix  outragées  avec  tant 
dJaffe£tation. 
C'eft  d'après  cette  réponfe  que  le  Défenfeur  de  la  fille  Salmon ,  aufli 
cruellement  calomnié  ,  croit  devoirfe  borner  ,  quant  à  prélent ,  aux  ré- 
flexions fuivantes. 

Quel  honneur  ,  quel  bénéfice  eut-il  pu  efpérer  en  travaillant  à  êtiho- 
norerles  Tribunaux  t ....  DÉSHONORER  LES  TRIBUNAUX  !  ....  Mais  cela 
eu t- il  même  été  poflibïe  en  fait  >....  Comment , avec  de  l'efpri t ,  le  Rédac- 
teur de  cette  aceufation  calomnieufe  n'en  a-t-il  pas  fenti  l'inçonfé- 
quence  >....  Poffedoit-il  même  fa  raifon  ,  lorlqu'il  aceufoit  l'Avocat  de 
faire  naître  l'indépendance  de  faire  méprifer  les  loix  ,  &  d'occafionner  la 
fubverfion  de  l'ordre  public  ?  ....  Lorfqu'au  contraire  cet  Avocat  citoit  les 
Loix  dont  il  reclamoit  l'exécution  utile  au  foutient  de  l'innocence  &  à 
fa  découverte  du  crime. 

Heureufement  que  cette  dénonciation  ténébreufe  s'eft  écroulée  fur 

elle- 
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elle-même  \  mais  à  combien  d;  réflexions  n'induit-elle  pas   contre     Numéro  r. 
fes  auteurs  ? 

Au  furplus ,  voici  la  profeffion  de  foi  du  défenfeur  de  la  fille  Salmon  : 
anathême  contre  celui  là  qui ,  fe  livrant  à  l'indépendance  &  à  l'arbi- 
traire, abufe  des  talents  que  le  Ciel  lui  a  donnés  pour  tordre  des  Loix 
au  gré  de  fon  imagination  ,  &  tente  à  les  faire  méprifer  en  voulant  leur 
oppofer  des  fyflêmes  erronnés  &  féditieux  ;  quant  à  l'Avocat  de  l' Accu- 
fée  ,  il  déclare  avec  cette  fatisfaftion  dont  jouit  une  conîcience 
tranquille  ,  que  tant  qu'il  plaira  a  la  Providence  de  confer/er 
fes  forces,  fa  raifon  &  fon  jugement ,  il  fe  fera  toujours  un  devoir  de 
combattre  l'erreur  en  refpedtant  la  dépendance,  de  révérer  les  Magif- 
trats  équitables  dont  les  pénibles  fonctions  lui  font  connues  ,  &  d'obier- 
ver  religieufement  les  loix  du  fage  &  vertueux  Législateur  fous  le  règne 
duquel  il  a  h  bDnheur  d'exercer  une  des  plus  nobles  &  des  plus  fatisfai» 
fantes  fonctions,  fi  utile  à  l'humanité  &  au  droit  des  gens. 

N9.     I  I. 

DANSles  premiers  jours  du  mois  d'Avril  178  j  ,  une  Dame  arrivée  de     Numéro  II. 
Bayeux  à  Rouen,  dit  à  un  Magifirat  de  la  Cour,  qu'elle  avoit  entendu 
dire  au  Lieutenant  Général  de  Bayeux  ,  dinant  avec  lui ,   qu'il  en  avoit 
éckaffe  la  fille  Salinon  ,  &  qu'elle  avoit  fait  la  Magicienne  à  Ifigny  où  elle 
avoit  auffi  demeuré. 

Ce  propos  rendu  au  Défenfeur  de  l'Accufée,  par  le  Magifirat  qui 
î'avoit  entendu  de  la  Demoifelle  en  quefiion,  le  Défenfeur  fut  interro- 
ger la  fille  Salmon  fur  ces  deux  chefs  ;  1  °.  fi  elle  avoit  été  chaffée  de  Bayeux 
par  le  Lieutenant-Général  ;  20.  fi  elle  avoit  joué  la  Magicienne  à  Ifigny  ? 

Elle  répondit  :  i°.  qu'elle  ne  connoiffoit  pas,&'qu'ellen'avoit  jamais 
vu  leLieutenant-Général  de  Bayeux;  2".  qu'on  pouvoir  lui  écrire  &  à 
Ifigny  ou  elle  avoit  auffi  demeuré, qu'elle  ne  redoutoit  rien  de  ces  fables. 

A  cette  époque  les  fieur  &  dame  le  Marchand ,  riches  Ptopriétaires 
d'Ifigny,  étoient  à  Rouen  à  la  fuite  d'un  procès  qu'ils  y  ont  gagné  contre 
un  fieur  de  Varennes.Le  Défenfeur  de  l'Accufée  les  fit  prier  de  paffer  à  la 
prifon ,  &  de  s'y  afTurer  fi  la  fille  Salmon  étoit  la  même  perfonne  qu'ils 
avoieat  vu  travailler  à  Ifigny  ?  — Ils  la  reconnurent  en  déclarant  que 

R 


Ngméro  h,  jamais  ils  n'avoient  entendu  dire  aucun  mal  Je  cette  jeune  fille  ,  &  qu'ils 
n'avoient  pas  entendu  parler  qu'aucune  fi  le  eut  joué  la  Magie  à 
Ifigny. 

Alors  ce  Défenfeur  écrivit  à  M.  le  Lieutenant-Général  au  Bailliage 
de  Baveux  ^  voici  la  Lettre  &  la  Réponfet 


9  Avril  178$. 


Bayeux  ,  13  Avril  ;j85. 


Lettre  de  M'.Lecauchois,  Avo-  Réponfe  de  M.LalondedeSainte.- 

cat  au  Parlement  de  Rouen  ,  à  M.  Croix  ,     Lieutenant  -  Général    au 

Lalonde  de  Sainte  Croix,  Lieute-  Bailliage  de  Bayeux  ,  à  Me.  Lecau- 

nanc  -  Général    au   Bailliage    de  chois. 
Bayeux. 


M. 


wM, 


m  Une  perfonne  eft  arrivée  der- 
nièrement en  cette  Ville  où  elle 
v>  distribue  par  les  maifons  qu'elle 
»  vous  a  entendu  dire,  Monlîeur, 
»que  vous  aviez  fait  chafler  de 
«votre  Ville  la  nommée  Marie- 
«  Françoife-Viétoire  Salmon.  Un 
»  Magiilrar  du  Parlement,  curieux 
«d'entendre  la  perfonne  diftribu- 
wtrice  de  ce  propos ,  lui  en  a  de- 
»  mandé  la  répétition ,  &  la  caufe 
«pour  laquelle  cette  fille  autoit 
sr»;pu  être  chaflee  de  Bayeux,  La 
sidiftributrice  a  tergiverfé ,  &  a 
y  fini  par  ne  vouloir  rien  don- 
«ner  d-  fo^utif». 

*  Cependant     ce     propos    fe 


»>  Je  n'ai  jamais  conn  u  Marie-Fran- 
»>  çoi  le- Victoire  Salmon,  je  n'avois 
»  jamais  entendu  parler  d'elle  juf- 
»  qu'au  moment  ou  l'aventure  de  la 
»  maifbn  Dupart  (  Huet),  de  la  Ville 
■>■>  de  Caen  éclata.  On  en  parloic 
■>•>  comme  d'une  fille  qui  avoit  fervi 
»<\  Bayeux,  &  qui  y  avoit  fait  plu- 
«fieurs  conditions.  On  afTaifonnoit 
«cesrenfeignementsdccirconfiances 
w  plus  ou  moins  favorables  à  la  fille 
»  Salmon  ;  &  je  n'en  ai  pas  été  plus 
»  inflruit.  Son  hiftoire  avec  le  Curé 
a  de  S.  Vigor  ne  m'étoit  pas  parve- 
»  nue.D'ailleurs  l'ifnpeclion  des  filles 
«  de  mauvaife  vie,  ou  foupçonnées 
»  de  débauches  eft  fous  k  dire&icn. 
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Lettre  de  M*.  LccaucJ.ois. 


Rc'fonfe  de  M.  de  Sainte  ■  Croix. 


Numéro  II. 


•$•>  propage  ici.Vous  fçavez,  Mon- 
teur, que  la  malignité  fe  prête 
»  volontiers  à  entendre  &  à  croire 
»  le  mal.  J'ai  défendu  julqu'à  pré- 
»fent  la  fille  Salmon ,  &  ,  tant 
«qu'il  n'y  aura  contre  elle  que  ce 
»  que  j'ai  vu  de  mes  propres  yeux 
«>aux  procès ,  je  ne  cefferai  de  la 
»  défendre ;  mais  je  tiendrai  ma  pa- 
role de  laifïercette  affaire  fi  je  vois 
»  cette  Accufée  coupable,  &  fur- 
utout  d'un  crime  digne  de  mort. 
»  Ma  confcience  eft  tranquile  ; 
»  je  ne  demande  qu'à  éclairer  ma 
»  religion.  On  m'affure  que  je  ne 
»  puis  mieux  m'adrefferqu'à,vous, 
»  Monfieur.  Je  vous  prie  donc  inf- 
»  tamment  de  m'honorjsr  d'une 
»>  réponfè  relative  au  propos  ci- 
»>  deffus  :  fçavoir ,  fi ,  en  fait ,  vous 
»*  avez  expulfé  cette  fille  de  votre 
»)  Ville  }  &  dans  le  cas  d'affirma- 
»  tive ,  qu'ellea  pu  en-être  la  cau- 
»>  fe  î  Je  vous  donne  ma  parole 
y>  d'honneurque  fi  vous  le  jugez  à 
»>  propos,  je  vous  renverrai  l'ori- 
»  ginal  de  la  réponfe  dont  vous  au- 
»  rez  bien  voulu  m'honorer  à  ce 

v  Je  ne  dois  pas  vous  celer  que 
j^  j'ai  interrogé  l' Accufée  fur  ce 


»  de  M.  le  Lieutenant -Général  de 
«Police,  (M.  de  laHouffaye).  C'eft 
»  ce  Magiftrat  qui  pourroit  éclairer 
»  votre  religion  ,  fi  la  fille  Salmon 
»a  pu  être  reprife.  Pour  ce  qui  me 
»  regarde,  vous  pouvez,  Monfieur, 
»  démentir  tout  propos  bon  ou 
»  mauvais  qu'on  me  fait  tenir  fur 
»  le  compte  d'une  malheureufe  que 
«je  n'ai  jamais  vue  ». 

»  J'aurois  été  au-devant  de  vos 
»  recherches ,  &  j'aurois  commu- 
»  nique  votre  lettre  à  M.  le  Lieute- 
»  nant-Général  de  Police,  fi  ,  ve- 
•  nant  de  perdre  fa  mère,  il  n'étoic 
»  occupé  à  des  affaires  de  famille,  & 
>>  c'eft  à  ce  Magifirat  que  vouspou- 
>»  vez  vous  adreffer  ,  fi  vous  defirez 
»  approfondir  la  vérité  du  fait  qui  eft 
»  l'objet  de  votre  lettre. 

»  Jèfuisftattéque  cet  événement 
»  m'ait  fait  connoître  le  Défenfeur 
»  d'une  infortunée  que  le  concours 
»  des  plus  heureux  incidents ,  gou- 
»  vernés  par  votre  fageffe  &  un  tra- 
»  vaiî  infatigable  a  fauvée  desflam- 
»  mes.  On  m'a  beaucoup  vanté  un 
»  Mémoire  ,  même  deux  que  vous 
»  avez  publiés  pour  elle.  Si  ce  n'eft 
»  pas  une  indiferérion ,  Monfieur, 
»que  de  vous  en  demander  un,  je 
Ri 


M      ,      ..  Lettre  de  Me.  Lecauchcis.  Réponfe  de  M.  de  Sainte  Croix. 
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»»chef,  &  que  telle  a  été  fa  ré-  »  ferai  bien  flatté  de  lire.de  faire  lire 
»  ponfe.  »  Se  de  conferver  l'Hiftoire  d'un  des 

|$|  »  plus  fameux  procès  qui  ait  paru 

»  au  Parlement. 
Réponfe  de  la  fille  Salmon.  »  Je  fuis ,  avec  les  fentiments  de- 

»  Je   ndi  jamais  connu  M.  le     »  vénération  qui  vous  font  dus, 
»  Lieutenant- General  de    Baycux. 

»  Jamais  je  n'ai  rien  fait  qui  ait  pu  M. ,  Votre  ,  &C. 

>»  m'att.rer  même  une  réprimande 

»  de  fa  part  ;  mais  voici  ce  dont  je  mefouviens  :  Etant  à  travailler  en  journée 
»  che^  le  fieur  Terrée  à  Saint-  P Igor  ,  le  Curé  de  cette  Taroïffe  vint  me  dire 
><  que  le  fieur  Parée  ayant  la  réputation  d'aimer  les  femmes,  je  ne  devois 
n  pas  refier  dans  fa  maifon.  Cet  EccléjiaiTique  multiplia  fes  obfervations 
y>  jufquà  me  faire  des  menaces.  J'en  parlai  au  fieur  Terrée  ;  je  fus  me 
»  plaindre  à  M.  le  Procureur  du  Roi,  vivant  alors,  au  Bailliage  de  Baycux. 
»  Après  avoir  vérifié  les  faits  ,  il  me  donna  un  billet  de  fa  main  ,  par  lequel 
»  il  m' autorifoit  à  continuer  mon  travail  che^  le  fieur  Terrée ,  à  qui  je  remis 
»  ce  billet.  Le  Curé  revint  encore  à  la  charge  ;  mais  le  fieur  Terrée  lui  ayant 
«  montré  k  billet  du  Trocureuidu  Roi,  il  me  laijfa  tranquile. 

»  Je  vous  rends ,  Monfieur,  très-ingénuement  cette  réponfe,  en  vou& 
m  réitérant  ma  Supplique;  car  je  ne  cherche  que  la  vérité. 

»  Agréez  que  je  faififle  cette  circonilance  pour  vous  affurer  queper- 
»  fonae  ne  peut  être  avec  plus  de  refpect  &  de  vénération  que  moi, 

M.  ».  Votre  ,  &c. 

Au  reçu  de  cette  lettre,  le  Défenfeur  de  la  fille  Salmon  ,  perfiflant  S 
vouloir  tout  approfondir,  écrivit  à  M.  de  la  Houflaye .,  Lieutenant-Gé- 
néral de  Police  à  Bay  eux,  qui  lui  fit  la  réponfe  fuivante,  le  2i  Avril 


i3? 


M., 


»  La  pofition  dans  hquelle  je  me  trouve  ,  ayant  perdu  ma  mère ,  il  y 
»»  a  environ  cinq  femaines,  ne  m'a  point  permis  d'aller  manger  en  Vil- 
>>  le,  ni  de  donner  à  manger  chez  moi.  Nous  avons  toujours  été  en  fa- 
»  mille,  &  je  n'ai  vu  par  conséquent  aucune  femme  qui  ait  pu  entendre 
«  de  moi  aucun  propos  relatif  à  la  fille  que  vous  défendez. 

«•  Je  fuis  avec  la  plus  grande  confidération , 


Votre,  &c. 
'il  vous  eft  poflîble  de  me  les 


M., 

«  Je  ferai  flatté  d'avoir  vos  Mémoires 
»  procurer  >». 

OC» 

L'on  ne  penfe  pas  que  ces  preuves  jurtificatives  aient  befoin  de  com- 
mentaire. Les  réflexions  du  Lecteur  fçauront  en  faire  l'application  à  l'a- 
charnement que  l'on  mettoit  fecretteraent  contre  la  fille  Salmon. 
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JUSTIFICATION 

De  Demoiselle  B racw'o  u  de  B e  u  v i ll  i e rs , 
dccufce  en  1674/ 

Numéro    III.     1 p.  |3  '  A  v  o  I  R  empoifonné  ,  avec  de  l'arfenic  préparé  dans  un  pot  de 
noix  confîtes ,  une  famille  entière  dans  le  Clos  des  Marqueurs ,  à  Rouen. 
i".  D'avoir  eu  defTein  d'empoifonner ,  auifi  avec  de  l'arfenic ,  le 
fleur  Curé  de  la  Paroifle  de  S.  Laurent  de  Rouen. 

30.  De  s'être  armée  long-tems  d'un  piftolet ,  &  d'avoir  été  atten- 
dre cet  Eccléfiaftique  pour  le  tuer  au  fortir  de  fon  prefbytere. 

4°.  Enfin  ,  de  s'être  munie  de  matières  combuftibles  dans  le  defTein 
d'incendier  ce  Curé. 

Voilà,  fans  contredit ,  quatre  chefs  d'accufations  qui  annoncent  une 
bien  plus  coupable  que  la  jeune  Salmon. 

Dès  le  jour  de  l'empoifonnement  exécuté  au  Clos  des  Marqueurs  , 
la  Jufiice,  non  un  feul  CommiiTaire  de  Police  comme  à  Caen,  mais  la 
Juftice  fe  tranfportafur  le  lieu  du  délie, &  y  exécuta  littéralement  l'Arti- 
cle premier  du  Titre  IV  de  l'Ordonnance  Criminelle ,  en  drefTant  fur  le 
champ  &  fans  déplacer  Procès-verbal  de  l'état  des  perfonnes  bleffées, 
de  l'analyfe  du  refie  des  noix  empoifonées  ;  enfin  de  tout  le  lieu  du 
délit  pour  fervir  a  la  décharge  ou  conviction. 

Une  pauvre  jeune  femme ,  nommée  Aubry ,  âgée  de  dix-huit  ans , 
bleffée  du  poifon ,  déclara  qu'elle  tenoit  ce  pot  fatal  des  mains  d'une 
Demoifelle  mafquee  (1)  qui  leluiavoit  donné  dant  l'Eglife  du  Prieuré 
de  S.  Lo ,  à  certain  jour  qu'elle  indique;  cette  femme  défignoit  le  fon 
de  voix,  la  taille  &  les  vêtements  de  cette  Demoifelle  :  les  autres  nia- 
Jades  furent  auflî  entendus  fur  le  champ. 

Cette  affaire  produifit  l'éclat  dont  elle  étoit  fufceptible. 
Alors  lefieur  Curé  de  S.  Laurent  fut  trouver  le  Lieutenant- Crimi- 
nel ,  auquel  il  dénonça  la  Demoifelle  de  Beuvilliers  comme  coupable 

(  1  )  Alors  les  femmes  de  qualité  ne  fortoient  pas  fans  avoir  le  vifage  couvert  d'ii» 
mafoue  de  velours  noir. 
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d'avoir  voulu  l'empoifonncr ,  le  tuer ,  l'incendier  enfin  ;  il  lui  détailla     Numko  II. 
la  taille,  le  coflume  ordinaire  de  cette  Demoifeîle  ;  Se  ce  coftume  pa- 
roifTbit  répondre  aux  indications  de  la  femme  Aubry. 

Le  Lieutenant  Criminel  prudent ,  fit  entendre  divers  Marchands 
Vendeurs  d'arfenic,  au  nombre  defquels  fe  crouvent  Daubin,  Epi- 
cier, &  fon  Garçon,  qui  déclarèrent  avoir  vendu  deux  fois  de  l'arfenic 
à  la  demoifelle  de  Beuvilliers,  qui  avoit  dû  leur  dire  que  c'étoit  pour 
faire  périr  des  rats  qui  mangeoient  fon  linge  &  fa  chandelle;  &  Ces 
deux  témoins  déposèrent  que  la  dernière  fois  qu'ils  avoient  vendu  de 
l'arfenic  à  cette  Demoifelle ,  c'étoit  peu  de  jours  avant  i'empoifonne- 
ment  commis  au  Clos  des  Marqueurs. 

Plufieurs  témoins  dépofoient  J  après  cette  découverte ,  que  la  demoi- 
felle de  BeuvilHers  avoit  publié  hautement  que  le  fieur  Curé  de  S.  Lau- 
rent étoit  un  homme  icandaleux  &  un  méchant  Prêtre. 

De  cet  inftant ,  le  jufte  &  prudent  Juge  criminel  décréta  de  prife- 
de-corps  la  demoifelle  de  Beuvilliers;  ce  qui  fut  mis  à  exécution. 

11  fe  tranfporta  de  fuite  avec  le  Miniitère  public  au  domicile  de  cette 
Demoifelle.  Il  y  trouva  de  la  graiffe  mêlée  avec  de  l'arfenic,  6:  un 
morceau  de  papier  dans  lequel  on  reconnoiffoit  encore  des  reftes  de  ce 
poifon. 

Interrogée  fur  le  fait  du  piftolet ,  elle  le  nia  d'abord ,  en  déclarant 
cependant  qu'elle  avoit  pu  s'en  vanter,  mais  feulement  pour  intimi- 
der le  Curé  deS.  Laurent  auquel  elle  en  vouloir;  &  elleendétailloit  les 
caufes. 

Voilà,  fans  contredit,  une  autre  Accufée  que  la  fille  Salmon;  la 
Jufiice  reconnoiffoit  au  moins  dans  cette  affaire  une  caufe ,  un  intérêt , 
un  defir  de  vengeance  réfléchis  dans  la  demoifelle  de  Beuvilliers. 

Interrogée  fur  hpoix  Se  le  bitume  dont  elle  s'étoit  faifiepour  incendier 
le  Curé  dans  fon  prefbytere  ? 

Interrogée  de  nouveau  fur  le  fait  du  piflolet? 

Interrogée  fur  le  fart  de  Yarfenia  par  elle  acheté ,  il  elle  n'avoit  pas 
été  trouvée  faifie  d'un  papier  rempli  d'arfenic  ? 

Interrogée  fi  ,  le  lendemain  de  l ' empoifonnement  exécuté  au  Clos  des 
Marqueurs ,  elle  ne  jetta  pas  au  feu  ce  qu'elle  croyoit  qui  lui  reftok 
d'arfenic  ? 
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Sur  ces  ioterrogats  clairs  &  prefiants ,  i'Accufée  fe  mil  a  g;noux  ;  & 
demandant,  pardon  à  Dieu  ,  elle  dit  a  fon  Juge  qu'elle  alloit  lui  déclarer 
la  vérité  ;  elles'exprimoit  en  ces  termes  : 

«  Sur  le  fait  de  l'empoilonnementau  Clos  des  Marqueurs ,  je  n'y  fuis 
»>  pour  rien  ;  &  je  dois  (oupçonner  très-fort  le  fieur  Curé  de  S.  Laurent , 
♦7  mon  ennemi ,  d'avoir  faifi  cette  fatale  cireonflance  pour  me  perdre  »„ 
Pourrie  pas  ennuyer  le  Lecteur  fur  le  réfultat  de  ce  premier  chef 
d'aceufation,  c'eft  que  dans  le  fait ,  la  femme  Aubry  étcjt  une  men- 
teufe  très  a  foupçonner  d'avoir  été  alliciée  contre  la  demoifelle  de  Beu- 
villiers  ,  qui  définitivement  ne  parut  aucunement  avoir  eu  part  ni  au  pot 
de  noix  confites ,  ni  à  l'empoifonnement  ;  mais  il  n'en  étoit  pas  de  même 
des  trois  autres  chefs  d'aceufation  dont  l'Accufée  convint  ainli  qu'il 
fuit: 

t<En  1673,  continuoit  la  demoifelle  de  Beuvilliers,  je  perdis  de  Par» 
m  gent  &  des  hardes;  j'en  fis  imprimer  le  détail  que  je  fus  prier  le  Curé 
»  de  S.  Laurent  de  publier  au  Prône:  il  me  fit  entrerdans  fonprefbitère  ; 
»  je  demande  pardon  à  Dieu  des  fautes  qu'on  m'y  fit  commettre  ;  j'en 
e.  ait  fait  une  pénitence  lîncère  depuis  environ  fix  mois. 

»  Mais  avant  cette  pénitence,  je  conçus,  je  l'avoue,  le  deflèin  de  me 
«Tenger  des  infultes  graves  que  m'a  voit  faites  cet  Eccléfiaftique  ;  i°  je 
»  voulus  feindre  avec  lui  une  réconciliation  pour  l'empoifonner;  fi; 
»>  j'avois  acheté  de  l'arfenic  dans  ce  deflein. 

»  i°.  Je  m'armai  d'un  piftolet  pour  le  tuer  à  la  fortie  de  fon  pres- 
»  bytère. 

»  3  °.  Enfin ,  je  me  munis  de  poix  &  de  bitume  pour  incendier  le  pres- 
»  bytère   &    brûler  mon  ennemi. 

«Oui,  Jufiice ,  difoit  la  demoifelle  Beuvilliers,  j'ai  conçu  ces  mé» 
»  chants  defiéins  ;  le  defir  de  me  venger  me  lesdidoit;  mais  la  Provi- 
»  dence  voulut  bien  m'ouvrir  les  yeux  au  bord  du  précipice.  Je  fus  me 
»*  confefier  ;  j'avouai  tout ,  fie  je  remis  aux  mains  de  mon  Directeur  les 
■»  triftes  apprêts  que  la  vengeance  m'avoit  fait  deftiner  pour  le  crime  : 
v  de  cet  inflant ,  je  n'ai  plus  fongé  à  me  venger ,  fie  j'ai  eu  foin  de  mJér 
s»  carter  de  celui  qui  étoit  la  fource  de  mes  peines  fie  de  mes  chagrins. 
»  Mais  j'ai  été  trompée  5  ma  çonfeflîon  a  été  révélée ,  je  le  vois  par  les 

ioterrogats 
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»  interrogats  qui  m'ont  été  faits ,  parce  que  jamais  je  ne  paflai  ces  aveux     Num£ro  m, 
h  qu'au  Tribunal  de  la  pénitence  &  d'après  un  repentir  fincère. 

»  Eh  bien!  je  ne  veux  pas  oppofer  à  cette  trakifon  la  fin  de  non-rece- 
»>  voir  que  je  pourrois  invoquer  ;  tout  au  contraire  ,  je  les  renouvelle 
».  encore  à  la  Juftice  ces  mêmes  aveux  :  j'ai  eu  de  mauvais  defTeins , 
m  mais  je  ne  les  ai  pas  exécutés,  mais  je  m'en  fuis  repentie  :  Juftice  ,  pro- 
»  noncez  actuellement  fur  mon  fort  ». 

Par  Sentence  définitive  rendue  au  Bailliage  Criminel  de  Rouen  ,  la 
demoifelle  de  Beuvilliers  fut  envoyée  hors  de  Cour. 

Elle  appella  de  ce  Jugement  au  Parlemente  Rouen.  Surlesconclu- 
fions  de  M.  le  Procureur-Général  du  Roi,  &  par  Arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  Fuchoc  des  Alkurs,  la  demoifelle  de  Beuvilliers  fut  déchargée  de 
toute  accufation  (  i  ). 

Ainfi  ,  i°.  achat  d'arfenic  prouvé  &  avoué  aux  fins ,  par  vengeance 
réfléchie  ,  d'enpoifonner  un  Prêtre. 

2°.  Guet  à  pens  prouvé  &  avoué  à  dtffeîn  de  tuer  ce  Prêtre  d'un  coup 
de  piftolet. 

îj°.  Dejfein  prémédité  ,  prouvé  &  avoués  de  mettre  le  feu  au  presby- 
tère de  ce  Curé  &  de  l'y  réduire  en  cendres  ;  &  le  tout  par  efprit  de  ven- 
geance ,  dont  la  caufe  étoit  prouvée  par  pièces  au  procès. 

Que  l'on  compare  actuellement  à  cette  affaire  &  à  fon  réfulrat,  toutes 
les  accufations,  tant  principales  que  fecondaires,  contre  la  fille  Salmon. 
Alors  on  ne  doutera  plus  de  l'impofïîbilité  qu'il  y  auroit  de  prononcer 
aucune  condamnation  contre  cette  infortunée,  dans  laquelle  on  ne  peut 
appercevoir  ,  on  ne  dit  pas  une  caufe  ,  mais  l'ombre  d'un  intérêt  quel- 
conque ,  pour ,  en  fix  jours  de  temps ,  avoir  pu  imaginer  &  exécuter 
l'exécrable  projet  qu'on  lui  a  prêté  d'empoifonner  ,  en  deux  reprifes, 
les  huit  Maîtres  au  fervice  defquels  le  fatal  ha  fard  l'avoit  mife ,  dans  une 
Ville  où  elle  n'avoit  pas  l'ombre  de  liaifon  avec  qui  que  ce  fût. 


(  i  )  Le  Curé  de  Saint  Laurent  mourut  dans  le  courant  de  ce  procès.  Voyez  pages 
?z8  &  fuivantes  des  Plaidoyers  de  M.  Lenoblb  ,  SubfHtut  de  M.  le  Procureur-Général 
au  Parlement  de  Normandie  ,  édition  in  8°. ,  année  1704  ,  de  l'Imprimerie  de  Maury  , 
Imprimeur  du  Roi. 

S 
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L'on  terminoit  ce  travail,  lorfque  le  7  Mars  préfent  mois,  le  De- 
fenfeur  de  la  fille  Salmon  a  reçu  la  feuille  des  Affiches  &  Annonces 
de  Rouen  ,  datée  du  4  Mars ,  &  dans  laquelle  parok  une  réclamation 
de  la  dame  Huet.  La  bon..t  foi  qui  a  toujours  été  le  premier  guide 
du  Défenfeur  de  la  fille  Salmon  ,  ne  lui  permet  pas  de  laiffer  cette 
réclamation  fans  y  répondre  ;  autrement  il  pourroit  refler  quelques 
foupçons ,  (bit  contre  lui  ,  foir  contre  fon  infortunée  Cliente.  Voici 
donc  la  réclamation  de  la  dameHuet,  telle  qu'elle  eft  imprimée  à  Rouen, 


Caen  ,  ce  2.0  Février  1786. 


Paris  ,  le  7  Mars  1786. 


Lettre  de  Madame  Huet-Du- 
parc  ,  fur  la  mort  de  fon  fils 

aîné. 


RÉPONSE  à  cette  lettre,  adrefîée  le 
7  Mars  ,  à  M.  Milcenc  ,  Rédac- 
teur des  Annonces ,  à  Rouen. 


Monsieur 


Monsieur, 


Au  milieu  des  angoifles  qui 
m'ont  accablé  chaque  jour  ,  de- 
puis l'empoifonnement  de  toute 
ma  famille  ,  un  faux  bruit  qui 
vient  de  fe  répandre  dans  le  pu- 
blic, met  le  comble  à  ma  douleur. 
Je  fuis  fille  du  fieur  Paifant  de 
Beaulieu  ;  je  fuis  l'époufe  du  fieur 
Huet-Duparc  ,  &  j'ai  eu  de  mon 
mariage  avec  lui  ,  deux  garçons 
&  quatre  filles.  Le  6  Août  1781 
mon  père  décéda  de  mort  vio- 
lente ;  l'ouverture  de  fon  cadavre 
a  juftifié  que  le  poifon  en  avoit 
été  la  caufe.  Le  même  jour  j'en- 
voyai mon  fils  aîné  annoncer 
cette  malheureufé  nouvelle  à  mes 
parents  qui  étoient  a  la  campagne. 


L'annonce  de  votre  Feuille  Heb- 
domadaire du  4  de  ce  mois  m'ap* 
prend  la  réclamation  de  la  dame 
Huet  de  Caen ,  relativement  à  l'évé- 
nement ,  inconcevable  encore  ,  ar- 
rivé dans  la  maifon  de  fon  mari ,  les 
6  &  7  Août  1 78 1 .  Les  noms  de  Huet 
&  de  Dupait  ne  font  certainement 
pas  fynonimes.  L'Extraitdemortde 
Jacques  Huetou  de  Jacques-Guillaume 
Huet,  décédé  en  la  ParoiiTe  du  M.f- 
nil-Mauger,  le  28  Septembre  1  ;8r  , 
âgé  d'environ  20  ans.,  ne  relTemble 
en  rienà  Jean-Baptiste  Dupart, 
natif  de  Caen  ,  âgé  d'environ  27  ans , 
&  exécuté  a  Bordeaux  avec  d'au- 
tres, fes  Complices,  le  30  Août 
1785.  Comme  j'ai  les  preuves  cer- 
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Numéro  IV. 


Le  lendemain  7  Août ,  nous  avons 
été  ,  moi ,  mon  mari ,  mes  enfants 
(1)  &  quelques  parents,  au 
nombre  de  fept  ,  empoifonnés 
avec  de  farfinie  (1)  mis  dans  la 
loupe.  Les  vomifliments  fubits 
que  le  petfon  nous  occafionna  , 
&  des  fecours  prompts  nous  ont 
préfervés  du  même  fort  que  mon 
père  infortuné  a  fubi  -,  mais  plu- 
fieurs  d'enrre  nous  ,  depuis  ce 
temps ,  ont  reflenti  les  funefles 
effets  de  ce  malheur  (3). 

Un  nommé  Duparc,  dit-on, 
a  été  fupplicié  à  Bordeaux  ;  on 
ajoute  que  ce  Duparc  eft  mon 
fils  aîné  ,  &  a  déclaré  en  mou- 
rant êtie  l'auteur  de  l'empoi- 
fonnement  de  toute  ma  famille. 
Aidez -moi,  je  vous  fupplie  , 
Monfieur  ,  à  repoufTer  cette 
infâme  calomnie.  Je  n'ai  jamais 
eu  que  deux  fils,  le  cadet  vit; 
&  demeure  avec   moi;    l'ainé, 


taines  ne  ces  deux  faits,  &  que  je 
défends  la  perfonne  aceufée  d'avoir 
criminellement  exécuté  le  déiitdont 
la  dame  Huer  réveille  lapubication, 
je  crois  devoir  déclarer  que  je  défa- 
voue,  que  je  méconnois  même  M 
comme  je  l'ai  toujours  fait,  tout 
propos  contraire  au  préfent  déve- 
loppement. 

C'eft  bien  la  faute  de  la  famille 
lïuei  d'avoir  ajouté  à  fon  nom  celui 
de  Dupartqui  fe  trouve  abfolument 
refufé  dans  l'Acre  mortuaire  de  Jac- 
ques Huet,  fils  de  Jacques  tout  court; 
&  non  fils  de  Jacques  Huet  SIEUR 
Duparc,  comme  l'attefle  M.  le 
Docteur  Morin  dans  votre  Feuille. 

Certainement ,  le  fieur  Fleury , 
Curé  de  la  Paroiife  du  Msfnil-Mau- 
ger,  où  eft  né  &  décédé  le  fils  Huet, 
&  les  cinq  autres  Curés  qui  ont  li- 
gné l'Afte  mortuaire  de  ce  Jacques 
Huet,  fils  de  Jacques ,  n'euffent  pas 
manqué  d'y   joindre    les   noms  de 


(1)  Mes  enfants  :  la  dame  Huer  aurait  dû  dire  :  deux  de  mes  fix  enfants ,  attendu 
que  fon  fils  aine ,  &  trois  autres  filias  n'y  étoient  pas. 

(i)  Avec  de  ïarjenic  :  il  n'y  a  pas  au  procès  la  plus  légère  preuve  de  l'efpèce  de 
drogue  quelconque  qui  ait  été  trouvée  dans  cette  foupe  ,  dont  cependant  il  y  avoir 
encore  des  reftes  fur  les  affiettes  ferrées  le  même  jour  par  le  CommifTaire  Bertot. 

(3)  Malhtur  :  la  dame  Huet,  plus  conféquente  aujourd'hui,  n'attribue  p'us  qu'à  un 
malheur  ,  ce  qu'elle  denoncoit  comme  crime  en  178 1, 
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qui    feul    avoit   été   préfervé    du 
poifon  (1),   parce  que  je  l'avois 
envoyé ,  le  jour  de  notre  mal- 
heur, avertir  mes  co-héritiers  de 
la  mort  de  notre  père ,  eft  dé- 
cédé, quelques  mois  après  dans 
ma  maifon  de  campagne,  fituée 
paroiffe   du  Mefnil-Mauger- en- 
Auge,  &   a  été   inhumé   le  28 
Septembre    1781.   Je  joints    ici 
les  preuves  authentiques  de  ce 
que  j'ai    l'honneur  de  vous  dé- 
clarer,  en  vous  fuppliant  de  les 
imprimer  ,    aufTi   bien    que    ma 
Lettre.  Si    les   malheureux    ont 
des    droits    particuliers   à    votre 
proreétion  ,  qui  peut,  avec  plus 
de  juftice  que  moi,  la  reclamer 
avec   confiance  ? 

J'ai  l'honneur  de  vous  adref- 
fer,  Monfieur,  fon  Extrait  mor- 
tuaire ,  les  certificats  des  Méde- 
cins qui  l'ont  vu  dans  fa  mala- 
die ,  &  un  a&e  de  notoriété, 
où  les  Curés  qui  l'ont  adminif- 
tré  &  inhumé  ,  où  la  Garde 
qui  l'a  enfeveli  ,  où  mes  Fer- 
miers qui  ont  reçu  fes  derniers 


/ieur  Dupart,  s'ils  eufTent  vraiment 
appartenus  a  la  famille  Huée.  Ça  donc 
été  cette  addition  de  noms  qui  a  pu 
donner  les  foupçons  mal  fondés  dont 
la  dame  Huetfe  plaint ,  &  fur  les- 
quels Jacques  Huit  ,fon  mari,  garde 
le  filence. 

D'ailleurs ,  je  ne  conçois  pas  com- 
ment la  dame  Huet  a  attendu  au  20 
Février  dernier  pour  faire  publier  fa 
réclamation ,  lorfque  ,  dès  avant  les 
Fêtes  de  Noël  1785  ,  plus  de  400 
perfonnes  de  tous  États  &  de  tous 
les  Ordres ,  même  des  Magiftrats  du 
Parlement  de  Rouen  ,  m'ont  écrie, 
ont  envoyé ,  font  venus  chez  moi  à 
Rouen  pour  fçavoir  la  vérité  fur  le 
bruit  qui  fe  répandoit,  en  raifon  de 
la  fimilitude  du  nom  de  Dupart  ; 
avec  cette  différence  que  c'étoit  un 
vrai  Dupart  qui  avoit  été  exécuté  à 
Bordeaux  en  1785,  &  que  c'étoit  un 
Huet  qui  étoit  décédé  de  maladie  en 
17S1  :  fur  quoi  j'ai  répondu  verba- 
lement &  par  écrit,  même  à  Paris, 
qu'après  avoir  relevé  des  erreurs 
qui  avoient  failli  faire  périr  la  fille 
Salmon  ,  Accufée ,  je  me  garderois 


(1)  Qui  seul  avoit  été  préfervé  du  poifon  :  tonjours  la  même  inexactitude.  Ajoutes 
donc  :  aii>fi  que  trois  de  mes  filles  qui  n'hahitoient  pas  la  maifon  paternelle.  Car  enfin,  la 
dame  Huet,  quoiqu'elle  pa*!e  en  fon  feul  nom,  elle  a  un  mari,  Jacquet  Huet. 
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foupirs,  atteftent  que  ce  Jacques 
Huet  étoit  mon  fils  aîné ,  connu 
fous  le  surnom  de  Duparc  , 
quoique  fon  Extrait  mortuaire 
ne  lui  ait  donné  que  le  nom 
de  baptême  qu'il  portoit  ;  mais 
le  même  a&e  de  notoriété  conf- 
tate  que  des  deux  feuls  fils  que 
j'ai  eus ,  ce  Jacques  décédé  étoit 
mon  fils  aîné  ;  &  le  cadet  de- 
meure avec  moi.  A  quel  mal- 
heur devois-je  donc  être  réfer- 
vée  ;  &  comment  fe  peut-il  que 
je  fois  obligée  de  donner  une 
pareille  juftification,  &  d'entrer 
dans  des  détails  aum"  humilians. 
J'ai  pris  la  liberté,  Monfieur,  de 
dépofer  dans  votre  fein  la  preuve 
des  faux  bruits  qui  fe  répan- 
dent ,  &  le  tableau  inouïs  de 
mes  malheurs  ;  je  fuis  avec  un 
rrès-profond  refpecf , 

Monsieur, 

Votre  très-humble  & 
très-obéiffante  fervante, 
P  a  1  s  a  n  t  ,  femme 
Duparc -Huet. 


bien  d'en  profeffer  moi-même  ;que, 
quoiqu'il  parût  une  fimilitude  de 
nom ,  de  lieu  &  d'âge  dans  l'indi- 
vidu mort  à  Bordeaux,  je  ne  pou- 
vons encore  préfumer  que  ce  fût  le 
fils  Huet;  que  je  n'étois  pas  fi  hâtif 
à  afîeoir  des  foupçons:  &,  dans  le 
fait ,  une  lettre  &  un  Arrêt  que  j'ai' 
reçus  du  Parlement  de  Boraeaux  (1) 
m'ont  prouvé  que  j'avoiseuraifon 
de  ne  pas  établir  de  foupçons. 

J'envoie  copie  de  cette  lettre  à 
M.  le  Marquis  de  Belbeuf,  Procu- 
reur-Général du  Roi ,  au  Parlement 
de  Rouen.  Je  vous  prie,  en  confé- 
quence,  Monfieur,  de  vouloir  bien 
l'employer  dans  votre  première 
Feuille  Hebdomadaire  ,  en  offrant  c'a 
fatisfaire  à  tout  ce  qu'il  faudra  à  cet 
égard. 

Je  fuis  avec  la  plus  fingulière  vé- 
nération , 

Mons  IEUR, 

Votre  très- humble  & 
très- obéi ffant  ferviteur, 
Lecatjchois  ,  Avocat 
au  Parlement  de  Rouen, 


(  1  )  Cet  Arrêt  eft  produit ,  avec  la  Feuille  périodique  de  Rcnen ,  en  date  du  4  de  ce 
mois.  D'ailleurs,  ici  la  dame  Huet  prend  le  nom  de  Duparc,  &  dans  tout  le  procès 
jl  v  a  Dupart. 
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Njinîro  17  i  Extrait  mortuahe  de  Jacques  Huet ,  du  28  Septembre    tySt. 

«  Extrait  des  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultures  de  la  Paroiflè 
«  de  Mefnil-Mauger,  ainfi  qu'il  en  fuit  :  Jacques  Huet,  fils  de  Jacques, 
»  décéflé  d'hier,  fur  la  féconde  portiort  ,  âgé  d'environ  vingt  ans, 
»  a  été  inhumé  dans  le  Cimetière  de  cette  Paroine  ,  ce  jourd'hui 
»  28  Septembre  1781  ,  en  préfence  de  MM.  les  Curés  ,  fouflîgnés, 
»  &  de  la  Charité  de  Saint-Loup  de  Frebois.  He'mery,  Curé  de  Saint- 
»>  Crêpin  ;  Chdtel,  Curé  de  Saint-Maclou;  Nicolas,  Curé  deMonteille; 
»  Duval,  Curé  deCuqueau  ;  Godet,  Vicaire  d'Ecajeul  ;  Fleury  &  Carey* 
»>  Curés  du  Mefnil-Mauger  ». 

N.  B.  M.  Mikent ,  Réda&eur  des  Annonces  à  Rouen  ,  a  déclaré  n'avoir  pu  employer 
la  réponfe  à  la  lettre  de  la  dame  Huet  5  parce  que  c'étoit  le  premier  Rapporteur  qui 
avoit  fait  mettre  les  anecdotes  de  la  d^me  Huet  dans  les  Annonces  ;  &  M.  Milcent  a 
ajouté  qu'il  en  avoit  cependant  retranché  tout  ce  qui  parloit  d^procès. 

Que  de  réflexions  tout  cela  doit  donner  au  Ledeur ,  &  encore  plus  à  la  Juftice  de  la 
Cour! 

Fin  du  Mémoire  &  des  Pièces  Juflificatives. 


CONCLUSIONS. 

A  Nos  Seigneurs  de  Parlement^ 
en  la  Tournelle- Criminelle. 

Supplie  humblement  marie-françoise- 

Victojre  Salmon  ,  Prifonnière  en  la  Conciergerie  du 
Palais  ,  qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  joindre  au  procès 
pendant  entre  elle  &  M.  le  Procureur-Général  ,  renvoyé  & 
retenu  en  la  Cour,  fur  Fappel  interjette  par  la  Suppliante 
de  la  Sentence  contre  elle  rendue  au  Bailliage  de  Caen  le 
i8  Avril  1782,  les  Pièces  énoncées  en  fa  requête;  ce  faifant 
procédant  au  Jugement  de  ce  procès,  adjuger  à  I3  Suppliante 
Hes  conclurions  qu'elle  y  a  prifes,  les  rectifiant,  reprenant  & 
augmentant,  faifant  droit  fur  l'appel  de  la  Sentence  du  Bailliage 
de  Caen,  dudit  jour  18  Avril  1782,  émandant,  déclarer  nuls, 
injurieux,  tortionnaires  &  déraifonnables  ;  i°.  toute  la  procé- 
dure extraordinaire  faite  contre  elle  au  Bailliage  de  Caen ,  à  la 
requête  du  fieur  Revel ,  Subltitut  de  M.  le  Procureur-Général  ; 
2°.  Pa&e  fait  le  7-Août  1781,  par  le  fieur  Bertot,  Commil- 
faire  de  Police ,  ledit  aéle  qualifié  de  procès-verbal  •  30.  la 
détention  de  la  Suppliante  &  les  écrous  qui  ont  été  faits  de 
fa  perfonne,  le  tout  comme  étant  contraire  aux  I.oix  &  Ordon- 
nances du  Royaume,  à  l'Edit  de  1682  6k  aux  Arrêts  de  Régle- 
niens  qui  y  font  relatifs,  fur  les  ventes  &  achats  des  drogues 
de/ignées  Poisons  ;  &  dans  tous  les  cas,  décharger  la  Sup- 
pliante de  l'aceufation  contre  elle  intentée  audit  Bailliage  de 
Caen ,  &  fur  laquelle  a  été  rendue  la  Sentence  dont  elle  eft 


M4. 

appelante;  ordonner  que  fur  la  minute  de  l'Arrêt  à  intervenir, 
la  Suppliante  fera  élargie  des  Prifons  de  la  Conciergerie  du 
Palais  où  elle  eft  détenue,  qu'a  la  laiffèr  fortir  tous  Concierges 
&  Geôliers  feront  contraints  par  toutes  voies,  même  par  corps, 
quoi  faifant,  ils  en  feront  bien  &  valablement  déchargés  :  ordon- 
ner que  mention  fera  faite  de  l'Arrêt  à  intervenir,  en  marge  des 
écrous  faics  de  la  perfonne  de  la  Suppliante,  fur  les  regiftres 
des  Prifons  de  Paris ,  de  Rouen  &  de  Caen ,  &  ce  par  i'Huiflïer- 
Porteur  de  l'Arrêt  ;  ordonner  auffi  que  ledit  Arrêt  fera 
imprimé ,  publié  6k  affiché  à  Paris,  à  Rouen,  à  Caen,  en  la  ParoifTe 
de  Meautis  &  par-tout  où  befoin  fera ,  fous  les  réferves  très- 
expreiïes  que  fait  la  Suppliante  de  former  par  la  fuite  toutes 
demandes  en  dummages  &  intérêts  contre  qui  elle  avifera ,  & 
ds  prendre  à  partie  qui  il  appartiendra,  même  d'ajouter  aux 
préfentes  Conclufions  ;  &  vous  ferez  bien. 

Monfieur  DION IS  DU  SÉJOUR,  Confeilkr-Rapporteur, 

M.  V  A  S  S  E ,  Subftitut  de  M,  le  Procureur-Général, 

Me.  LECAUCHOIS,  Avocat. 

B  i  J  o  T,  Procureur, 
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